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TABLE   CHRONOLOGIQl^ 

Des     Loix  ,    Proclamations  ,    Règlemens  ,    Injlruclions 
contenus  dans  la  féconde  Partie  du  Tome  V. 


DATES 

des 

Loix,   &c. 

i7pi. 

I  Août. 

I  Août. 

I  Août. 

X  Août, 

lu  ^or. 

I  Août. 

I  ^OUf. 

I  ^ouf. 

a  Août. 

a  -^our. 

3  ^out. 

Tome 


o  I   concernant  les  relations  de  commerce  de  Mar 

feille  dans    l'intérieur  du  royaume,  dans  les  colonies 

&  avec  Te'tranger Page.  6^^ 

Loi  relative  à  la  liquidation  &  comptabilité  é^QS  ci-de- 
vant ferme  &  régie  générales 65"  i. 

Loi  portant  que  tout  citoyen  habitant  de  Paris ,  fera 
tenu  de  déclarer  les  noms  &:  qualités  des  étrangers 
demeurant    chez  lui • 662. 

Loi  relative  à  l'exécution  provifoire  des  délibérations 
des   affemblées  coloniales 664.. 

Loi  relative  aux  troupes  coloniales  aduellement  en 
France 6^j. 

Loi  relative  aux  affignats  fufpedés  de  faux •  •  •  •    66"]. 

Lo  I  portant  que  les  miniftres  fe  rendront  de  deux  jours 
l'un ,  aux  féances  de  l'aflemblée  nationale  •  •  •  •   665). 

Loi  relative  à  la  fabrication  du  papier  deftiné  pour  les 
aflîgnats  de   joo  livres 670. 

Loi  relative  à  la  liquidation  de  différentes  fomraes 
faifant    partie  de  l'arriéré 671. 

Loi  relative  à  la  liquidation  de  la  dette  arriérée  de 
l'état 704. 

Loi  relative  à  la  levée  des  fcellés  appofés  après  l'abfence 
de  Monjleur^  dans  les  maifons  occupées  par  lui  ou 
par  les  perfonnes  de  fa  maifon .•..••    733 

V,  2^  Partie.  a. 


ai&  a 
Ut. 

17  Juii 


26  JuL 
i 

a  3  Juii 

2,9  fui 
ai  fui 

2.7  fuili 
1 9  Juii, 


Loi  relative  à  la  force  publique  contre  les  attroupe- 
mens P("ge  734- 

Instruction  pour  le  payement  des  penflons  à 
la   caiiFe  de  la  lifte  civile y^S. 

Loi  relative  à  Tinftrudion  pour  le  payement  des  dix- 
mes 750- 

Instruction  a  adiefTer  aux  adminiftrateurs  de  dif- 
trids  &  de  dép.u-temens,  pour  la  liquidation  des  dixmes  , 
dont  raOemblée  nationale  a  ordonné  le  rembourfe- 
ment yyi. 

Loi  relative  aux  créanciers  de  Monjîeur,  Aq  M.  d'Ar- 
tois  y  de  Mefdames  &  des  différentes  perfonnes  abfen- 
Xcs    du  royaumo 7^9' 

Loi  relative  au  remplacement  des  officiers  qui  manquent 
dans  les  diftcrens  corps  de  l'armée 71  S- 

Loi  relative  aux  émigrans 780. 

Loi  portant  ctablilTement  de  tribunaux  de  commerce , 
à  Blois  ,  Condé  ,  Quillebccuf  &  Dourdan  ,  &  qui  or- 
donne la  nomination  de  quatre  fuppléans  au  tribunal 


de  Bar  le-Duc 


7S4 


Loi  relative  à  la  liquidation  àes  offices  de  fubftituîs 
des  procureurs  du  roi  près  les  juftices  royales  ,  de 
jurés-crieurs  ,   certificateurs  décriées  &  autres  •    785, 

Loi  qui  âutorife  les  diredoires  des  départemens  de  l'Eure 
&  de  la  Marne,  à  acquérir  les  bâtimeus  néceffaires  à 
leur  établiflement 78p. 

Loi  relative  à  la  fabi  ication  de  la  menue  monnoie  avec 
le  métal  des  cloches • .   75)1. 

Loi  relative  à  la  diUribution  de  la  monnoie  de  cuivre  , 
Il  de  celle  qui  proviendra  de  la  fonte  àcs  cloches  •    75)  3. 

Loi  relative  aux  paffeports  • , 800. 

Loi  relative  aux  domaines  congéables.  .....    801. 


DATES 

à&s 
Décrets. 

i7pi. 

16  Bc  17  Juil- 
let. 


^O  Juillet. 


1(^  Juillet. 

I  Août. 
I  Août. 

2.  Août. 

i<)  Juillet. 

1  Août. 

3  Août. 
3  Août. 


3  o  Juillet. 

30  Mai,  1,6 
&  7  Juin,  I 


DATES 

des 
Loix  ,  &c. 

1791. 
6  Août. 

6  Août. 

6  Août. 
6  Août. 

6  Août. 

6  Août. 
6  Août. 

10  Août. 

10  Août^ 
10  Août. 
10  Août. 

10  Août. 
IX  Août. 

IX  Août. 

11  Août. 


Loi  relative  aux  municipalités  deFrontignan  &:deMar- 
feillan ' i^^^i^  Sio- 

Loi  relative  à  l'eftimation  de  la  valeur  locative  des 
édifices  occupés  par  les  corps  adminiftratifs  &  les  tri- 
bunaux   • Sii- 

Loi  relative  aux  fpedacles ^^3* 

Loi  relative  à  la  police  &  difcipline  des  troupes  colo- 
niales aduellement  en  France 015° 

Loi    relative   à   la  fuppreirion  des  ordres  de  chevale 
rie ^ï<^- 

Loi   relative  au  tabac  de  cantine  pour  les  troupes.  818. 

Loi  relative  à  diverfes  liquidations  d'offices  de  judi- 
cature ,  &  des  charges  de  perruquiers  de  la  ville  de  Me- 
lun 8ip. 

Loi    qui  levé  la  fufpenfion  portée  par  le  décret  du  24, 
juin    dernier ,     relativement  aux  afTemblées  élediora 
les. > $2^. 

Loi  relative  aux  dettes  contradées  par  les  villes  &  com- 
munes,  &  aux  befoins  qu'elles  peuvent  avoir  •  •    830. 

Loi  relative  aux  dons  patriotiques  pour  l'entretien  des 
gardes  nationales ^35' 

Loi  relative  aux  anciens  négocians  ,  marchands, 
banquiers ,  de  autres  ,  qui  fe  font  retirés  du  com- 
merce   • 836. 

Loi   relative  aux  écoles  de  la  marine 837. 

Loi  relative  au  payement  de  différentes  fomm.es  fai- 
fant  partie  de  l'arriéré S^^. 

Lot  relative  à  la  formation  des  corps  de  gardes  na- 
tionales  deftinés  à  ladéfenfe  des  frontières  •  •  •  «8511. 

Loi  qui  renvoie  au  tribunal  du  premier  arrondif- 
fement  toutes  les  adions  ci-devant  pendant  au  confeil 
ou  dans   d'autres  tribunaux ,  relatives  aux  contrôleurs 


175)1 


31^  ^ 

19  lu:. 
30jiiil 

3  G  Ju!i 

3 1  Jui'i 
5  Ao 
^  Aol 

()Aoû. 


21  &3(1 


iet. 


4  Août 
4  Aoûi 
SAo. 
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des  bons  d'état,  &  à  l'argent  dutréfor  public.  Page  896. 

Loi    relative  aux  délits  commis  dans  la  journée  du  17 
juillet,    &   aux  taux  aflîgnats 898. 

Loi     qui    ordonne    le   payement   des   travaux    relatifs 
à  la  fixation  des  poids  &  mefures 900. 

Lo  T   relative  à  la  police  de  la  navigation  &  des  ports  de 
commerce*  •  •  • poi. 

Loi   relative  aux  gardes  nationales •  •  •    913. 

Loi   relative  au  payement  des  fommes  féqucftrées  &  dé- 
pofécs 5»i<d.. 

Loi  relative  aux  intérêts  des  charges  de  barbiers-perru- 
quiers   ^16. 

Loi  relative  aux  ponts  &  chauflees*  .......    917. 

Loi  relative    au  rembourfement  de  l'emprunt  de  cent 
millions 020. 

Loi    relative   aux    titres  des  efpèces  de   ly  &  de  30 


fous 


921 


Loi    relative   aux  fonds  demandés  par  M,  de  Rocham- 


beiiu 


P23. 


Loi    portant  circonfcription  des  paroifTes  deMarfeille, 
d'Orange     &    d'Arles 924,. 

Loi    interprétative  de   plufîeurs  articles  du  décret  du 
3  août,  fur  les  penfions 930. 

L  O I    relative  aux    penfions    fur  la  loterie  &  le  Port- 
P3^- 


Louis 


Loi    relative    à    l'établiflement  du  canal  projette  par  le 
fieur  Barbe 033. 

Loi  qui  fixe  le  prix  du  tranfport  des  Içttres  ,  paquets, 
or  &  argent  par  la  porte ,  •  .  .  .   ^3^. 

Loi    qui    accorde  des   gratifications  à  tous  ceux  qui 


DATES 

des 
Décrets. 


9  Août. 

I  Août. 
5  Août. 

a  Août. 

4  &  6  Août. 
14  Août. 

i^Août. 

I  Août. 

16  Août. 

i8  Août. 

l'èAoât. 

1 6  Août. 

ij  Août. 

i2  Août.       U 


œfmatBmma 


DATES 

ôqs 
Loix ,  t<c. 


aa  Août. 


1 1  Août. 


13  Jout. 
25  Août. 

a  5  Août. 
a  5  Août. 


28  Août, 
28  Août. 
^SAoût, 


Titres  des  Loix^  (Se. 


ont  bien  fervi  la  chofe  publique  lors  à^s  événemens 
du  21  juin  Se  jours  iuivans Pûgc  5J42. 

Loi  pour  l'exécution  du  nouveau  tarif  ào.^  droits  d'en- 
trée ai  de  fortie ,  dans  les  relations  du  royaume  avec 
l'étranger 5)46. 

Loi  qui  ovdonnne  que  d'ici  au  ij  feptembre ,  les  com- 
miffiires  de  la  tréforerie  &  les  différens  ordonnateurs 
de  la  dépenfe  publique,  rendront  un  compte  détaillé 
de  toutes  les  recettes  &  dépenfes  depuis  le  i/*  mai 
lySj;  jufqu'au  i."  feptembre  175)1  ;  que  le  tré- 
forier  de  la  caiffe  de  l'extraordinaire  rendra  égale- 
ment compte  des  différentes  fommes  d'allignats  à  lui 
délivrées  depuis  leur  émifiion  ,  &:  enfm  qu'il  fera  fait 
un   état  de  la  dette  &  des  .revenus  publics  *  •  •    ppp. 

Loi  relative  à  un  dégrèvement  de  4,268,  4.00  liv.  fur 
les  contributions  foncière  &  mobiliuire,  en  faveur  des 
départemens  y  énoncés 1003 

Loi  relative  aux  chambres  des  comptes  ci-devant  fup- 
primées  ,  &  qui  règle  la  manière  dont  les  comptes 
qui  fe  vérifioient  par  ces  diverfes  compagnies,  feront 
rendus   à  l'avenir 10051 

Loi  relative  à  la  liquidation  de  différentes  fommes  fa  i- 
fant  partie  de  l'arriéré lOi j. 

Loi  relative  aux  traltemens  &  fecours  à  payer  par  le 
tréfor  public  aux  ci-devant  employés  .eccléfiafiiques 
ou  laïcs ,  faifant  fonétions  relatives  au  fervice  divin 
dans  les  églifea*  des  ci-devant  chapitres  féculiers  ou 
réguliers ^^S9' 

Loi  relative  aux  décharges  &;  réductions  fur  la  con- 
tribution  foncière 1062. 

Loi  relative  à  la  nouvelle  organifation  de  la  garde  na- 
tionale Parifienne  foldée Jf075>' 

Loi  qui  autorîfe  difierens  direàloires  de  diftriâ:  &  de 
département ,  à  acquérir  les  bâtimens  nécefTaires  à  leur 
établiffement .« 1120. 


DAT 

àts    II 
Décrf 

175)1 


i8JmlU 
6  Août. 


al 


16  Août. 


4  fui  lie. 


1 1  Août 


10  Août. 


4  &  a  I  ^ 


3»   4 
Août. 

22  Août, 


i 


auj^ 


DATES 

des 
Décrets. 


ffAoût. 
Août. 

•  Août. 

Septembre. 

Septembre, 

^Septembre. 
Septembre. 

Septembre. 

^Septembre. 
Septembre. 

Septembre. 
^Septembre. 
Septembre. 


Loi  relative  aux  moyens  de  rétablir  la  fubordination 
dans  les  troupes  de  ligne*  • Page  1123. 

Loi  relative  aux  vafes  ,  meubles  &  uftenciles  de  cui- 
vre &  de  bronze,  provenant  des  communautés,  égli- 
fes  &:  paroiiTes  fupprimées 1128. 

Loi  qui  charge  le  comraifiQaire  du  roi  adminiltrateur  de 
la  caille  de  l'extraordinaire ,  de  la  fuite  des  opérations 
relatives  à  la  vente  des  biens  nationaux  •  •  •  »    1130. 

Loi  qui  ordonne  la  levée  des  fcellés  appofés  fur  les 
maifons  royales  ,  &  caifles  dépendant  de  la  lifte  ci- 
vile   1133. 

Loi  relative  aux  traitemens  des  accufateurs  publics  ,  & 
é^s  commis-greffiers 1154. 

Loi  relative  aux  limites  des  municipalités  de  Saint-Cîoud 
&  de  Boulogne 1136. 

Loi  relative  aux  vivres  &  fourrages  de  l'armée  •    11 58. 

Loi,  relative  à  l'équipement  des  gardes  nationales  volon 
taîres  enrôlées  pour  la  dé fenfe  du  royaume  •  •    1141 

Loi  additionnelle  à  celles  concernant  l'organifation 
des   monnoies 114^. 

Loi  portant  que  leséledeurs  ne  feront  point  payés.  1154. 

Loi  relative  aux  teftamens  &  autres  ades  de  dernière  \o- 
ionté ii^y. 

Loi  qui  autorife  la  tréforerie  nationale  à  payer  aux 
hôpitaux  ,  les  trimeftres  d'avance  pour  l'entretien  des 
enfans-trouvés  dont  ils  font  chargés ^'^57' 

L  o  I  relative  aux  officiers  &  cavaliers  de  la  ci-devant 
maréchaufiec ,  contre  lefquels  il  pourroit  y  avoir  lieu 
à   quelque   pourfuite Iiç8. 

L  o  i  portant  qu'à  l'avenir  tous  \c.s  décrets  relatifs  aux 
emplacemens  des  corps  adminiftratifs  &  tribunaux, 
feront  rendus  fur  l'avis  du  minière  de  l'intérieur  •    1 1  yjp. . 


lypi. 
1 4  Août, 

i6  Août, 

16  Août. 
29  Août. 

1 1  Juillet. 

3  I  Août. 

3  o  Mars  &  21 
Avril. 

4  Septembre. 

10  Août. 

<)  Septembre. 
8  Septembre. 

iS  Juin. 

2.6  Juin. 
z^Août. 
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I7PJ. 

11  Septznibrc. 
la  Sîptembre. 

I  a  Septembre. 

II  Septembre. 

t1  Septembre. 
Il  Septembre. 

12.  Septembre. 
Il  Septembre 

1 1  Septembre.: 

IX  Septembre, 

l'i  Septembre. 
IlSeptembre. 

1 2  Septembre. 
1 1  Septembre. 

IZ  Septembre. 


Titres  des  L  o  i  x  ,  &c. 


Loi  relative"  aux  gratifications  &  fecours  à  accorder  aux 
artifles .•  Page  ii6o 

Loi  relative  à  la  preftatîon  du  ferment  des  ofticiers  du 
cinquante-huitième  regim.ent 1165". 

Loi   relative  aux  jugemens  de  la  cour  martiale-    11 68. 

Loi  relative  aux  foldats  ,  matelots  5c  particuliers  con- 
duits de  la  Martinique  dans  les  prifons  du  château  de 
Saint-Malo • 11 70. 

Loi  relative  à  la  régie  des  domaines  nationaux  corpo- 
rels ôc  incorporels,  non  aliénés  nifupprimés*  •    117 1. 

Loi  relative  aux  nominations  d'officiers  de  la  gendar- 
merie nationale ,  taites  p^r  les  direâoires  de  départe- 
ment   H7P' 

Loi  relative   aux  odrois  de  la  Saône 11 80. 

Loi  portant  que  les  chanoineHes  qui  fe  marieront,  con- 
lerveront  leur  traitement 1181. 

Loi  relative  aux  quarante-deux  capitaines  déftinés  à 
être  employés  au  fervice  des  places  de  guerre  •  •    11 82. 

Loi  relative  aux  dép^nfes  des  différens  ports,  &  notam- 
ment de  celui  de  Toulon -  .  .  .  .     1183, 

Loi   relative  aux  courriers  delà  pofte  aux  lettres  •    11 84. 

Loi  relative  aux  alternats  desr  adminiftrations  & 
alTemblécs  de  département  ,  &  contenant  une  difpo- 
fition  relative   au  département  du  Cantal  •  •  •    ii8p. 

Loi  relative  aux  claufes  impératives  ou  prohibitives  infé- 
rées dans  les  teftamens,  donations  &  autres  ades.   1 15)1, 

Loi  relative  aux  officiers  privés  de  leur  état  fans  caufe 
légitime  ,  ou  arbitrairement  fufpendus  de  leurs  fonc- 
tions  11^2. 

Loi  relative  à  une  fabrication  d'aflignats  de  deux  cents' 
&  de  trois  cents  livres»  »...., ,    ii93' 


|D  A    T  E 

des  : 

Décret 

179 1. 

9  Septem, 

6  Septen 

9  Sep  terni 
ai  .^vril. 


1 9  Août. 
1 1  SeptewA 

8  Septsm. 

10  Sep  terni 

17  .^vril.  . 

11  Août, 

6  Septen:: 
1 1  Sep  terni 

5  Septemh 
5  Septeml 

Il  Septemb 


a^jjjtMKa 
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A  T  E  S 

des 
Dix,  6v'C. 


1791. 
'.Septembre. 

i  Septembre. 
1  Septembre. 
1  Septembre. 
^2.  Septembre. 
l  Septembre. 

Ip.Septcmhre- 
■'1  Septembre. 

■'  âfSeptemln. 
/^Septembre. 

5  Septembre. 

^Septembre. 

3  Septembre. 
,  ,3  Septembre. 
'',3  Septembre. 

.3  Septembre. 


Titres  des  Loi  x  ,  &c. 
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Loi  relative  aux  officiers  pourvus  de  commlffions  de 
colonels  ou  lieutenans-colonels ,  antérieurement  au 
premier  janvier   177P Page  11 94. 

Loi  relative  aux  quatre  compagnies  des  ci- devant  gar- 
des-du-corps ^^9')' 

Loi  relative  à  la  fuppreffion  des  receveurs  des  conrfi- 
gnations,&  des  commiflaires  aux  faifies  réelles  •    1 15)6. 

Loi  relative  aux  fecours  provifoires  à  accorder  aux  ar- 
tiftes  pauvres i  i^'Ç* 

Loi  relative  à  un  fecours  d'un  million  cinq  cent  mille 
livres,  deftinés  pour  les  hôpitaux  du  royaume  •    1200. 

Loi  portant  que  les  places  de  préfident  &  de  greffier  du 
tribunal  criminel  ,  font  incompatibles  avec  celles  de 
juges  &  de  greffier  du  tribunal  de  diftrid  •  •  •  •    1201. 

Loi  relative  à  la  régence,  à  la  garde  du  roi  mineur,  & 
à  la  réfidence  des  fondionnaires  publics  •  •  •  •    1202. 

Loi   relative .  à  l'échange  du  ci-devant  comté  de  San- 

cerre 1210. 

Loi.  Conftitution  Françoife ^^^3' 

Loi  portant  réunion  du  comtat  d'Avignon  à  la  Fran- 
ce       J26S. 
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Concernant   les    relations  de  commerce  de  Marfedle 
dans  V intérieur  du  Royaume  ^  dans  les  Colonies 


&  avec  VEtrancrer, 


Donnée  à  Paris,  le  i.^r  Août  17^1. 

JLiOUlS,  par  la  grâce  de  Dieu  &c  par  la  loi  confliru- 
tionneile  de  l'état ,  Roi  des  François:A  tous  prciens 
&c  à  venir  ;  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété  > 
&  nous  voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit: 

DÉCRET  de  rAJfcmblée  nationale^  dcsz6&  2,8  Juillet  1  ^^t. 


JLi' Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  Ton  comité  d'agriculture  &  de  commerce ,  décrète 
ce  qui   fuit  : 
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T  I  T  R  E     l*'iw  M  I  E  R. 

JDts  Relations  û'j  ..^..jzme  ayecf  étranger. 


Article     premier. 

Les  maîtres,  capitaines  &:  patrons  de bâtimens  entrant 
dans  le  port  de  Marfeille  ou  en  fortant ,  continueront 
de  faire  à  la  douane  nationale  de  ladite  ville  ,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée  pour  les  navires  entrant, 
&  avant  le  départ  pour  ceux  fortant  ,  la  déclaration  de 
leur  chargement,  en  obfervant  pour  l'entrée ,  de  diflinguer 
par  ladite  déclaration  les  marchandifes  qui  feront  deftinées 
a  la  confommation  de  Marfeille ,  de  celles  que  Ton  vou- 
dra y  mettre  en  entrepôt. 

Si  les  bâtimens  entrant  dans  le  port  de  Marfeille  font 
chargés  de  marchandifes  dont  les  unes  foient  deflinées 
pour  Marfeille  ,  &  les  autres  pour  l'étranger,  il  fera  fait 
des  déclarations  particulières  relativement  à  chaque  def- 
tination  j  6c  par  rapport  aux  marchandifes  deftinées  pour 
l'étranger ,  il  fuffira  ,  fi  l'entrée  en  efl  permife ,  d'indiquer 
le  nombre  des  caiffes ,  balles  ou  ballots ,  leurs  marques  &: 
numéros  i  mais  fi  elles  font  prohibées,  les  efpèces &:  quan- 
tités feront  énoncées  dans  la  déclaration  :  le  tout  à  peine 
de  ccnfifcation  defdites  marchandifes ,  6c  de  cent  livres 
d'amende. 

IL 

La  déclaration  des  bâtimens  devra  être  faite  quand 
même  ils  feroient  fur  leur  left.  Les  patrons  des  barques 
6c    autres   bateaux  pêcheurs,  en  font  cependant  difpen- 
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fés  dans  ce  cas ,  &  dans  celui  où  ils  feroient  feulem'^nt 
chargés  du  produit  d<^  leur  pêche  ;  mais  à  condition 
qu'après  avoir  fait  leur  débarquement  de  poifîon  frais  fur 
les  quais  ordinaires  voiiir  's  marchés  pubhcs ,  ils  fe 
placeront  dans  le  port  à  ^|Lviroit  particulier  qui  leur  efl 
deftiné. 

I  I  I. 

Toutes  les  prohibitions  à  Pentrce  du  royaume ,  ordon- 
nées par  la  loi  du  15  mars  dernier  fur  le  tarif  général , 
auront  heu  à  l'entrée  du  port  &:  territoire  de  Marfeille  , 
fans  cependant  que  les  marchandifes  prohibées  ,  chargées 
fur  des  bâtimens  de  cent  tonneaux  &  au-defTus ,  &:  ayant 
une  deflination  ultérieure  pour  Pécranger,  puiiTent  être 
failles. 

I  V. 

Le  fucre,  le  café,  le  cacao  ^  l'indigo,  le  thé,  lefa- 
von,  l'amidon,  la  poudre  à  poudrer,  i'eau-de-vie  devin, 
la  bierre ,  les  chairs  falées  ,  le  poiiion  autre  que  le 
thon  mariné,  les  huiles  de  poifTon ,  «Se  les  tabacs  ,  dont 
l'importation  efl  permife  par  la  loi  du  1 5  mars  dernier , 
les  cuirs  tannés  ôc  corroyés ,  les  ouvrages  de  cuir ,  les 
chapeaux  ,  les  tifTus  de  laine  ,  de  fil  de  chèvre ,  de  foie  , 
de  coton,  de  chanvre,  de  lin  ,  les  cotons  filés,  autres  que 
du  Levant ,  les  laines  filées ,  les  boures  de  foie  cardées  & 
filées,  les  filofclles,  les  fleurets,  les  foies  ouvrées,  les 
plombs  (Se  étains  laminés  ou  autrement  ouvrés ,  le  cuivre  de 
toute  forte,  le  laiton,  le  bronze ,  l'airain  &:  tous  autres 
métaux  avec  alliage,  le  foufre  ,  les  papiers,  la  verroterie , 
la  cire  blanche  ,  la  porcelaine,  le  liège  ouvré,  la  mercerie  , 
la  quincaillerie  ,  la  bijouteriet  tous  autres  ouvrages  en  or, 
en  argent"  &  eli  'cuivre,  ainfi  que  ceux  de  fer  &  d'acier, 
{  à  l'exception  des  canons  &  des  ancres)  venant  de  l'étranger 
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à  Marfeillc  ,  feront  fujets  aux  droits  d'entrées  du  nou- 
veau tarif,  et  les  marchandîffe  d'Angleterre  ,  nonimcmenc 
comprifes  dans  le  traité  Qç>nclu  avec  cette  puifTance ,  aux 
droits  fixés  par  ledit  traité. 


Les  droits  du  nouveau  tarif  feront  réduits  à  foixante  li- 
vres le  quintal  fur  les  toiles  de  coton  blanches  &c  étrangères, 
îk.  à  vingt  livres  aufîi  du  quintal,  fur  celles  provenant  du 
commerce  François  dans  l'Inde ,  lorfqu'elles  auront  la  defli- 
nation  de  Marfeille. 

V  L 

Seront  exemptes  de  tous  droits  les  marchandifes 
6c  denrées  ,  autres  que  celles  dénommées  dans  lei.  arti- 
cles lîî ,  ÎV  &  V  du  préfent  titre  ,  importées  par  mer 
d*  Pétranger  à  Marfeille  ;  la  déclaration  devra  néanmoins 
en  être  faite  dans  la  forme  prefcrite  par  Tarticle  I."  du 
préfent  titre.  Le  droit  de  poids  6c  caffe  qui  étoit  per- 
çu à  Marfeille  ,  tant  fur  lefdites  marchandifes  6c  den- 
rées ,  que  fur  toutes  autres  ,  demeure  fupprimé  ,  ainfi 
que  les  droits  additionels  audit  poids  ,  6c  celui  de  ma- 
fiifcfte. 

VII. 

Seront  pareillement  exemptes  de  tous  droits,  celles 
des  marchandilés  comprifes  dans  Particle  IV  du  prélenc 
titre  6c  ci  -  après  défignées  ,  lorfque  venant  de  l'étranger 
à  Marfeille  par  mer  ,  elles  devront  être  réexportées 
auiîl  par  mer  ;  favoir ,  les  tilTus  de  laine ,  de  poil  de 
chèvre  ,  de  foie  ,  de  coton ,  de  chanvre  ou  de  lin  ,  les 
fils  retors,  la  verroterie,  la  quincaillerie,  la  mercerie, 
la  bijouterie  ,  6c  tous  autres  ouvrages  ,  en  or  ,  argent  , 
cuivre ,   fer  àc  acier  ,    6c    les    objets  portés  au  traité  de 
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commerce  avec  l'Angleterre  ;  krdites  marchandifes  feront 
mifes  en  entrepôt. 

VIII. 

Pourront  également  être  mis  en  entrepôt ,  tant  pour  la 
réexportation  à  Pétranger  par  mer  ,  que  pour  la  confom- 
mation  du  royaume,  les  toiles  de  chanvre  iervant  à  des  em- 
ballaees ,  Se  venant  du  Nord  en  rouleaux ,  les  foies  ouvrées, 
les  paDiers ,  l'indigo  ,  le  cacao ,  le  thé  ,  les  chairs  falées,  &c 
les  poilTons  falés,  autres  que  la  morue  sèche ,  importes  de 
rétranger  à  Marfeille. 

I  X. 

Les  magafms  dedinés  aux  entrepôts  des  marchandifes 
qui  ne  pourront  être  entrepofces  qu'à  la  charge  de  la  réex- 
portation ,  &  de  celles  qui  jouiront  de  la  même  faveur 
pour  la  confommation  du  royaume ,  feront  diflincls,  & 
cependant  dans  la  même  enceinte.  Lefdits  magafins  feront 
aux  frais  du  commerce  ,  &  fous  la  clef  d'un  de  les  prepoies 
ôc  de  ceux  de  la  régie. 

X. 

La  durée  de  l'entrepôt  fera  de  dix-huit  mois.  Les  mar- 
chandifes deftinées  à  la  réexportation  énoncée  dans  l'arti- 
cle VII  du  préfent  titre  ,  pourront  y  être  diviiées  en 
telle  quantité  que  ce  foit,  pour  former  des  aflbrtimens , 
&  pour  être  embarquées  fur  un  ou  fur  plufieurs  bâtimens. 

Celles  mentionnées  dans  Particle  VIII,  ne  pourront  être 
retirées  de  rentrcpôt  que  pas  cailTe  ,  tonneau ,  balle  ou 
ballot. 

XI. 

Les  marchandifes .  qui  pendant  les  dix-huit  mois  de  la 
durée    de  l'entrepôt ,    en  feront  retirées  p6ur  l'étranger  , 
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n^acquitteront  aucun  droit  j  cqiie^  qui  en Tortiront  pour  la 
confomiTxation  de  IVlarieille,  <^' de  tout  aune  lieu  du 
royaume ,  ou  qui  fe  trouy^eroni  en  cnrrepôr  aj^rcs  Pc:<pi- 
ration  du  délai  ,de  dix-him  :nfjis ,  paycro'  t  ,  lavoir,  les 
toiles  d'emballage,  dix  livrés,  par  quintaU  §f-.  les  au- 
tres efpcces  de  marchandilLS,  les  droiis  d'entrée  du  nou- 
veau tarif. 

X  I  r. 

v'jL.ne  pourra  être, retiré  de  Peqtrepôt  aucunes  marcKan- 
difes  ,  que  lur  un  permis  délivré  au  bureau  de  la  régie, 
vi^é  par  les  prépofés  à  la  garde  des  magaiins,  6c  après  la 
vifite  del_-it<.s  marchandilés.'  Celles  expédiées  pour  l'étran- 
ger, pourront  être  accompagnées  julqu'à  bord  des  bâci- 
mens  par  les  piépofés  de  la  régie  ,  &  les  objets  dePtinés  à  la 
conlommation  du  royaume,  leront  traniportés  au  bureau, 
à  l'efièt  d'y  acquitter  les  droits. 

X  I    I  I. 

Les  befnaux ,  les  vins  ,  les  bois  feuillards,  Pamurca,  le 
marc  d'olive  ou  grignon  ,  feront  aifujettis  aux  droits  du 
nouveau  tarif  à  la  (ortie  de  Marfeille  pour  l'étranger  ,  à 
l'exception'  de  ceux  deflinés  à  l'approvifionnement  des 
équipages  des  navires  François.  Toutes  autres  denrées  ou 
marchandilés  leront  exportées  de  Marfeille  en  franc4iife. 

..;.::.    .:  XIV.  .  ' 

Les  mafcHaTidifes  exemptes  de  droits  à  rentrée  de  Mar- 
ïèille',  pourront  être  vifitées  fur  les  quais  au  débarquement 
©u  au  bureau  de  la  régie ,  au  choix  du  propriétaire  ou 
confignataire  ;  il  en  fera  de  même  de  celles  qui  feront  ex- 
pédiées par  mer  de  ce  port,  foit  pour  le  royaume,  foit 
pour  l'étranger.  Les  objets  fournis  auî<[  droits  d'entrée,  fe- 
ront vifités  dans  le  bureau  de  la  régie ■,.,&  ceuxqui devront 
être  entrepofés  lors  de  leur  mife  en  éïitrepôt. 

XV, 
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Les 


ES  prépofés  de  la  régie  ne  pourront  dans  aucun  cas  > 
faire  à  bord  des  bâtimens  Pouv^erture  d'aucune  balle,  caille 
ou  futaille,  pour  en  ve'rifier  le  contenu,  ni  aucune  autre 
recherche  dans  l'intérieur  defdits  bâtimens;  mais  fi  après 
la  déclaration,  ôc  pendant  le  cours  du  déchargement,  ils  ap- 
percevoient  parmi  les  objets  déclarés  pour  une  deftination 
ultérieure  &:  fans  entrepôt ,  quelque  balle  ,  cailTe  ou  futaille 
à  l'égard  defquellcs  ils  foupçonneroient  la  faufleté  de  la  dé- 
claration, ils  auroient  la  faculté  de  les  faire  tranfporter ,  à 
leurs  frais,  au  bureau  de  la  douane,  pour  y  être  vifités  en 
préfence  du  capitaine  de  navire  ou  de  ?un  de  fes  officiers. 
jDans  le  cas  ou  après  la  vifite ,  la  déclaration  feroit  recon- 
nue fîncère  &:  véritable  ,  lefdites  marchandifes  feroient  re- 
mifes  en  bon  état  &;  reportées  à  bord ,  également  aux  frais 
defdits  prépofés.  Si  au  contraire  la  faufïeté  eft  reconnue,  les 
marchandilës  feront  faifies  ôc  foumifes  aux  peines  portées  par 
Tarticle  final. 

XVI. 

Les  capitaines  de  navires  ne  pourront  commencer  leur 
embarquement  ou  débarquement  qu'après  avoir  pris  un  per- 
mis des  prépofés  de  la  régie;  les  marchandifes  fujettes  à 
des  droits  ou  deftinées  à  l'entrepôt,  ne  pourront  être  embar- 
quées ou  débarquées  que  fur  des  permis  particuliers  des 
mêmes  prépofés. 

Les  marchandifes  étrangères  tranfportées  à  Marfeilîe  par 
mer,  6c  celles  expédiées  à  la  deftination  de  l'étranger  pour- 
ront être  verfées  de  bord  à  bord  en  exemption  de  tous  droits, 
à  la  charge  de  prendre  également  un  permis  ;  &  les  pré- 
pofés pourront  furveiller  les  verfemens  de  bord  à  bord. 
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TITRE     II. 

Des  relations  de  MMrfeille  avec  le  Royaume, 

Article     premier. 

Les  marchandifes  qui  pafTcronrde  la  ville  &  du  territoire 
de  Marfeille  dans  le  royaume,  fans  juflifier  de  l'acquit  des 
droits  du  nouveau  tarif,  payés  à  l'entrée  de  cette  ville  ,  ou 
du  certificat  de  leur  fabrication  dans  ladite  ville  &:  territoire, 
délivré  par  les  officiers  municipaux  de  la  ville  6c  vifé  par 
les  prépofés  de  la  douane  ,  acquitteront  ces  droits  aux  bu- 
reaux delà  régie  établis  fur  les  limites  du  territoire ,  ouaux 
entrées  du  royaume. 

I  I. 

Les  huiles  d'olive  expédiées  de  ladite  ville  &  territoire 
pour  les  autres  parties  du  royaume  ,  continueront  d'être 
accompagnées  d'une  expédition  de  la  douane  de  ladite  ville 
pour  conftater  leur  origine,  &  les  droits  en  feront  payés, 
luivant  leur  efpèce,  conformément  au  tarif  général. 

I   I  1. 

Pour  éviter  que  des  huiles  de  lacôted^Italiefoientpré- 
fentées  aux  bureaux  d'entrée  comme  huiles  du  Levant  ou 
d'autres  quaUtés  inférieures  ,  afin  d'acquitter  un  moindre 
droit ,  la  municipalité  de  Marfeille  arrêtera  tous  les  mois 
un  état  du  prix  des  huiles  communes  &  des  frais  de  tranf- 
port  aux  divers  ports  du  royaume ,  à  r aifon  du  quintal , 
poids  de  marc  :  un  double  dudit  état ,  figné  par  les  officiers 
municipaux,  fera  remis  au  bureau  de  la  régie  à  Marfeille, 
&  le  prix  des  huiles  conformément  au  même  état,  fera 
porté  fur  les  expéditions.  Lorfque  les  prépofés  de  la  régie 
aux  lieux  de  deftinatition ,  foupçonneront  que  les  huiles 
qui  leur  feront  préfentées  comme  étant  de  qualité  inférieure , 
lont  de  la  côte  d'Italie,  ils  pourront  les  retenir  en  payant 
leur  valeur  ainfi  qu'elle  fera  portée  aux  expéditions  ,  ôc  le 
dixième  en  fus. 
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I  V. 

Les  produ(fi:ions  des  fabriques  de  Marfeille  &:  de  fon 
territoire,  accompagnées  des  certificats  de  la  municipalité , 
vifés  par  les  prépofés  de  la  douane  nationale  de  ladite  ville, 
ne  payeront,  à  leur  pafTage  aux  bureaux  fitués  fur  les  limites 
du  territoire  ou  aux  autres  entrées  du  royaume,  d'autres 
droits  que  ceux  fixés  par  le  tarif  qui  fera  annexé  aupréfent 
décret ,  lefquels  font  réglés  proportionnellement  à  la  fran- 
chife  dont  lefdites  produé^ions  jouiffent  fur  les  matières 
entrées  dans  leur  fabrication.  Lefdits  certificats  n'auront 
cependant  leur  effet  pour  ce  qui  fera  expédié  par  mer ,  qu'au- 
tant que  l'embarquement  aura  été  certifié  par  les  employés 
de  la  régie  fur  le  port. 

Celles  deflinées  pour  la  Corfe,  feront  expédiées  en  fran- 
chife  de  droits. 

V. 

Les  objets  manufaélurés  dans  le  royaume ,  &  qui  auront 
été  expédiés  pour  Marfeille,  pourront  être  reportés  par  terre 
dans  l'intérieur  du  royaume  pour  faconfommation,  en  ac- 
quittant aux  bureaux  placés  fur  les  limites  du  territoire  ,  les 
droits  énoncés  dans  Particle  IV  ci-defTus. 

V  L 

Seront  cependant  exemptes  desdits  droits  les  mêmes 
marchandifes  venues  des  fabriques  de  l'intérieur  à  Mar- 
feille ,  que  l'on  enverra  au  lieu  de  la  fabrique  pour  les  y 
faire  réparer  ,  à  la  charge  de  prendre  Pacquit  à  caution  fur 
la  foumifïion  de  faire  rentrer  à  Marfeille  lefdites  marchan- 
difes dans  le  délai  de  fix  mois. 

V  I  L 

Les  fabricans  de  la  ville  ôc  territoire  de  Marfeille  pour- 
ront faire  pafler  parterre,  dans  l'intérieur  du  royaume,  les 
matières  premières  qui  ont  befoin  de  recevoir  quelques  ap- 
prêts avant  d'être  mifes  en  œuvre ,  &:  les  y  faire  reporter 
après  qu'elles  auront  été  apprêtées  ^    le  tout  en  exemption 

Mmmm   2 


644*  Août.      2752- 

de  droits  ,  &  en  donnant  par  lefdits  fabricans  les  foumif- 
fions  nécefTaires  au  bureau  de  la  régie  pour  afTurer  le  retour; 
dans  le  délai  de  fix  mois  ,  defdites  matières  apprêtées,  ou 
le  payement  du  droit  d'entrée  s'il  en  eft  dû. 

VIII. 

Les  fabricans  de  Pintérieur  du  royaume  y  qui  ayant  blan- 
chi ou  fabriqué  des  cires  étrangères  deflinées  à  la  réexpor- 
tation, les  feront  re/Tortir  par  Marfeille^  continueront  à 
recevoir  le  rembourfement  des  droits  acquittés  à  l'entrée  fur 
ces  cires  venues  en  jaune ,  à  la  charge  de  judifier  du  pafFage 
defdites  cires  ouvrées  à  l'un  des  bureaux  fitués  iur  les  li- 
mites du  territoire  de  leur  entrepôt  à  Marfeille  ,  fi  elles  y 
ont  féjourné,  &  de  leur  embarquement  en  ce  port;  comme 
encore  de  rapporter  l'acquit  des  droits  d'entrée,. délivré  dans 
les  deux  années  antérieures. 

Le  même  rembourfement  continuera  à  avoir  lieu,  &fans 
aucune  déduél:ion  ,  fur  toutes  les  cires  blanchies  ou  autre- 
ment ouvrées  qui  feront  renvoyées  du  royaume  à  l'étranger, 
quel  que  foit  le  bureau  d'importation  &  d'exportation  ,  en 
judifiant  de  la  quittance  du  droit  d'entrée. 

I   X. 

Les  matières  premières  néceffaires  à  l'aliment  des  ma- 
nufactures de  Marfeille  ,  pourront  pafTer  de  l'intérieur  du 
royaume  à  Marfeille  en  exemption  de  tous  droits  ,  mais 
feulement  jufqu'à  la  concurrence  des  quantités  qui  feront 
déterminées  chaque  année  parla  légiflature  ,  d'après  les  états 
fournis  par  la  municipalité,  vifés  parles  direéloires  du  diflriél 
&  du  département,  fur  les  obfervations  de  la  régie  nationale 
des  douanes.  Ces  objets  devront  être  accompagnés  de  paffa- 
vens ,  délivrés  pour  chaque  expédition  par  les  prépofés  du 
bureau  de  ladite  ville. 

X. 

Lesbeftiaux,  les  vins,  les  charbons.,  les  bois  de  chauffage  , 
de  conflruclion  ôc  feuillards,  l'amurca,  le  marc  d'olive  ou 
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grignon,  pourront  paffer  du  royaume  à  Marfeille  &:  dans  Ton 
territoire  en  exemption  de  droits ,  en  telle  quantité  que 
ce  foit. 

X  I. 

Les  marchandifes  &:  denrées  non  comprifes  dans  les 
articles  IX  &  X  ci-defTus,  feront  fujettes  au  pafiage  de 
tel  lieu  du  royaume  que  ce  foit,  dans  la  ville  ôc  territoire 
de  Marfeille,  aux  droits  Ôc  prohibitions  qui  ont  lieu  à  toutes 
les  forties  du  royaume. 

X  I  I. 

Les  marchandifes  6c  denrées  qui  devront  paffer  d'un  lieu 
à  un  autre  du  royaume,  par  emprunt  de  la  ville  «5c  territoire 
de  Marfeille,  feront  exemptes  de  tous  droits  ,  à  la  charge  fi 
elles  font  tranfportées  par  mer,  de  ne  pouvoir  être  chargées 
que  fur  bâtimens  François  ,  d'être  expédiées  par  acquit  à 
caution  pris  aux  lieux  de  chargement  èc  d'être  mifes  en  en- 
trepôt ,  comme  il  eil  réglé  par  f  article  VII  du  titre  I.'-''^  du 
préfent  décret;  &  fi  c'eft  par  terre  ,  d'être  pareillement  ex- 
pédiées par  acquit  à  caution  délivré  au  plus  prochain  bureau 
des  lieux  d'enlèvement  avec  deftination  pour  l'entrepôt.  Le 
délai  dudit  entrepôt  fera  de  fix  mois,  &  ce  terme  expiré,  les 
droits  de  fortie ,  s'il  en  étoit  dû  à  la  deftination  de  Marfeille , 
feront  acquittes, 

XIII. 

Les  marchandifes  &  denrées  qui  feront  retirées  de  l'en- 
trepôt pour  être  tranfportées  par  mer  dans  un  autre  port  de 
France ,  ne  pourront  également  être  chargées  que  fur  bâtimens 
François  i  elles  feront  accompagnées  d'un  acquit  à  caution, 
fi  elles  font  fujettes  aux  droits  de  fortie  du  nouveau  tarif, 
ou  fi  la  fortie  du  royaume  en  ell:  prohibée ,  &  d'un  fimple 
paffavant  fi  elles  font  exemptes  des  droits  de  fortie.  Celles 
qui  devront  rentrer  dansl'intérieur  du  royaume  par  le  territoire 
de  Marfeille,  feront  expédiées  par  acquit  à  caution  pour  le 
premier  bureau  d'entrée. 
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T  I  T  R   E     I  I  I. 

Du  commerce  de  Marfedle  au-delà  du  cap  de  Bonne*- 
efpérance  &  des  colonies  Francoifes  d^ Amérique. 

Article    premier. 

Le  port  de  Marfeille  continuera  d'être  ouvert ,  pour  le 
départ  feulement,  aux  arméniens  pour  le  commerce  François 
au-delà  du  cap  de  Bonne-efpérance ,  aux  termes  du  décret 
du  28  août  17^0,  &  au  commerce  des  colonies  Francoifes 
d'Amérique  ,  Toit  pour  le  départ  foit  pour  le  retour  ,  en 
obfervant  les  formalités  qui  feront  ci- après  prefcrites. 

I  I. 

Les  marchandifes  fuj  ettes  à  des  droits  à  l'entrée  du  royaume, 
&  que  l'on  voudra  charger  dans  la  ville  Se  territoire  de 
Marfeille,  à  la  deftination  des  commerces  énoncés  en  l'ar- 
ticle ci-defTus,  feront  conduites  au  bureau  des  denrées  co- 
loniales établi  en  ladite  ville;  elles  y  acquitteront,  après  dé- 
claration &  vifite ,  les  droits  d'entrée  du  nouveau  tarif,  ôc 
feront  enfuite  embarquées  fur  un  permis  des  prépofés  de 
la  régie  audit  bureau. 

Les  chairs,  lards,  beurres , faumons  falés  &c  chandelles, 
feront  feuls  exempts  dudit  droit,  quoique  chargés  à  Mar- 
feille. 

I  I  L 

Jouiront  également  de  l'exemption  de  tous  droits  pour 
lefdites  deftinations ,  les  marchandifes  des  manufaélures  de 
Marfeille ,  fur  la  repréfentation  des  certificats  de  fabrication 
délivrés  par  les  officiers  municipaux  ;  mais  lefdites  mar- 
chandifes ne  pourront  être  embarquées  qu'avec  le  permis 
du  prépofé  du  bureau  des  denrées. coloniales, qui  fera  dé- 
livré après  la  déclaration  Ôc  la  vifite.  Les  favons  Se  les  cires 
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blanches  defdites  fabriques  ,  feront  feuls  aifujettis  à  la 
dellination  defdites  colonies ,  au  droit  de  trois  livres  par 
quintal. 

I  V. 

Les  denrées  Ôc  marchandifes  expédiées  du  royaume  pour 
Marfeille ,  à  la  deftination  de  l'Inde  Ôc  defdites  colonies , 
feront  pareillemenr  exemptes  de  tous  droits,  mais  à  la  charge 
d'être  expédiées  par  acquit  à  caution ,  délivré  ,  fi  c'efl  par 
mer,  au  bureau  du  port  de  l'embarquement,  &:  fi  c'efl:  par 
terre ,  à  l'un  des  bureaux  fitués  fur  les  limites  du  territoire 
de  Marfeille,  à  l'efFetd'aflTurerleurentrepôt  réel  à  leur  arrivée 
à  Marfeille ,  leur  embarquement  6c  leur  deftination. 

V. 

Les  capitaines  de  navires  venant  des  îles  &  colonies 
Françoifes  à  Marfeille,  feront  alTujettis  aux  mêmes  décla- 
rations &  droits  que' dans  les  autres  ports  ouverts  à  ce 
commerce. 

V  L 

Les  cotons  en  graine  &  en  laine  defdites  colonies  feront 
mis  à  leur  arrivée  à  Marfeille ,  en  entrepôt,  dont  la  durée 
pourra  être  de  dix-huit  mois  -,  6c  s'ils  en  font  retirés  autrement 
que  pour  entrer  dans  le  royaume  ou  dans  la  ville  de  Mar- 
ieille  pour  i'ufage  de  fes  fabriques ,  dans  les  proportions  qui 
feront  déterminées  ,  comme  il  efl:  prefcrir  par  l'article  IX  du 
titre  II,  ils  feront  en  ce  cas  fujets  au  droit  de  douze  livres 
par  quintal. 

VII. 

Au  moyen  des  difpofitions  portées  par  l'article  V  du 
préfenc  titre ,  6c  de  celles  énoncées  en  l'article  IV  du  titre 
premier  ,  les  fucres ,  même  rafinés,  le  cacao  ,  le  café  6c 
l'indigo,  paiferont  de  Marfeille  dans  les  autres  parties  du 
royaumeen  exemption  de  droits  ^  pourvu  qu'ils  foient  accom- 
pagnés de  pafTavans.  Lcb  autres  marchandifes  des  colonies 
Françoifes  feront,  à  la  même  dellination,  fujettes  aux  droits 
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du  nouveau  tarif,  à  moins  qu'à  leur  arrivée  elles  n'ayent 
été  mifes  en  entrepôt  j  dans  ce  dernier  cas,  elles  feront  aufïi 
expédiées  par  pafTavant  pour  le  premier  bureau  d'entrée. 

VIII. 

Pour  éviter  que  l'on  applique  aux  cafés  du  Levant 
l'exemption  de  droits  dont  jouiront  les  cafés  des  colonies 
Françoifes  importés  de  Marfeille  dans  le  royaume  ,  la  fran- 
chife  accordée  à  ceux-ci  ne  pourra  avoir  lieu  qu'autant  qu'ils 
pafTeront  par  l'un  des  bureaux  de  Septemes ,  la  Penne,  la 
Gavotte  ,  ou  par  les  ports  de  Toulon ,  la  Ciotat ,  Arles , 
Cette,  Agde  &:  Portvendre^  &  les  prépofés  auxdits  bureaux, 
lorfqu'ils  foupçonneront  que  les  cafés  qui  leur  feront  pré- 
fentés  comme  cafés  des  îles ,  font  du  Levant ,  pourront  les 
retenir  en  payant  le  prix  defdits  cafés ,  (Se  le  dixième  en  fus 
fur  l'évaluation  des  cafés  des  îles  ,  qui  fera  arrêtée  tous  les 
mois  entre  la  municipalité  de  Marfeille  &:  les  prépofés  de 
la  régie.  Le  prix  de  cette  évaluation  fera  porté  fur  les 
expéditions. 

Article  général  &   commun. 

L'inexécution  des  formalités  prcfcrites  par  les  trois  titres 
ci-defTus,  affujettirales  contrevenans  aux  peines  portées  par 
les  loix  générales ,  dans  tous  les  cas  auxquels  il  n'y  aura  pas 
été  dérogé  par  le  préfent  décret. 

T^RiF  des  droits  à  percevoir  fur  quelques  matières 
premières  ouvrées  ^  &  fur  les  marchandijes  manufacturées 
à  Marjeille ,  à  leur  pajfage  de  cette  ville  &  de  fon 
territoire  dans  le  royaume. 


Matières  premières  qui  ont  reçu  quelque  main-d'auvre, 

SoTES  ouvrées  de  toutes  fortes  non  teintes ,  la  livre  payera      *^    -^ 

douze  fous,  ci • «      iz 

Idem   teintes ,  la  livre  payera  quinze  fous  ,   ci "      ^$ 

Fil  (impie  ou  retort,  le  cent  pefant  payera  cinqfous,  ©i»      «       % 

Objets 
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Objets  fabriqués. 

Ouvrages  en  foies  fans  mélange,    la  livre   payera   quinze       -«^   s 
fous ,    ci Il     I  ij 

.Ouvrages  en  foie  mêlés  de  coton  ,  bourre  de  foie,  filofelle 
&    autres    matières     femblables  ,    la    livre    payera    fept 

fous,   ci n  7 

Ouvrages  de  coton  ,  le  cent  pefant  payera  vingt  livres  ,  ci  •    20       « 
Ouvrages  mélangés  en    fil   &  coton ,  le  cent  pefant  payera 

dix  livres,   ci 10       w 

Ouvrages  de  Hl  de  chanvre  &  de  lin,  le  cent  pefant  payera 

dix  fous ,  ci ff      10 

Toiles    peintes   ou   teintes,   le    cent    pefant    payera  vingt 

livres  ,  ci \ 20       » 

Ouvrages  en  bourre  de  foie ,  filofelle ,  fleuret,  laine  &  poil 

de  chèvre, néant. 

Chapeaux,  la  douzaine  payera  dix   fous,  ci «      10 

Cires  jaunes  ouvrées  &  cires  blanches  ,  le  cent  pefant  payera 

trois  livres,    ci 3        n 

Plomb  ouvré  ,  le  quintal  payera  trois  livres  dix  fous,  ci  •  •      3      10 
Etaim  ouvré,   le  quintal  payera  quarante-cinq  fous,   ci  •  •      2       ^ 

Ouvrages  en  cuivre ,  laiton  ,  bronze  &  airain  , néant. 

Ouvrages  en  fer  ou  acier,   le  quintal  payera  quarante-cinq 

fous ,  ci 2       5 

Ouvrages  en  tôle  ou  fer   noir,    le   quintal    payera   quatre 

livres ,   ci 4        » 

Ouvrages  en  fer  blanc,  le  quintal  payera  fept  livres,   ci-  •      7        " 

Ouvrages  en  fparterie,  le  quintal  payera  dix  fous,   ci «      16 

Ouvrages  en    pelleterie  payeront  en  raifon   de    cinq   pour 

cent   de  la    valeur w        n 

Faïence  &   poterie     de    grès ,     le    quintal    payera    quinze 

Cpus  ,   ci  •  •  •  • «      I  ^ 

Liège  ouvré  ,  le  quintal  payera  trente   fous  ,   ci i      10 

Pommades    &    parfumeries  ,    le    quintal    payera    quarante 

fous  ,    ci 2        w 

Savonnettes,  le  quintal  payera  quatre  livres  dix  fous,  ci-  •  •      4     10 

Poiflons  falés  &   marines ...      néant. 

Fruits  en  faumure  ou  confits  au  vinaigre ,  le  quintal  payera 

vingt  fous  ,    ci i        n 

Marbre  en  cheminée  ,  fcié  ou  travaillé  ,  le  pied  cube  payera 

vingt-cinq  ious,   ci*.  •■•.••.•_  •  ••*.••*•. I        S 
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Ouvrages    de    bois   en    menuiferle ,    tabletterie ,    marque- 
terie ,  &c. néant: 

Compofitions  &  préparations  chimiques,  autres  que  les 
médicamens  compofcs  ,  payeront  la  moitié  des  droits  im- 
pofés  par  le  tarif  général  fur  les  objets  de  même  nature  ve- 
nant de  rétranger. 

Tous  les  autres  produits  des  fabriques  de  Marfeille , 
compofés  de  matières  premières  dont  l'importation  de  Té- 
tranger  dans  le  royaume  efl  exempte  de  droits ,  ou  qui 
font  foumifes  aux  prohibitions  ou  aux  droits  du  nouveau 
tarifa  leur  entrée  à  Marfeille,  paiTeront  de  Marfeille  Se 
de  fon  territoire  dans  le  royaume,   en  franchife  de  droits. 

Nota.  Le  droit  impofé  par  le  préfent  tarif  fur  les  ou- 
vrages de  fer  6c  d^acier,  comprend  en  mém.e  temps  le 
droit  de  .traite  Ôc  celui  de  marque  des  fers. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiflratifs  &:  municipalicés ,  que  les  prcfentes  ils  fafTent 
tranfcrire  fur  leurs  regillres ,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  relTorts  oc  départemens  refpeélifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
appolé  à  ces  préfentes.  A  Paris,  le  premier  août  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zi  ^  z^  juin  ij^i  :  Pour  le 
roi.  Signé  M,  L.  F.  Du  Port. 
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I  N.°  1178. 


Rdadve  a  la  liquidation  %  comptabilité  des  ci-devant 
Ferme  &  Régie  générales. 

Donnée  a  Paris ,  le  i."  Août  179 1. 

1^0  U  I  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  touspréfens  &ck 
venir;  Salut.  L'AfTemblce  nationale  a  décrété,  &  nous 
voulons  Se  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rAjfembUenanonale,deszi  &  zz  Juillet  ij^t. 
i^V\ SSEMBLÉE  NATIONALE  décrète  ce  qui  fuit; 
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TITRE     PREMIER. 

Liquidation  &  comptabilité  de  la  Ferme  générale  &  de 
la  Régie  générale* 


Article      premier. 

Il  fera  adjoint  au  commifTaire  précédemment  nommé  pour 
continuer  Pexploitation  de  la  régie  des  objets  dépendant  de 
la  ferme  générale  ,  cinq  autres  commifTaires ,  pour  travailler 
avec  lui  à  la  liquidation  <Sc  aux  comptes ,  tant  de  ladite  ferme 
générale,  que  des  régies  qui  lui  étoient  confiées. 

I   I. 
Ces  nouveaux  commifTaires  feront  choifis  par  le  roi  parmi 
les  ci-devant  fermiers  généraux,  " 

Nnnn  2 
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III. 

Il  en  fera  ufé  de  même  pour  la  régie  générale. 

I  V. 

Il  fera  libre  aux  fermiers  généraux  &  régiffeurs,  de  prendre 
ou  donner  tous  les  renfeignemens  nécefiaires  à  la  liquidation 
des  deux  compagnies;  mais  il  ne  leur  fera  alloué  aucuns  ho- 
noraires ni  émolumens ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  au  nombre 
des  commifTaires. 

V. 

Tous  les  droits  &:  fommes  dus  à  la  ferme  &  à  la  régie 
générale  à  l'époque  de  leur  fupprefTion,  feront  inceflam- 
ment  acquittés  ,  ôc  le  recouvrement  en  fera  fait  conformé- 
ment aux  ordonnances  &  règlemens ,  fauf  les  modifica- 
tions établies  par  les  loix  nouvelles. 

V  l. 

Les  corps  adminiilratifs  protégeront  ledit  recouvrement; 
de  tout  le  pouvoir  qui  leur  ell  confié. 

VIL 

Les  quittances  du  droit  annuel  acquitté  pour  la  préfente 
année  entre  les  mains  des  prépofés ,  foit  de  la  ferme ,  foit  de 
la  régie  générale,  feront  imputées  pour  un  quart  furies  trois 

Î)remiers  mois  de  ladite  année ,  &c  les  trois  autres  quarts,  fur 
e  droit  de  patentes  dû  pour  les  neuf  derniers  mois. 

V  I  I  L 

Tous  les  receveurs  &  autres  agens  chargés  du  recouvre- 
ment &c  de  la  comptabilité  des  droits  &c  fommes  dues  à  la 
feifme  &  à  la  régie  générale ,  feront  tenus  de  continuer  lef- 
dits  recouvremens  ,  ôc  d'en  compter  dans  la  forme  ordi- 
naire ôc  accoutumée. 

I  X. 


ment 


Le  miniflre  des  contributions  publiques  remettra  inceflàm- 
;nt  à  raffemblée  nationale,  un  état  des  villes  ôclieux dans 
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lefquels  la  perception  8c  les  exercices  auroient  été  fufpen- 
dus,  6c  du  produit  opéré  dans  les  mêmes  villes  &  lieux  dans 
Tannée  précédente,  pendant  le  même  efpace  de  temps 
qu'aura  duré  la  fufpenfion,  pour  être,  fur  levudefdits 
états ,  flatué  par  l'afTembiée  ce  qu'il  appartiendra. 

X. 

Le  miniftre  des  contributions  publiques  remettra  égale- 
ment incefTamment  à  TafTemblée  nationale ,  Pétat  du  nom- 
bre des  bureaux  ôc  employés,  &  de  la  dépenfe  qu'il  jugera 
nécefTaire  pour  opérer  la  liquidation  des  deux  compagnies. 

Il  y  joindra  fes  vues  fur  les  moyens  d'intéreflèr  le  zèle 
des  commifTaires  &  employés  à  l'accélération  de  cette  liqui- 
dation &  des  recouvremens  qui  doivent  enréfulter;  (Scfur 
le  tout ,  il  fera  ftatué  ce  qui  fera  jugé  convenable  d'après  le 
rapport  du  comité  des  finances. 

X  I. 

A  la  fin  de  chaque  mois ,  les  commifTaires  remettront  au 
miniflre ,  ôc  le  miniftre  à  l'aiïemblée  nationale ,  l'état  des 
recouvremens  opérés  dans  le  mois  ,  des  comptabilités  par- 
ticulières vérifiées  &  apurées  des  agens  qui  devront  cefl'er 
d'être  en  aélivité, 

XII. 

La  liquidation  de  l'une  &  l'autre  compagnie  fera  termi- 
née, &  tous  les  comptes  formés  &  préfentés  avant  le  i." 
janvier  1793  :  lefdits  comptes  feront  préfentés  dans  Tordre 
de  leur  date ,  (Se  à  méfure  qu'ils  feront  en  état. 

X  I  I  L 

Après  les  comptes  rendus ,  il  fera  llatué  fur  la  partie  de  la 
dçpenfe  qui  devra  être  à  la  charge  de  la  ferme  générale,  à 
raifon  de  fon  bail  ôc  du  temps  qu'il  afubfiilé. 

XI  V. 

Il  fera  alloué  à  chacun  des  commifTaires ,  tant  de  la  ré- 
gîe  générale  que  de  la  ferme  générale,  la  fomme  de  mille 
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livres  par  mois ,  pour  honoraires  &:  frais  de  bureau  parti- 
culiers pendant  la  durée  de  leur  travail ,  ians  néanmoins 
que  lefdits  honoraires  puifTent  être  prolongés  au-delà  du 
mois  de  décembre  1792,  quand  même  la  liquidation  ne 
feroit  pas  conlommée. 

X  V. 

Les  remifes  &  les  indemnités  qui  pourroient  être  dues , 
foit  à  la  ferme  générale  ,  Toit  à  la  régie  générale ,  ne  feront 
définitivement  réglées  qu'après  les  comptes  rendus ,  &:  il  n'en 
fera  rien  payé  qu'à  cette  époque. 

XVI. 

Il  fera  procédé  inceffamment,  fi  fait  n'a  été,  à  l'inventaire 
ôc  à  l'ellimation  de  toutes  les  marchandifes ,  effets  Ôc  bâti- 
mens  appartenant  à  la  ferme  générale ,  ainfi  que  des  effets 
ôc  bâtimens  appartenant  à  la  nation ,  &  qu'elle  dévoie  re- 
mettre à  la  fin  de  fon  bail. 

Il  lera  pareillement  procédé  à  l'inventaire  &  reconnoif- 
fance  des  effets  (Se  bâtimens  qui  étoient  entre  les  mains  des 
régiffeurs  généraux  &  des  fermiers  généraux ,  pour  les  par- 
ties dont  la  régie  leur  étoit  confiée. 

XVII. 

Il  fera  procédé  de  même  à  l'évaluation  des  effets  appar- 
"  tenant  aux  compagnies  fecondaires  qui  avoient  traité  avec 
la  ferme  générale ,  pour  les  transport  des  fels  dans  les  pays 
de  grandes  &:  de  petites  gabelles. 

X  V  I  l  I. 

LESDïTESeflîmations  feront  faites  par  des  experts  nommés 
refpeél:ivement  par  les  direéloires  des  diflriélis  où  feront  fitués 
les  effets  &  bâtimens ,  &:  par  les  compagnies  auxquelles 
ils  appartiendront  ou  qui  devront  les  remettre. 

X  I  X. 

Les  procès-verbaux  deldites  eftimations  rapportés  ,  il  fera 
ilatué  cequ'ilappartiendrafur  les  réclamations  qui  pourront 

être  faite:,  &  ii>r  les  indemnités  qui  pourront  être  dues. 
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X  X. 

Il  fera  ftatue  pareillement  fur  les  diminutions  du  prix  du 
bail ,  &  fur  les  indemnités  que  pourroient  prétendre  les  fous- 
fermiers  des  objets  dépendant ,  foit  de  la  régie  générale ,  foit 
de  la  ferme  générale ,  à  titre  de  régie. 

TITRE       I  î. 

Liquidation  &  rembourfement  des  fonds  d^ avance  & 
cautionnement  des  Régijfeurs  généraux  &  Adminis- 
trateurs généraux  des  Domaines, 


ARTICLE      PREMIER. 

Il  fera  procédé  inceffamment  à  la  liquidation  6c  au  rem- 
bourfement des  fonds  d'avance  Se  de  cautionnement,  verfés 
dans  le  tréfor  public  par  les  régifleurg  généraux  &c  les  admi- 
niilrateurs  généraux  du  domaine. 

I  I. 

En  conféquence  Poinfignon  &  fes  cautions ,  Kalendrin 
&c  fes  cautions ,  remettront  dans  le  délai  d'un  mois  au  com- 
mifTaire  générai  de  la  liquidation  , 

I .°  Les  quittances  du  garde  du  tréfor  royal  pour  le  montant 
des  fonds  d'avance  Se  de  cautionnement  qu'ils  ont  verfés  ; 

2°  Un  état  (igné  de  leurs  receveurs-généraux  refpe6):ifs 
&  certifié  par  eux ,  des  fommes  que  chaque  régifïèur  &c  admi- 
niftrateur  a  fournies  pour  fes  fonds  d'avance  6c  de  caution- 
nement individuel. 

III. 

Un  mois  après  la  vérification  des  quittances  du  garde  du 
tréfor  royal  &c  de  l'état  ci-deiîus,  notifiée  auxditsPoinfignon 
&.  Kalendrin ,  commencera  le  rembourfement  dudit  fonds 
d'avance  6c  de  cautionnement. 
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I  V. 

Ledit  rcîTibourfement  total  fera  fait  par  la  caifîè  de 
l'extraordinaire  en  neuf  mois,  à  raifon  d'un  neuvième  par 
mois,  d>c  il  fera  fait  individuellement  à  chaque  régifTeurôc 
adminiflrateur. 

V. 

Pour  cet  effet ,  lefdits  régifTeurs  &  adminidrateurs  feront 
tenus  de  fe  concerter  refpeAivement  entre  eux,  Ôcde  former 
fur  cette  bafe  un  état  d'ordre  &:  de  diftribution  dudit  rem- 
bourfement,  qu'ils  remettront  dans  le  délai  d'un  mois  au 
direcl:eur  général  de  la  liquidation. 

V  I. 

Pour  recevoir  fon  rembourfement,  chacun  defdits  régif- 
fcurs  &  adminiflrateurs  employés  dans  les  états  de  diftribution, 
rapporteront  leurs  récépilTés  de  caiffe ,  &  un  certificat  de  non 
oppoiition  ou  de  main-levée  des  oppofitions ,  s'il  y  en  a. 

V  I  I. 

Les  prêteurs  &  bailleurs  de  fonds  defdits  régifTeurs  &  admi- 
diftrateurs  feront  tenus ,  nonobftant  toute  ftipulation  parti- 
cuKère,  de  recevoir  leur  rembourfement  de  la  même  manière 
&  aux  mêmes  époques  que  les  régiifeurs  &:  adminiftrateurs, 
à  la  charge  par  ceux-ci  de  les  avertir  ou  de  les  fommer 
de  le  faire. 

En  conféquence,  lefdits  prêteurs  &  bailleurs  de  fonds 
feront  tenus  de  rapporter  tous  rccépiiïcs  de  caiiTe ,  obligation, 
iïiain-levéed'oppofition&  au  très  pièces  néoe(raircs,enfemble 
lesbilletsd'intérccsfoufcrits  à  leur  profit,  quand  même  lefdits 
billets  échoiroient  à  une  époque  poftérieure  au  rembourfe^ 
ment.  Et  dans  le  cas  où  ils  ne  pourroient  pas  repréfenter  lefdits 
billets ,  ils  confentiront  à  la  déduction  des  intérêts  qui  excé- 
deront ce  qui  leur  feroit  dû  à  l'époque  du  rembourfement. 

V  ï  I  I. 

Faute  par  lefdits  régiffeurs  d^  adminiftrateuTs ,  leurs 

prêteurs 
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prêteurs  8c  bailleurs  de  fonds  ,  de  fatisfaire  aux  conditions 
rerpc6lives  ci  -  deiïlis  prefcrites ,  leurs  fonds  refteront  à  la 
caifle  de  l'extraordinaire,  à  titre  de  dépôt  &  fans  intérêt. 

ï  X. 

Chacun  defdirs  rcgifTeurs  &  adminiftrateurs ,  avant  que 
de  recevoir  la  dernière  portion  de  fon  rembourfement ,  fera 
tenu  de  fournir  un  cautionnement  en  immeubles  réels  ou 
en  immeubles  ficlifs ,  confiftant  en  créances  fur  Pétat. 

X. 

Les  quittances  de  rembourfement  de  fonds  d'avance  &: 
de  cautionnement,  ne  feront  aflujetties  qu'au  droit  fixe  d'en- 
regiflrement  de  vingt  fous. 

XL 

Pourront  les  régifTeurs  &  adminiflrateurs  généraux  Se 
leurs  ayant-caufes ,  employer  la  totalité  ou  partie  de  leurs 
fonds  d'avance  &  de  cautionnement,  en  acquifition  de  do- 
maines nationaux. 

X  I  L 

Sur  la  déclaration  qu'ils  en  feront ,  il  leur  fera  délivré  des 
reconnoiiTances  en  j  usinant  de  leur  propriété  dans  les  formes 
prefcrites.  Le  montant  deidites  reconnoifTances  fera  déduit 
par  neuvième,  des  fonds  deilinés  au  rembourfement  de 
chaque  mois. 

I^i— Jl—  ■■§■  mt  ■■!    «Il    I  I       III»    I    !■    I    II    I    ■■  I  i  "IT  '■■  I  TB-II    I  ■      I  ■      1  1  ■■    >i    I.    Il  ■■■lll.J— JJJU.^.^ 

TITRE      II  L 

Liquidation  &  rembourfement  des  fonds  d'avance  &  de 
cautionnement ,  &  du  fonds  d^  exploitation  des  Fer- 
miers généraux. 


Article     premier. 
Dans  le  délai  d'un  mois,  Mager  Se  fes  cautions  rem.et- 
tront  au  commifîiiire  général  de  la  liquidation  , 
Tome    r.  '  O  o  o  o 
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I .°  La  quittance  du  garde  du  t  rélbr  royal ,  pour  le  montant 
des  fonds  d*a'*' ance  Se  de  cautionnennent  qu'ils  y  ont  verfés  ; 

2.**  Un  étar  de  leur  receveur  général  &  certifié  par 
eux ,  des  fommes  que  chaque  fermier  général  a  fournies  pour 
fes  fonds  d'avance  &  de  cautionnement  individuel. 

I  I. 

Un  mois  après  la  vérification  des  quittances  du  garde 
du  trcfor  royal  &:  de  l'état  ci-defTus  notifiée  audit  Mager  &c 
fes  cautions  ,  commencera  le  rembourfement  defdits  fonds 
d'avance  ôc  de  cautionnement. 

III. 

Ledit  rembourfement  fera  efFeélué  en  cinq  mois,  à  raifon 
d'un  cinquième  par  mois ,  6c  il  fera  fait  individuellement  à 
chaque  fermier  général. 

I  V. 

Pour  cet  effet ,  les  fermiers  généraux  feront  tenus  de  fe 
concerter  entre  eux,  &  de  former  fur  cette  bafe  un  ordre 
de  diflribution  dudit  rembourfement  ,  qu'ils  remettront 
dans  le  même  délai  d'un  mois  au  direélcur  général  de  la 
liquidation. 

V. 

Tout  ce  qui  eil  prefcrit  aux  articles  VI,  VII ,  VIIÎ ,  IX , 
X ,  XI  &:  XII  du  titre  II ,  aura  lieu  pour  les  fermiers  géné- 
raux, comme  pour  les  régifTeurs  généraux  &c  les  adminif- 
trateurs  généraux  du  domaine. 

V  I. 

Lefdits  fonds  d'avance  &  de  cautionnement  rembourfés , 
il  fera  procédé,  fous  la  garantie  du  même  caudonnemenr 
en  immeubles  prelcrit  par  l'article  IX  du  titre  II,  &  à  la 
charge  de  la  folidarité  toujours  fubfiftant  entre  les  ei-devant 
fermiers  généraux ,  au  rembourfement  du  fonds  d'exploitation 
de  la  ferme  générale. 
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V  I  I. 

Ledit  rembourfement  fera  fait  à  raifon  de  quatre  millions 
par  mois  ,  aux  conditions  &  dans  les  formes  prefcrites  ci- 
deHus,  Se  jufquà  concurrence  de  quarante  millions. 

L'excédant  ne  fera  rembourlé  qu'après  les  comptes  de 
la  ferme  prcfente's  &c  rendus. 

TITRE     IV. 

Liquidation  &  rembourfement  des  fonds  d^  avance  &  de 
cautionnement  des  Employés  de  la  Ferme  générale 
à  de  la  Régie  générale. 


Article     pre  m  i  e  r. 

Dans  le  délai  d'un  mois ,  Mager  d>c  fes  cautions ,  Kalendrin 
8c  fes  cautions  remettront  au  commi??aire  générale  de  la 
liquidation,  i .°  l'état  général  «Se  nominadf  des  employés 
comptables  ou  non  comptables  qui  ont  fourni  des  caution- 
nemens,  «Se  du  montant  de  chaque  cautionnement  individuel; 

2.°  Les  quittances  du  ^arde  du  tréfor  royal  pour  le 
montant  dudit  cautionnement. 

I  L 

Un  mois  après  que  ledit  état  aura  été  vérifié,  &c  la 
fomme  totale  dudit  cautionnement  arrêtée  par  un  décret 
de  l'aiïemblée  nationale,  les  employés  non  comptables,  ou 
leurs  ayant- caufes,  feront  rembourfés  en  rapportant  leurs 
récépiffés  de  caifî'e  «Se  certificats  de  non  oppofition,  ou 
main-levée  d'oppofition  s'il  y  en  a. 

I  I  L 

Quant  aux  employés  comptables,  leur  rembourfement 
fera  effeélué  à  meiure  que  leur  comptabilité  fera  apurée. 

En  conféquence  ,  les  commiflaires  liquidateurs  àts 
deux  compagnies  remettront  fuccefïivexnent  au  commifTaire 

Oo  o  0  2, 
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général  de  la  liquidation  ,  i.°  l'état  nominatif  des  employés 
comptables  dont  ils  auront  vérifié  &c  apuré  les  comptes  j  2.°  le 
réfultat  certifié  d'eux  defdits  comptes. 

Ce  qui  refiera  dû  des  cautionnemens ,  débats  déduits  ; 
s'il  y  en  a  ,  fera  rembourfé  à  ceux  qui  auront  droit ,  en 
remplifiant  les  formalités  prefcrites  ci-defTus. 

I  V. 

Les  articles  VII ,  VÎII  ,  IX  &  X  du  titre  II ,  feront 
obfervés  relativement  aux  rembotirfemens  des  employés 
comptables  &c  non  comptables. 

Les  cautionnemens  en  argent  des  employés  de  l'admi- 
nifiration  des  domaines,  qui  ieroient  morts  ou  retirés  depuis 
l'établifîement  de  la  régie  du  droit  d'earegiflrement,  feront 
jembourfés  dans  les  mêmes  formes. 

TITRE     V. 

Régijfeurs des  Poudres,  Admïniftrateurs  de  la  Loterie 

Royale. 

Article     premier. 

Les  régifTeurs  des  poudres  feront  tenus  de  fournit ,  dans 
le  délai  d'un  mois,  un  cautionnement  en  immeubles  de  cent 
mille  livres,  lequel  fera  reçu  &c  vérifié  par  le  miniflre  des 
contributions  publiques. 

I  I. 

Ledit  cautionnement  reçu ,  le  rembourfement  de  leurs 
fonds  d'avance  &c  de  cautionnement  fera  effedlué  en  la 
forme  prefcrite  pour  les  compagnies  de  finance  ôc  aux 
mêmes  conditions. 

I  I  I. 

,    Il  fera  fourni  pareillement  dans  le  même  délai ,  par  les 
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adminifîrateurs  de  la  loterie  royale ,  un  cautionnement  en 
immeubles  de  cent  mille  livres,  àc  le  rem.bourlement  de  leurs 
fonds  d'avance  fera  efieclué  de  la  même  manière. 

Mandons  Se  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminifiratifs  &  m.unicipalités ,  que  les  préfentes  ils  faf- 
fent  tranfcrire  fur  leurs  regillres ,  lire ,  publier  &c  afficher 
dans  leurs  relforts  Se  départemens  refpeélifs.  Se  exécuter 
comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'e'tac 
a  été  appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris  ,  le  premier  août 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zi  ^  Z£  jida  ijç)i  :  Pour 
le  roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 
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Ponant  que  tout  Citoyen  habitant  de  Paris ,  fera 
tenu  de  déclarer  les  noms  &  qualités  des 
Etrangers  demeurant  che^  lui. 

Donnée  à  Paris,  le  i."  Août  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  Se  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'aac ,'  R  o  r  D  E  s  F  R  A  N  ç  o  i  S:  A  tous 
prclens  &  à  venir  ;  Salut.  L'Aiïemblée  nationale  a 
décrété ,  ôc  nous  voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rAJfemhlée  nationale,  du  2.y  Juillet  tj^t» 

L'Assemblée  nationale,  fur  la  demande  du 
directoire  &  de  la  municipalité  de  Paris  ,  contenue  dans 
Tarrêté  de  ladite  municipalité  j  du  22  juillet  préfent mois, 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Article       premier. 

Tous  les  citoyens  habitans  de  Paris  feront  tenus  de 
déclarer  au  comité  de  leur  feélion  ,  les  noms  6c  qualités 
des  François  non  domiciles  à  Paris,  &:  des  étrangers  qui 
feront  loges  dans  les  maiions  defdits  citoyens,  à  peine 
d'une  amende  égale  au  quart  de  la  valeur  de  leur  loyer 
d'habitation,  pour  chaque  individu  qu'ils  n'auront  pas 
déclaré. 

I  L 

Tout  portier  ,  concierge  ou  dépofîtaire  des  clés  des 
maiions  dont  les  propriétaires  ou  principaux  locataires 
feront  abfens,  feront  tenus  de  faire  la  même  déclaraticn,  à 
peine  d'être  condamnés  >  par  voie  de  police  correélionnelle, 
a  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  lafomme  de  cinquante 
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livres,  6c  à  une  détention  qui  ne   pourra  excéder    deux 


mois. 


Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiflratifs  «5c  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  fafTenc 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reiïbrts  6c  départemens  refpedlifs  ,  ^  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  à  été 
appofé  k  ces  préfentes.  A  Paris,  le  premier  août  mil  fepc 
cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  2,t  &  z^  juin  tjgt  :  Pour  le  roi. 
Signé,  M.  L.  F.  Du  Port. 
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N^»_ij^         L.  O  I 

Relative  d  U exécution  provifoire  des  Délibérations  des 
Ajfemblées  coloniales. 

Donnée  à  Paris ,  le  I /*  Août  1 79  r . 

i^  O  U  I  S ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
rionnellede  l'ciar.  Roi  des  François  ;  A  tous  prélens  &: 
avenir  i  Salut.  L^AlTemblce  nationale  a  décrété  ,  &:  nous 
voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAJ]}mblée  nationale  y  du  z6  Juillet  tjcji. 


'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  n'a  entendu 
apporter  par  (es décrets  des  21  &:25  juin  &  10  de  ce  mois, 
aucun  changement  à  la  nature  des  fonctions  légalement 
établies  dans  les  colonies  par  le  pouvoir  exécutif,  ni  fuf- 
pendre  la  faculté  attribuée  aux  gouverneurs,  d'accorder  ou 
de  refufer  Papprobation  nécefïaire  aux  arrêtes  des  afTemblées 
coloniales,  pour  être  provifoirement  exécutés. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiflratifs  &:  municipalités,  que  les  préfentes  ils  fafTent 
tranfcrire  fur  leurs  rcgiilres ,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reiTorts  &  départemens  refpeélifs ,  &  exécuter  com- 
me loi  du  royaume.  Mandons  &  ordonnons  pareillement 
aux  gouverneurs,  lieutenans  généraux  ,  gouverneurs  6c 
commandans  particuliers  ,  ou  à  ceux  qui  les  repréfenteront 
dans  les  îles  &  colonies  Françoifes ,  orientales  &  occiden- 
tales, 6c  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  s'y  conformer, 
&  de  tenir  la  main  à  fon  exécution.  En  foi  de  quoi  le 
fceau  de  l'état  a  été  appolé  à  ces  prélentes.  A  Paris,  le 
premier  août  milfept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  venu  des  décrets  des  zi  ^'  z^  juin  dernier:  Pour  le 
roi.  Signé  M.  L.  F.  Dv  FoRT, 

N.°  1172, 
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LOI         ill^IIi. 

Relative  aux   Troupes  coloniales  acluellement 

en  France. 

Donnée  à  Paris,  le   i."Août  i7pr. 

jLi  O  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  Tétat,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  & 
à  venir  j  Salut.  L'AITemblée  nationale  a  décrété,  Ôc  nous 
voulons  &:  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  dcVAJfemhlée nationale ,  dujo  Juillet  ijgt. 

Lj'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  it^ 
comités  militaire ,  des  colonies  éc  de  marine ,  décrète  ce 
qui  fuit: 

Article    premier. 

Il  fera  furfis  à  Porganifation  des  troupes  coloniales  a(n:uel- 
lement  en  France  ,  &  toute  promotion  fera  fufpendue  parmi 
elles ,  dans  quelque  grade  que  ce  foit. 

IL 

Les  foldats  de  ces  troupes  feront  tenus  en  état  de  fubfif- 
tance,  &  affujettis  au  fervice  ordinaire  des  places  dans  les 
lieux  où  ils  feront  cantonnés.  t 

I   I  I. 

Les  officiers  de  ces  corps  qui  fe  font  féparés ,  pourront 
être  autorifés  à  ne  pas  les  rejoindre,  en  confervant  leurs 
appointemens. 

I  V. 

Le  miniftre  de  la  guerre  pourvoira  par  les  moyens 
convenables ,  au  maintien  de  la  police  &  difcipline  parmi  les 
troupes  coloniales  aéluellement  en  France. 

Tome  V.  l' P  P  P 
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Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ; 
corps  adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes 
ils  faiTent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire  ,  publier  ôc  affi- 
cher dans  leurs  reïïbrts  &  àépartemens  refpe(ftifs ,  & 
exécuter  comme  loi  du  royaume.  Mandons  &  ordonnons 
pareillement  à  tous  les  officiers  généraux ,  &  autres  qui  com- 
mandent les  troupes  de  ligne  dans  les  dilïérens  départemens 
du  royaume,  comme  auffi  à  tous  les  officiers,  fous-offi- 
ciers &  gendarmes  de  la  gendarmerie  nationale ,  &:  enfin 
aux  offi.ciers  généraux  de  la  marine ,  aux  commandans  des 
porcs  &  arfenaux ,  aux  goui^erneurs ,  licutenans  généraux , 
gouverneurs  &  commandans  particuliers  des  colonies  orien- 
tales Ôc  occidentales , &  à  tous  autres  qu'il  appartiendra, 
de  fe  conformer  ponéluellement  à  ces  préfentes.  En  foi  de 
quoi  le  fceau  de  l'état  a  été  appofé  à  cefdites  préientes. 
A  Paris  ,  le  premier  août  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En    vertu  des  décrets  des   21    &   Z'^  juin  dernier  :  Pour 
le  roi.  6igncy  M.  L.  F.  Du  Port, 


Août,  66j 

LOI  ^^Xt 

Relative  aux  AJJignats  fufpeclés    de  faux. 

Donnée  à  Paris  ,  le  i.^*  Août  179 1. 

JLi  O  U I  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  l'état.  Roi  des  François:  A  tous  préfens 
&  à  venir; S  A  LU  T.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  & 
nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  V AJfemblée  nationale  y  du  zg  Juillet  ty^t» 

La  Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  fes  comités 
des  rapports ,  des  finances  ôc  de  l'extraordinaire ,  décrète  : 

Article    premier. 

Toute  perfonne  à  qui  Ton  préfentera  en  payement  un 
afïignat  fulpecH:  de  faux ,  notamment  un  des  affignars  de 
deux  mille  livres,  fufpedl  d'après  les  caraélères  qui  ont 
été  rendus  publics ,  fera  tenue  d'aller  auflitôt  en  faire  fa 
déclaration  à  Paris,  au  comité  de  police  de  la  feélionj  hors 
Paris,  à  la  municipalité  du  lieu  dans  lequel  on  lui  aura 
offert  ledit  afïignat.  , 

I  I. 

Le  porteur  de  Pafïîgnat  fufpeél  de  faux,  qui  l'aura  oiîèrt 
«n  payement,  fera  tenu  d'accompagner  la  perfonne  à  qui 
il  aura  offert  ccdit  affignat,  de  faire  fa  déclaration  de  la  per- 
fonne de  laquelle  il  a  reçu  l'afTignat  fufpeél,  s'il  la  connoît, 
&  de  remettre  l'afTignat  fufpeél,  après  l'avoir  paraphé, 
pour  qu'il  foit  envoyé  k  la  caiffe  de  Textraordii^.aire,  où 
il  fera  vérifié.  Il  y  refiera  en  dépôt  s'il  efl  reconnu  faux. 
Si  l'afTignat  efl  reconnu  bon ,  il  fera  remis  au  proprié- 
taire. 

Pppp   2 
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I  I  I. 


Lorsque  des  afiignats  fufpecfls  feront  préfenrés  en  paye- 
ment dans  les  caiiïes  publiques ,  les  trclbriers  ou  calliers 
les  feront  conduire  fur-le-cliamp ,  foit  au  comité  de  police 
de  feétion ,  foit  à  la  municipalité  ;  ainfi  qu'il  eil:  dit  en 
l'article  précèdent ,  pour  que  leur  dc'claration  y  foit  reçue  , 
l'afTignar  paraphé  &  dépofé. 

ï  V. 

Dans  le  cas  où  celui  qui  aura  préfenté  un  affignat  fuf- 
pe6l  de  faux ,  refuferoit  ae  fe  rendre  au  comité  de  police 
de  la  fecSlion,  ou  à  la  municipalité,  ôc  d'y  repréfenter 
l'aiTignat  qu'il  avoit  oiFert  en  payement  ,  le  commifTaire 
de  police,  ou  l'un  des  officiers  municipaux  chargé  de  la 
police  ,  feront  autorifés  à  fe  tranfporter  au  domicile  du 
porteur  de  l'aflignat  fufpeél ,  à  faire  dans  fes  papiers  telle 
perquisition  qu'ils  croiront  néceffaire  ,  à  faifir,  foit  les  afii- 
gnats fufpeéls  qu'ils  y  trouveront ,  foit  tous  autres  papiers 
qui  pourroient  être  relatifs  à  une  fabrication  d'alfignats. 

Le  préfent  décret  fera  imprimé  &:  envoyé  à  tous  les 
départemens. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niflratifs  &  municipalités  ,  que  ces  préiëntes  ils  fafîent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reiTorts  ôc  départemens  refpeélifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris ,  le  premier  août  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zi  &ZAJuln  xyqi  .*  ToXiX  le  rûî. 

Signé  M.  L.  F.  Dv  Port. 
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LOI       £i:izL 

Ponant  que  les  Miniftrcs  fe  rendront  de  deux  jours 
Vun  aux  féances  de  V AJfemhlée  Nationale. 

Donnée  à  Paris,  le  i.*'  Août  1791. 

JLOUISj  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  confliucion- 
nelle  de  l'état.  Roi  dEjS  François  :  A  tous  préfensôc  à  venir  ^ 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété ,&  nous  voulons 
&  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rAffcmblée  nationale ,  du  zj  Juillet  z  75  z . 

jLi'AssEMBLÉE  NATIONALE  décrète  que  les  minières  feront 
tenus  de  fe  rendre  dorénavant  à  fes  féances,  de  deux 
jours  l'un,  à  deux  heures,  à  l'effet  de  l'informer  des  pro- 
grès des  mefures  tendant  à  afTurer  la  défenfe  du  royaume , 
6c  de  donner  les  éclairciflemens  qui  leur  feront  demandés , 
ou  qu'ils  croiroient  devoir  communiquer  fur  les  obflacles 
qui  peuvent  traverfer  l'exécution  des  décrets,  &  les  moyens 
les  plus  convenables  pour  accélérer  le  rafîemblement  de 
la  force  nationale,  fa  meilleure  organifation,  le  rétablifTe- 
ment  de  la  difcipline  &  des  exercices  militaires,  &c  autres 
objets  d'un  intérêt  prefTant. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niflratifs  &  municipalités  ,  que  ces  préfentes  ils  faffent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &ç  afficher  dans  leurs 
reflorts  Se  départemens  refpeélifs  ,  &c  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été  ap- 
pofé  à  ces  préfentes.  A  Paris,  le  premier  août  mil  fepc 
cent  quatre-vingt-onze* 

En  vertu  des  décrets  des  zi  &  z^  juin  iJSi  i  Pour  le 
roi.  Signé  M,  L.  F.  Du  Port. 
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.N.°ji74-  LOI 

Relative  à  la  fabrication  du  Papier  dejliné  pour  les 
Ajjignats  de  cinq  cents  livres. 

Donnée  à  Paris,  îe  i."  Août  1791. 

JLiOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle de Tétat ,Roi  des  François:  A  tous  préfens  &c 
à  venir j  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété  ,  Ôc 
nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  luit  : 

Décret  de  l'AJJemhlée  nationale  y  du  zg  Juillet  ty^t» 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  fera  fabriqué  du 
papier  pour  PimprelTion  des  alîignats  de  cinq  cents  livres  , 
pour  produire  en  affignats  de  ladite  qualité  la  fomme  de 
trente  millions  de  livres,  lefquels  feront  deflinés  Se  uni- 
quement employés  à  retirer ,  par  la  voie  de  l'échange ,  à 
la  caifTe  d'elcompte ,  des  afiignats  de  deux  mille  livres. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiflratifs  &  municipalités ,  que  ces  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  6c  départemens  refpeétifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris ,  le  permier  août  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze. 


le 


En  venu  des  décrets  des  zi  ^  zs  j^^"-  dernier:  Pour 
roi.  Signé  }A,  L.  F.  T)\j  Port. 
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LOI  ^1:4^1, 

Relative  â  la  liquidation  de  différentes  fommes  faifant 
partie  de  l  Arriéré. 

Donnée  à  Paris ,  le  2  Août  1791. 

1^ OUI  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  confliturion- 
nellede  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  Ôc  à 
venir;  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  &:  nous 
voulons  Ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  V A jf emblée  nationale  yda  zt  Juillet  1 7^  z . 

1^'AssEMBiÉE  NATIONALE,  OUÏ  le  rapport  de  fon comité 
central  de  liquidation  qui  lui  a  rendu  compte  des  vérifica- 
tions &  rapports  faits  par  le  commifTaire  du  Roi,  direéleur 
général  de  la  liquidation ,  décrète  qu'en  conformité  de  fes 
précédens  décrets  fur  la  liquidation  de  la  dette  de  Térat  &: 
fur  les  fonds  dedinés  à  l'acquit  de  ladite  dette ,  îi  fera  payé 
aux  perfonnes  ci-apiès  nommées  &  pour  les  caufes  qui  fe- 
ront pareillement  exprimées,  lesfommes  fuivantes  : 

Savoir: 

i*»    ARRIÉRÉ     DU    DÉPARTEMENT 

DE    LA    MAISON    DU    ROI. 

Gages  &  attributions  du  Confeilpour  i  y  8  6  ,î  jS  j,î  j  8  8  0  ijB^^ 

Cartier  fils  &c  Lehl ,  négocians  à  Paris,  ceflion-  ^  •''     \ 

naires  du  fieur  Sartine  fils,  ci -devant  maître  des 
requêtes,  fix  mille  huit  cents  UVres,ci-  •  •  •  •  v       ^,8oo 
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Fargèsy  ci -devant  confeiller  d'état,  quatorze  mille 
neuf  cent  quaiante-fix  livres  treize  fous  quatre  de- 
nierSjci 14,94^  ^3     4 

Joly  de  FUury ,  doyen  du  confeil  d'état  quinze,  mille 

trois  cent  quatre-vingt-neuf  livres  cinq  fous  ,  ci*      I$538p     5*     r 

De  Pernon,  maître  des  requêtes,  quinze  cents  livres, 

ci • i>500     »     *, 

De  la  Porte  ^    confeiller  d'état ,    quarante-deux  mille 

{îx  cent  dix  livres,  ci 42,(5iO     «     ^ 

A  l'égard  de  la  fomme  de  onze  mille  livres  par  lui 
réclamée  &  à  lui  accordée  fous  le  titre  d'indemnité , 
pour  les  annéesiySS  &  i789,ra(remblée  nationale 
décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  liquider ,  attendu  que 
cette  créance  n'eft:  pas  juftifiée,  au  moyen  de  ce  que 
les  ordonnances  rapportées  ne  font  pas  contrefîgnées 
&  que  le  certificat  du  miniftre  de  l'intérieur  qui  fem^ 
ble  énoncer  des  états  &  règles  antérieurs  ,  ne  fau- 
roit  s'appliquer  à  des  décifions  momentanées ,  telles 
que  celles  en  vertu  defquelles  les  ordonnances  ont 
été  expédiées. 

5*  parties  prenantes.  Total '* ^     81,24^   18     4 

CHAMBRE  AUX  DENIERS. 

Fournitures  ,  appointemens ,  traitemens  &  nour- 
ritures à  différentes  perfonnes  dufervice  du  Roi, 

Françoife  -  Geneviève     Poîard  Lemoint  ,    première 

femme  de  chambre   de    M.   le  dauphin  ,  deux  cent 

foixante-dix  livres  fix  fous  fix  deniers,  ci 270     '6     â 

Louis  Sénéchal ,    garçon   de  fourrière ,     deux  cent 

cinquante  livres,  ci ^5^     "      '• 

Jean-Jofeph  Pigrais  ^  huiflTier  de  la  chambre,  quinze 

cent  fept  livres  trois  fous  trois  deniers,  ci ^iS^7     3     5 

Etienne-Antoine  Befchepoix  y   huiflier  de  la  chambre, 

deux  mille  vingt-huit  livres  cinq  fous  fix  deniers,ci  •        3»028     5*     d 
Jacques- François  P alias  ,    huiflier   de  la  chambre , 

deux  mille  vingt-huit  livres  cinq  fous  fix  deniers  ,  ci-        2,02S      ç      6 
.Veuve  de  Thierry  ,   huiffier  de  la  chambre  9  feize  cent 

vingt'd.eux  livres  quatorze  fous  trois  deniers,  ci  •  •        1,^22   14     9 
Jean  -  Baptljle  -  Louis  -  Guillaume   Ballon  de  tuyny , 

huifliei 
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clumbre,  quinze  cent  foixante-quatre  ^  J"     \' 

-2e  fous ,  ci  •  •  .  • 1,^54,  i^     t 

d^é    Soa.jp.oi: ,    huiffier  de  la  chambre , 

'  iîx  cent  vir.gt-fix  livres,  ci 2,^2(5     »      9 

j'                      >^rom<nre  de  la  Bjpaumerie  y     huiffier 
•  ■:  b«-e  ,  !eize  cent  vingt-deux  livres  quatorze 
ùi  i-i  '•;c--:i'»rs ,   ci 1,^21   14     3 

Piem  j  '  ançois  Mor.quercn^    huiffier  de  la  chambre  , 
.qui-ze  Cl- ':t  uixanje-quatre  livres  quatorze  fous,  ci.        1,^6^  14     » 

Jean  -  Bapj [te-  François  Marchais,  huiffier  de  la 
chimbrc  ,  quinze  cent  foixante-quatre  livres  qua- 
torze fous  ,  c; ' Ij5'^4   i-i     " 

'^Akxi.s  Lkote   de   Sélancy  ,   huiffier  de  la  chambre  , 

quinze  cenr  loixiinte-quatre  livres  quatorze  fous,  ci  •         1,5^4  14      » 

Pkrrc-B,ené  Lefcbvc,  'éi  Pierre-Louis  Thorct  ,  mar- 
chands, loixant:-dix  neuf  mille  deux  cent  trente- 
neuf  livres  qui  i":z^  fous  deux  deniers  ,    ci 7P,25p   15      2 

Pierre-Alexis  ?^alfrais  de  Salhornais  ,    maître  d'hôtel 

du  roi,  fept  nulle  neuf  cents  livres,   ci 7»pOo     h      u 

Mathieu  -  François  Gouttard  de  Leveville  ,  vingt- 
quatre  miîle  \\x  cent  huit  livres  ,    ci 24,608      n      n 

Pierre- Jojeph  Pajot ,  clerc  de  chapelle  de  Madame 

Z^i^o/r^Z-luatre  cent  cinquante-quatre  1.  cinq  fousjci.       >    4^4     y     n 

Jofsph- François    Giiérin  ,  huiffier  des  falles  du  roi  , 

deux  cent  cinquante-une  livres  feizefoustrois  den.  •  251    16  1 

Louis-Hercule  Thimoléon  de  CoJJe  de  Brijfac ,  capi- 
taine-colonel àts  Cent-Suiffies  de  la  garde  du  roi, 
quinze  mille  neuf  cent  foixante-quinze  livres,  ci»  •       ijjpy^      n      n 

Pierre-  Philippe  Boucher,    ci-devant  gentilhomme 

fervant  du  roi  ,  neuf  cent  huit  livres  dix  fous,    ci*  908   10      n 

'Antoine    Canet,   garçon  de  la  chambre  de  Madame 

Vicloire,  treize  cent  cinquante-trois  livres  ,  ci  •  •  •        1^35*3 

Jean-Charles  Thomerel ,  garçon  de  la  chambre  de 
Madame  Victoire^  treize  cent  cinquante-trois  livres 
dix- fept  fous  trois  deniers  ,  ci -^«B^S   ^7  3 

^arie-Jofeph- Emmanuel  de  la  Fojfe  de  Rouville, 
fuccédant  Louife-Nicolle  de  la  FoJfe  y  femme  de 
chambre  de  Madame  Adélaïde  ,  mille  foixante- 
quinze  livres  fept  fous  neuf  deniers,  ci ^i^V)     7     9 

Jeanne  -  Thc'.'èfd    Guerneaut  de  Roubs  ,   femme  de 

Tome  V,  Q^]^^ 
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■     te-iine    livres  douze  fous  neuf  deniers,  ci ïji)^    l^     9 

Ma/ ie  -  Madeleine  le  Maunier  Frefiel  ^  blaiichilTeufe 
de  Madame,  fille  du  roi,    onze  cent  quatre-vingt.- 

cinq   livres ,  ci • I3185      «      w 

AméUe-Gabrielle  Sergent ,  ïemmQ  Rigardin ,  femrne 
de  chambre  de  Madame ,  fille  du  roi ,  mille  quatre- 
vingt-une  livres  fix  fous  trois  deniers,  ci ijoSî      6     3 

Marie  -  Françoife  -  Victoire  Doue  et  Poirier  de  Saint- 
Brice ,  femme  de  chambre  de  Madame  Elifaheih, 
millequatre-vingt-une  livres  fîx  fous  trois  deniers  •  i^oSi  6  3 
•Jeanne-Louife  Trabelaine  de  Candy  ^  (epMuà  Sinwn, 
femme  de  chp.mbre  de  Mad.ime  Adélaïde,  trois 
mille  deux  cent  quarar.te-trois  livres  dix-huit  fous 

neuf   deniers ,     ci 3j-4-3    ^^     9 

Pierre-Louis  SGurdonDajmant  de  Saint-Cyr  ,  maître 
à  écrire  des  enfans  de   France,    trois    mille    cent 

quatre  vingt-quinze  livres,  ci 5>^9)      "      " 

Jofeph-Benjamin  tlcnicht  Vanderlinden ,  doyen  à<^s 
valets  de  chambre  <iu  roi ,  treize  cent  foixante-dlx 

livres,   ci ijjTO     "      ^l 

Louis- Antoine-Nico'as  Huct y  huiiîier  du  cabinet  de 
3iadame  Adélaïde  ,  mille  loixante-quatorze  livres 

huit  fous ,  ci'  » 1,074,     ^      " 

Pierre- Antoine  Lehœuf,  hulHier  de  la  chambre  de 
Madame  Adélaïde,  quatorze  cent    cinquante-trois 

livres  douze  fous,  ci 1,453    ^^     " 

Nicole  Barbier^  wquwq  Marchand,  femme  de  chambre 
de  Madame ,  fille  du  roi ,  treize  cent  cinquante- 
une  livres  douze  fous  neuf  deniers,  ci ••  .        1,3 5*1    12     p 

Qatherine-Gileîte    Bourdin    d' Aiguillon  ,    femme  de 

chambre  de  Madame  Victoire,  trois  mille  deux  cent 

quarante- trois  livres  dix-huit  fous  neuf  deniers,  ci-  .        3)2.4,3    18     p 

Henriette  Indrion  ,  femme  de  ch?.mbre  de    Madame , 

fille  du  roi ,  mille  quatre-vingt-une  livres  fix  fous 

trois  deniers  ,  ci ^.  .  .         1,081      6     5 

Jofeph-Henri  Bournot,  porte-faix  de  Madame  Adélaïde^ 

cent  trente  (îx  livres  cinq  fous  fix  deniers,  ci-  •  •  •  135     5*     $ 

Louife-Eonnaire  Bournot ,  porte-chaife  d'affaires  de 
Madame  Adélaïde  ,  deux  cent  foixante-douze  livres 
onze  fous  ,   ci '• 272  11      »; 
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François  Jadin ,  huiffier  du  cabinet  de  Madame  Vicloirty  -^^  s   % 

mille  quatre-vingt-deux  livres  lix  fous,  ci 1,082     6     u 

Maric-JuIU  Alary  Huet  y  femme  de  chambre  de 
Madame  Vicloirc  ^  deux  mille  quatre  cent  trente- 
deux  livres  dix-neuf  fous  trois   deniers,  ci 2,432   19     7 

Madeleine- Vicioire  Dangers,  coîfFeufe  de  Madame 
Victoire,  mille  quatre-vingt  une  livres  fix  fous  trois 
deniers ,  ci l,o8i      6     3 

Jofeph  Meunier  y  chef  pour  monter  au  fer  vice  du  roi, 

neut  cents  livres ,  ci poo     «  •  » 

Charles  Defbtjfons ^  aide  de  la  bouche  du  roi,  cinq 

cents  livres  ,  ci •  •  •  • 500     "      n 

rAiiîoine-François  Rabely  valet  de   garderobe  du  roi , 

neuf  cent  quinze   livres ,  ci ç^it      1,      n 

Jean-Charles  Rabeî  yV2i\zX.  de  garderobe  du  roi,  neuf 

cent  quinze  livres,  ci pry      »      » 

Guillaume- Louis- Jacques  de  la  Fond ,  valet  de  garde- 
robe du  roi,  quatre  ceot  foixante  livres,  ci ^60     »      // 

René'  Girard  y  contrôleur  de  la  maifon  du  roi,  aeuf 

mille  loixante  livres  fix  fous  trois  deniers  ,  ci*  •  •         f?,o<5o     6     3 

Jean-Chrifiophe  Etienne  ,  aum.ônier  de  la  maifon  du 
roi  1  au  titre  de  Sainr-Roch,  quatre  cent  cinquante- 
fept  livres  quatre  fous  trois  deniers,  ci 4^*7     4     3 

Jean  Alallet ,  gAràe  général  de  la  v?.l (Telle  du  roi,  fix 

cent  quarante-une  livres  dix-fcptfoùs  lîx  deniers,  ri  •  6^1    17     6 

Claude- Vincent  de  Georges ,  (ommier  de  la  chapelle  & 
oratoire  du  roi ,  feize  cent  vingt-fix  livres  huit  fous 
trois  deniers  ,  ci  •  • 1^626     S      3 

Ednie  Houart ,  ancien  garçon  fervant  de  la  bouche  du 

roi,  deux  cent  cinquante  livres,  ci  •  •  • 1^0      ti      ,; 

François  Rcch ,  clerc  du  guet  des  gardes-du-corps  du 
roi,  deux  mille  fept  cent  foixantî-quatre  livres  trois 
deniers,  ci ^^76^     v     3 

Loiiis-Guilhiume  Berry  y  lavandier  du  llrge  du  corps, 
quatre  cent  quarante-fîx  livres  feize  fous  neuf  de- 
niers,   ci ^,^5  16     çf 

Nicolas-Lami    GougcS ,    valet  de  chambre-horloger 

du  roi  ,  neuf  cent  vingt  livres,  ci-  •  *• ^20      "      " 

Marie- Madeleine  Lejchevin  'de  Neuville  ^  première 
femme  de  chambre  de  M.  le  dauphin ,  mille  quatre- 
vingt-une  livres  ilx  fous  trois  deniers,  ci.  ...  •        1,081      6     3 
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Catherint-LouiÇe    Dutilloy ,  femme  de  chambre    de  "^  - 
Madame  Vicloire^  trois  mille  deux  cent  quarante- 
trois  livres  dix-huit  fous  neuf  deniers,  ci 5)"^}   ^^     9 

Jean-CharUs-PUrrc  Lenoir ,  intendant  des  médailles 
antiques ,  fix  mille  trois  cent  cinquante-quatre  livres 
dix  ious,  ci ^5^54   ^o     ff 

Charles-François  de  la  Haye ,  clerc  de  la  chapelle  &: 
oratoire  du  roi ,  huit  cent  dix-neuf  livres  douze 
fous  fix  deniers  ,  ci 8ip   12     6 

Jacques  Gennes ,  poufTe- fauteuil  du  roi ,   quatre   cent 

cinquante    livres,  ci-  •  '•  •  • 4^0     »     ». 

Geneviève  Blochet  Baron ,   poliiïeufe  de   Targenterie 

du  roi,  cinq  cent  foixante-fix  livres,  ci <^66     »      e 

Louis- Pierre  Lepecq  de  Lijle  y  valet  de  chambre    du 

roi,  quatre  cent  foixante  livres,  ci ^So     ir    .rr, 

Nicolas-Martin  Julliot  de  Fromont  y  maître-d'hôtel 
du  roi,  dix  fept  mille  cinq  cent  quatre-vingt-fept 
livres  fept  fous  iix  deniers  ,  ci 17,587     7     6 

Dubois  y  huiflîer   àes   ballets  du  roi,    cent  foixante- 

dix-fept  livres  dix  fous  ,  ci •  • lyj   10      ir 

Louis- Jacques  Thirion  ,  chef  du  gobelet  du  roi ,  fîx 

cents  livres ,  ci » 600     u     tr, 

Jean  André  Noll y  fommler  de  chapelle  du  roi ,  treize 
cent  cinquante-trois  livres  dix-fept  fous  trois  de- 
,  niers  ,  ci ........:.... i^^y^   17     ^ 

Etienne   Bourdet,  chirurgien,  cinq  mille  fept    cent 

vingt-fept  livres  dix  fous,  ci ')y7^1   lO     »/ 

Jean-Jacques  Poupart^  confeiTeurjfeize  mille  fept  cent 

quarante-neuf  livres  dix-neuf  fous  fix  deniers,  ci«  •  •      16,74,9    ip     6 

Louis-Antoine  Marquant  y  garçon  de  la  chambre  du 
roi,  neuf  cent  foixante-douze  livres  onze  fous 
trois  deniers,  ci (^j2  11     5 

Jean-Baptifte-Pierre  Pr/V^r, garçon  de  la  chambre,  fept 

cent  cinqaanty-trois  livres  leize  fous  neuf  deniers,  ci-  7^3    16     9 

Louis  Joachim  Filleul^  garçon  de  la  chambre ,  quatorze 

centcinquante-trois  livres  dix  fous  fix  deniers,  ci-  •  •        Ij4')5   i,0     6 

Pierre- AUxandre  Oury ^  garçon  de  la  chambre,  neuf 

cent  foixante-douze  livres  onze  fous  trois  deniers,  ci  •  •  ^72  ir      3 

Jean-Baptifie- Armand  Benard,  garçon  de  la  chambre , 

fept  cent  cinquante  trois  livres  dix-f;pt  fous,  ci  •  •  •  7<3   17     a 

Louis-Antoine  Rameaux ,  gd.Yçon  de  la  chambre  ,  qua- 
torze cent  cinquante-trois  livres  dix-fept  fous,  ci'  •  •        ij^-JB   ^7     '. 
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Louis  Leclerc  du  Brillet ,  premier  valet  de  garderobe ,  "''^  «^  \ 

fïx  mille  ntut  cent  douze  livres  dix  (bus,  ci 6,^12.  10     /r 

Toujfaint-Léonard  de  la  ViUeon ,  ci-devant  écuyer  de 
Madame  Adélaïde ,  quatre  cent  cinquante-quatre 
livres  cinq  fous ,  ci •.  •  .  •  ^^^     ^      rr 

Jean-François  de  Beaumont  y  ci-devant  écuyer  de 
Madame  Adélaïde ,  quatre  cent  cinquante-quatre 
livres   cinq  fous,  ci 45^     5      ,1 

Blaife  Pafchal ,  lieutenant  des  Cent-fuifles  ,  quatre 

cent  quarante-neuf  livres  feize  fous  trois  deniers,  ci.  4.4P   16     5 

Philibert-Louis  Colon,  chirurgien  de    quartier,  trois 

cent  cinquante-neuf  livres  neuf  fous,  ci ^jp     9     n 

Pierre-Edme  Hou:{é ,  garçon  fervant  de   la  bouche, 

deux  cent  cinquante  livres  ,  ci Sj"©     n     u 

Jofeph-Simon  Tarin  Bertholet,  huiflier  du  chambellan , 
quinze  cent  cinquante  -  cinq  livres  fix  fous  trois 
deniers,  ci ij^T^      ^     3 

Pierre-Henri'Jofeph  Majjon  de  la  Mothe,  quatre  cent 

cinquante-quatre  livres  cinq  fous,  ci 4.5 -^     5      n 

Pierre  Durège ,  chirurgien  ,  mille  quatre-vingt-dix 

livres  quatre  fous ,   ci 1,05)0     4     » 

'Antoine  -  Charles  Ba^ire  ,  porte  -  manteau  ,  fix  cent 

foixante-dix-neuf  livres  quatre  fous  fix  deniers,  ci.  6j^     4     6 

Marguerite-Louije  Thouin  ,  femme  de  chambre  de 
M.  le  dauphin  ,  mille  quatre-vingt-une  livres  fix 
fous  trois  deniers ,  ci 1,081      6     3 

Anne-Françoife  Antoine  y  femme  J55^//-e,  femme  de 
chambre  de  Madame  ,  fille  du  roi ,  mille  quatre- 
vingt-une  livres  fix  fous  trois  deniers  ,  ci l,o8i      6     3 

Anne  Ba^ire  ,  femme  de  chambre  de  Madame  ,  fille 
du  roi ,  mille  quatre-vingt-une  livres  fix  fous  trois 
deniers  ,  ci 1,08 1      5      ^5 

Marguerite- Lamotte de  Cannecaude ,  femme  de  chambre 
de  Madame  Addàide ,  trois  mille  deux  cent  quarante- 
trois  livres  dix-huit  fous  neuf  deniers  ,  ci-  • 3>243    18     9 

Vicioire- Anne- Clémentine  Routier  «Sifwz,  femme  de 
chambre  de  Madame  Vicioire  ,  deux  mille  fept  cent 
trois  livres  cinq  fous  neuf  deniers  ,  ci 2,703      5      ^ 

Alexis     Cordelle  ,    valet  de  chambre    de    Madame 

Fjr(:7oire,  dix-huit  cent  quatre-vingt- feize livres,  ci.        1,895     »      » 

Nicolas    Segaux  ,    valet  de  chambre  ,   tapiflier   de 
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Madame  Vicloire  ,  deux  mille  trois  cent  foixante-  ^t-  J"    9t 

quatre  livres  un  fou  fix  deniers  ,   ci 2,364.     i      6 

Marie- Eli fabeth  l^anblarenhergh  ,  femme  de  chambre 
M.  h  dauphin  ,  mille  quatre-vingt-une  livres  (ix 
fous  trois  deniers,  ci •  •  •        i,c8i      6      3 

La  fuccedion  de  Jacqueline  -  Antoinette  Broche^  de 
Ciniery ,  première  femme  de  cbu.mbre  de  Madame 
Elifabeth  ,  trois  mille  deux  cent  quarante  -  trois 
livres  dix-huit  fous  neuf  deniers  ,  ci 3)^43    ^^      9 

Charhtte-Rofalii  Dameme,  femme  Vanblarenbergh^ 
femme  de  chambre  de  Madame  Elifabeth  ,  deux 
aiiille  fept  cent  trois  livres  cinq  ious  neuf  deniers, 
ci.. • ;  •  ••        2,703     ;      9 

Jeanne -Bapt' fie  Jannin  ^  femme  B gJ/'^c relie,  coïûe\i(Q 
de  Madame  Eli  fabeth ,  trois  mille  deux  cent  quarante- 
trois  livres  dix-hait  fous  neuf  deniers  ,  ci 3^'^^S  ^^     9 

\Anni-B.oje  Lefieriin  ,  femme  Durand ,  blanchiiïeufe 
de  M.  le  dauphin  ,  onze  cent  quatre-vingt-cinq 
livres  »  ci iji^T      "      " 

François  Bfrgeron  ,  valet  de   garderobe  du  roi ,  neuf 

cent  quinze  livres,  ci 5?i$      "      ". 

Jofeph  P^olin  ,  médecin  du  roi ,  deux  cent  foixante- 

douze  livres  onze  fous ,  ci 272   11      » 

Denis-Antoine  Marco  de:  Saint-Hilaire  ,  huilTier  ordi- 
naire de  Madame  Viâoive,\m\\Q  quatre-vingt-quatre 
livres  cinq  fous  ux  deniers  ,  ci 1,084.     5      ^ 

Louife-Françcife- Adélaïde  Bejfon  Marco  de  Saint-Hi- 
laire  ,  f^mme  de  chambre  de  Madame  Vicloire  ^ 
trois  mille  deux  cent  quarante-trois  livres  dix-huit 

'     fous  neuf  derniers ,  ci 3>^4-3    ^^      9. 

'Alexandre-Seguin  de  Vc^eilles' ,  clerc  de  la  chapelle 
&  oratoire  du  roi ,  neuf  cent  trois  livres  onze  fous 
trofs  deniers  ,  ci ^03    11      3 

Claude  Henriot ,  chapelain  de  Madame  Adélaïde ,  trois 

cent  quatre  livres  trois  fous,  ci 304.     3      » 

Paul  de  Ûanderati ,  chapelain  ordinaire  de  Aladame 
Adélaïde ,  fept  cent  vingt-une  livres  dix-fept  fous 
trois  deniers ^  ci  •  •  •  • > yii    l'j     3 

Charles-Robert  VaUntin  Legmdre^  valet  de.  chambre 

du  roij  quatre  cent  foixante  livres  ,  ci 460     »      " 

Jean- Era"! cois  Fontair.e ,  garçon  de  la  chambre  de 


Août     ly^  i^  6j'j 

M.  h  dauphin  ,    cinq  cent  quara^nte  livres  treize  -v^  s    y> 

fous  trois  deniers,  ci (J^q  i?      ^ 

Anne  -  Frar.çcife  Mcjlin  ,  garçon  de  la  chambre  de 
Mjdame  Viâoire',  mille  quatre-vingt  une  livres  (ix 

fous  trois  deniers ,  ci-  •  •  • i,Oôi      6     3 

'  Lemaitrif  fuccellëur  de  Bourdin  ,  huifîitr  de  la  chambre 
de  Madame  Vicioire^  quatorze  cent  cinquante-trois 

livres  douze  fous  ,   ci ^AJS    ^^      " 

Jcan-Jacques-Recoquillé  de  Bainvilk,  ci-devant  gen- 
tilhomme   fervant   du    roi ,  neuf  cent  trois   livres 

douze  fous  fx  deniers,  ci*  •. 003    12     6 

F:ançois-Louis  Fa^et  de  Quennefer^  ci-devant  gentil- 
homme ordinaire  du  roi,  quatre  cent  cinquante- 
quatre  livres  cinq  fous,  ci .-  ^.^^     .-      „ 

Murie-DannevilU  de  Saint  Brice  ,  femme  de  chambre 
.     de  M.  le  dauphin  ,    mille  quatre-vingt-une  livres 

lix  fous  trois  deniers,  ci-  •  •  •  • i,o8i      6     3 

Pierre  Richard ,  gZT^Q  vailfelle  de  la  maifon  du  roi, 

trois  cents  livres ,  ci 4 ^00      «      i> 

Pierre-Cabriel-Mardgny  Mûrel,  lavandier  du  linge  du 

corps  du  roi,  neuf  cent  huit  livres  dix  fous,  ci-  •  .  •  po8    10     " 

Mcthurin- Jacques  Briffon  ,  maître  de  phyfique  àç.s. 
enfans  de  France,  trois  mille  deuxcest  trente-neuf 

livres  fept  fous  fix  deniers ,  ci 3^39     7     ^ 

La  fuccefllon  de  Claude  Sauger ,  valet-de-chambre 

du  roi,  neuf  cent  quinze  livres,  ci .  ^15      n      n 

Gabriel-Hubert  Reti,  médecin  du  roi  ,  huit  cent  dix- 

fept  livres  treize  fous  ,  ci 817    13      // 

Louis  -  Jean-  Baptifte  Tranchant  ^  ci-devant  gentil- 
homme fervant  du  roi ,  quatre  cent  quarante-neuf 

lÀTes  fix  fous  trois  deniers  ,    ci ^^ç      6     -3 

-C/(2;/i/^.BïZ^^;>r,  chefdu  gobelet  du  roi,  fix  cents  liv.,  ci.  600      n      n 

Léonard  Bailleul ,  chirurgien-renoueur  du  roi  ,  fept 
cent  quatre-vingt-quatre  livres   cinq   fous  trois 

deniers  ,  ci  •  •  • «78^     5     3 

Jacques  Corfct ,  garçon  de  la  chambre  de  Madame 
Elifabeth  ,  huit  cent  quatorze  livres  treize  fous  neuf 

deniers  ,  ci ....*.....  \  ... 814.  13     p 

Jofeph    Madier  ,  confeffeur    de    Madame    Victoire ,  •• 

deux  raille  fept  cent  quinze  livres  douze  fous  fix 
deniers ,  ci ^H^S  ^-     ^ 
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JElie-Ckaries  Brouiller  de  la  Carrières  ,  ci-devant  gen*  "^  s   \ 

tllhomine  ordinaire  sie  ia  chambre  du  roi  ,  quatre 
cent  quarante- quatre  livres  fept  fous  (Ix  deniers, 
ci 4^^     7     6 

Jean-Baptifie  Gentil  de  Fombelk ,  quatre  cent  cinquante- 
quatre  livres  cinq  fous ,  ci 4.^4,     ^      n 

La  fucceflion  de  Jean-Méry  Clinchamp  d''Aubigny  ^ 
concierge    des   tentes   &    pavillons   du  roi,  trois        * 
mille  cent  cinquante -fept  livres  quatre  fous  trois 
deniers ,  ci - St'^'^J     4     3 

Pcul-Louis  de  Clinchamp  d^Auhigny  fils  ,  fuccefîeur 
du  ci-defTus  nommé  ,  trois  mille  huit  cent  trente 
livres  un  fou  fept  deniers,  ci-  ' 3)^3°     ï     7 

>Jean-BapîiJîe  Fkchelk ,  valet  de  chambre  de  Madame 
'Adélaïde  ,  feize  cent  -  vingt  -  (ix  livres  huit  fous 
trois   deniers  ,  ci •  •         i,^25     8     3, 

Anne- Adélaïde  Trablaine  de  Candi ,  femme  Lépreux  , 
femme  de  chambre'  de  Madame  Adélaïde  ,  trois 
mille  deux  cent  quarante' trois  livres  dix-huit  fous 

r  J        •  •  •  n 

ncuî  deniers  ,  ci 5,24,318     ^ 

Antoine  '  Louis  Brongniart ,  premier  apothicaire  du 
roi ,  quatre  mille  cent  foixante-une  livres  quatre 
fous  neuf  deniers ,   ci 4,1^1     4,     9 

Antoine-Jean  Bautherous  Defmarais  ,  huiflier  de  la 
chambre  de  Madame  Adélaïde,  fept  cent  quatorze 
livres  dix-neuf  fous,   ci '714  ip     if^ 

'Alexandre  Lelong,  huiflier  du  cabinet  de  Madame 
Adélaïde ,  quatorze  cent  cinquante-trois  livres  douze 
fous ,    ci ï>453   ^^     " 

Denyfe  -  Marie-Elifahetk  Ciolli ,  femme  de  chambre 
de  Madame  Viâoire  ,  trois  mille  deux  cent  quaran- 
te-trois livres  dix-huit  fous  neuf  deniers,  ci-  •  •  •         5*243    18     g 

Henri- Zacharie  Piot ,  porte-faix  de  Madame,  fille  du 
roi,  trois  cent  foixante  livres  huit  fous  neuf  de- 
niers ,  ci 35®     3     9 

Pierre- Louis  Anet ,  valet  de  chambre  de  Madame, 
hlle  du  roi,  fept  cent  vingt  livres  dix-fept  fous  iîx 
deniers  ,    ci » 720  17     ^ 

f}onnat  Delmas,  garçon  de  la  chambre  de  ikfj^^me, 
élie  du  roi ,  fept  cent  vingt  livres  dix-fept  fous 
iîx  deniers,  civ»  •.•••.••.•.•,•.•.•.•.••.•..•.•.•.•  .♦  720  17     è 
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Jean  -  François  de    CaJIillon ,    aumônier  àe  Madame  ^   j-     \ 

Adélaïde,  quatre  cent  cinquante-quatre  livres  cinq 
ious,  ci ^^^     ^      ^ 

Jofeph  Fouillet  ^  porte- faix  de  Madame  Victoire  ,  neuf 

cent  quarante- huit  livres ,  ci 04.8      «      w 

Pierre  Haatmaitre,  idem  ,  neuf  cent  quarante-huit  li- 
vres ,  ci " ^^8     »      » 

Sophie- Leonarde  Legagneur ,  femme  Michaux,  fem.me 
de  chambre  de  Madame  Elifabeth  ,  deux  mille  neuf 
cent  foixante  treize  livres  douze  fous  trois  denicrsjci.       2,^73    12     5 

Marii^Antoinetîe  Julien,  femme  de  Tourmont ,  fem- 
me de  chambre  de  Madame,  fille  du  roi,  mille 
quatre-vingt-une  livres  iix  fous  trois  deniers,  ci-  •  •        1,081      6     2 

Etienne  Chuche  ,  aide  de  cuifme   du  roi  ,  quatre  cent 

cinquante  livres ,  ci ^.^O     u      a 

Jean-Français  Bernot  de  Charcam  de  Cougy ,  ci-de- 
vant gentilhomme-fervant  du  roi ,  quatre  cent 
quarante  neuf  livres  fix  fous  trois  deniers,  ci  •  •  •  ^^p     6     ^ 

La  fucceflion  de  Louis  FÏ^/î^^j:  ,  laveur- du  gobelet  du 

roi,    cent  quatre-vingt-deux  livres  dix  fous  ,    ci-  •  182     10   « 

"Louis-François  Chamillart  de  la  Su-^e  y  grand  maré- 
chal-des-logis  du  roi,  trois  mille  cinq ceutycin- 
quante  livres,  ci ' 3>j'j'^     "      * 

[Auguftin-Gabriel  de  Franquetot  de  Coigny  ,  chevalier 
d'honneur  <\e  Madame  Elifabeth  ^  douze  mille  fept 
cent  quatre-vingts  livres,  ci »  •       12,780      »      u 

Louis- Jofeph  Boiffié,  garçon  de  garde-robe  ordinaire 
du  roi ,  treize  cent  cinquante-fept  livres  feize  fous 
trois  deniers  ,   ci ^^3^7^^     3 

Viâor  Bejfière,  clerc  de  chapelle  &  oratoire  de  roi, 

neufcent  trois  livres  onze  ious  trois  deniers,  ci-  •  •  ^03   11      3 

Pierre- Adrien-Charles  Joure  Defro{iers ,    chef  pour 

monter  au  fervice  du  roi,  neuf  cents  livres,  ci-  - .  •  500     "      u 

Pierre    Meunier  ,    chapelain    de  Madame  Adélaïde , 

quatre  cent  cinquante-quatre  livres  cinq  fous,   ci-  4^4     ^      u 

Augufiin  Prat ,  aide-apothicaire  du  roi ,  douze  cent 

quarante-neuf  livres  trois  ious  fix  deniers  ,  ci-  •  ••         1,249     3      6 

Jean-François   Ducor ,    aide-apothicaire  du  roi , huit 

cent  trente-fix  livres  quinze  fous  ,  ci S3<^  ij     • 

Nicolas-Hugues    Balland ,    aide-apothicaire   du  roi , 

huit  cent  trente^fix  livres  quinze  fous,  ci 835  ij:     «^ 

Tome  V,  Rrrr 
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/tf(:^wes-C//*<rr  Z//^2, ancien  aide  apothicaire- du  roi,  ^   •^     \ 
fix  cent  foixante-quatorze  livres  cinq  fous  trois  de- 
niers, ci 674     5*     3 

Antoine-Firmin  Gourdin,  valet-de-cliambre  barbier 
durci,  quinze  cent  quatre-vingt-quatorze  livres 
quatre  fols  fix  deniers,    ci ij'ÎP'i     4-     ^ 

Richard  Bofquet ,    garçon  fervant  des  petits  apparte- 

mens  du  roi,  deux   cent  cinquante  livres ,  ci  •  '  •  •  250     »      « 

Charles- Antoine  Gourbillon  du  Vallon  ,  garçon  de  la 
garderobe  du  roi,  treize  cent  cinquantc-fept livres 
feize  fous  trois  deniers ,  ci ^jB^T    ï^     3 

Marie-Thérèfe  Délai ain  de  Navarre^  femme  de  cham- 
bre de  Madame  Elifabeth  ,  trois  mille  cinq  cent 
quatorze  livres  cinq  fous  trois  deniers,    ci  •  •  •  •  •        Sj^H     $      5 

Michel  Meunier  de  la  Mottat ,  porte-m.euble  de  la 
chambre  du  roi ,  deux  cent  quinze  livres  cinq  fous 
fix  deniers,  ci 2iy     5*     6 

Jean-  Baptijîe  Courtalon ,  chapelain  du  roi,  quatre 

cent  cinquante-quatre  livres  cinq  fous  ,   ci 4.5*4     5      « 

Diane  -  Louife  -  Auguftine  de  Polignac ,  dame  d'hon- 
neur de  Madame  Elifabeth ,  huit  mille  cinq  cent 
vingt-une  livres  fix  deniers  ,  ci 8;52i      «     6 

François  Harivel ,  huiflier  de  la  chambre  de  Mada- 
me Adélaïde ,  deux  mille  cent  quatre-vingts  livres 
huit  fous  ,    ci 2,ï8o      8      a 

Paul  Binety  valet  de  chambre  du  roi  ,    quatre  cent 

foixante  livres ,  ci ^60     »      n 

Etienne-Jacques-François  Lorrain  de  Bray,  ci-devant 
gentilhomme  fervant  du  Roi,  neuf  cent  huit  livres 
dix  fous  ,  ci  •  •  •  •  • - $)o8   10     m 

Les  Récollos  de  Verfailles  ,  cinq  cent  cinquante  li- 
vres, ci •  •  •  550     "      » 

Jean-Baptijîe-Jofeph  Gentil ,  porte-manteau  de  Ma- 
dame Vi3oire ,  feize  cent  vingt-fix  livres  huit  fous 
trois  deniers ,  ci 1,626     8     3 

Geneviève-Jeanne- Marguerite- Françoife  Duc  ,  veuve 
Bourdin,  femme  de  chambré  de  Madame  Victoire , 
quatre  mille  cinquante-quatre  livres  dix-fept  fous 
trois  deniers ,    ci 4iQJ4r  '7     3 

Antoine- Jccques- Xavier-Pierre  de  h  TantSyÇi-do' 
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vant  gentilhomme  ordinaire  du  roi  ,    quatre  cent  ^   s     \ 

quarante- quatre  livres  fept  fous  fix  deniers 44.4,     n     5 

Louis-Françcis-MarU  de  Perujfi  Defcan ,  premier 
maître  d'hôtel  du  roi ,  foixante-dix  mille  neuf  cent 
foixante  douze  livres  neuf  fous,  ci 70,5)72     9      u 

Martial  Cléd^t  Defoordcs  ^  clerc  de  la  chapelle  ordi- 
naire de  Madame  Vicloire ,  neuf  cent  trois  livres 
onze  fous  trois  deniers  ,  ci pOj    1 1      3 

Jacques  Gijfard,  clerc  de  chapelle  du  roi,  quatre  cent 

cinquante-quatre  livres  cinq  fous,  ci ^<^d.     t      » 

François- Jofep h  de  Salignac^  abbé  de  Fénélon  ,  aumô- 
nier du  roi ,  quatre  cent  quarante  neuf  livres  fix 
fous  trois  deniers,  ci • ^^p     5     "X 

Jcfeph-Paul  CailUaa  de  Baudiment ,  chapelain   du 

roi,    neuf  cent   huit  livres  dix  fous  ,  ci ^^Oo    10     » 

Ji an- Jacques-François  de  Surand  Dupuget ,  chape- 
lain du  roi,  quatre  cent  quarante-neuf  livres  fix 
fous  trois  deniers,  ci ^^n     5     2 

Léonard- Daniel  Defvaiennes ,   médecin  du  roi,  cinq 

cent  quarante-cinq  livres  deux  fous,  ci r^  r     2.     « 

Jean-Baptijîe   Marc-Sheshy  ,  médecin  ordininaire  du 

roi ,   huit  cent  huit  livres  quinze  fous  ,  ci 808   i<      a 

Jean-Baptifte-Alexandre-Hubert  d'Harboulin  de  Riche' 
bourg,  fecrétaire  de  la  chambre  du  roi  &  de  fon 
cabinet,  cinq  mille  cent  quatre-vingt-quatre  livres 
fept  fous  fix  deniers  ,  ci 5>iS^     7     (^ 

Jean-BaptiJle  Sevin,  huiflier  de  la  chambre  de  Madame 
Vicloire,  quatorze  cent  cinquante-trois  livres  douze 
fous  ,  ci .  .  •  .    , •  •  .  •        1,4,5  3    12     <t 

Jean-JacqueS'Aéexandre  Pelet  dtAnglade ,  exempt  des 
Cent-luifles  du  roi,  quatre  cent  cinquante- quatre 
livres  cinq  fous,  ci * 4<a     t      if 

JoÇeph- Jacques-  Gabriel  Ba\ire ,  valet  de  chambre  du 

roi,  quatre  cent  foixante  livres,  ci 460      a      \f 

Claude- Charles  Conimerives  de  A/jr^Z/j,  exempt  Fran- 
çois des  Cent-fuilTes  de  la  garde  du  roi ,  quatre  cent 
quarante-neuf  livres  fix  fous  trois  deniers,  ci 4,4.^     6     z 

Louis-Denis  Tondu,  dit  Nangis ,  aide  de  cuifine  des 

petits  appartemens  du  roi,  cinq  cents  livres,  ci*  •  •  500     »      r 

Marie-Nicole  Prudence  de   Caux^  femme  Mouron, 
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blanchiiïeufe  de  Madame  Adélaïde  ,  trois  mille  cinq  -^^  s   %, 

cent   cinquante-cinq  livres,  ci 3^5 5"$      "      " 

Victoire  SoJJart,  veuve  Hubert ,  femme  de  chambre 
coiffeufe  de  Madame  Vicloire  y  mille  quatre-vingt- 
une  livres  fix  fous  trois  deniers,  ci ijoSi      6     3 

Louije-Adelnde  PerncîDrappierde  Mongiraud ,  femme 
de  chambre  de  Madame  Elifabeth ,  trois  mille  deux 
cent  quarante-trois  livres  dix-huit  fous  neuf  deniers,  ci.       3,243   18     9 

Paul-Louis  Larcher y  clerc  de  chapelle  de  Madame 
Victoire  y  quatre  cent  cinquante-quatre  livres  cinq 
fous ,    ci AS^     î      * 

Jean-Baptifle- Antoine  AndouiUi  y  premier  chirurgien 
du  roi ,  quatre  mille  cinq  cent  trente-trois  livres 
fept  fous,  ci • 4»533     7     " 

La  fucceffion  de  Louis  Malachi  Oderan  ,  facriftain 
ou  garde  des  ornemens  de  la  chapelle  du  roi ,  cinq 
cent  trente-huit  livres  trois  fous  fix  deniers  ,  ci-  •  •  538     3      6 

pLouife  -  Elifabeth  -  Félicité-  François- Armande  •  Anne  - 

Marie- Jeanne- Jofephine  de  Croy  d'' Havre  de  Teur'^ely  - 

gouvernante  des  enfans  de  France,  cinq  mille  trois 

cent  vingt-cinq   livres,  ci 553^5*     "      " 

François- Alexandre-Frédéric  de  la  Ro chef oucault-Li an- 
court ,  grand- maître  de  la  garde-robe  du  roi,  deux 
mille  cent  douze  livres  cinq  fous,  ci*  •  •"* 2, 112     5      « 

I^icolas- Armand  le  Clerc ,  fecrétaire  du  cabinet  du  roi , 
ceÇfionnzh'Q  d'Armand  le  Clerc  (on  père,  fix  mille 
neuf  cent  douze  livres  dix  fous,  ci ^>9^^   ^^     " 

^Antoine- Philippe  Gentil  ,  premier  valet  de  garde 
robe  du  roi  ,  trois  mille  quatre  cent  cinquante-lix 
livres  cinq   fous ,   ci 3î45^     S     " 

Jeanne- Chaud- Georges  Duhuijfon  Viot  y  femme  ce 
chambre  de  Madame  Adélaïde  ,  deux  mille  neuf  cent 
foixante-treizelivresdouze fous  trois  deniers,  ci- •  •        2,973    12     3 

Marie- Louife  Fayolle  ^  femme  Malées  ,  femme  de 
chambre  de  Madame  Adélaïde  ,  deux  mille  neuf  cent 
foixante-treize  livres  douze  fous  trois  deniers,  ci»  •        '2;()yS    12     3 

^Anne-Marie  -  Thérèfe  -  Emmanuel  Routtiir  ,  femme 
Bourdin ,  femme  de  chambre  de  Madame  Adélaïde, 
deux  mille  fept  cent  trois  livres  cinq  fous  neuf 
deniers,  ci 2>703     S     9 

La  fucceffion  de  Louife  ■'Nicole  Lafcffe,  femme  de 
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chambre  de  Madame  Adélaïde ,   deux  mille  cent  ^  j-  3^ 

foixante-hult  livres  onze  fous  ,  ci 2  i58   11      a 

Daniel- Jofeph  Delorme ,  exempt  à^s  Cent-fuiflTes , 
quatre  cent  quarante-neuf  livres  fîx  fous  trois 
deniers,  ci ^a^     ^     ^ 

Pierre-Nicolas  Surirey  ,  valet  de  chambre  du  roi ,  (îx 
cent  foixante-dix-neuf  livres  quatre  fous  fix  de- 
niers ,  ci • ^-jp     ^     6 

Thomas  Pompon  ,  hiiiilKer  de  la  falle  du  roi ,  mille 

quatre-vingt-onze  livres  troisfous  neuf  deniers,  ci- .        1,091      3      9 

Jacques-Francois-Ifidore  Decle  ,  valet  de  chambre-ta- 
piflier  du  roi,  mille  quatre-vingt-fix  livres  cinq 
fous,  ci i,o8(5     5      ff 

François  Gibert ,  idem ,    dix-neuf  cent   foixante-dix- 

huit  livres   dix-neuf  fous  ,  ci ij^vS    lO     « 

Francois-Vicîor  Bertheville^idem,  quinze  cent  quatre- 

vingt-fept livres  dix-huit  fous,    ci ^^S^l   18      # 

Pierre-Honorédu  Formentel ,  valet  de  cham.bre-tapif- 

fierduroi,feizecentvingt-troislivresneuf  fous,ci  •  •        l„62^     9      9 

Claudi-Chriflophe  Lorimier de  Chamilly ,-^ïQm\Qt  valet 
de  chambre  du  roi,  dix  mille  fept  cent  vingt-huit 
livres  deux  fous   fix  deniers,  ci i.Oj'/Z^     2     5 

Barthélémy- Jean-Louis  le  Coûteux  de  la  Norraye  ^ 
fecrétaire  du  cabinet  du  roi,  lix  mille  neuf  cent 
douze   livres   dix  fous  ,  ci ^,912   10     » 

Guillaume  Daignan^  me'decin  ordinaire  du  roi,  mille 

foixante-neuf  livres  neuf  fous  trois  deniers,  ci-  -  •         i,0(59     p     3 

Jean-Baptijîe  Pailles ,  presiier  garçon  des  apothicaires 
du  roi,  fix  cent  dix-fept  livres  trois  fous  neuf  de- 
niers ,  ci Cl']     3     p 

Jean-Marc- Antoine  de  la  Noue ,  valet  de  garde-robe 
du  roi,  fix  cent  foixante-dix-neuf  livres  quatre  fous 
fix  deniers,    ci ^-yp     ^     ^ 

Antoine  de  Vienne^  valet  de  garderobe  du  roi,  deux 

cent  dix-neuf  livres  quatre  fous  fix  deniers,  ci-  •  ■  •  •  2ip     <*     6 

François  SommeJJon ,  fucceffeur  d'Hubert ,  valet  de 
chambre-tapiffier  de  Madame  Adélaïde ,  deux  cent 
quatre-vingt-feize  livres  cinq  fous,  ci 296     y     *f 

'Jean-Antoine  Hubert,    ancien    valet  de  chambre    du 

roi,quarante-n€uf  livres  fept  fous  fix  deniers,  ci- •  •  ^9     7     5 
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J&an  Bergeron  f  porte-manteau   du  roi,   neuf  cent  -^r-  j  \ 

quinze  livres ,  ci fjij     //      v 

Louis-Henri  k  Moine ,  ci-devant  gentilliomme  ordi- 
naire du  roi ,  quatre  cent  quarante-neuf  livres  fix 
fous  trois  deniers,  ci 44,9     6     3 

La  fucceflîon  de  Jacques-Gilbert-Marie  de  Chabannes 
Caeten,  ci  -  devant  premier  écuyer  de  Madame 
Jdelaïde^  quatre  mille  trois  cent  treize  livres  cinq 
fous.,  ci »... 45315      $      " 

Etienne-Nicolas  le  Royer ,  clerc  de  chapelle  du  roi, 

quatre  cent  cinquante-quatre  livres  cinq  fous ,  ci  •  •  •  -^y^,     5      tt 

Jean-François-Jofeph  Very  ,  fourrier  François  de  la 
cDmpagnie  àt"^  Cent-fuiffes,  quatre  cent  cinquante- 
quatre  livres  cinq  fous ,  ci -^y^     $     a 

La  fucceffion  du  fieur  Emmeric-Jofeph  de  Durfort- 
t7vr<2c,  ci-devant  chevalier  d'honneur  de  Madame 
Vicloire ,  onze  cent  cinquante-cinq  livres  neuf  fous 
neuf  deniers,  ci ^j^SS     9     9 

Antoinette-Marie  Drivet  de  Lau  ,  femme  de  chambre 
de  Madame  Elifaheth-,  mille  quatre-vingt-une  livres 
fix  fous  trois  deniers,  ci • 1,081     G     3 

Antoine  Barbier  ,  clerc  du  guet  des  Cent-fuifles  ,  mille 

trente-iîx  livres  dix-fept  fous  fix  deniers,  ci  •  .....        1,036  17     (S 

Jean-Baptifte  Zj/zrj  ,  ci-devant  gentilhomme  fervant 
du  roi ,  huit  cent  quatre-vingt-treize  livres  treize 
fous  neuf  deniers  ,  ci-  •  .• 85)3   13     9 

Jean-Baptifle- Armand  Benard  ^  huiiîîer  de  la  chambre 
de  Madame  Victoire  ^  fept  cent  quatorze  livres 
dix-neuf  fous ,  ci 71^  ip     » 

Marie- Anne  ii/iwo/-,  femme  Vauderlinden ,  femme  de 
chambre  de  Madame  Victoire ,  trois  mille  deux  cent 
quarante-trois  livres  dix-huit  fous  neuf  deniers,  ci- •        3î2.43   18     ^ 

Claude  Martineauy  porte-mant-^au  de  Madame  Eli- 
faheth^ mille  quatre-vingt-une  livre  fix  fous  trois 
deniers,  ci - , ij08i     6     1 

Jean-Pierre-Gafpard  Daillaud  d* Entrechaux ,  capitaine 
générale  des  guides  du  roi,  neuf  cent  huit  liv.  dix 
fous  ,  ci  •  »  •  » po8   lo     ,r 

Claude-Marc  de  Moret ,  fourrier  des  Cent-Suifles , 
quatre  cent  cinquante-quatre  livres  cinq  fous ,  ci  •  454     y     r 
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J^an-François- Jacques  de  Caquevel  de  Peronne ,  au- 
mônier de  la  maifon  du  roi,  neuf  cent  huit  livres  *tt-    s    \ 

fcpt  fous  trois  deniers ,  ci 008     7     « 

Louis  -  Jean-  Baptifîe  Soulaigre,  concierge  du  vieux 
château  de  Saint-Germain-en-Laye,  trois  mille  cinq 

cent  trente-quatre  livres  douze  fous,  ci 5^534  ^^     " 

Louis-François  le  Normand ,  huifîier  de  la  chambre 
de  Madame  Victoire,  mille  foixante -quatorze  liv. 

huit  fous ,  ci • 1,074     S     " 

Jobcrt ,  frères,  marchand  de  vin  du  roi,  neuf  mille 
fept  cent  quatre-vingt-deux  livres  trois  fous  neuf 

deniers,  ci 9^782     5     p 

'Antoine  Didier  de  Bellangir,  ci-devant  gentilhomme 
ordinaire  du  roi ,  quatre  cent  quarante-neuf  livres 

fix  fous  trois  deniers ,  ci 44.^     6     i 

Pierre-François  de  Montfaucon  de  Rogles ,  ci  devant 
ccuyer  de  main  de  Madame  Adélaïde^  quatre  cent 
quarante-neuf  livres  fix  fous  trois  deniers,  ci-  •  •  •  a.^q     6     5 

Nicolas  iVo ///2,  chirurgien,  fept  cent  vingt-fîx  livres 

feize  fous,  ci 72^  16     » 

Marie  ~  Marguerite  Chahrot  ^  femme  Bay  ^  gouver- 
nante des   nourrices ,  fept   cent  vingt  livres  dix- 

fept  fous  fix  deniers,  ci 720  17     6 

Madeleine- Françoife  Sollier ,  femme  Verrier  ^  gou- 
vernante de  la  nourrice  du  corps  de  M.  le  dauphin , 
fept  cent  vingt  livres  dix- fept  fous  fix  deniers,  ci.  yio   ly     6 

Chrijîine  Dufour  de  Monlouis  de  Freminville ,  pre- 
mière femme  de  chambre  de  Madame  fille  du  roi, 
mille  quatre-vingt-une  liv.  fix  fous  trois  deniers,  ci.        i,o8i      6     5 
Nicolas-  Toujfaint  David  ^  valet  de  garde -robe  de 

iWûû'û/7?e  K/cr7oire,  neuf  cents  livres  douze  fous,  ci  c  900   12     « 

Paul  Camille ,  porte- faix  de  Madame  Elijaheth,  quatre 

cent  fept  livres  fix  fous  neuf  deniers,  ci 4,07     6     9 

Jean-Baptifle  Coufin^  chirurgien,  deux  cent  foixante- 

cinq  livres  neuf  fous  ,  ci  •  • 2(5<      9      n 

Antoine  Gatineau,  homme  de  peine  du  gobelet  du 

roi,  cent  vingt- cinq  livres,  ci 125-      « 

De  Noix,  femme  de  chambre  de  Madame  Adélaïde  y 

fept  cent  cinquante  livres  ,  ci 7^0     » 

Walfch  ,  fupérieur  du  collège  à.Q&  Lombards ,  dix- 
huit  cents  livres ,  ci ^  .  .  .  » i,Soo     * 
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Guichard ,  première  femme  de  chambre  de  Madame  *"      -^     \ 

Elifabeth,  dix  mille  livres',  ci 10,000     n      » 

La  fuccefTion  Cymcry ^  première  femme  de  chambre 

àç,  Madame  Eli f ah  ah  ^  dix  mille  livres,  ci 10,000     »      n 

Vuroioir y  charge  des  affaires  du  fieur  Duras,  gou- 
verneur du  château  de  Saint-Hubert,  cinq  mille 
quatre  cents  livres  ,  ci ys^oo     «      u 

De   CriLx ,  ci-devant  écuyer  de  Madame  Elifabeth , 

dix-huit  cent  quatre-vingt-dix  livres,  ci 1,890      h      n 

De  Crux y  leâirice  de  Madame  Adélaïde,  quatre  mille 

huit  cents  livres  ,  ci ■•  •  •        4.5800      «      « 

Bourdet ,   chirurgien   opérateur   du    roi  ,  deux  cent 

quatre-vingt-dix  livres,  ci ic}0      »      a 

De  Luberfac,  aumônier  ordinaire  de  Madame  Vicloire, 

mille  livres,  ci - 1,000     »      » 

De  Mericour ,  femme  de  chambre  de  Madame  Adé- 
laïde, fept  cent  cinquante  livres,  ci  •  •  •  ^ y<^o     "      » 

Genêt  Roujfeau  ,  remueufe   des  enfants  de  France , 

trois  cent  foixante  livres,  ci 3<jo     u      « 

Girard,  Delalau ,  Chabouillé  ôc  de  Richebourg ,  tous 
quatre  contrôleurs  de  la  maifon  du  roi,  quatre 
mille  trois  cent  vingt  livres,  ci ■>        4,520-     «      u 

La  Marque ,  chirurgien  ordinaire  du  roi ,  neuf  cent 

quarante-cinq  livres,  ci ^4.5* 

De  Baril ,  femme  de  chambre  de  M.  le  dauphin ,  trois 

cent  foixante  livres  ,  ci ^60     u      u 

Simon  ^    femme  de   chambre  de  Madame  Adélaïde , 

fept  cent  ciquante  livres,  ci «7^0      w      1/ 

François-Jofeph  Dallie:^^,  chirurgien  du  roi,  cinq  cent 

quarante  livres,  ci ^4^0     u      v 

Mijfilier^  femme  de  chambre  de  M.  le  dauphin,  trois 

cent  foixante  livres,  ci •  •  3^0      u 

Villemfcns ,  huiflier  de  la  grande  chancellerie,  quatre 

cent  cinquante  livres ,  ci 4.5 o      w      v 

'Fortin,  au  nom  des  huit  valets  de  chambre  du  roi, 
dénommés  au  rapport  du  commiflaire  du  roi,quatre 
mille  quatre  cent  treize  livres,  ci •  •        43413      "      " 

Dubois,  huiflfier  des  ballets  du  roi,  quatre-vingt-dix 

livres ,  ci • po      »      * 

Lamy  Gouge,  horloger  du  roi,  foixante-feize  livres 

dix  fous  j  ei  •  •  •  •  ? *-......,..,  76  iQ     " 

Noll, 


a 
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l^oll ,  fommier  de  la  chapelle  du  roi ,  mille  quatre-  '^  -^    \ 

vingts  livres  ,  ci i,o8o     "      ir 

Les   fix  garçons  de  la  [chambre  du  roi ,     dénommés 
au  rapport  du  com.minaire  du  roi ,  dix  mille  quatre 

cent  quarante-cinq  livres,  ci  • lo^^^y      »      w 

De  Tavanss ,  dame  du  palais  de  la  reine  ,  quatorze 

mille    huit  cent  cinquante  livres,  ci 14,850     w      » 

Fit^- James,  dame  du  palais  de  la  reine,  quatorze  mille 

huit  cent  cinquante  livres,  ci i^jSyo     »      a 

Duras,  en  la  même  qualité,  treize  mille  cinq  cent 

foixante-neuf  livres,  ci ^^^$^9      "      " 

Demefme ,  dame  de  compagnie  de  Madame  Victoire , 

neuf  mille  neuf  cents  livres,  ci 9i900     "      " 

De  Beaumont ,  en  la  même  qualité,  neuf  mille  neuf 

cents  livres  ,  ci •  •        5>5poo     n      » 

De  Canallac ,    dame  de  compagnie  de  Madame  Eli- 

faheth,  neuf  mille  quatre  cent  foixante  livres,  ci.       (),^6q     »  '  » 
De  Ckrmont-Tonncrre ,  en  la  même  qualité,  neuf 

mille  quatre  cent  foixante  livres,  ci 9,4.50      "      « 

De  Sorans,  dame  de  compagnie  de  Madame  Elifa- 

heîh ,  cinq  mille  huit  cent  foixante  livres,  ci*  •        ^^60      n      m 
Des  EJarts  ^  en  la  même  qualité,  neuf  mille  quatre 

cent  loixante  livres,  ci 9,4.50      //      « 

Le  noir  y  ancien  bibliothécaire  eu  roi,  maître  de  la 
librairie,  garde  des  livres  manufcrits,  médailles, 
&  bibliothécaire  du  château  de  Fontainebleau, 
pour  gages ,  vingt  mille  cent  trente-fix  livres  quatre 

feus  (îx  deniers ,  ci  •  •  • 20,1  3^.4     i 

'Antoine- François  Chertems ,  porte-manteau  du  roi, 

neuf  cent  quinze  livres ,  ci  •  •  •  •  » cj 1 5      »      1 

Louis- Jofeph-Fran  cois  Pencut,  aide -apothicaire  du 
roi,  cent  cinquante-fept  livres  quinze  fous  huit  de- 
niers, ci 1^7  ij:    ! 

La  Roche  ^  femme  de  chambre  de  Madame  Adélaïde, 

fept  cent  cinquante  livres,  ci 7^0      »      i 

François- Jofepk   Dailliei,    chirurgien  du  roi ,  cinq 

cent  quarante  livres  ,    ci ^4^      " 

■  Pierre  Cambois ^  chapelain  de  Madame  Vicicire  , quatre 

cent  cinquante-quatre  livres  cinq  fous,  ci <^-r-l-     5* 

271  Partie  prenantes.  Total.  ....•••  ••  •:  •  •    7(^^o79^     " 

Tome  y,  S  s  s  s 
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2°.  Arriéré  du  département  de  la  Marine  t^    ^     K 

Dentrecajîeau ,  pour  continuation  de  (es  appoîntemens 
comme  gouvemeur-généial  des  îles  de  Fiance  & 
de  Bourbon  ,  depuis  fon  départ  de  la  coionie  juf- 
qu'à  Ton  arrivée  en  France  ,  quatorze  mille  iivres,ci.     I4.,000     " 

A  l'égard  de  la  fomme  de  vingt- quatre  mille  livres 
par  lui  reclamée  fous  le  titre  d'indemnité  d'uGge , 
tant  pour  frais  de  déplacement  que  pour  monter  (a 
maifon,  l'alfemblée  nationale  déclare  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  liquider. 

Les  entrepreneurs  de  la  fonderie  royale  de  Ruelle, 
pour  avances  par  eux  faites  en  i7?9,au  (ieur  Belle- 
combe ,  entrepreneur  des  bâtimens  de  cette  manu- 
fadure  &  au  ficur  Croiftaux ,  foixante  mille  cent 
fept  livres  neuf  fous  iix  deniers  ,   ci 60,107     9     6 

2  Parties  prenantes.  Total 745^0?     9     ^ 

^°.  Arriéré  du  d/partement  des  Finances. 

Ponts     et     Chaussées, 

I  s  L  E    DE    France. 

Faure  la  Péroufe  ,  entrepreneur  Aqs  ponts  &  chauf- 
fées ,  deux  mille  deux  cents  livres  neuf  fous  huit 
deniers  ,    ci  ■ •  •  •- 2,200     p     8 

Jean-Louis  Hollande,  autre  entrepreneur,  fix  mille 
quatre  cent  quarante  livres  quatre  fous  deux  deniers 
ci, •         6.440      4     Z 

"Noël  Cugnières ,  autre  entrepreneur  ,  quatre  mille 
cinq  cent  quarante  -  deux  livres  dix-neuf  fous  deux 
deniers  ,  ci ,  .  .  .        ^^^^^   19     2. 

Au  même,  idem^   treize  cent  quarante- quatre  livres 

feize  fous  quatre  deniers,   ci i>344   ^^     4 

Lefueur ,  entrepreneur  des  ponts  &  chauffées  ; 

S   A   V   0   I   K  : 

Pour  redreffement  de  la  pr.rtie  de  Paris  à  Sagny,  en- 
tre la  fin  du  parc  de  Villevrard  Ôc  la  levée  de  Gour- 
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nay,  &   autres  ouvrages,  ia  fomme  de  onze  mille  it  j  \' 

onze  livres  huit  fous  cinq  deniers.  ii,oii  8  5* 
Pour  conflrudion  de  onze  mille  cent 

trente-fix   toifes  de  longueur  de 

chemin  ,  avec  chaufTée  d'empier- 
rement &  treize  arches,  depuis  le 

cimetière  de  Chaly  jufqu'à  la  limi- 
te de  la  généralité  ,   la  fomme  de 

vingt-fept  mille  neuf  cent  quaran- 

te-fix  livres  cinafous  cinq  deniers.  27,94<î  J  j* 
Pour  la  réconftruftion  d'un  pont  en 

pierre  à  Rozoy-  en-Brie ,  hx  mille 

trois  cent  trente-fix  livres  dixfept 

fous  trois  deniers,  ci ^'33^   ^7     3 

Ec  pour  redrefrementjadoucliTcment, 

élargilTement    &  convertiflcment 

fur  la  route  d'Allemagne  ,  quinze 

mille  fix  cent  cinquante-quatre  li- 

livrcs  cinq  fous  huit  deniers,  ci- •  ^S>^S^  $  ^ 
Enfin,   pour  frais  de  falaires,    cent 

foixante  livres  ,  ci 1 60     "      " 

6j,ioS  16     9     (^1,108   16     9 
ROUEN. 

Jean-Bapt'ijîe  Beuv'ières ,  entrepreneur  des  ponts  & 
chauflees ,  trent— fept  livres  dix-neuf  fous  huit 
deniers ,  ci S7  ^3     ^ 

A  L  E  N  C  O  N, 

Jdan  Cauîrd ^  entrepreneur  des  ponts  &  chauffées, 
quatre  mille  vingt-neuf  livres  dix  fous  neuf  deniers  , 
ci. 4î02p   10     p 

Louis  Chapelain  ,  idim ,  mille  dix  livres  feize  feus  fix 

deniers,  ci i.oio  ^^     ^ 

8  Parties  prenantes.  Total 80,715   13      " 

4.°  Créances  far  h  ci -devont  Clergé. 

L'aflemblée    nationale    déclare  créanciers  légitimes  de  l'état ,  pour 
les  caufes  qui  v©nt  être  expliquées,  les  particuliers  ci-après  nommés, 

S  S  S  s;   2 
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i.°  Marie- Confiantine  de  Ve^emberg,  de  quatre-vingts  livres  c'e  rente 
annuelle  au  cours  de  Lorraine ,  fans  aucune  retenue  ni  impolîtions 
royales,  au  principal  au  denier  25* ,  de  deux  cents  livres, cours  de  Lor- 
raine ,  par  elle  prêtées  aux  ci-devant  religieux  Bénédiftins  de  la  mai- 
fon  du  Saint-Sacrement  de  Nancy  ;  en  confe'quence  ,  décrète  qu'il  lui 
fera  délivré  une  reconnoiflance  de  liquidation  valant  contrat  de  ladite 
foinme  de  deux  raille  livres,  produifant  quatre-vingts  livres  de  rente, 
ïe  tout  au  cours  de  Lorraine,  faifant  argent  de  France  ,  quinze  cent  qua- 
rante-huit livres  fept  fous  fîx  deniers,  produifant  foixante  une  livres 
dix-huit  fous  huit  deniers  d'intérêts  fans  retenue. 

2.°  Jacques  Hubert^  \ég?.mi):a  umvQH'd de  Marie-Marguerite Fleury, 
de  cent  livres  de  rente  annuelle  &  perpétuelle  fans  retenue,  au  principal 
au  denier  25  ,  de  deux  i^iille  cinq  cents  livres  prêtées  aux  chanoines  ré- 
guliers du  ci-devant  prieuré  royal  de  Saint- Louis  de  la  Culture  de  Paris  ; 
en  conféquence  décrète  qu'il  lera  payé  annuellement  de  ladite  rente  de 
cent  livres  fans  retenue. 

.  3.°  PétroniUe  Sorelle ,  veuve  de  Jejn  Coche  y  de  vingt  livres  de  rente 
perpétuelle,  fujette  aux  retenues,  au  principal  au  denier  vingt ,  de 
quatre  cents  livres  prêtées  aux  ci-devant  religieufes  du  monafleredu 
B!eu-Célefl:e  de  Vienne3  en  conféquence  ,  décrète  que  ladite  rente  de 
vingt  livres  lui  fera  payée,  fauf  les  retenues,  au  17  odobre  de  chaque 
année  ,  avec  les  arrérages  qui  lui  feront  dus ,  à  compter  du  jour  qu'ils 
feront  juftlfiés  être  dus. 

4,°  Richard,  ci -devant  confeiller  au  bailliage  de  la  Marche,  de 
quatrc-vingt-feize  livres  de  rente  perpétuelle  fujette  aux  retenues  des 
impofitions,  au  principal  au  denier  vingt,  de  dix-neuf  cent  vingt  livres, 
le  tout  au  cours  du  royaume,  prêtées  aux  ci-devant  chanoines  régu- 
liers de  l'ordre  de  la  Trinité  pour  la  rédemption  des  captifs  de  la  com- 
munauté de  la  maifon  de  la  Marche  ;  en  conféquence ,  décrète  que 
ladite  rente  de  quatre- vingt- feize  livres  lui  fera  payée  annuellement, 
fauf  les  retenues,  à  compter  du  jour  que  les  arrérages  feront  juftiîiés 
être  dus, 

^.°  Marie-Louife  Grojîlkr ,-  veuve  Duhal ,  de  trois  cent  cinquante 
livres  de  rente  annuelle  &  perpétuelle  fujette  à  la  retenue  des  impo- 
lîtions,  au  principal  au  denier  vingt,  de  fept  mille  livres  reftant  d'une 
plus  forte  Tomme  par  el'e  prêtée  à  la  ci-devant  communauté  des  reli- 
gieufes de  Saint-Jofeph  à  Paris-;  en  conféquence ,  décrète  qu'elle  fera 
payée  annuel!emw;nt  de  la  rente  de  trois  cent  cinquante  livres,  fauf  les 
retenues. 

6»°  Jojeph  Becq  ,    jardinier  des  religieufes  Célefles  de  Vienne  ,   de 
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vingt  livres  de  rente  perpétuelle  fujetîe  aux  retenues,  au  principal 
au  denier  vingt ,  de  quatre  cents  livres  par  lui  prêtées  auxdites  reii- 
gieufes;  en  conféquence  décrète  qu'il  fera  payé  de  ladite  rente  au  22 
août  de  chaque  année  ,  &  des  arrérages  à  compter  du  jour  qu'ils  fe- 
ront jurrifiés  être  dus, 

7.^  Jean- Pierre  (T Hauîefort ,  prêtre,  de  dix  livres  de  rente  annuelle 
au   principal  de  deux  cents  livres  par  lui  prêtées  au  ci-devant  chapitre 
û'Apt  ;  en  conféquence  décrète  qu'il  fera  délivré  audit  ^Hautefort, 
une  reconnoiffânce  de  liquidation  valant  contrat  de  ladite  fommede 
deux  cents  livres  ,  produifant  dix  livres   de  rente  fujette  aux  retenues^ 

8.°  Marc  Vérité  ù  Cécile  le  Cerck ,  fon  époiife,  de  quatre-vingt- 
dix  livres  de  rente  viagère  exempte  de  toutes  retenues,  réverGble 
fur  la  tête  du  furvivant,au  prisicipal  à  neuf  pour  cent,  de  mille  liv. 
par  eux  prêtées  à  la  ci-devant  abbaye  de  Sainte-Geneviève  de  Paris  * 
en  conféquence,  décrète  que  ladite  rente  viagère  continuera  de  leur 
être  payée  de  lix  mois  en  (ix  mois,  les  22  juin  &  22  feptembre  de 
chaque  année. 

(^.^  Le  Sourd ,  marchand  à  Tours  ,  de  la  fomme  de  mille  quatre- 
vingt-dix-neuf  livres  onze  fous  dix  deniers ,  pour  marchandifes  four- 
nies aux  ci-devant  religieufes  Urfulines  de  Tours,  antérieurem.ent  à 
Tannée  17510;  en  conféquence  déc^rète  que  le  fieur  Sourd  fera  payé 
de  ladite  fomme  de  mille  quatre-vingt-dix-neuf  livres  onze  fous  dix  de- 
niers, &  des  intérêts  àcompter  du  f)  avril  175)1  ,  jourde  ^  j-  9^ 
laremife  des  pièces  au  diredoire  du  diftrift ,  ci i^oop   11    iq 

10  °  Scoquart ,  feudifte  &  arpenteur-géomètre,  de 
la  fomme  exigible  de  dix-huit  cent  trente-quatre 
livres  pour  la  rénovation  des  terriers  à^s  ci-devant 
feigneuries  de  Barry,  Crégy,  Segy  &  Manligny, 
appartenant  au  ci-devant  chapitre  de  l'églife  ca- 
thédrale de  Meaux  ,  la  levée  des  plans  &  àts  cartes 
particulières  defdits  lieux;  en  conféquence,  décrète 
qu'il  fera  payé  de  ladite  fomme  de  dix-huit  cent 
trente-quatre  livres  avec  les  intérêts  d'icelle,  à 
compter  du  19  février  1791,  jour  de  la  remife  defes 
pièces  au  diftriâ:  de  Meaux,  ci -^3^54      »      w 

11°  Corbeau  (Saint- Albaln,)  ci-devant  doven  de 
Saint-Maurice  de  Vienne,  de  quatre  cents  livres  de 
rente  viagère  à  titre  d'indemnité,  pour  non-jouif- 
fance  d'une  maifon  canoniale;  en  conféquence  dé- 
crète  qu'il  fera  payé   de  ladite  rente  viagère  de 
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quatre  cents  livres  fans  retenues ,    à   compter  du  "^  s   \ 

jour  de  la  ceflation  de  fa  jouiflance. 
i2,°  Sur  la  réclamation  àt  François  Bareau-Girac , 
ci-devant  évêquc  de  Rennes,  qiri  demande  le  paye- 
ment d'une  femme  de  cinquante  mille  livres  à  lui 
accordée  par  un  bon  du  roi  en  1788,  à  titre  de 
fecours  à  prendre  fur  les  économats,  pour,  la  reconf- 
trudion  de  lapartiedu  palais  épifcopal  de  Rennes, 
brûlée  en  1 787  ;  l'afiemblée  nationale  décrète  que  le 
don  du  roi  n'ayant  pas  été  revêtu  èes  formes  qui 
peuvent  légalement  en  conftater  l'authenticité  & 
l'exiftence,^  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 


12  parties  prenantes.   Total ^)933   11    10 

y."     Jurandes     et     maîtrises. 

Remhourfemens  eu  indemnités  dus  a  ux  dijfércns  Maîtres  ci-après  nommés. 

Maris-Addaïde    de    Larhre  ^    couturière,     foixante-  *"  J"   \ 

quatorze  livres  dix-neuf  fous  huit  deniers,  ci 7^   19      8 

Maric-Anne-Françoife  Fremont,  /Je/72,  foixante-quatre 

livres  quatorze  fous  ,  ci 64.   14     " 

Zucine-Marie   de  Noyelle ,   idem ,  foixante-fix   livres 

trois  deniers ,  ci 66     »      5 

MariK-Tliétèfe  lioujfelle ,  idem  ,  foixantc-douze  livres 

onze  fous  un  denier,  ci-  •  •  •  • 72   II      l 

Cûthiiinc-MiV-gueriie    Héron^    idtni^    cinquante-neuf 

livres  neuf  fous  huit  deniers  ,  ci yp     p     8 

Hion  ,  fcn:me  Fâche  ,  idem  ,  foixante-cinq  livres  qua- 
torze fous ,  ci .  .  .  f ^S   ^"i:     " 

Lemercicr,  {.-cvriinQ  Jacques  ,  idem,  cinquante-huit  livres 

quatorze  fous  deux  deniers,  ci 3"^    '4*     ^ 

Pelletier.,  femme  Marches  ,  idem ,  cinquante-trois  livres 

quatorze  fous  ,  ci ...» 53    ^4     " 

Gp,//^,  femme    Hurbin ,    idem,  cinquante  livres»  trois 

fous  neuf  deniers,  ci jo     3     5) 

Jacquinoî  ,  iemme  Gerour,  idan ,  foixante-treize  livres 

fept  fous  fept  deniers  ,  ci 73     7     7 

Thevart ,  femm,e  Petit,  idem  ,  foixante-dix  livres  dix- 
huit  fous  fept  deniers,  ci-  •  •  •  _!•  ♦ 70  18     7 
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/wAiAic5^///^re,  couturière,  foixante-fîx  livres  quatorze  -^  -^  ^y. 

fous ,  ci • 66  id.     Il 

Pierrette   Goudon ,  tcmme  Pacout,  idem  ,  cmqud.ntz- 

fix  livres  dix-fept  fous  onze  deniers  ,  ci j'6   17   il 

Marie-Louifc  Lcjire ,  femme  Lejire  ,  idim ,   foixante- 

huit  livres  treize  fous  neuf  deniers  ,  ci 68    13      p 

Louife-Suianne  Hue^  i^Ê'/;? ,  cinquante-cinq  livres  huit 

fous  trois   deniers,  ci ij^      8     3 

Geneviève   Quentir. .  femme  jingos ,  idan ,  foixante- 

huit  livres  deux  !ous  huit  deniers  ,  ci 68     2     8 

Renée-Jeanne  V^andemot'.e y  idem^  foixante-douze  livres 

huit  fous  neuf  deniers,  ci 72     8     9 

Briot,  femme  ^nnoyer,  idem,  cinquante-trois  livres 

deux  deniers  ^  ci 53      "      Z 

Marie-Anne  Recoupée  ,  idem ,  cinquante-deux  livres 

feize  fous  trois  deniers,  ci '• 5216     3 

Pillon,  femme  Dauboin  ,idem^  cinquante-cinq  livres 

douze  fous,  ci 5S   ^^      " 

Marie-Caîherina  Granier,  idem,  quarante-trois  livres 

huit  fous  neuf  deniers, ^^      8     9 

Nicolle  Bellier  ,  dite  Ric/iard ,  it/^/;?,  cinquante-neuf 

livres  dix  fous  neuf  deniers  ,ci 59^^     9 

Mane  Madcldnt  Verdier ,  idem,  cinquante  livres  cinq 

fous  fept  deniers ,  ci j-q     5     7 

Françoise  Fajout ,  idem,  foixante-treize  livres fix  fous 

trois    deniers ,  ci 73      6     3 

Gahrielle- Louife    Langlois  ,    idem,     fjixinte  -  cinq 

livres  fcpt  fous  cinq  deniers,   ci  •  •  •  • 65      7     j* 

Louife- Charlotte  Beaufiis ,  idem,  foixante-huit  livres 

dix-neuf  fous  un   denier,  ci 68    19      i 

Urfule-Nlcolle  Muiue ,    idem,  quarante-neuf   livres 

dix  fept  fous  un  denier  ,  ci *  4^9    17      I 

jDz2/7Zf;ç ,  ferpme  Tv^/^rrf ^^,  rW^/72,  foixante-trois  livres 

quatre  fous  deux  deniers  ,  ci 63     4.     2 

Marie-Denife  Plûn:/iari,idcm,  (oix3.nte-douze  livres 

huit  fous  neuf  deniers,  ci 72     8     9 

Jennne-Madelelnc  Thieny ,  idem  ,  foixante-trois  livres 

•fix  fous  deux  deniers ,  ci  •  •  •  •  • 6"^      6     2 

Marie-Angûique  Grillard^  idem  ,  fbixante-neuf  livres 

cinq  fous  deux  deniers,   ci 69     y     2 

Dolliac  ^    femme   Jacqnemar,    idem  y   foixante-treize 

livres  fix^fous  cinq  deniers,  ci 73     6     y 
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JEtiennette-Jofephe  Angélique    Is étalon  ,   couturière  ,  -"^  s   \'' 

foixante-dix  livres  onze  fous  huit  deniers,  ci  •  •  •  70  1 1      8 

Jean-Baptiftc'T/ionias  Mercerot ,  menuifier ,  trois  cent 

cinquante-neuf  livres  lix  fous  dix  deniers ,  ci  •  •  •  •  559     6   lO 

Jean-Baptijk  Thibault,  idem,  quatre  cent  foixante- 

cinq  livres  cinq  fous  fept    deniers,  ci ^6^     ^     7 

Antoine  Sautron ,   id^m  ,  quatre  cent  quarante  livres 

trois  fous  fix   deniers,  ci ^^O      3      6 

Antoine-Jojeph  Aiamhre  ,  idern  ,  deux  cent  feize  livres 

quatre  fous  cinq  deniers,  ci  ^ 2.16     4      s* 

Jean-Louis-François   Gilan  ,  idem  ,   quatre  cent  dix 

livres  feize  fous  huit  deniers,  ci 410   16     8 

Sébafùen   Garnier,  idem,  quatre    cent   foixante-cinq 

livres  un  fou  quatre  deniers,  ci ^(5^      i     ^ 

Jacques   Upton  ,    idem,  deux   cent    quatre-vingt-dix. 

livres  deux  fous  dix  deniers,   ci 2^0     210 

Pierre- Alexis    Mortier,  idem,  quatre  cent  foixante- 

fix  livres  douze  fous    huit   deniers,  ci /{66   il     S 

Jean-François  Philippe,  idem,  quatre  cent  foixante-  ■' 

lix  livres  quinze  fous  fix  deniers,  ci  •  • ^66  i<      6 

François  Hel ,  idem  ,  deux  cent  quatre-vingt-(îx  livres 

trois  fous  fcpt   deniers  ,  ci • 28<5     3     7 

Claude  Remy  ,  idem  ,   quatre  cent   trente- fix  livres 

onze  fous  trois  deniers,  ci a^26   ii      5 

Jean-Bapiifîe  Caret  ,   idem  ,   quatre   cent  vingt- cinq 

livres  dix- neuf  fous  fix  deniers,  ci 4.25    19     6 

Lo'ù'i-Gabriel  Gojjcflre  ,  idem  ,  quatre  cent  vingt-fept 

livres  leize  fous  trois  deniers  ,  ci 427    16     2 

Louis-Gabriel  Gojfejire,  coffretier ,  trois  cent  quarante- 

(ix  livres  trois  ious  onze  deniers,  ci ^a,6     3    ii 

Marc  Gautron  ,  menuifier  ,   quatre  cent  vingt-fept- 

livres  feize  fous  trois  derviers  ,  ci 427   16     3 

Nicolas-François  Gobillaud^  idem,  quazvecQnt{oix2Lnte- 

quatre  livres  onze  fous,  ci 4^4   li      m 

Jean  Buijfon  ,  idem,  trois  cent   quatre-vingt-neuf 

livres  dix-neuf  fous  quatre  deniers  ,  ci 38^   ic^     4. 

Jacques  Saullier ,  idem  ,  deux   cent  foixante  -  quatre    ' 

livres  trois  fous    quatre  deniers,  ci 16^     3     4 

Louis   Lefcœur ,  idem,   quatre  cent  foixante- quatre 
'     livres  quatre  fous,  ci »...  ^^a     ^     » 

Louis 
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Louis  Goux ,  menuifier  ,  quatre  cent  vingt-neuf  livres  "^^  s     \ 

dix-fept  fous  trois  deniers,   ci 42p    17      ^ 

Jacques  Des/iayes  ,  idem  ,  quatre  cent  quatre  livres 

feize  fous  fîx  deniers,  ci 4^04   16     6 

Charles- Jofcph  Lefebvre  ,  idem  ,  quatre  cent  quarante- 
trois  livres  huit  fous,  ci ^45      8      n 

Jofeph  Cerceuil,idem^  quatre  cent  quarante-trois  livres 

huit  fous  ,  ci 443      8      » 

Valendn-Noël  Breton  ,  idem  ,  quatre  cent  cinquante- 
deux  livres  un  fou ,  ci 4^2      i      • 

Jean-Louis  Monel ,  idem  ,^  quatre  cent  dix-neuf  livres 

quatre  fous  neuf  deniers,  ci 419     4     y 

Pierre  Potin ,  idem ,  quatre  cent  trente-neuf livresfept 

fous  fix  deniers,  ci 439     7     6 

Antoine  Marcomble  ,  idem ,  quatre  cent  foixante-cinq 

livres  huit  fous  quatre  deniers ,  ci 46^      8     4 

Etienne   Morin  ,  idem  ,   quatre   cent   foixante  -  une 

livres  douze  fous,  ci 4<^i    12     * 

Charles- André-François  Fortin  »  idem  ,  quatre  cent 

quinze  livres  deux  fous  un  denier  ,  ci 41^      2      l 

Pierre  Duffaut  ^    idem,  deux  cent  foixante- une  livres 

cinq  fous  huit  deniers  ,  ci 2>6l      <^      S 

Jean-Èaptijie  Lependu  ,  idem  ,  deux  cent  quatre-vingt- 
cinq  livres  treize  fous  dix  deniers  ,   ci 285"   13   10 

Claude-Gabrielh  Gillard ,  idem,  quatre  ceut  trente- 

fept  livres  quatorze  fous  deux  deniers,  ci 437   14     2 

Pierre  Durand,  idem,  deux  cent   feize  livres  deux 

fous   onze   deniers  ,ci 2.\6     2ir 

Pierre  Marchand,  paulmier ,  cinq  cent  quatre-vingt- 
douze  livres  dix-neuf  fous  deux  deniers  ,   ci  •  •  •  5*91   i  <?     2, 

Catherine  Colombier ,  veuve  Defver ,  idem ,  quatre  cent 

quatre  livres  un  fou  trois  deniers ,  ci 4O4     l      5 

Jean-René  Crofnier ,  idem  ,  cinq  cent  foixante-deux 

livres  quinze  fous  dix  deniers,  ci 562   15    10 

Jacques  Blain,idem,(iK  cent   vingt-trois  livres  cinq 

fous ,  ci 625      ç     • 

Claude- Alexandre  Cocu^  idem,  deux  cent  quatre-vingt- 

fix  livres  quatorze  fous  deux  deniers,  ci 28^  14     à 

Edms  -  Jacques  Viois  ,  idem  ,  fix  cent  trente  -  huit 

livres  un  fou  huit  deniers,  ci*  •  •  •* ^38     i     8 
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Etienne  Grapin  y  p?Lu\mier  ,  foixante-neuf  livres  quatre  ^^    ^' 

fous  trois  deniers ,  ci 65)     4     3 

Pierre  Hulmé ^  idem ,  deux  cent  {bixante-dix-fept  livres 

quinze  fous  dix  deniers,  ci 277   ij   10 

Bernard  Mouckot^  idem  ,  trois  cent  quarante- fîx  livres 

deux  fous  fîx  deniers,  ci 34^     2     6 

Pierre  Mercoiret  ,   idem ,  deux  cent  vingt-huit  livres 

fix  fous  huit  deniers  ,  ci 228     6     8 

François  Bijfard y  tailleur,  cent  livres,  ci •  lOo      //      »/ 

Jean-Louis   Guy  on ,  fayancier ,  quatre  cent  quarante- 

fix  livres   onze  fous  trois  deniers,   ci  •. 44^  11      3 

Jean  Baffet ,  idem  ,  deux  cent  foixante  -  feize  livres 

cinq  fous  huit  deniers ,  ci 276     y     8 

Pierre  Fouaillet  ,  idem ,  quatre  cent  foixante-quatre- 

livres  deux  fous ,  ci ...  4^4     2      „ 

Pierre-René  Levaux ,  fayancier  ,  quatre  -  vingt  -  feize 

livres  deux  fous  dix  deniers  ,  ci cj5     2   10 

Pierre- René  Levaux  y  cent  vingt-cinq  livres ,  ci-  •  •  •  I2y      u      n 

Laurent  Granjon ,  idem ,  deux  cent  quatre-vingt-cinq 

livres  quatorze  fous  fept  deniers,  ci 285    14     7 

Louis  le  Cocq,  idem^  dQ[jLx  cent  quarante-deux  livres 

cinq  fous  dix  deniers  ,  ci 242     j"   10 

François  Jurct  ,    id::m  ,  deux  cent  quatre-vingt-cinq 

livres  treize  fous  deux  deniers,  ci 28 15    13     2 

François  Juret ,  limonadier,  quatre  cent  quatre-vingt- 
onze  livres  treize  fous  quatre  deniers  ,  ci 401    13     4 

François  '  Barthélémy  Platel  ^  fayancier,  deux  cent 

foixante-trois  livres  dix-neuf  fous  deux  deniers  ,  ci-  •  2.63    ip     2 

Jean  -  Baptifie  Frappe  ,  idem ,  quatre  cent  cinquante- 
deux  livres  trois  fous  neuf  deniers  ,   4^2     3     p 

Jérôme  Léger ^  idem,  cent  vingt-cinq  livres,  ci  •  -  •  •  125      «      « 

Jérôme  Léger  ,  idem  ,   quatre-vingt-feize  livres  deux 

fous  dix  deniers  ,  ci ■ p5     210 

Louis  CAùS ,  idem  ,  quatre  cent  une  livres  dix  fous 

fept  deniers  ,  ci 401    10     7 

"^Jean  -  François  Manfayes  ,  idem  ,   quatre-vingt-feize 

livres  deux  fous  dix  deniers,  ci p5     2   10 

Jacques  Roux ,  idem ,  quatre  cent  foixante-une  livres 

douze  fous,  ci 461    12     »/ 

^Antoine-Nicolas  Dangenger  ^  idem  ,ti-ois  cent  quatre- 
vingt  dix-neuf  livres  deux  fojs  huit  deniers  ,  ci-  •  •  3PP     2     8. 
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François  Riquet,  fayancier,  quatre  cent  quarante-cinq 
livres  feiz^  ious huit  deniers,  ci 

Jean-François  le  Sefire ,  idem  ,  cent  vingt-huit  livres 
feize  fous  dix  deniers,  ci 

Jean- François  h  ^f/ïre,  limonadier ,  quarante- quatre 
livres  cinq  fous  fîx  deniers ,  ci 

Pierre  Minet  y  fayancier,  deux  cent  quatre-vingt-cinq 
livres  huit  fous  quatre  deniers ,  ci 

Gilbert  Bardon ,  idem  ,  quatre  cent  vingt-neuf  livres 
deux  fous  huit  deniers,  ci 

Jofeph' François  Vermilliod ,  fondeur  trois  cent  cin- 
quante-une livres  dix-fept  fous  neyf  deniers  ,  ci  •  .  • 

Etienne-Philippe  Julienne ,  idem  ,  trois  cent  foixante- 
une  livres  treize  fous  quatre  deniers,  ci 

Jean-François  Marc  ,  idem ,  trois  cent  quarante-une 
livres  un  fou  un  denier  ,  ci 

Charles- Quentin  Bruchet  y  ideni^  trois  cent  cinquante- 
une  livres  huit  fous  onze  deniers  ,  ci 

Jean-Louis  Billiarddu  Buijfon,  idem ,  trois  cent  quatre- 
vingt-huit  livres  fix  fous  un  denier,  ci 

Jean-Pierre- Jofeph    Arhinet  y  idem,dQux  cêJit    dix- 
huit  livres  dix  fous  ,  ci 

Maximilien  Grande hamp  ^  idem^  trois  cent  foixante- 
onze  livres  douze  fous  neuf  deniers ,  ci 

Louis- Jacques  Baradel^  idem,  cent  quatre-vingt-huit 
livres  douze  fous  trois  deniers,  ci 

Julien-Marie  Lapierre  ^  idem,  trois  cent  trente -fept 
livres  onze  fous  huit  deniers,  ci 

Pierre-Michel  Gojfard ,  idem^  cent  foixante-dix-neuf 
livres  fix  fous  un  denier,  ci •  •  . 

Jean-Pierre-Etienne  Lemoigne,  idem,  trois  cent  quatre- 
vingt-une  livres  douze  fous  trois  deniers,  ci  •  •  • 

Fran^ois-Remi  Riboiït ,  idem  ,  trois  cent  quarante- 
neuf  livres  feize  fous  un  denier,  ci 3-J9  16     l 

Jean-Baptifie  Jacques  ,  idem ,  trois  cent  quatre-vingt- 
dix  livres  feize  fous  un  denier,  ci 3po   16     l 

Henri  Benoît  Lacroix ,  idem  ,  trois  cent  quatre-vingt- 
douze  livres  deux  fous  neuf  deniers,  ci 3p2     2     ^ 

Jean  Bouret ,  idem  ,  trois  cent  quatre- vingt-une  liv. 

deux  fous  neuf  deniers,  ci 381     2    p 
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Emmanuel   Chenevrier ^ïonàtMx: ,  trois  cent  foixante  -a-  j-  \ 

livres feize  fous  un  denier,  ci ^^O  i6  i 

Antoine-./imahle  Picard,  idem  y  trois  cent  foixante- 

dix-neuf  livres  dix  huii  foiis  onze  denicx^s,  ci-  •  375)  18  ii 

Pierre-Ponce  Renard^  idem  ^  trois  cent  trente-neuf 

livres  dix-huit  fous  onze  deniers,  ci 359   18    11 

François -Gafpard  Templier,  idem,  trois  cent  cin- 
quante une  livres  dix  fous,  ci  •. 35*1    10      » 

Jean  -  Barîhelemi  le  Liégeois ,  idem ,  trois  cent  qua- 

rante-fept  livres  fept  fous  trois  deniers,  ci 3^7     7     3 

Jacques-Pierre  Gaillourdet ,  idem  ,*tr ois  cent  quatre- 
vingt-une  livres  douze  fous  trois  deniers ;,  ci-  •  •  •  381    12     3 
BcUeguife,  idem^  trois  cent  foixante-quatre  liv.  huit 

fous  quatre  deniers,  ci 35^     8     4. 

Piirre  Lullier ,  idem  ,  trois  cent  foixante-une  livres 

treize  fous  quatre  deniers,  ci ^61    i^     ^ 

François-Nicolas  Renaud,  idem,  trois  cent  quarante- 
une  livres  fept  fous  trois  deniers,  ci 3^1     7     3 

Philippe- Louis  Dubois,  idem,  trois  cent    quarante- 

fept  livres  quinze  fous  fept  deniers,  ci 347   ij     7 

Jean- Bapii [le- Thomas  Oblin  ,  idem  ^  trois  cent  foi- 

xante-douze  livres  onze  fous  huit   deniers,  ci-  -  372   11      8 

Gilles  Blonddet,  idem,  deux  cent  trente  -  fix  livres 

feize  fous  un  denier,  ci 11,6   16     1 

Antoine  Grifet ,  idem,  trois  cent  cinquante-huit  liv. 

dix- fept  fous  trois  deniers,  ci 35*8    17     3 

Marcelin  Janifet ,  idem,  trois  cent  foixante-une  liv, 

treize  fous   quatre  deniers,  ci •  -  361    13     4 

Amabk  Profette ,  cent  quatre-vingt-neuf  livres  deux 

fous  trois  deniers  ,ci 189     2     3, 

Gabriel- Jean  Surgis  ,  idem ,  trois  cent  trente-huit  liv. 

ci ^^S      II      » 

Gabriel-Claude-Raphaël  le  Sœur,  idem^  trois  cent  cin- 

quante-fept  livres  cinq  fous  fept  deniers,  ci  •  •  •  •  55*7     y     7 

Jean  Collier,  idem,  trois  cent  quatre- vingt-fix  livres 

fept  deniers,  ci. 386     «     7 

Jean  Maifeau ,  marchand  de  vin  ,  trois  cent  vingt-une 

livres  dix-huit  fous  quatre  deniers,  ci 321    i3     4- 

Jean  Maifeau,  traiteur,  quatre  cent  foixante-deux liv. 

neuf  ious  deux  deniers,  ci 4(52     p     2 
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^Antoine  Baudot  y  marchand  devin,  fix  cent  trente-  "*"   ^     \ 

deux  livres  treize  fous  quatre  deniers,  ci 632   13     .j 

PliiUbertDrouhin,  idem,  cinq  cent  quatre-vingt-huit 

livres  douze  fous  fix  deniers  ,  ci ' 588   12     6 

'Antoine  DefplanchïS  ,  ideni ,    trois    cent    quarante- 
cinq    livres   trois    fous    quatre   deniers,  ci 345-     3      ^ 

Louis- Antoine,  BaraddU  ,  idem,  trois  cent  vingt-trois 

livres  fix  fous  huit  deniers,  ci-  •  •' 523     6     8 

Edme  Mairet ,  idem,  cinq  cent  quatre-vingt  huit  liv. 

douze  fous  fiix  deniers,  ci 5*^^    ^^     ^ 

Jofeph-Vnlhry  Defcham.ps  ,  trois  cent  trente -fept 

livres  trois  fous  quatre  deniers,  ci =••  357     3     4 

Jean-Baptifle  Henry ,  idem,  deux  cent  cinquante- huit 

.    livres  onze  fous  huit  deniers,  ci 2.yS   11      8 

Gilles  Coinon  ,  idem ,  deux  cent  cinquante-neuf  liv. 

onze  fous  huit  deniers  ,  ci ^S9   ^  ^      ^ 

Claude  Avrillon ,'  idem  ^  trois'  cent   onze    livres  dix 

deniers ,  ci •  •  •  3  ^  ^      "    ^O 

Claude  Avrillon,  (marchand  de  bierre  ), cinquante- 
deux  livres  cinq   fous  un   denier,  ci-  •  •' 52.      5      i 

Louis  Mailly ,  marchand  de  vin,  cinq  cent  quatre- 
vingt-dix  livres ,  ci ^9'^      "      " 

Jean  Morel,  idem  ,  deux  cent  quatre-vingt-douze  li- 
vres dix  deniers  ,  ci 2^2      "    10 

Louis  François  Morin  ,   idem  ,   cent  quatre  -  vingt- 
quatre  livres  onze  fous  dix  deniers  ,  ci 184.   1 1    10 

\Nicolûs  Sauce ,  idem,  deux  cent  foixante-trois  livres 

huit  fous  quatre  deniers ,  ci 2^3      8     4 

Louis  Prévoft^  idem,  trois  cent  feize  liv.  dix  fous,  ci.  5  16   10      « 
Claude  Palvajfier ,  /^e/e,cinq  cent  cinquante  liv.  ci.  yjo     »      « 
Pierre  V Archevêque  ^  idem,  cinq  cent  quatre-vingt- 
quinze  livres  trois  fous  quatre  deniers,  ci ypy     3     4 

Robert  Noël ,  idem,  fix  cent  cinq  livres  douze  fous 

fix  deniers,  ci 005    12     o 

Pierre  Caudon,  dem,  fix  cent  fept  liv.  dix-huit  fous 

quatre  deniers  ,  ci ^^1   ^°     4 

François  Turpin  ,  idem  ,  cinq  cent  quatre-vingt-trois 

livres  quatorze  fous  deux  deniers,  ci jS^    ^4     ^ 

Jean-Baptifie  Marcello^   idem,  cent  quatre-vingt- 
quatre  livres  onze  fous  dix  deniers  j  ci 184  11    10 
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Louis  Crucifix ,  marchand  de  vin,  (îx   cent  dix-huit  ^^    s     %. 

livres  dix-huit  fous  quatre  deniers,  ci •  •  6i8   i8     4 

François  -  Philibert  Parât ,  idem  ^   trois  cent  vingt- 
huit  livres  trois  fous  quatre  deniers  ,  ci 318     3     4 

François   Paquer  ,    idem  ,    fix    cent    quatre    livres 

quinze  fous  ,  ci ^^O-j-   i  S      " 

Edme  Grosjan,  idem ,  deux   cent  quatre-vingt-neuf 

livies  huit  fous  quatre  deniers,  ci 2.89     8     ^ 

Edme  Harand  y  idem  j  cinq  cent  cinquante  Vivres  y  Cl-  55-0      »      » 

Antoine  Petit ,  idem  y  deux  cent  quatre- vingt-une  liv. 

fept  fous  fix  deniers  ,  ci 281      7     6 

Jacques    y'aranchot ,  idem  y   deux  cent  quatre-vingt- 
dix  livres  fept  fous  fix  deniers ,  ci 1^0     7     6 

David  Perret  y  idem  ,  trois  cents  livres  fix  fous  huit 

deniers  ,  ci  •  •  • 300     6     8 

Etienne  Boiîard^  idem,  fix  Cent  quarante-une  livres 

dix  fous  dix  deniers,  ci .  .  .■  6ai    10  10 

Jacques^ Barthelemi ,  idem,  cinq  cent  quatre-vingt- 

troi^  livres  quatorze  fous  deux  deniers,  ci  ...  .  s'^^    ^4     ^ 

16^  parties  prenantes.  Total. 5'<^j5*4P  ^2,     <r 


Sur  la  réclamation  de  Charles  Penavere ,  ancien  entrepreneur  pour  la 
fourniture  du  pain  à  l'hôtel  royal  des  Invalides,  l'aiïemble'e  nationale 
décrète  qu'il  jouira  à  titre  d'indemnité,  &  pour  le  payement  définitif  de 
fes  réclamations  &  prétentions,  à  raifon  de  la  réfiliation  de  fon  marché 
avec  le  gouvernement ,  pour  la  fourniture  du  pain  de  l'hôtel  àes 
Invalides ,  de  la  fomme  de  quinze  cents  livres  de  rente  viagère  dont 
cinq  cents  livres  feront  réverfibles  fur  la  tête  de  îa  demoifelle  de 
Penavere  fa  fille  ;  autorife  eii  conféquence  le  commiflaire  du  roi , 
diredeur  général  de  la  liquidation  ,  à  lui  en  délivrer  reconnoiflancs 
définitive  valant  contrat. 

^  6°.  Domaines    et    féodalité. 

A  l'égard  de  l'indemnité  demandée  par  M.  de  Bati ,  pour  le  péage 
de  Sainte-Croix  ,  cédé  à  Armand  &  Otton  de  Beuquet  y  en  122c  par 
le  roi  d'Agleterre  ,  duc  d'Aquitaine  ,  pour  rembourfement  de  diverfes 
créances  énoncées  dans  la  charte  de  concefiion  ; 

L'afl'embiée  nationale  confidérant  l'impcfiibilité  qu'il  y  auroit  à  li- 
quider avec  exaditude  les  créances  énoncées  dans  la  charte  de  1225" ,  & 
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vu  l'eftimation  qui  a  été  faite  du  produit  du  péage  &  de  fon  capital,  à 
raifon  du  denier  vingt  en  1787,  époque  non  fufpede  ; 

Décrète    que  l'indemnité  dudit  péage  fera  liquidée  à  la  fomme  de 
cent  dix-huit  mille  livres  montant  du  capital  fixé  par  l'eftimation  de 
1787 ,  laquelle  fera  payée  audit  fieur  de  Bat^ ,  avec  les  intérêts ,  à  comp- 
ter du  jour  qu'il  juftifiera  que  ledit  péage  a  cefle  d'être  -«^   ^    9v. 
payé ,  ci 11 8,000 

Total  général • t  -  -      iijy6,^d.^  12  u 

Et  à  la  charge  parles  unes  &  les  autres  des  parties  ci-deflus  nom- 
mées de  fe  conformer  chacune  en  droit  foi  ,  aux  loix  de  l'état ,  pour 
obtenir  leur  reconnoifïance  définitive  de  liquidation  &  leur  rembour- 
fement  à  la  caiffe  de  l'extraordinaire. 

Sur  la  demande  faite  par  Alexandre  Privé ,  greffier  en  chef  du  ci-de- 
vant bailliage  de  Provins,  qui  tend  à  faire  rétablir  fa  liquidation  con- 
formément au  décret  du  \6  juin  dernier,  quoiqu'il  ait  touché  le  mon- 
tant de  fa  liquidation  opérée  fuivant  les  règles  établies  pxr  le  décret 
du  fept  feptembre  1790  j  l'alTemblée  nationale  décrète  qu'il  n^  a  pas 
Jieu  à  délibérer. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  ad- 
miniflratifs  &:  municipalités,  que  les-prélentes  ils  faiTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftrcs ,  lire  ,  publier  &:  afïicher  dans 
leurs  refTorts  &  départemens  reTpeclifs  ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  f  état'  a  été 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris,  le  deux  août  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  :li    &  z^  juin  tj^i  :  Pour  le 
roi.  Signé  M.  L.  F.   ïhj  Port. 
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N^^^Tj^  LOI 

Relative  h  la  liquidation  de  la  Dette  arriérée  de  VEtat. 

Donnée  à  Paris,  le  2  Août  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  confti- 
tutionnelle  de  l'état.  Roi  des  François:  A  tous 
préfens  ôc  à  venir  j  Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété  , 
6>c  nous  voulons  &:  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l* AJfemblée nationale ,  duxj  Juillet  ijQi. 


.,^_ 'assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  fon  comité 
central  de  liquidation ,  qui  a  rendu  compte  des  vériiications 
ôc  rapports  faits  par  le  commiflaire  du  roi ,  direéleur  géné- 
ral de  la  liquidation,  décrète  qu'en  conformité  de  fes 
prccédens.  décrets  fur  la  liquidation  de  la  dette  publique 
&  fur  les  fonds  dellinés  à  l'acquit  de  ladite  dette,  il  fera 
payé  aux  perfonnes  ci-après  nommées  &:  pour  les  caufes 
qui  feront  pareillement  exprimées ,  les  fommes  fuivantes  : 

SAVOIR: 
i,°    ARRIÉRÉ    DU     DEPARTEMENT 

DE       LA      MAISON       DU       ROI. 

ÈCUP.IES  du  roi  ^fournitures,  gages  &  traitemenSy  pour  z^88&ty8g, 

Leroy  &  Puiard^  gardes  de  la  prévôté  de    l'hôtel  à  "*"  J"    \ 

Paris,  deux  cents  livres,  ci aoo     «      r 

Cre'té  &  le  Corney,  idem ,  à  Verfailles ,  fept  cent  cin- 
quante livres,   ci 75*0      v      * 

Maurice ,  ferrurier ,    dix-huit  mille    fix    cent    quatre- 
vingt-onze  livres,  ci 18,(^91      "      » 

D.amain  frères ,  pour  rembourfement  de  la  charge  de 

tailleui 
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tailleur  de  la  compagnie   des  Cent-fuifTes,  trente-  "^  s   \ 

deux  mille  livres  ,  ci  •  .  • 33,000     *     a 

PauUnUr ,  marchand  mercier ,  au   nom    &:  comme 

ayant  les   droits  cécfés  de  U  Prince  y  concierge  à 

Yerfailles ,  neuf  mille  fix  cents  livres  quatorze  fous 

quatre  deniers,  ci ^ p^^jo^  j  . 

Lecomte ,  chirurgien  des  écuries ,   cent  foixante-onze 

livres  dix-huit  fous,  ci i-j    jg     ^ 

Dupont j    chirurgien    extraordinaire,   quinze     cents 

livres,  ci i^^-qo     <r      v 

Collet  ,    fculpteur ,    deux    cent     quatre-  vingt-treize 

livres,  ci.  «^ -  .  .  2^93     »     ,f 

Veuve  &  héritiers  Genfon,  quatorze  mille  huit  cent 

foixante-feize   livres,  ci 1487(5 

JFlichs ,  officier  des  chafTes  à  Compiègne ,  cinq  cents 

livres,  ci^ /  *.*  " 500 

"Dorville ,  ci-devant   tréforier  général   des    écuries  , 

trois  mille  livres,   ci s  qqq      „      g 

Briant,  maître  à  danfer  des  pages,  treize  cent  trois 

livres,  ci ^ i^^o^      „      ^ 

jBoiJlel,  deux  mille  cinq  cents  livres,  ci 2,700     »      y 

La  Chapelk,  aide  de  cuifme ,  feize  cent  foixante-cinq 

livres  huit    fous,  ci 1^55^     8     „ 

LahoiJJîère  ,    éperonnier  ,     vingt  -  trois     mille    fept 

livres,  ci ^j,©©/     »      • 

^r/^/zo/2,  marchand  pelletier,  deux  cent  quatre-vingt- 
huit  livres,  ci 288     »     w 

Renard  f  architede,  trois   mille  livres,  ci 3,000     »      » 

Schreiher  ,  grand  hautbois,  fix  cent  foixante-dix-neuf 

livres  dix  fous,  ci 5yp   10     « 

Gw7/û/2^,menuifier,  quatre-vingt-huit  mille  huit  cent 

quatre-vingt-dix-huit  livres ,  ci 88,89s     »     a 

Defcharmes,  trompette,  deux  mille  quatre  cent  quatre 

livres  dix    fous,   ci 2,404  10     » 

Lucas  &  Gondoîn,  plombiers ,  vingt  mille  cent  quatre 

livres,  ci 20,104.     t     r 

Paupier,  maréchal,  onze  mille  trente-une  livres  cinq 

fous ,  ci 11,031     y     ,f 

Savary ,  chevaucheur ,  fept  cent  vingt-fix  livres  dix 

fous  ,    ci ,...,,...  . .  .  ,  .  .^  .  . . ,  726  10     c 

Tome  V^  Vvvv 
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Ciolly y  maître     à    voltiger,   deux   mille   huit    cent  "*"  J"   K 

foixarue-onze  livres,  ci*  •  • 2,871      w     » 

Marier  ,     pour    loyers  ,    quatre    mille   cinq    cents 

livres,  ci *  .  .  .        4,") 00     "      » 

Benoît,  maître  palefrenier,  neuf  cent  trente-cinq  livres 

trois  fous,  ci •  • •  •  ^35*     3      « 

Saliior y  concierge,    deux    mille    cent   foixante-huit 

livres  ,    ci  •  •  •  » 2,1  ^8     w      « 

CsilloUy   fermier,   quatorze    cent   quatre-vingt-onze 

livres ,    ci •  •  •        1,49 1      "      " 

Dufour ,    apothicaire ,    fept    cent    une    livres    dix 

fous,  ci  • .  701    10     w 

Louftonneau^    chirurgien,    dix-huit    cent    foixante- 

quinze  livres,    ci ^5^7$      "      " 

De  Boï^eul de  la  Boricy  écuyer,  fix  mille  livres,  ci*        6,000     w      « 
Marc  de  EoîJJeuly  écuyer,  neuf  mille    livres,  ci  •  •  •        p.ooo      "      " 
Charles  de  Boijfeul^  écuyer ,  neuf  mille  livres  ,  ci- •  •        ^',coo      »      «m 
Tamifier^  maréchal ,  treize  mille   cinq  cent    quatre- 
vingt-quinze,  ci 13  75*9  >      "      ' 

Maure t ,  médecin,  dix-huit  cent   quatre-vingts  livres 

dix  fous,  ci ♦ 1,880   10     M 

De  Saint-Etienne  y  écuyer,  neuf  mille  livres,  ci-  •  •        5?, 000     if     " 
De   Saint-Martin,  maître   d'hôtel,  cent  trois  mille 

trois  cent  trente-fix  livres  deux  deniers,   ci ^'^3)53^     "     * 

Auvray  ,  couvreur  ,    vingt-cinq    mille    foixante-di^  ' 

livres,  ci l^^oyo     " 

Marin ,    cocher ,    cinq   cent   quatre-vingt-dix  livres 

onze  fous  dix    deniers,   ci ^^o  11    10 

La  fuccellion  de  Loubignac,  apothicaire,  feize  mille 

cinq  cents   livres,  ci •  •       15,^00      "      » 

Maury ,,  Tun  deidits  héritiers ,  fept    cent  une  livres 

dix  fous  ,  ci 701   10     » 

Haujjard ,  maître  palefrenier,  mille  trente-cinq  livres 

trois  fous ,  ci i  )03  ^     3      ■ 

Mâcher ay  ,cochtr ,  fept  centfoixante-cinq  livres  onze 

fous  fix  deniers  ,   ci •  •  jC^  11      ^ 

De  la  Renommière ,  officier  des  chaflTes,   cinq    cents 

livres  ,  ci  •  - ^^00     »      g 

Aubert  de  Vincent ^  peintre    en  voitures,  trente  mille 

cent  trois  livres,  ci*  ••••  • -»•••••• \     BOjiOj      »      *, 


r 
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Collott  maître  palefrenier  ,  mille   trente-cinq   livres  '^  ^    \ 

trois  fous,  ci j^o^^  ^ 

Le  Houx,  apothicaire,  deux  mille  neuf  cent  fix  livres 

trois  fous,  ci , 2,po(5     3     r 

Sirauc,  maître  palefrenier,  mille  trente-cinq   livres 

troisfous,ci 1^0^^  ^. 

Ddorme  f  paveur,  trois  mille  trois  cents  livres,  ci-  3,''oo  w  # 
C/o//j  fils,  maître  à  voltiger  ,  feizc  cents  livres,  ci-  •  1,^00  «  m 
Bouienot t  maître  palefrenier,  mille  trente-cinq  livres 

trois  fous ,  ci 1^035     3      •- 

Le  Gris  ^  pour  loycrsjtreize  mille  quatre  cent  foixante- 

neuflivres,  ci -^ 13,^6^     •     w 

Herchardi  médecin,  cinq  mille  huit  cent  huit  livres 

cinq  fous,  ci j^8o8     j-     r 

Boudur  t\\oûogQT:,  quarante-huit  livres,  ci 4-8     «      u 

Servant ,  fous-gouverneur  des  pages,  cinq  mille  huit 

cent  quatre  vingt-dix-huit  livres  ,  ci î';,^98      »      » 

Raffet,   menuifier  en  voitures ,  trois  cent  trente-trois 

livres,  ci 333      ,      , 

y  lault  de  JuUy ^  tdimhom ,  cent  trois  livres  ,  ci  •  •  •  103      »      «. 

Langlois  ,  cocher ,  fept  cent   vingt-neuf  livres  dix 

_^^"^'  ^\ 729   ro     .r 

Tejtardy  chirurgien,  deux  mille  livres,  ci 2,©oo     a      » 

Gamier ,  grand  hautbois,  cent  quatre-vingt-  huit  livres 

quatre  fous ,    ci  •  • : 188     4     é 

Marviîle ,  trompette,  foixante  -fix  livres  quinze  fous,ci.  66  i^      9 

^</r/f;2,  infpedeur  des  livrées  ,  quatre  mille  huit  cent 

quatre- vingt-fix  livres,  ci 4,885     *      r 

Bcrthuîot  y  tambour  de  l'e'curie,  deux  cent  quatre- 
vingt-une  livres ,  ci 281     •     , 

(Veuve    Sirois  ,    pour  loyers  ,    trois  mille  huit  cent 

foixante -dix-neuf  livres,  ci 3>^19     "     • 

Béreau  père ,  grand  hautbois ,  quatre  cent  cinquante- 
trois   livres,  ci 4^5      «      g 

Labbé   Clouet,    ci-devant   aumônier,    quinze  cent 

trente-huit  livres  neuf  fous  cinq  deniers,  ci ^>^S^     9     $ 

Petit,  maître  palefrenier ,  mille  trente-cinq  livres  trois 

^ous,  ci 1,035-     3     ' 

6y  Parties  prenantes.  Total". 5 30,44.6  13     3 

Vvvv  2 
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BATJMF.NS  DU  ROI, 


Sedaine ,  fecrétalre  de  l'académie  d'architedure ,  pour  ^  J* 

fourniture  en  1785?,  dix-neuf  cent  cinquante-une  lî-    ■ 
vres  quatre  fous  ,  ci- 1,^5 1     4 

Hacquin ,  'peintre  reftaurateur  à^s  tableaux  du  roi  pour 
les  années  1784,  1785-,  1785,  1787,  1788  & 
1789,  douze  mille  cinquante-fix  livres  neuf  fous,  ci.      12,0^6     9 


2  Parties  prenantes.  Total 14,007   13 

GARD  E-M  E  U  B  L  E  S. 

Fourniffeurs  pour  2  y  8 g. 

"Bonncmain ,  ébénifte ,  quatre  mille  quatre  cent  foixan- 

te  dix-fept  livres  ,   ci  •  ► 4>477     'f 

Brochant,  marchand    de    draps,    trente  trois    mille 

quatre  cent  trente  livres  dix  fous,  ci  •••»•••  •  33,430  10 
Ledreux^    marchand    mercier,  treize   mille  deux  cent 

foixanre-neuf  livres  dix  fous  ^   ci 13,2(^9    (O 

toucher  &  Garnie r ,  marchands  de  toile,  huit  mille 

neuf  cent  foixants-dix-huit  livres  dix  fous,  ci  •  •  •  8,978  10 
Veuve  B^f/rfo//z,brodeufe,  fept  mille  huit  cent  vingt-fix 

livres  dix  fous,  ci 7)S2<5  10 

Augufie  ^  orfèvre,  cinq  mille  fîx  cent  quinze  livres 

dix  fous  ,  ci '.....'. ,-^5i ,-    iQ 

Bernon ,   fabricant  à  Lyon,    quaranté-fix  mille  fept 

cent  cinquante-cinq  livres  dix  fous,  ci ••      45,7^5    lO 

Marie-Louife  Gilht ,wq\ivq  Boulard  ,  menuifier,  dix- 
fept  cent  trente-huit  livres  dix  fous,  ci  •  • i>738   10 

Vaguère  ,  marchand  mercier,  fîx  mille  fept  cent foixan- 

te  livres  dix  fous  ,  ci • C^ySo  10 

Trampette,    maître  menuifier,  fept  mille  quatre  cent 

foixante-dix  livres  dix  fous,   ci •        7^470  ÎO 

Gallicn  i    doreur  &  argenteur,  deux  mille  trois  cent 

quarante-neufliv.res  dix  fous,  ci ^>34P  'O 

Boarteaux ,  tourneur-ébénifte,  quatorze  centtrente-iîx 

livres   dix    fols  ,   ci 'j43^  ^Q 

Oherhamps  ,    entrepreneur  de  la  manufa'ctiire  de  toile 

de    Jouy,    cinq  mille    cinq  cent  dix- neuf  livres 

dix  fous,  ci-  •  •  • • ^       5>$^9  ^o 
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Veuve  Zjno-/oiJ,  marchande  de  couvetures,  fix  mille           -^^  -^  \ 

vingt  livres  dix  fous,  ci 6,02o  lo  » 

Chatard,  peintre  ,  huit  mille  quatre  centfeize  livres  dix 

fous,  ci • 8,415  10  rt 

"Petit  y  marchand  miroitier,   onze  cent  quarante -huit 

livres  dix  fous,  ci i>i4^  ^^  " 

16  Parties  prenantes.    Total •'•  •    1 61,21  j   lo     " 

GAGES   DU  CONSEIL. 

Pinct  de  la  Tuul ,  ci-devant  gentilhomme  ordinaire  du 

roi,   fix  mille  trois  cents  livres  ,  ci (^,300     n      m 

Liancourt ,  grand-maître  de  la  garde-robe  du  roijtren- 

te-cinq  mille  fept  cent  quatre-vingt-cinq  livres,ci  •  •      35,785      »      » 
Beaujeard,  fecrétaire  des  commandemens  delà  reine, 

feize  cent  quatre-vingt-fept  livres  dix  fousjci  •  •  •  •         i,5ô7   10     " 
Le  Ckrc  du  Brillet ,    premier  valet  de  garderobe  du 

roi ,    douze  mille  trois  cent  cinquante-trois  livres 

huit  fous,  ci 12,353      8      a 

Chauvelin  y  maître    de  la  garderobe  du  roi,  vingt- 

ciaq  mille  neuf  cent  vingt  livres, ci 25,920     "      « 

Chauyin   Doigny,  ci-devant    gentilhomme  ordinaire 

du  roi,   trois  mille  fix  cents  livres,  ci 3,^00     «      n 

He'nin  ,    fecrétaire   du    cabinet  du  roi,   vingt  mille 

livres  ,  ci 20,000 

'Jean-Marie- Quentin    de   Ckamplojî ,    premier  valet 

de    chambre    du  roi ,    onze  mille  cinq  cent  dix- 
huit  livres  quatre  fous,  ci 11,518     4     tr 

Cojîèsy    marchand   tailleur,  fept  mille  dix-neuf  livres 

dix-fept  fous  ,  ci 7îOI9  17     n 

X)arboulm   de  Richehourg ,    fecrétaire  du  cabinet  du 

roi,  vingt-fix  mille  cent  livres,  ci 2^,100     n     n 

Andouillet f^iTcmier  chirurgien  du  roi,  trente-fix  mille 

quarante-cinq  livres ,  ci 3^*045      •      a 

Le  Moine f  ci-devant  gentilhomme  ordinaire  du  roi, 

dix-huit  cents  livres,  ci 1,800      «      a 

Boifgdin  de  Cucé ,  maître  de  la  garde-robe  du  roi , 

trente-quatre  mille  cinq  cent  foixante  livres,  ci*  •      3435^0     «      « 
Gf/2/:7,  premier  valet  de  garderobe  du  roi,  feize  cent 

foixante-feize  livres  quatorze  fous,  ci •  •        ^j^l^  14     ». 
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Le  Clerc ,  comme  cefllonnaire  de  fon  père,  fecrétaire  -^  s   \ 

de  la  chambre  &  du  cabinet  du  roi,  vingt-fix  mille  ^ 

cent  livres ,    ci ^ /  25,ioo     «     " 

Bdlangcr ,  ci-devant  gentilhomme  ordinaire  du  roi 

fept  mille  deux  cents  livres,  ci 7,200 


If      tf 


16  Parties  prenantes.   Total ^$7^^^^   '3     " 

Fournisseurs  it  la  Maison  du  Roi,' 

Lalouetu  ,  marchand  à  Paris  ,  au  nom  &  comme 
ayant  droit  de  Jean-Alexandre  Gobert,  maître  tail- 
leur, dix  mille  quatre  cents  livres,  ci 10,400     »     * 

Bfiellé,  marchand    de  galons,  deux  mille  cent  quinze 

livres  dix-neuf  fous , 2,ii'j    19     ». 

DeBuffon,  exécuteur  teftamentaire  dnCi&urde  Buffon 
fon  frère,  cent  vingt-un  mille  cinq  cent  quatre- 
vingt-onze  livres  neuf  fous ,  ci 121,591     9     « 

3  parties  prenantes.  Total •  •  •  •    134,107     8     r, 

a.o  Arriéré   du  département  de  la  guerre. 

Traitemens  &  appointemens  à  des  Gouverneurs  &  Lieutenans  g/né" 
raux  des  provinces ,  &  à  des  gouverneurs  particuliers  des  villes  ^  pour, 
les  années   t  y  8  8  0  i  y  8  g» 

De  Narhonne,  gouverneur  de  Sommieres,  fept  mille  «-  /    V 

neuf  cent   quarante-trois  livres  trois  fous ,  ci  -^  •  •        7,943      3     f. 

Velatour  d'Auvergne ,  gouverneur  de  Dax  &  de  Saint- 
Sever,  feize  mille  trois  cent  fept  livres  onze  fous 
fix  deniers,   ci  ••'•••  • ; ^^j3^7  '^      ^ 

Ve  Noailles ,  ambaffadeur  extraordinaire  de  France 
auprès  de  l'empereur,  feize  mille  fix  cent  vingt 
livres ,  ci • •  •      16,62^     •      » 

V  Orléans ,  gouverneur  en  Dauphiné ,  cent  deux  mille 

trois  cent  fix  livres  ,   ci • •  •    102,306     »      # 

JDe  Chartres^  gouverneur  général  du  Poitou,  cin- 
quante-deux mille  cinq  cent  foixante- neuf  livres,  ci*      $2,$  ^9     »      ». 

Delignerac  de  Caylus ,  onze    mille    cent    cinquante- 

yne  livres ,  ci  ••••••  • ^  ï?'  $  '     ■     ' 
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Dt  Brachet,    lieutenant    général   en    haute  &    bafTe  ^   s   \ 

Marche ,  trois  mille  trois  cent  vingt-fept  livres,  ci  •  •        Si^^l     "      * 

Lt  Bach  d' Argentcuil ,  lieutenant  général  en  Cham- 
pagne, treize  cent  trente-trois  livres ,  ci ïj533      "      " 

Daguejfeau  ,  gouverneur  de  Ham  ,  trei2,e  mille  quatre- 
vingt-dix-neuf  livres  dix-neuf  fous  ,  ci '^3i'^99   ^9     " 

Neufvil/e  de  ViUeroi ,  gouverneur  général  en  Lyon- 
nois  ,  Forez  &  Beaujollois  ,  foixante-fix  mille  quatre 
cent  cinquante-neuflivres  dix-neuf  fous,  ci ^^AS9  ^9     " 

De  Saint-Simon  ,  gouverneur  de  Saint-Jean- Pied-de- 

Port,  dix  mille  deux  cent  trente  livres,  ci 10,230     //      m 

Delà  Garde  de  Saint-Ange! ,  maréchal- de-champ  en 

Guycnne,troismille  cent  quatre- vingt-fix  livres,  ci-        3,186     "      » 

Auhillardy  gouverneur  de  Brouage,  fept  cent  quatre- 

vingt-feize  livres  dix  fous,  ci '7p5   10     « 

Choifeul  Beaupré  y  gouverneur  de  Sifteron,  onze  mille 
fept  cent  quarante-neuf  livres  feize  fous  quatre 
deniers ,  ci 1 1,749   ^  ^     "j 

DelorgCy  lieutenant  général  en  Bourgogne,  dix-fept      f, 

mille  fept  cents  livres ,  ci ^7,']00      "      * 

De  Fumely  lieutenant  général  en  Lyonnois,  cinq  mille 

trois  cent  dix  livres,  ci SjB^'^      "      ' 

De  Fumel  Mont-Ségar ,  lieutenant  général  en  Lyon- 
■  nois,  trois  mille  neuf  cent  quatre-vingt-deux  livresjci'        SjÇB-      y      1 

Le  Maréchal  de  Noailles ,  gouverneur  de  Perpignan  , 
quatre-vingt-huit  mille  quatre  cent  fept  livres  dix- 
neuf  fous  deux  deniers,   ci 88,4.07   15)     : 

La  fuccelllon  du  Maréchal  de  Richelieu,  neuf  mille  fîx 

cent  quarante-fix  livres  dix  fous,  ci Pj^4^  10     t 

De  Choifeul  Prajlin ,  lieutenant  général  des  évêchés 
de  Rennes,  &c.  douze  mille  fept  cent  -quarante- 
quatre  livres ,  ci  •  • 12,744     "      ' 

De  Rochechouart y  gouverneur  général  en  Orléannois , 
dix-fept  mille    (ix  cent  quarante-deux  livres   neuf 
•  fous  fix  deniers,  ci 175^42     9     ( 

AngoJJe  de  Corhère ,  lieutenant  général  d'Armagnac, 

quinze  cent  quatre-vingt-treize  livres  ,  ci ^>^93      "      ' 

De  Lofianges  y   gouverneur  de  Quercy,  deux  mille 

cent  vingt-quatre  livres,  ci 2,124      »      i 

La  fucceffion  d'Aiguillon  ,  vingt  trois  mille  cinq  cent 

vingt-trois  livres  fîx  fous ,  ci 25,^23     6    } 
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jD'^i^«///o;2,  lieutenant  général  en  révêché de  Nantes,  *^  s   \' 

quatorze  mille  fept  cent  quatre- vingt-dix-rept  livres 
quatre  fous ,   ci 14,7^7     4.     «■ 

De  Champhfiy  gouverneur  du  Louvre,  (îx  mille  dix- 
huit  livres ,  ci <J,oi8     »     *r 

De  Vérac  ^  lieutenant  général  en  haut  Poitou,  huit 
mille  fept  cent  cinq  livres  dix-fept  fous  neuf  de- 
niers ,  ci S»70$   17    9 

De  Bourbon  Pentkièvre  ,  gouverneur  général  de  Bre- 
tagne, vingt-un  mille  deux  cent  quarante  livres,  ci*      21,240      B      If 

De  Be thune  de  Ckarojî,  gouverneur  du  Calaifis  & 
lieutenant  général  de  Picardie ,  foixante-douze 
mille  cinq  cent  foixante-dix  livres  ,  ci 7^5^70     •     '. 

De  Brancas,  gouverneur  de  Guife,    dix   mille  fix 

cent  vingt  livres  ,  ci 1 0,^20     »     «. 

De  Perigord,  gouverneur  &  lieutenant  général  en 
Picardie  ,  cinquante-neuf  mille  trois  cent  foixante- 
trois  livres  dix-huit  fous  deux  deniers,  ci  •  •  •  •      59>3'^3    18     i 

De  Mejfey,  gouverneur  de  Loches  ,  treize  mille  deux 

cent  trente-liuit  livres  huit  fous,  ci ijjSjS     8     1 

De  la  Vallierey  pour  le  payement  des  années  1788 
&  1789  de  la  penfion  à  elle  accordée  fur  le  gou' 
vernement  général  du  Bourbonnois  ,  quatorze 
mille  cent  foixante  livres  ,  ci * 14,1  <5o     •     lÊ 

De  Grammonty  gouverneur  général  en  Navarre  & 
Béarn,  trente-deux  mille  fix  cent  quatre-vingt- 
quinze  livres  huit  fous  neuf  deniers,  ci 3^)^9S     ^     ^ 

Mancinl  de  Nivernois  y  gouverneur  général  en  Ni- 
vernois ,  dix-neuf  mille  huit  cent  quatre-vingt-une 
livres  dix  fous  fix  deniers,  ci*  •  •  • »  •      ip,$Si   10     d 

Fouqiiety   lieutenant   général    au  pays    Meffin,  trois 

mille  trois  livres  dix  fous,  ci 33O03   lo      «i 

De  Commeyras ,    gouverneur  du  château  de  Saint- 

Hippolyte,deuxmilletroiscent  douze  livres,  ci  •  •        2,312     »      c 

De  Sades  d'Aignières ,  lieutenant  général   en   haute 
&  bafTe  BrelTe,  deux  mille  neuf  cent  cinquante-deux 
-  livres ,    ci •        2,952     «     t 

A  la  charge ,  pour  les  unes  &  les  autres  des  parties 
ci-deflus  nommées  ,  de  la  retenue  de  la  capitation  , 
conformément  aux  ordonnances  &  règlement  pour 

ceux 
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ceux  fur  lefquels  cette  retenue  n'a  pas  été  faite  è 
leur  article,  à  moins  qu'ils  ne  juftifient  que  la  dé- 
dudion  de  la  capitation  a  eu  lieu  fur  d'autres  ob- 
jets, ou  qu'ils  Toint  acquittée  effedivement  foit  à 
la  cour,  foit  dans  les  différentes  villes  de  leurs 
réfidences ,  &  en  rapportant  les  quittances  ou  du- 
plicata de  quittances. 

Colhen  de  Chabanois  ,  lieutenant  général  en  la  ville 
de  Nantes,  cinq  mille  fix  cent  foixante-quatre livres 
^"^^"'    ^i •  •  - y,(5(^4. 

Aux  mêmes  charges  que  ci-deflus. 


«■   X 


S9  parties  prenantes.  Total- 78^,^74-     i     8 

3.°     ApvRiéRÉ     DU     DÉPARTEMENT     DE     LA    MARINE. 

FOURJVISSEURS  &  autres,  pour  les  annàs   t  y  8  8  ^  tjS  a, 

Miil'ard^  fourniifeur    au  port  de  Toulon,  quatorze  '^  s  % 

mille  fept  cent  foixante-huit   livres  dix-neuf  fous 
neuf  deniers,  ci ' i^.-jCZ  10     o 

Bouvet,  négociant,  dix-fept  mille  quatre-vingt-une 

livres  douze  fous,  ci 17  Qgj   j^     # 

Carron ,  le  cadet ,  propriétaire  de  la  manufa<5î:ure  de 
toile  à  voile  de  la  Pellière  en  Bretagne ,  fix  mille  deux 
cent  vingt-neuf  livres  deux  fous  fix  deniers,  ci.  .. .        (^,22p     2     '6 

Plancy  ,  marchand  de  clous,  quinze  mille  trois  livres 

ftize  fous  fept  deniers,  ci ïî'>00?   16     7 

Papa  Chnfto ,  marchand  de  bois ,  quinze  mille  fix  cent 

quatre-vingt-quatorze  livres  fix  fous  un  denier,  ci.  .      ij',(>94     6     i 

En gaur and ,  zrm^t^Mx  j  cinq  cent  quatre-vingt-huit 

livres  douze  fous ,  ci ygg   j^     g 

Drouhot,  capitaine  en  fécond  àQS  huflards  de  Lauzun , 
pour  moitié  de  fes  appointemens  en  Amérique, 
du  premier  décembre  1781  au  dernier  juillet  1785, 
deux  mille  cent  livres,  ci  •  • ,  .        2^100     »     *l 

Benoit  ^riiard ,  R^gis  Ruhicon  &  Jofepk  Najfot  ^ 
marchand  de  bois,  foixante-neuf  mille  fix  cent  vingt- 
trois  livres  dix  fous  onze  deniers, ci 6^,62^   lO  IJ 

Tome  y.  Xxxx 
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Jofeph   Aguillon  y  armateur,  vingt-cinq  mille  cent  ^  -^   K" 

quarante-trois  livres  neuF  fous  j  ci 25',i43     p      u 

p  Parties  prenantes.  Total 16(5,232  18   10 

^".Arriéré   du    département    des    finances. 
HarA s  de  Chamhord ,  fourniJJ'eurs  pour  Us  années  t  j  8  y  ,   i  y  8  8 

&    2/8^. 

'Seguin^  ferrurier,  huit  mille  fept  cent  quatre-vingt-  ^  j-    \ 

une  livres  dix-fept  fous,  ci 8,781    17     ir 

De  Lkomme  ^  maître  maçon,  treize  mille  fept  cent 

foixante-fept  livres  treize  fous,  ci IS??^?   ^3      " 

Guillepain ,  paveur  bi  voiturier ,  quatorze  cent  quatre- 
vingt-quinze  livres  feize  fous  deux  deniers,  ci  •  •  •         ij^PJ   i<5     2 

Roulleux  ,  charpentier ,  quatre  mille  fix  cent  vingt- 
trois  livres  cinq  fous  fept  deniers,  ci 45^23     5"     7 

4  Parties  prenantes.    Total 28,668   11     p 

ADMl^NISTRATION  GÉNÉRALE  DES  HARAS. 

Appointemens  &  gratifications  à  dijférens  employés  de  Vadmi- 
nifiraùon  générale  des  haras ,  fous  la  direction  du  ci-dey ant  duc  de 
Polignac i  pour  l'iinnée    ij8q. 

De  Settot,  infpeâieur-vifiteur  général  des  haras,  trois  ^  '^   \ 

riîille  livres  ,  ci •  •  •        3,000     »      n 

Allain ,  ci- devant  fécond  commis  du  bureau  de  l'ad- 

maniftration  ,  huit  cents  livres ,  ci 800     n      r 

Du  Bourdonnet ,  ancien  infpectcur  d^s   haras  de  la 

Franche-Comté ,  mille  livres ,  ci i,Oôo     w      v 

Compagnot ,    ancien   iufpefteur  des  haras  des  Trois- 

évéchés ,  cinq   cents  livres  ,  ci  •  •  •  • JOO     «      n 

Dt  la  Gr^^^e,  ancien  commifiaire  général  des  haras,- 

deux  mille  fept  cent  cinquante  livres,  ci 2,75*0     v      a 

De  Cajfebroune  ,  ancien  infpedleur  principal  des  haras 
■'    de  la  généralité  d'Auch,  deux  mille  huit  cents  livres, 

ci 2,800     a      m 

Çafary  ^  ancien  premier  commis  du  bureau  de  l'ad- 

miniftration  générale,  douze  cents  livres,    ci»  •  •         i,200     «  '  » 
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Rougoune  y  ancien   infpedeur  des  haras   du    Bour-  '^  "^   K' 

bonnois,  douze  cents  livres,  ci i,200     »      * 

Delà  Gétiere  ,  ancien  infpedbeur-vifiteur  général  des 

haras  ,  quatre  raille  huit  cents  livres  ,  ci 4,,8oo     "      » 

Ddas ,  ci-devant  garde-haras  de  la  généralité  d'Auch, 

cinq  cents  livres ,  ci yoo     "      *' 

Dehrt,  ci-devant  garde-haras  de  la  généralité  d'Auch  , 

cinq  cents  livres  ,  ci 5*00     »      " 

Peilhe\  ci-devant  garde-haras  de  la  généralité  d'Auch, 

fix  cents  livres ,  ci 6^00     "      " 

De    LonguevaL  ,    infpedeur    àiis    haras    du    Maine  , 

deux  mille  trois  cent  cinquante  livres  ,  ci ^jjJ^     *      ' 

Lourdoueixj^nciQvi    infpetSteur   des   haras  du  Berry, 

dix-huit  cents  livres,  ci 1,800     «      t^ 

De  Refie  ,  ancien   infpedeur  des  haras  de  la  géné- 
ralité d'Auch,  fix  cent  dix  livres  ,    ci 610      9      a 

D'Herville ,  ancien  infpedeur  des  haras  du  SoiiTonnois  , 

onze  cents  livres,  ci 1,1  oo     "      » 

DeSouhrûit,  garde-étalon  ,  huit  cents  livres ,  ci  •  •  •  800      "      ». 

De  Montigny ,  ancien  infpedeur   des  haras   du  bas 

Poitou  ,  deux  mille  cinq  cent  foixante-neuf  livres 

huit  fous  neuf  deniers ,  ci • ^>S^9     ^     P 

De  Purcet ,  ancien  infpedeur  des  haras  du  Périgord, 

fix  cents  livres  ,  ei ^00     "      f 

Delon  ,    garde  -  vifiteur  des  haras  de  la  généralité 

d'Auch,  quatre  cents  livres ^i  ci 4'-^o     "      ^ 

Garnier ,   ci-devant  garde-haras  du  bas  Poitou ,  cent 

cinquante  livres,  ci i'><^     *      " 

De  Forne  ,   ancien  infpedeur  -  vifiteur   général  des 

haras ,  deux  mille  livres ,  ci 2j00O     »      f 

De  Parchappe  y  ancien  infpedeur   des -haras  de    la 

Champagne,  douze  cents  livres  ,  ci 1,200     »     * 

23  Parties  prenantes.   Total 33322^     8     p 

Gratifications, 

Z>j/7//*^ie  F/7/o//b/z,  gratification  annuelle  pour  178P,  -ff  s    K 

huit  cent  huit  livres  fix  fous  huit  deniers  ,  ci  •  •  •  •  808     6     S 

De  Curt ,  pour  indemnité   de  fa  penfion  de  trois 
mille  livres   fupprimée  6c  dont  il  n'a  pas  joui  , 

X  X  X  X    2 
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dédommagement  des  dépenfes  forcées  que  la  place  -tt-  J"   3^' 

de  commifTaire  du  roi ,  délégué  du  confeil  d'état 

pour  l'extindion  du  papier-moanoie  en  circulation 

•<ians  les  îles  de  France  &  de  Bourbon  ,   lui  a  occa- 

{îonnées,  &  pour  gratifications  à  caufe  de  Tes  fervices, 

trente  mille  livres ,  ci 50,000     »     » 

2  Parties  prenantes.   Total-  •  • 30,808     6     8 

5."    Jurandes     et     maîtrise  s^ 
Indemnités  &  rembourfcmens  aux  Maîtres. 

'David  ,    boucher  ,   quatre  cent  quarante-une  livres 

quatorze  fous  fix  deniers ,  ci 

Le  Valois  ,  boucher  ,  quatre  cent  cinquante-une  livres 

dix- huit  fous  onze  deniers,  ci  • 

Sauve  grain  ,  boucher  ,  quatre  cent  dix  livres  douze 

fous  trois  deniers  ,  ci 

'Antoine-Jofeph  ii/b;?e//z,  chandelier  ,  deux  cent  qua- 

rante-fept  livres  quatre  de  niers,  ci 

Scrveau  -  chandelier ,  quatre  cent  cinquante-huit  livres 

fept  fous  cinq  deniers ,  ci 

Chev illard ,  couvreur,   quatre  cent  cinquante- cinq 

livres  treize  fous  onze  deniers ,  ci •  • 

Tardif,  idem  ,  quatre  cent  dix-huit  livres  huit  fous 

neuf  deniers  ,  ci 

'Nourry  ,  iuwi^  cent  trente -trois  livres  quatorze  fous 

uiT  denier,  ci 

Belkt ,  idem  ,  quatre   cent  trente  livres  treize  fous 

trois  deniers ,  ci » 

Nicolai ,  maçon  ,  quatre  cent  quarante  livres  fept  fous 

dix  deniers ,  ci  •  • 

OJfclin^   idem  y    quatre   cent    trente-huit  livres  trois 

fous  quatre  deniers,  ci  • 

Balle ,  idem  ,  quatre  cent  trois  livres  quatre  fous  fix 

deniers  ,  ci  •  -> ...» 

Vannier  y    idem  ,  quatre  cent  quatre  livres  treize  fous 

quatre  deniers  ,    ci 

Gauthier  y   écrivain,    cinquante  livres,  ci 

PingGt,idem,  cent  quarante-cinq  livres  neuf  fous  deux 

deniers ,    ci»  •_•  ' •_!•  •,•_••  '  •-  1^5     5>    2 
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Gohletf  écrivain,vingt-deux  livres  quinze  fousfix:  de- 
niers ,    ci 

Hillion ,  idem ,  quatre-vingt-quinié  livres  quatorze 
fous  deux  deniers ,  ci 

Defchamps  idem  ,     cent   dix-huit  livres  feîze  fous 
deux  deniers  ,  ci 

Ztgros. ,    idsm ,  cent  vingt- neuf  livres  treize  (ous  un 
denier  ,  ci 

Le  Noir ,    relieur ,    trois   cent    huit  livres  dix-fept 
fous  un  denier  ,   ci  •  •  •  • 

Rumigny  ,  papetier ,  trois  cent  trois  livres  feize  fous 
huit  deniers,  ci  •  • 

Petureauy   idem,    deux  cent  quatre-vingt-une  livres 
deux  fous  un  denier ,  ci  •••••••  • 

Suiin  ,    idem ,   deux  cent  quatre-vingt-  quinze  livres 
quatorze  fous  deux  deniers,   ci  • 

Le    Fer  y    idem  ,    cent   quatre-vingt-dix  livres  dix- 
neuf  fous   neuf  deniers  ,    ci 

Mulhr  ,    idem  ,  deux  cent  quatre-vingt-quatorze  li- 
vres un  fou  trois  deniers,   ci 

JDahlanc  ,  idem,  cent  foixante  livres  cinq  fous  »  ci*  •  • 

Jumilhard  ,     idem ,     deux  cent     quatre-vingt-deux 
livres  dix  fous  dix  deniers ,  ci 

Hardouin  y  idem,  quatre-vingt-neuf  livres  huit  fous 
quitre  deniers  ci 

Cotty  y    idem,    quatre  -  vingt  -  fix  livres  fix  fous  huit 
deniers  ,  ci .-..., 

Morin  y   idem  y  quatre-vingt-dix    livres  quinze  fous, 
ci • 

T^îarcilly  y  idem,  deux  cent  quatre-vingt-dix-fept  li- 
vres deux  fous  (Îk  deniers ,  à 

Do /en  y  idem  ,  vingt- huit  livres  dix  fous  ,    ci  •  •  •  • 

VHomméy   idem  ,    trois  cent  vingt  quatre  livres  fix 
fous  huit  deniers  ,  ci  •  ' 

Olivier,    férailleur  &  épinglîer,  cent-vingt-deux  li- 
vres dix  fous  quatre  deniers  ,  ci 

JBellet  y    idem ,   cent  vingt  livres  fix  fous  cinq  de- 
niers ,    ci 

^Fernty  idem  >  vingt  livres  treize  fous  fept  deniers,  ci.  •  ; 
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£rnow/^  ,  férailleur, quarante-fept livres dix-fept  fous  ^    j-     V 

huit  deniers  ,    ci M   ^7     ^ 

Lanjoriy  idem  ,    vingt-cinq  livres,   ci 2$      »      » 

Meurljjey  idem,    cent  douze  livres  treize  fous  neuf 

deniers ,    ci iiz  i-^     9 

Jî/c/z^r^,  iV^m.centfeize  livres fix fous  dix  denierSjci,  •  116     6  10 

Hure,  idem,  cinquante -deux  livres  neuf  deniers,ci.  •  ^2     «     9 

Bourgongnat f  idem,  quarante-fix  livres  quatre  fous 

un  denier ,   ci  •  • ' 4<^     4     i 

Blondin,    idem,  cent  vingt  livres,  ci* 120     n      </ 

Cavagnody  idem,  cent  vingt  livres  onze  fous,    ci.  •  120    11      «/. 

Mathurin    Bifnard,    idem ,  quarante-fix  livres  trois 

fous  un  denier  ,  ci •  •  •  4^     3      1 

Fouquet ,  idem ,  quarante-{îx  livres  feize  fous  huit  de- 
niers, ci ^ 46  1(5     8 

Regnauldot ,    idem,    cinquante  -  une  livres  dix  fous 

fept  deniers ,  ci •  5  l    i  o     7 

ie  Drewa: ,  ii/^m  ,  cent  dix-fept  livres  dix-fept  fous,ci.  ^^7^1     "i 

Delaruelle  ,  idem. ,  cinquante- deux  livres  quatorze  fous 

quatre  deniers,  ci 5^  ^4     4* 

Douhlet,  idem,  cent  feize  livres  onze  fous  neuf  de- 
niers ,    ci '.  *  "  * 

Blanc  Befnard ,  idem  ,  cinquante-cinq  livres  huit  fous 

neuf  deniers, ci -^ •  $  $      8     9 

Viois ,   idem,  quarante-fept  livres  dix-fept  fous  huit 

deniers,  ci ^7  '^7     " 

Carpentier  ,  idem ,  cinquante-deux  livres  quatorze  fous 

quatre  deniers  ,  ci •  '  *  5  ^   ^  4     4 

Denfer  ,    idem  ,     dix-neuf  livres  deux  fous  huit  de- 
niers, ci ^9     2,     o 

Denfer,   cloutier ,  vingt-cinq  livres,  ci 25      «      ir^ 

Tourbier,  férailleur,  cinquante-fix  livres  fept  fous  un 

denier,    ci $^     7     ^ 

Lui,    gantier,   cent  treize  livres  quatre  fous  quatre 

deniers ,    ci ï'3     4     4 

\Acloqut ,   limonadier  ,  deux  cent    quatre-vingt  dix- 
neuf  livres  quinze  fous  dix  deniers,  ci-  -^ ;  299   i^    IQ 

Lui,    traiteur,     quatre    cent  quatre  vingt-dix  livres 

cinq  fous  ,    ci 490      ^      *; 

Cardiniet  ,  limonadier  ,     trois  cent  quatorze  livres 

quatorze  fous  deux  deniers  ,    ci * •  3^4  ^4    ^ 
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chantais ,   idem  ,  quatre  cent  quatre-vingt-douze  li- 
vres cinq  fous  dix  deniers  ,    ci*  •  «• 

Grangier,  idzniy  cinq'  cent  fix  livres  un  fou  huit  de- 
niers ,  ci 

Conel ,  idem  ,  «leux  cent  foixante-onze  livres  dix- 
huit-fous   quatre  deniers  ,     ci 

'Arnoult ,    marchand  de  bierre ,  cent  foixante  trois 

livres  trois  fous  onze  deniers  ,    ci  • 

François,  limonadier,  deux  cent  foixante  livres  dix- 

fept  fous  (ix  deniers  ,    ci 

Billet^  limonadier  ,  trois  cent  vingt-deux  livres  deux 

fous  fix  deniers ,  ci •  • 

ThomQret ,   couturière,  foixante-une livres  cinq  fous   ~ 

onze  deniers,   ci ♦ 

Galet ,    idem ,    foixante-onze  livres  quatre  fous  lèpt 

deniers  ,    ci • 

Le  Roux  ,  weuvG  Guitel  ^   idem  y  quarante-neuf  livres 

onze  fous  huit  deniers,  ci 

Bauffre  ^  veuve  Marque,    idem  y  foixantc-une  livres 

dix  fous  onze  deniers  ,   ci 

Colonie ,  idtm  ,  cinquante  livres  neuf  fous  cinq  de- 
niers, ci 

Merc ,  ;Wf/;z  ,foixante-douze  livres  dix-huit  fous  quatre 

deniers  ,  ci ' 

Clerc  f  femme  Truchy  y   idem  y  foixante- quatre  livres 

douze  fous  un  denier,    ci 

Saunié  y    idem  y   foixante-dix  livres  quatre  fous  deux 

deniers ,    ci 

Yafl  y    idem  ,    cinquante-cinq  livres  douze  fous  onze 

deniers  ,    ci 

Preji  y  idem,    foixante-deux   livres  quatre  fous  deux 

deniers  ,  ci 

Martet  &    femme  Grenault,  id  m  y  cinquante  livres 

dix-neuf  fous  un  denier,    ci 

Boulanger  y    idem  y    loixante-quatre  livres  huit   fous 

quatre  deniers  ,   ci 

D uval  y  idem  ,  foixante  dix  livres  fix  fous  un  denier  , 

ci 

Duchemin  ,    idem  ,     foixante  -  dix     livres     quinze 

fous  huit  deniers,  ci 70  JJ     S 
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Séguin i  couturière, foixante-neuf  livres  dix-huit  fous 

quatre  deniers,   ci 

Dufour,  idem,  vingt- cinq  livres,  ci 

Villeaumc ,  idem  y  cinquante- cinq    livres   neuf  fous 

quatre  deniers  ,    ci 

Sidoux ,  idem  y  foixante-treize  livres  un  denier,  ci-  • 
Briêre ,  femme  Loche' ,  idem,  cinquante  -  neuf  livres 

fept  fous  neuf  deniers,  ci <p     n     p' 

Coin  ,  femme  Voler ,  idem ,  foixante-douze  livres  feize 

fous  neuf  deniers,  ci 

Brachet ,  idem,  foixante-cinq  liv.  quatorze  fous,  ci. 
Compoin,  idem,  cinquante-cinq  livres  deux  fous  un 

denier ,  ci 

Garnier^  femme  Lefevre ,  idem,  foixante-neuf  livres 

deux  fous  onze  deniers,  ci. 

Jannct ,  idem,  foixante-huit  livres  neuf  deniers,  ci* 
Marion,  dite  Duval ,  idem,   cinquante  -  cinq  livres 

cinq  fous  trois  deniers ,  ci 

Payerîy  femme  Taupin ,  i^e/;z,  foixante- livres  quinze 

fous  neuf  deniers,  ci 

Boucher,  femme  Cornu,  idem.,  foixante  livres  feize 

fous  fix  deniers  ,  ci 

Regnauk  ,  idem,  quarante- trois  livres  quatre  fous  dix 

deniers ,  ci 

Jean  Ettinger,  idem,  foixante-huit  livres  onze  fous 

fix    deniers ,  ci 

Lcclerc  Cormier  ,  idem  ,   cinquante  -  fix  livres   cinq 

fous  cinq  deniers,  ci 

Connet,  idem  ,  foixante-treize  livres  trois  fous   dix 

deniers,  ci 

Chaumette^  marchand  de  vin,  fix  cent  vingt-neuf  liv. 

dix-neuf  fous  deux  deniers,  ci 

Boulet ,  fix  cent  treize  liv.  neuf  fous  deux  deniers ,  ci. 
Mori/^e ,  mercier ,  huit  cent  quatre-vingtune  liv,  fix 

fous  cinq  deniers,  ci ,  .  . 

Deneux  f  idem,  cinq  cent  dix-fept  livres  douze  fous 

neuf  deniers,  ci 

Girard,  idem,  quatre  cent  foixante-fix  liv.  dix-neuf 

fous  ,  ci 

Le  B.igue,idem,  huit  cent  foixante  -  treize  livres  dix 
fous  quatre  deniers  ,  ci  •  •  •  •  » 
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Z)i/3owr^,  mercier,  huit  cent  quatre-vingt-dix-huit  I.  "*-    ^     9». 

treize  fous  fept  deniers,  ci. gng    i  ; 

Durand,  idem,  quatre  cent  foixante  -  dix-neuf  livres 

dix  fous  trois  deniers ,  ci » 479   10     2 

Gaujac,  idern,  cinq  cent  foixante- quinze  livres  neuf 

fous  quatre  deniers,  ci ^^^      o      ^ 

Benhclot^  id  m ,  cent  cinquante-cinq  livres  quatre  fous 

deux  deniers  ,ci jj.-      .     ^ 

GringoirCy  idem,  neuf  cent  vingt    livres   onze  fous 

*   un  denier  ,  ci 920   1 1      i 

Fremont,  idem,  \\"\t  cent  cinquante-une  livres  neuf 

fous  deux  deniers,  ci gn  2      o     2, 

Reibtrt ,  idem,  neuf  cent  vingt-fix  livres  treize  fous 

quatre  deniers,  ci. ^25   ^^     ^ 

Maurice^  idem  y  quatre   cent  foixante-dix-neuf  livres 

dix  fous  trois  deriiers ,  ci ^^p    iq      ^ 

Lehlond  ,   idem  ,   neuf  cent  vingt  livres  douze  fous 

fix  deniers,  ci 5^20   12      6 

Maurois  idem  y  neuf  cent  quinze  livres   quatre  fous 

^ deux  deniers,  ci.. ,^      ^     ^ 

Vvernay^  idem  ^  huit  cent   quatre-vingt-dix-huit 

hvres  treize  fous  fept  deniers  ,  ci gng    jt      -, 

Roupnd  y  idem  ,  quatre  cent  quatre-vingt-fix  liv.  deux 

lous  trois  deniers,  ci ^^6     2     2 

Lonjon,  idem  y  neuf  cent  trente -deux  livres  un  fou 

huit  deniers ,  ci^ çp      j      g 

Delorme ,  idem ,  cinq  cent  foixante-huit  livres   dix- 

reuf  fous  deux  deniers  ,  ci r^g    19     2 

Bergeion  ,  idem,  cinq  cent  dix-fept  livres  douze  fous 

neuf  deniers,  ci <  17   J2     o 

Tardu ,  idem  ,  huit  cent  vingt-neuf  livres  fept  fous 

(ix  deniers,  ci 82p     7     6 

Blandin ,  idem  ,  huit  cent  quatorze  livres  onze  fous 

h- Jt  deniers  ,  ci  • 814   1 1      8 

Gaillard  y  iuem^  huit  cent  foixante  -  neuf  livres  qua- 
torze fous    cinq    deniers,  ci 8(5p   14     ç 

Charpemier ,  idem  ,  neuf  cent  cinquante  livres,  ci-  •  ^50     «      n 

Vejfet,  idem  y  cinq  cent  dix-fept  livres  douze  fous 

ntuf  deniers,  ci $17   li     9 

Boitel^  idem  y  huit   cent   une   livres  fept  fous   neuf 

deniers,  ci goi     7     9 

Tome  K  Y  y  y  y 
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Zcc/^rtf  ,  mercier,  cinq  cent  folxante-deux  livres  onze  -m^    -^      \ 

fous  cini  deniers  ,  ci •  ♦  $62   1 1      $ 

Germain,  idem,  cinq  cent  foixante- huit  livres  dix- 
neuf  fous  deux  deniers,  ci 568    ip     2 

Prévôt,  idem,  huit  cent  cinquante  -  uirie  livres  neuf 

fous  deux  deniers,  ci _•  •  •  ^Ji     9     ^ 

Ueunat,  idem,  quatre  cent  foix:inte  -  dix  -  neuf  livres 

dix  fous  trois  deniers,  ci .''''.'  "^^P   ^°     3 

Tannay  ^  idem,  quatre  cent  foixante-llx  livres  dix- 
huit  fous  onze  deniers  ,  ei 4"°    ^  °   ^  ^ 

Chahant,  idem,  quatre  cent  cent  trente -une  livres 

dix  deniers ,  ci 4-3  ^      "    ^^ 

Houpin  ,  idem ,  huit  cent  vingt  •■  deux  livres  quatre 

fous  cinq  deniers ,  ci. • o^^     4     S 

Louis  -  Jofeph  Houpin,   idem,  huit  cent  cinquante- 
quatre  livres  huit  fous  onze  deniers,  ci 854-     Su 

C//-OJ, traiteur,  cinq  cent  vingt-une  livres  fept  fous 

fix  deniers  ,  ci • .'*,'*  ^^^     ^ 

Boudin  ,  idem  ,   quatre  cent  quatre  -  vingt  -  huit  liv. 

dix  fous^  ci _ 488   10      » 

Chamhdultyidem,  quatre  cent  quatre-vingt-quatre  I. 

un    fou  huit  deniers ,  ci • •  •  4^4     ^      ^ 

Martin,    idem,  cinq    cent    vingt  -  fept  livres    feize 

fous  huit  deniers,  ci .''.*'  ^'^'^   ^ 

Lui ,  marchand  de  vin  ,  deux  cent  foixante  huit  liv. 

quinze  fous  dix  deniers,  ci •  -  *  2°°    ly   lO 

Ohert,  fcrrurier,  fix  cent  quarante-trois  livres,  ci-  •  ^43      "      « 

Monchet,  idem,  fix  cent  trois  livres ,  ci ^03      w      » 

Dru ,  idem ,  quatre  cent  cinquante  -  fix  livres  quinze 

fous     fept    deniers,  ci 45°   ^5     7 

Etienne,  idem,  cent   foixante  -  fix   livres   huit    fous 

cinq  deniers , ^°^     °      S 

MeJ/îfflet ,  coràonmer ,  cent  quatre-vingt-dix-fept  liv. 

quatre  fous  deux  deniers ,  ci ^97     4     -^ 

Thimothée  Moutardier ,  fe'railleur  ,  cent  quatre-vingt- 
quinze  livres  cinq  fous  quatre  deniers  ,ci ip$      $      4 

Charpentier,  femme  Milcfut ,  gantier-bourfier ,  cent 

quatre-vingt-dix-huit  livres  dix  fous  fix  den.,  ci-  198   10     o 

"Nicolas-  Noël  Vimont,  gantier  -  bourfier,  trois  cent 
trente-neuf  livres  deux  fous  quatre  deniers,  ci««  ^59     ^    4 
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Germain  Darjon  y  ferrurier  ,  deux  cent  quatre- vingt-  -^'^  \  s 

treize  livres  fix  deniers ,  ci 202      »      <$ 

Gouj'et  ^  ferrurier,   fept  cent  quatre-vingt-cinq  livres 

neuf  fous  huit  deniers,  ci 7§r-     p     8 

Hemer  y  ferrurier,  fept  cent   quatre-vingt-huit  livres 

dix  fous  quatre  deniers,   ci ySS   10     4 

Nicolas  de  ^^rg-^e  ,  drapier-mercier ,  huit  cent  qua- 
rante-deux livres  dix-huit  fous  un  denier,  ci-  •  •  •  842   18      i 

Savary ,  idem  y  trois    cent  quatre-vingt-feize   livres 

neuf  fous   huit  deniers,  ci 395     9     8 

Artus  ,  idem  ,  neuf  cent  vingt- quatre  livres  huit  fous 

quatre  deniers,  ci 924     8     4 

Femme  Piantier ,  idem  y  deux  cent  quatre-vingt-feize 

livres  quatre  fous  cinq  deniers,  ci 295     4     J" 

S  anche  y  idem,  quatre  cent  quarante-cinq  livres  deux 

fous  quatre  deniers ,  ci .  445-     2     4 

Gonnier,  idem  y  neuf  cent  vingt-cinq  livres  fept  fous 

fept  deniers ,    ci pzy     -7     y 

Schildracek ,  idem  ,  onze  cent  fept  livres  dix-fept  fous 

trois    deniers  ,   ci 1)107   17     3 

Julien  Mabire y  idem ,   fix   cent   quarante-deux  livres 

quinze  fous  fix  deniers,  ci  •  •  •  • 6^42   15"     6 

Lebœufy  idem,  neuf  cent  vingt-neuf  livres  onze  fous 

trois  deniers  ,  ci 029    1 1     3 

Pouillard ,  idem  ,  fept  cent  quarante-trois  livres  dix 

fous  trois  deniers  ,  ci 743    10     3 

Mandar ,  idem  y  trois  cent  quarante-trois  livres  dix- 
huit  fous  un  denier,  ci 343    18      i 

Fe^eur y  idem,  trois  cent  quatre-vingt-dix-fept  livres 

fept  fous  fept  deniers ,  ci 397     y     n 

Antoine    Grellet y  maçon,    deux    cent    cinquante-fix 

livres  dix-fept  fous  huit  deniers,   ci •  25-6  17     8 

François  Roujjel,  idtm  ,  huit  cent  quatre-vingt-trois 

livres  treize  fous  fix  deniers,  ci 883    15     $ 

Gentil  y    idem ,    deux    cent    quatre-vingt-cinq   livres 

quatorze  fous  cinq  deniers ,   ci iîtSy  14     '^ 

Lagene  y    menuifier,   quatre   cent     foixante-dix-neuf 

livres  dix  fous  neuf  deniers,  ci 479   10     9 

Mlophe  Hujfon,  marchand  de  vin,  trois  cent  vingt- 
quatre  livres  quinze  fous  huit  deniers,  ci»  •  •  •  •  324  ij;    S^ 

Yyyy  2 
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Louis  Girardin  ^  marchand  de  vin,  neuf  cent  vingt-  •*"  j"   ^ 

hvit  livres,   ci ^28      «      y 

Lecom  e  y  marchand  devin,  quatre  cent  vingt-deux 

livres  quatre  fous  deux  deniers  ,  ci-- ^22     4     ± 

Martin^  idem  y   cent    quatre-vingt-trois    livres    neuf 

fous   cinq    deniers,    ci ,  .  .  .  183     p     ^ 

-Vincent  Bohuer  ^  tailleur,  cent  quitre- vingt-dix-huit 

livres  dix-fcpt  fous  dix  deniers,  ci*  •••-•••  •  1^8   17  10 

Abraham    Saunier,    limonadier,    quatre-vingt-neuf 

livres  neuf  fous  quatre  deniers,   ci 85?     p     4 

Guillaume  Marie,  idem,  cent  onze  livres  douze  fous 

trois  deniers,   ci m    12     3 

Pierre- Jacques  Blanchon  ,  peintre  ,   quatre-vingt-dix 

livres  quatorze  fous  fept  deniers,  ci 50   14.     7 

Pierre  léon  Zfw^/Zc',  limonadier ,  cent  quarante-quatre 

livres  douze  fous  (îx   deniers,   ci 14,^  12     ^ 

Jacques    Trouville ,  cuifinier ,  cent  trente-quatre  livres 

quatorze  fous  deux  deniers,  ci 134.  i<^     2. 

174-  parties   prenantes.  Total '•  •      S<)i6?>^     8     S 


aEOHMua 


6.°     Domaines     et     féodalité. 

Les  ayant-eanfes  du  fieur  Letcnnelier  de  Breteuil ,  pour 
la  finance  principale  de  i'acquifition  par  lui  faite 
des  droits  d'échange  dans  la  paroiflTe  deBoillize,  t<c.  •*-  j-   K 

quatre  cent  quarante  livres,    ci 4.^0      »      « 

Avec  les  intérêts,  à  compter  du  13  mai  1791. 

Les  ayant-caufes    du  fîeur    Montlietré ^  pour  mêmes 

caufes ,  quatre  cent  quatre-vingts  livres,  ci-  •  •  •  480     "      " 

Avec  les  intérêts  ,  à  compter  du  i  3  mai  179 1. 

hQs  ayant-caufes  du  fieur  Chamellier  de  Rellier  &  de 

Z)o/iifffl:/v///e,  deux  mille  fix  cent  quarante  livres,  ci*        2,640     "     » 

Avec  les  inte'réts,  à  compter  du  6  mai  1791. 

Les  ayant-caufes  du  fieur  Henry  de  Gachon ,  quatre 

cent  trois  livres,  ci 403      «      h 

Avec  les  intérêts  ,  à  compter  du  27  mai  1 75)  i . 

La  dame  de  Querchy ,  cent  vingt  livres,  ci i^o     »      1» 

Avec  les  intérêts,  à  compter  du  31  mai  1791. 

Les  ayant-caufes  des  fieur  &:  demoifelle  BuichanteaUy 

quatorze  cents  livres,   ci 1,400     «      » 

Avec  les  intérêts,  à  compter  du  30 mars  17^1. 
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Louis- David  de  Cj^:/erûy  ou  ayant-caufes ,  fïx  cent 

vingt  livres,  ci  •  •  •  • ^20      „ 

Avec  les  intérêts,  à  compter  du  i."  juin  1791. 

Chrétien  de  Fumechon  ,  deux  cent  vingt  livres,  ci  •  •  •  220      v 

Avec  les  intérêts,  à  compter  du  i/^  juin  1791. 

A  la  charge  par  les  ci-deflTus  nommés  de  rapporter  les 
originaux ,  ou  du  moins  des  duplicata  en  forme 
de  leurs  quittances  de  finances  duement  déchargées 
des  regiftres  du  contrôle  général,  &  par  celles 
defdites  parties  prenantes  qui  repréfentent  les  pre- 
miers engagirtes,  de  juftitier  de  leurs  droits. 

De  Bricqueville ,  pour  rembourfement  Aqs  finances 
des  engagemens  des  lîefs,  fermes  d'Aufmonville  , 
Saint-Clément,  Cordouville  &  d'Iilgny,  &c.  douze 
mille  neuf  cent  cinquante-cinq  livres,  ci 1 2,^55*      »      < 

Avec  les  intérêts,  à  compter  du  22  mars  dernier  ,  en 
juftifiant  par  ledit  Bricqueville  du  pavement  à^s  deux 
rentes  annuelles ,  Tune  de  dix  fous  &  l'autre  de  cent 
livres,  &  en  rapportant,  i.*^  des  expéditions  en  forme 
de  différens  contrats  d'engagement^  2.°  expédition 
auflîen  forme  de  la  première  quittance  de  finance  de 
l'engagement  des  fiefs ,  fermes  d'Aufmonville  &  Cor- 
douville, du  II  avril  1588  ,  délivrée  par  le  notaire 
ou  otficier  public  aux  minutes  duquel  ladite  quit- 
tance eft  dépofée  en  original ,  ainfi  que  de  l'ade  de 
dépôt  ;  laquelle    expédition  contiendra  toutes  les 
mentions  qui  peuvent  avoir  été  faites  fur  ladite  quit- 
tance, ou  la  déclaration  dudit  notaire   ou  officier 
public  qu'elle  n'en  contient  pas  d'autres  que  celles 
comprifes  dans  l'expédition  ,  ou  qu  elle  n'en  con- 
tient aucune  ;  laquelle  expédition  il  fera  enregiftrer 
fur  les  regiftres  du  contrôle  général  &  décharger  fur- 
ie-champ ;  3.°  les  originaux  ou  duplicata  duement  en 
forme  des  différentes  quittances  de  finances ,  déchar- 
gées des  regiftres  du  contrôle  général. 
La  dame  Montefquiou ,  au  nom  &  comme  ayant-caufe 
de  Louis  Doublet ,  pour  rembourfement  des  finances 
de  l'engagement   du  droit  de  clerc-d'eau  dans  la 
ville  de  Mantes ,  droit  de  pied-fourchu ,  droit  de 
nage  par  eau  &  au  trait ,  cinquante-huit  mille  trois 
centtrentetrois  livres  fix  fous  huit  deniers,  ci  ••  •     ^3,335     6    S 
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Avec  les  intérêts,  à  compter  de  l'époque  poftérieure  •*-  «^  \ 

à  la  publication  des  lettres  patentes  intervenues  lue 
les  décrets  du  4.  août  lySp,  &  en  rapportant  un 
certiiicat  duement  en  forme  des  officiers  municipaux 
de  la  ville  de  Mantes ,  qui  atteRe  &  tixe  ladite 
époque  de  la  ceiTation  de  la  perception  ,  &  en  fai- 
fant  c'écharger  des  regiftres  du  contrôle  général  fa 
quittance  de  finance  &  juflifiant  de  fes  droits. 
Gui  de  Ville,  noble  patrice  de  la  ville  de  Ferrare, 
pour  rembourfcment  des  finances  de  l'engagement 
des  domaines  de  l'Etoile,  la  côte  S.  André,  Pinet 
&  Réottiers,  cent  cinq  mille  trois  cent  douze  liv.  ci.   I05',3  ^  ^     "      "^ 

Avec  les  intérêts  à  compter  de  l'époque  pofté- 
rieure  au  4,  août  1789,  où  il  a  cefTé  de  jouir  def- 
dits  domaines,  en  rapportant  1°.  des  certificats  des 
direéloires  de  diftrid  dans  l'arrondifTement  defquels 
lefdits  domaines  engagés  font  fitués  ,  qui  attellent 
l'époque  de  la  ceflation  de  la  jouifTance,  ou  des 
procès-verbaux  d'imputation  ou  compenfation  des 
fruits  &  produits  defdits  domaines  avec  lefdits  in- 
térêts ,  drefles  par  lefdits  diredoires  de  diftrid , 
&  vifés  par  le  département  ou  les  départemens  ;  ■! 

S.°.   des  procès -verbaux  de  récolcment   de  l'état 
defdits  domaines,  drefTés  par  lefdits  diredoires  de  \ 

diflrid  &  vifés  par  le  ou  lefdits  départemens ,  fuc 
les  procès  -  verbaux  de  récolement  de  l'état  des 
lieux,  fait  en  16^^ 'y  3°.  expédition  duement  en 
forme  du  contrat  d'engagement ,  &  les  originaux 
de  fes  différentes  quittances  de  finances  duement 
déchargées  des  regifires  du  contrôle  général;  4*.  ex- 
pédition duement  en  forme  de  l'arrêt  du  confeil, 
du  2«5  avril  1789,  &  à  la  charge  de  juftifier  du  paye- 
msnt  de  la  redevance  annuelle  de  feiïe  cents  liv., 
dont  il  étoit  chargé  par  ledit  arrêt  envers  l'état.    

12  Parties  prenantes.  TqtAL ,..,..  .    182,5120     6     g 

7°.  Remboursemens    de   charges   et    offices. 

CommiJJaires  des  Guerres. 

/iugiiflin- Jacques  Marinier ,  pour  rembourfcment  du  brevet  de  retenue 
fur  h  charge  de  gommilTairc  des  guerres  dont  il  étoit  pourvu,  I5 
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fomme  de  cent  vingt  mille  livres,  avec  les  intérêts  -*^   «^     K 

à  cinq  pour  cent,  à  compter  du  1 5"  février  177 1,  ci.   120, coo     //      » 

Carra  de.  S.  Cyr^  pour  rembourfement  d'un  brevet 
de  retenue  fur  la  charge  de  com.miflaire  des  guerres 
dont  il  étoit  pourvu ,  la  fomme  de  foixantc-dix 
mille  livres,  avec  les  intérêts  à  cinq  pour  cent, 
à  compter  du  ly  février  17^1  ,  ci 70,000     »/      </ 

Jean-Baptijlc  Jujardy  de  Grandville ,  pour  rembour- 
fement d'un  brevet  de  retenue  fur  la  charge  de 
commiffaire  des  guerres  dont  il  étoit  pourvu,  la 
fomme  de  foixante-dix  mille  livres,  avec  les  inté- 
rêts à  compter  du  16  février  1791  ,  ci 70,000     h      h 

Jean- Claude- Louis  Renard,  pour  rembourfement  d'un 
brevet  de  retenue  fur  la  charge  de  commifTaire  des 
guerres  dont  il  étoit  pourvu  ,  la  fomme  de  foixante- 
dix  mille  livres  ,  avec  les  intérêts  à  cinq  pour  cent 
à  compter  du  16  février  1791,  ci 70,000      »      u 

Charles-François-Paul  d'Hervillé,  pour  rembourfe- 
ment d'un  brevet  de  commiflaire  des  guerres,  dont 
il  étoit  pourvu,  la  fomme  de  cent  vingt  mille 
livres  avec  les  intérêts  à  cinq  pour  cent ,  à  compter 
du  17  février  1791  ,  ci 120,000      »      « 

Claude- Jofeph-François  Guerrier  Vumofi,  pour  rem- 
bourfement d'un  brevet  de  retenue  fur  la  charge 
de  commiflaire  des  guerres  dont  il  étoit  pourvu, 
la  fomme  de  foxante-dix  mille  livres  avec  les  in- 
térêts à  cinq  pour  cent,  à  compter  du  17  février 
175*^  5  ci. 70,000     ff      » 

François  Malus  y  pour  rembourfement  d'un  brevet  de 
retenue  fur  la  charge  de  commiflaire  des  guerres 
dont  il  étoit  pourvu ,  la  fomm.e  de  foixantc-dix 
mille  livres,  avec  les  intérêts  à  cinq  pour  cent, 
a  compter  du  I9  février  1791  ,  ci 70,000      »      » 

Jean-Henri  Belonde ,  pour  rembourfement  d'un  brevet 
de  retenue  fur  la  charge  de  commifl*aire  àts  guerres 
dont  il  étoit  pourvu,  la  fomme  de  foixante-dix 
mille  livres,  avec  les  intérêts  à  cinq  pour  cent, 
à  compter  du  i  J  juin  1791,  ci 70^000     »      u 

Jean  -  François  Berthier,  pour  rembourfement  d'un 
brevet  de  retenue  fur  la  charge  de  commiflaire 
des  guerres  dont  il  étoit  pouïvu  ,  la  fomme  de 
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cent  vingt  mille  livres,  avec  les  intérêts  à  cinq  -«r-    s    \ 

pour  Cint,  à  compter  du  2i    février  1791,  ci- •    120,000      »      1 

Pierre  C/iundot,  pour  rembourfement  d'un  brevet  de 
retenue  fur  la  charge  de  commifTaire  des  guerres 
dont  il  étoit  pourvu,  la  fomme  de  foix^nte  dix 
mille  livres  ,  avec  les  inte'rêts  ,  à  compter  du  22 
février  1791 ,  ci 70,000     «      t 

Antoine  Denis ,  pour  rembourfement  d'un  brevet  de 
retenue  fur  la  churge  de  commifTaire  des  guerres 
doit  il  étoit  pourvu  ,  la  fomme  de  foixante-dix 
mille  livres,  avec  les  intérêts,  à  compter  du  23 
mars  1791 ,   ci 70,000     »      • 

Etienne  de  Launay .  pour  rembourfement  d'un  brevet 
de  retenue  fur  la  charge  de  commiflaire  des  guerres    . 
dont  il  étoit  pourvu,  la  fomme   de  foixante-dix 
mille   livres,  avec  les  intérêts,  à  compter  du  5 1 
mars  175)1 ,  ci 70,000     •      « 

12  parties  prenantes  en  total 990,000     »      » 

Officiers  du  régiment  des  Gardes. 

Pierre  de  Vaugiraud,  capitaine,  quatre -vingt  mille 

livres,  ci 80,000     »      u 

Thibault-  François  de  la  Garde,  fous- lieutenant  en 
fécond  de  la  compagnie  de  Pierrevert,  fix  mille 
livres,  ci ^,000     n      v 

Michel-  Jules  de  Cotte  de  Villeneuve ,  lieutenant  en 
fécond  de  la  compagnie  deDumoncel,  trente  mille 
livres,  ci 30,000     w      » 

Jacques  -  A ugujlin  Barherie  de  P ejfuveille  ,cd.p'miine, 

quatre-vingt  mille  livres  ,  ci 8o,ooo     >*      » 

Jules-François  Philibert  I}ariy  ^  lieutenant  en  pre- 
mier de  la  compagnie  de  Vaugirard,  quarante  mille 
livres ,  ci 40,000      a      » 

Charles-Louis  Danival  de  Broche^  capitaine,  quatre- 
vingt  mille  livres ,  ci 8o,000     •      0 

Armand-Louis  de  la  Pierre  de  Fremeur^  fous-lieute- 
nant en  fécond  de  la  compagnie  de  Gailhac  ,  dix 
mille  livres,  ci I0,ooo     ■      f 

Jofeph' Charles ' Augufie  Perrien  de  Crcnan^  fous- 
lieutenant 
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lieutenant  en  premier  de  la  compagnie  de  Chafte-  -«:--    J"     K 

loger,  vingt  mille  livres  ,  ci 20,000     "      " 

Charles-François  Rivierre  de  Rijfardeau  ,  fous-lieute- 
nant en  premier  de  la  compagnie  de  Dagoult,  vingt 
mille  livres  ,    ci 20,003      >'      ' 

Claudi-Hugues-Jofeph  de  Boqueniay,  capitaine,  quatre- 
vingt  mille  livres,  ci 8o,000     "      " 

Jean-Marie  de  Ceveyr.ic ,  lieutenant  en  fécond  de  la 

compagnie  de  Flavigny,  trente  mille  livres,  ci*  •      30,000     »      « 

François-Marie-Louîs-Charles-DiiplelTis  d'Jrgentree , 
fous-lieutenant  en  premier  de  la  compagnie  colo- 
nelle,  vingt  mille  livres,  ci 20,000      "      " 

Jean-Louis  de  Luhcrfac ,  capitaine,  quatre-vingt-mille 

livres , 80,000     f/      I» 

Pierre-Philibert-Catherine  Bourrée  de  Corher on  ,\\t\i- 
tenant  en  premier,  aide -major,  quarante  mille  li- 
vres ,  ci 40,000     «      » 

Jofep  h- Hyacinthe  de  Chaficloger  ,  capitaine,  quatre - 

vingt  mille  livres ,  ci 8o,000     "      ». 

JFtienne-Marie  de  St.  Martin  ,  lieutenant  en  premier 
de  la  compagnie  de  grenadiers  de  Bourry ,  quarante 
mille  livres,  ci 40,000     "      " 

François-  Charles  de  la  Moujfayé^  lieutenant  en  premier 
de  la  compagnie  de  RouflTy ,  quarante  miMe  livres , 
ci 40,000      "      " 

Armand- Je'iôme-Jofeph  Brunet  d'Evry  y  lieutenant  en 
premier  de  la  compagnie  de  Beauvoir  ,  quarante 
mille  livres ,  ci 4.0,000     »      « 

'Antoine  de  Sainte-Marie ,  capitaine  de  grenadiers , 

quatre-vingt  mille  livres ,  ci 80,000      »      « 

François-Nicolas  le  Bas  Duplejfis  ,  capitaine  en  fécond 
de  la  compagnie  colonelle  ,  quatre  -  vingt  mille 
livres,  ci 80,000     »      » 

20  Parties  prenantes ,  en  total 076,000     «      " 

'  Brevets  de  retenue. 

Jofeph- Jacques  de   Courhon,  pour  rembourfcment  d'un  brevet  de 
retenue  ,    à   lui    accordé    fur    la    charge    de    lieutenant  -  ge'ne'ral    au 
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gonvernement  de  Saintonges&d'Angoumois,ciontiI  *»- -^  \ 

étoit  pourvu  ,  la  fonime  de  trente  mille  livres,  avecles 

intérêts,  à  compter  du  7  mai  175? i,  ci 30,000      "      'f 

I  Partie  prenante,  en  total 30,000      »      " 

Finances     d*  O  f  f  i  c  e  s. 

Armand- Jofeph-Louis  Paris  de  Trefond  des  Gayeres ,  pour  rembour- 
fementde  la  moitié  de  l'ancien  office  de  receveur  général  des  finances 
de  Rouen  qui  lui  appartenoit  ,  de  quia  été fupprimé  par  édit  d  avril 
1 780 ,  la  fomme  de  trois  cent  quatre-vingt-cinq  mille  -^ 

livres,  ci 3^S>ooo    n     » 


I    Partie  prenante,  en  total 38y,ooo 

8.*^    Gratifications  à  titre  d^  indemnité  de  penfions  fupprimées. 

L'aiTemblée  nationale  décrète  que  Louis-  Jean- Marie  Dauhenton , 
carde  &  démonftrateur  du  cabinet  du  jardin  du  roi ,  de  l'académie  des 
fciences ,  jouira  d'une  rente  viagère  de  cinq  mille  livres ,  à  titre  d'in- 
demnité d'une  penfion  de  pareille  fomme  qu'il  avoit  obtenue  en  ij66, 
1768  &  17*59,  qui  demeure  fupprimée,&  en  confidération  de  différens 
travaux  &  découvertes ,  utiles  à  l'état ,  laquelle  rente  fera  acquittée 
par  le  tréfor  public. 

Michel  Adanfon,  de  l'académie  des  Iciences,  dune  rente  viager© 
de  quatorze  cent  foixante-quinze  livres,  en  remplacement  d'une  penfion 
de  deux  mille  livres  produifant  net  pareille  fomme  de  quatorze  cent 
fo'ixante  -  quinze  livres  ,  qui  lui  avoit  été  accordée  à  caufe  de  ks 
travaux  littéraires  &  des  différentes  expériences  qu'il  a  faites  pour 
perfedionner  la  culture  des  mûriers  &  la  race  des  vers  à  foie.  L'aflem- 
blée  nationale  décrète  en  outre  qu'il  continuera  à  être  payé  de  la 
fomme  de  dix-huit  cents  livres  portée  en  fon  brevet  de  penfion  pour 
raifon  du  logement  du  cabinet  qu'il  a  vendu  au  roi  ,  fauf  à  ftatuer  par 
la  fuite  fur  la  fomme  de  trois  mille  livres,  à  titre  de  penfion  comme 
académicien  de  l'académie  des  fciences,  laquelle  rente  fera  acquitée 
par  le  tréfor  public. 

Qu'il  fera  payé  à  PhiVppe-Jofeph  P^ojïaing,  maréchal  de  camp  inf- 
pecleur  général  de  l'artillerie,  une  fomme  de  fix  mille  livres  à  titre 
de  gritification  ,  &  en  remplacement  de  huit  cent  foixante-quinze 
livres  net  de  penfion  à  lui  accordée  en  confidération  de  l'inveation  & 
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perfeéliond'unenouvellepiècedecanonquilaproduite,  "'^  ^   'K 

lauFà  fhttuer  fur  la  pcnfion  de  mille  livres  ,  accordée  fur 

la  caille  ae 'a  compagnie  desIndeSjlorfqu  il  fera  qiieftion 

de  ces  pv;  ;fions  ,  ci 6,000      «      » 

Ladirj  fomme  de  lix  mille  livres  à  prétendre  furie 
fonds  de  deux  mi. lions  djftiné  aux  gratifications. 

A Defrotours  premier  commis 

des  monnoies,  lafomme  de  lix  mille  livres,  montant 
d'une  ordonnance  expédiée  à  fon  profit  le  12  fep- 
tembre  175^0,  pour  récompei.fe  du  travail  extra- 
ordinaire dont  il  a  été  chargé ,  à  prendre  fur  le  fonds 
de  deux  millions  deftiné  aux  gratlhcations  par  le 
titre  premier  delà  loi  du  23  août  17^0  ,  ci 6,000     h      h 

A  Françoifs Pontrue  de  Grandville ,  quinze  mille  livres, 
à  titre  de  gratification  à  prendre  fur  le  fonds  de 
deux  millions  deftiné  aux  gratifications  par  la  loi 
du  23  août  17510, en  remplacement  d'une  penfion 
de  douze  cents  livres,  &en  indemnité  d'une  ceflion 
qu'elle  a  faite  d'une  propriété  néceflaire  à  fa  fubfîftan- 
ce,  qui  confîftoit  dans  une  méthode  fecrete  pour  pré- 
parer les  filafifes  de  chanvre  qu'elle  a  communiquée 
au  bureau  de  la  filature  de  Paris ,  &  qui  a  été  d'abord 
utile  à  cet  établiifement  &  enfuite  au  commerce  en 
général  ;  à  la  charge  par  ladite  Fnmçoife  Pontnie 
de  Gnmdville^àc  faire  emploi  de  ladite  fomme  de 
quinze  mille  livrcs,&  de  payer  à  la  ve>ive  Pontrue  de 
Grandville  fa  mère,  fept  cent- cinquante  livres  de 
rente  viagère, &  de  ne  toucher  ladite  fomme  qu'en 
juftifiant  de  fon  emploi  &  en  rendant  publiques  fes 
opérations  ,  ci IJjOoo      "      " 

Et  a  la  charge  encore  de  faire  certifier  par  les  fieurs 
Ti'let  &  Darcetj  de  l'académie  des  fciences,  que  les 
procédés  par  elle  publiés,  font  abfolument  conformes 
à  ceux  employés  fous  leurs  veux.  • 

Sur  la  réclamati'^n  de  Lachiche ,  chef  de  brigade  au 
corps  du  génie  retiré  en  1785*,  qui  demande  que 
fon  temps  de  fervice  lui  folt  compté  conformément  à 
la  loi  du  i^  décembre  i/po,  &  en  conféquence 
qu'il  foit  ajoute  trois  ans  pour  études  préliminaires  au 
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fcrvice  vérifié  au  bureau  de  la  guerre,  l'aflemblée  "^  J"   9t 

nationale  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 


6  Parties  prenantes,  en  total 27,000 

Tota  Igénéral 4,793,954     6     3 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préientes  ils  falTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &;  afficher  dans 
leurs  reiïbrts  Ôc  départemens  refpecS^ifs,  &:  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris  ,  le  deux  août  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze. 

En  venu  des  décrets  des  xi   &  2.5  juin  l'J^i  :  Pour  le 
roi.  Si^né  M.  L.  F.  Du  Pqrt. 
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LOI         N^  117p. 

'Relative  a  la  levée  des  fc  elle  s  appofés  après  Vabfence  de 
Monfieur,  dans  les  mai fons  occupées  par  lui  ou  par 
les  perfonnes  de  fa  rnaijbn. 

Donnée  à  Paris,  le  3  Août  1791. 

l_jOUlS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conditu- 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  6c 
à  venir;  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  6c  nous 
voulons   6c  ordonnons   ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  rAJJlmblte  nationale ,  da  Z^  Juillet  i  yc)  z. 

J_j*  Assemblée  nationale  autorife  îa  municipalité 
de  Paris  &  autres  ,  chacune  dans  leur  territoire ,  à  procéder 
à  la  reconnoiiïance  des  fcellés  appofés  après  l'abfence  de 
Monfieur ,  dans  les  maifons  occupées  par  lui  ou  par  les  per- 
fonnes de  fa  maifon  ,  6c  à  lever  lefdits  fcellés  après  defcrip- 
tion  fommaire,  à  l'exception  de  ceux  qai  font  appofés  fur 
les  armoires,  coffres  6c  papiers  appartenant  particulière- 
ment à  la  perfonne  de  Monjîeur, 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  6c  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faiïent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire ,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  refforts  6c  départemens  refpecbifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  Pétat  a  été 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris ,  le  trois  août  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zt  ^  Z  S  juin  dernier:  Pour  le  roL 
Signé  M.  L.  F.  Du  Port, 
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N-     irSr  LOI 

Relative  a  la  force  publique  contre  les  Attroupemens. 

Donnée  a  Paris,  le  3  Août  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflim- 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&:  à  venir  ;  Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété  ,  Ôc 
nous   voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l^AJfemhlée  nationale ,  des  zS  6^zy  Juillet  iyc)i. 


/Assemblée  nationale  confldérant  que  la  li- 
berté confifte  uniquement  à  pouvoir  faire  ce  qui  ne  nuit  pas 
aux  droits  d'autrui ,  &:  à  fe  foumectre  à  la  loi  ;  que  tout  ci- 


droits  de  Thomme  &:  du  citoyen  ncceiTite  une  force  pu- 
blique, décrète  ce  qui  fuit  touchant  l'emploi  Se  l'aclion  de 
cette  force  dans  Pinrérieur  du  royaume. 

Article     premie  r. 

Toutes  perfonnes  furprifes  en  flagrant  délit ,  ou  pourfui- 
vies  par  la  clameur  publique  ,  feront  faifies  Ôc  conduites 
devant  l'officier  de  police. 

Tous  les  citoyens  infcrits  ou  non  fur  le  rôle  de  la  garde 
nationale  ,  font  tenus  par  leur  ferment  civique,  de  prêter 
fecours  à  la  gendarmerie  nationale,  à  la  garde  foldéedes 
villes  ,  &  à  tout  fonélionnaire  public ,  auflitôt  que  les  mots 
force  Cl  la  loi ,  auront  été  prononcés  ,  6c  fans  qu  il  foit  be- 
foia  d'aucune  autre  réquiiition. 
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I  L 

Les  fonélions  mentionnées  en  Particle  premier  de  la  fcc- 
tion  deuxième  du  décret  du.  16  janvier  dernier,  que  la  gen- 
darmerie nationale  doit  exercer  fans  rcquifuion  particulière, 
ieront  remplies  pareillement  par  les  gardes  foldées  dans  les 
villes  où  il  y  en  aura ,  non-feulement  en  ce  qui  concerne 
les  flagrans  délits  &  la  clameur  publique,  mais  aufli  con- 
tre les  porteuj"s  d'effets  volés',  ou  d'armes  enfanglantées  , 
les  brigands ,  voleurs  oc  affafïins ,  les  auteurs  de  voies  de 
fait  &  violences  contre  la  sûreté  des  perfonnes  &  des  pro- 
priétés ,  les  mendians  ôc  vagabonds ,  les  révoltes  ôc  attrou- 
démens  féditieux. 

I  I  L 

Si  des  voleurs  ou  des  brigands  fe  portent  en  troupe  fur 
un  territoire  quelconque,  ils  feront  repouffés,  faifis  &:li-' 
vrés  aux  officiers  de  police  par  la  gendarmerie  nationale  &: 
la  garde  foldée  des  villes ,   fans  qu'il  foit  befoin  de  réqui- 
fition. 

Ceux  des  citoyens  qui  fe  trouveront  en  aélivité  de  fer- 
vice  de  garJe  nationale,  prc-teront  m.ain-forte  au  befoin  ;  &: 
fi  un  fupplément  de  force  eft  nécefTaire,  les  troupes  de  li- 
gne ,  ainii  que  tous  les  citoyens  infcrits  ,  feront  tenus  d^agir 
iur  la  réquifition  du  procureur  de  la  commune,  ou  à  fcn 
défaut ,   de  la  municipalité. 

ï  V. 

Alors  la  réquifition  des  communes  limitrophes  conti- 
nuera d'être  autorifée;  celles  qui  n'auront  pas  agi  d'après  la 
réquifition ,  demeureront  refponfables  du  dommage  envers 
les  perfonnes  lélées,  &:  feront  pourfuivies  fur  la  réquifition 
du  procureur  général  fyndic  du  département ,  à  la  diligence 
du  procure ur-lyndic  du  diftricl ,  devant  le  tribunal  du  diftricfc 
le  plus  voifin. 

V. 

Les  dépofitaires  de  la  force  publique  qui ,   pour  faifir 


736  Août       ly^  i. 

ccfdits  brigands  ou  voleurs ,  fe  trouveront  réduits  à  la  nécef- 
fitéde  déployer  la  force  des  armes,  ne  feront  point  refpon-^ 
fables  des  événemens. 

V  I. 

Si  le  nombre  des  brigands  ou  voleurs  rendoit  nécefTaire 
une  plus  grande  force ,  avis  en  fera  donné  fur-le-champ 
par  la  municipalité  ou  le  procureur  de  la  commune ,  au  juge 
de  paix  du  canton  &:  au  procureur-fyndic  du  diftriél  :  ceux- 
ci,  (Se  toujours  le  procureur-fyndic  à  défaut  ou  en  cas  de 
négligence  du  juge  de  paix,  feront  tenus  de  requérir  foit  la 
gendarmerie  nationale ,  foit  la  garde  foldée  des  villes  qui 
peuvent  fe  trouver  dans  le  canton  du  lieu  du  délit,  ou  même 
dans  les  autres  cantons  du  diitriél ,  fubfidiairement  les 
troupes  de  ligne  qui  feront  à  douze  milles  du  lieu  de  l'in- 
curfion  j  &  enfin  dans  le  cas  de  néceffité ,  les  citoyens 
infcrirs  dans  le  canton  ôc  dans  le  diftriél  pour  le  fervice  de 
la  garde  nationale. 

V  I  I. 

Quiconque  s'oppofera  par  violence  ou  voie  de  fait  à 
l'exécution  des  contraintes  légales,  desfaifîes,  des  jugc- 
mens  ou  mandats  de  juftice  ou  de  police,  des  condamna- 
tions par  corps,  des  ordonnances  de  prife  de  corps,  fera 
contraint  à  PobéifTance  par  les  forces  attachées  au  fervice 
des  tribunaux  ,  par  la  gendarmerie  nationale,  par  la  garde 
foldée  des  villes,  Ôc  au  befoin  par  les  troupes  de  ligne. 

V  I  I  L 

Si  la  réfiflance  efl:  appuyée  par  plufieurs  perfonnes  ou 
par  un  attroupement,  les  forces  feront  augmentées  en  pro- 
portion ,  &:  à  ce  cri ,  force  à  la  loi  ,  tous  les  citoyens  feront 
tenus  de  prêter  fecours  ,  de  manière  que  force  demeure 
toujours  à  juftice.  Les  rebelles  feront  faifis ,  livrés  à  la  police, 
jugés  ôc  punis  félon  la  loi. 

I  X. 

SERA'réputé  attroupeip^nt  féditieux  &  puni  comme  tel  ; 

tout 
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toutrafTemblementdeplusde  quinze  perlonnes  s'oppofantà 
I  exécution  d'une  loi ,  d'une  contrainte  ou  d'unjugcmenc. 

A.. 

Les  attroupemens  féditieux  contre  la  perception  des  cens 
redevances  agners  &  champarts,  contre  celle  des  contr! 
butions  publiques,  contre  la  liberté  abfoluede  la  circulation 
des  fubfiftances,  des  efpèces  d'or  &  d'argent,  ou  toutes^ 
très  eipeces  monnoyees,  contre  celle  du  travaille  de  l'in- 
dultne  ,  ainfi  que  des  conventions  relatives  au  prix  des 
falaires  feront  d.flîpes  par  la  gendarmerie  nationale ,  les 
gardes  foldees  des  villes  &  les  Citoyens  qui  fe  trouveron 
de  fervice  en  qualité  de  gardes  nationales  :  les  coupables 
feront  faifis  pour  être  jugés  &  punis  félon  la  loi. 

X  I. 

Si  ces  forces  fe  trouvent  infuffifantes ,  le  procureur  de 
la  commune  fera  tenu  d'en  donner  avis  fur-Ie-chamo 
diftriéf."         ^"''^  '^^  ""'°"  ^  *"  procureur-fyndic  du 

X  I  I. 

^,^^^^-".'^^°'i]°'^'^s^^?rocuTeur-ryndic  à  défaut  ou  en 
ca  de  négligence  du  juge  de  paix,  feront  tenus  de  requérir 
a  Imltarit  le  nombre  necefTaire  de  troupes  de  ligne  oui  fe 
trouveroient  a  douze  milles  j  &  fubfidiairement  let  citoyens 
infcrits  dans  la  garde  nationale  ,  foit  du  canton  où  le 
trouble  fe  manifefte,  foit  des  autres  cantons  du  diftria: 
i-es  citoyens  aftifs  des  communes  troublées  par  ces  dé- 
lordres,  feront  en  même  temps  fommés  de  prêter  fecours 
pour  diffiper  l'attroupement ,  faifir  les  chefs  &  prin 
cipaux  coupables  &  pour  rétablir  la  tranquillité  publique 
oc  1  exécution  de  la  loi.  .  '^       ^ 

X  I  I  r. 

La  même  forme  de  réquifition  &  d'aftion  énoncée  aux 
trois  articles  precedens ,  aura  lieu  dans  le  cas  d'attrou- 

Tome  y,  A 
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pement  féditieux  &  d'émeute  populaire  contre  la  sûreté  des 
perfonnes ,  quelles  qu'elles  puilTent  être ,  contre  les  propriétés-, 
contre  les  autorités,  ibit  municipales,  foit  adminiftratives, 
foit  judiciaires  ;  contre  les  tribunaux  civils,  criminels  6c  de 
police  j  contre  l'exécution  des  jugemens,  ou  pour  la  dé- 
livrance des  prifonniers  ou  condamnés  ;  enfin  contre  la 
liberté  ou  la  tranquillité  des  affemblées  conilitutionnelles. 

X  I  V. 

Tout  citoyen  eft  tenu  de  prcter  main-forte  pour  faifir 
fur-le-cliamp  &:  livrer  aux  officiers  de  police  quiconque 
violera  le  refpeél  dû  aux  fonélionnaires  publics  en  exercice 
de  leurs  fonctions  ,  ôc  particulièrement  aux  juges  ou  aux 
jurés. 

X  V. 

Les  procureurs-fyndics  des  diflricls ,  aufïitôt  qu'ils  auront 
été  dans  le  cas  de  requérir  des  troupes  de  ligne,  feront 
tenus  fous  leur  refponfabilité,  d'en  inftruire  les  direc1:orres 
de  dillriél  Se  les  procureurs-généraux-fyndics  de  département; 
ceux-ci ,  fous  la  même  refponfabilité ,  en  donneront  avis 
fur-le-champ  au  roi,&:  lui  tranfmettront  la  connoilTance 
des  évènemens  à  mefure  qu'ils  furviendronr. 

XVI. 

Si  la  fédidon  parvenoit  à  s'étendre  dans  une  partie 
confidérable  d'un  diftriél,  le  procureur-général-fyndic  de 
département  fera  tenu  de  faire  les  requifitions  néceifaires 
aux  gendarmes  nationaux  &  gardes  foldées,  même,  en  cas 
de  befoin ,  aux  troupes  de  ligne  ,  &:  fubfidiairement  aux 
citoyens  infcrits  comme  gardes  nationales  dans  des  diflriéls 
autres  que  celui  où  le  défordre  a  éclaté;  d'inviter  en  même 
temps  tous  les  citoyens  aélifs  du  diftriél  troublé  par  ce 
défordre,  à  fe  réunir  pour  opérer  le  rétablifïement  de  la 
tranquillité  Oc  l'exécution  de  la  loi.  Les  procureurs-gé- 
néraux-fyndics, aufîltôt  qu'ils  prendront  cette  mefure,  feront 
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tenus  fous  leur  refponfabiiité ,  d'en  donner  avis  au  roi  &: 
à  la  légiflature ,  fi  elle  ell  afièmblée. 

XVII. 

Les  réquifitions  des  juges  de  paix  cefTeront  a  Pinftant 
où  les  procureurs  -  fyndics  en  auront  faites ,  6c  ceux  -  ci 
s'abftiendronr  pareillement  de  toute  réquifition  ,  auiTitôt 
après  rintervention  des  procureurs-généraux-fyndics. 

XVIII. 

Les  citoyens  infcrits  fur  le  rôle  des  gardes  nationales; 
&  non  en  acfbivité  de  fervice ,  ne  feront  requis  qu'à  défaut 
6c  en  cas  d'infuffifance  de  la  gendarmerie  nationale,  des 
gardes  foldées  àc  des  troupes  de  ligne. 

XIX. 

A  l'exception  de  la  réquifition  de  la  force  des  communes 
limitrophes ,  il  ne  pourra  en  aucun  cas  être  fait  de  réqui- 
fition aux  gardes  nationales  par  un  département  à  l'égard 
d'un  autre  département,  fi  ce  n'efl  en  vertu  d'un  décret  du 
corps  légiflatif ,  fanélionné  par  le  roi. 

X  X. 

Aucun  corps  ou  détachement  de  troupes  de  ligne  île 

Î)Ourra  agir  dans  l'intérieur  du  royaume  fans  une  réquifition 
égale,  fous  les  peines  établies  par  les  loix, 

XXI. 

Les  réquifitions  feront  faites  aux  chefs-commandans  en 
chaque  lieu  ,  6c  lues  à  la  troupe  afifemblée. 

XXII. 

Les  réquifitions  adrefTées  aux  commandans,  foit  des  troupes 
de  ligne ,  loit  des  gardes  nationales ,  foit  de  la  gendar- 
merie nationale ,  feront  faites  par  écrit  6c  dans  la  forme 
fuivante. 


a  Nous  .,..»♦..  requérons  m  vertu  de  la  loi ,  N  • 
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»  commandant,  &c.  de  prêter  le  fecours  de  troupes  de  ligne 
»  ou  de  la  gendarmerie  nationale ,  ou  de  la  garde  nationale 
'  »  né  ce  fi  aire  pour  repouiler  les  brigands,  &cc.  prévenir  ou 
»  difïlperlesattroupemens,  &c.  ou  pour  afTurer  le  payement 
»  de ,  ècc.  ou  pour  procurer  Pexécution  de  tel  jugement  on 
»  telle   ordonnance  de  police  ,  &:c. 

a  Pour  la  garantie  dudit  ou  defdits  commandans,  nous 
«<  appofons  notre  iignature  ». 

X  X  I  I  L 

L'exécution  des  dirpofitions  militaires  appartiendra  en- 
fuite  aux  commandans  des  troupes  de  ligne,  conformément 
à  ce  qui  eft  réglé  par  l'article  XVII  du  titre  III  du  décret 
fur  le  fervice  des  troupes  dans  les  places,  &  fur  les  rapports 
des  pouvoirs  civils  6c  de  l'autorité  militaire ,  &  par  la  loi 
qui  détermine  le  mode  du  fervice  fimultané  des  gardes  na- 
tionales &:  des  troupes  de  ligne.  S'il  s'agit  de  faire  fortir 
les  troupes  de  ligne  du  lieu  où  elles  fe  trouvent ,  la  déter- 
mination du  nombre  ell  abandonnée  à  l'officier  commandant, 
fous  fa  refponfabilité. 

XXIV. 

En  temps  de  guerre,  les  troupes  de  ligne  ne  pourront 
être  requifes  ,  que  dans  les  lieux  où  elles  fe  trouveront , 
foit  en  garnifon,  foit  en  quartier,  foit  en  cantonnement j 
néanmoins,  fur  la  notification  du  befoin  de  fecours,  elles 
prêteront  main-forte  à  l'exécution  des  loix  civiles  &:  po- 
litiques, des  jugemens  «Se  des  ordonnances  de  police  6>c  de 
juftice  ,  autant  qu'elles  le  pourront  fans  nuire  au  fervice 
militaire. 

XXV. 

Les  dépofitaires  des  forces  publiques  appelés, foit  pour 
afTurer  l'exécution  de  la  loi,  des  jugemens  &:  ordonnances 
ou  mandemens  de  juftice  ou  de  police,  foit  pour  difliper 
les  émeutes  populaires  ôc  attroupemens  féditieux,  ôcfaifir 
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ks  chefs,  auteurs  Se  inftigateurs  de  l'émeute  ou  de  la  fc- 
dition,  ne  pourront  déployer  la  force  des  armes  que  dans 
trois  cas  : 

Le  premier,  (1  des  violences  ou  voies  de  fait  étoienc 
exercées  contre  eux-mêmes. 

Le  fécond,  ^'ils  ne  pouvoient  défendre  autrement  le  terrain 
qu'ils  occuperoient ,  ou  les  portes  dont  ils  leroient  charges. 

Le  troifième,  s'ils  y  étoient  exprefTément  autorifés  par 
un  officier  civil ,  &  dans  ce  troifième  cas ,  après^  les  forma- 
lités prefcrites  par  les  deux  articles  fuiv^ans. 

X  X   V  L 

Si,  par  les  progrès  d'un  attroupement  ou  émeute  popu- 
laire, ou  par  toute  autre  caufe,  Tufage  rigoureux  de  la 
force  devient  -nécefTaire  ,  un  officier  civil,  foit  juge  de  paix, 
foit  officier  municipal, procureur  de  la  commune  ou  com- 
miflaire  de  police,  foit  adminiflrateur  de  dillri(ffc  ou  de 
département ,  foit  procureur-fyndic  ou  procureur-général* 
fyndic,  fe  préfentera  fur  le  lieu  de  l'attroupement  ou  du 
délit ,  prononcera  à  haute  voix  ces  mots  :  Gbeijfance  à  la 
loi  :  on  va  faire  ujage  de  la  force  j  que  les  Bons  citoyens  fe 
retirent.  Le  tambour  batra  un  ban  avant  chaque  fomma- 
tion. 

X  X  V  I  L 

Après  cette  fommation  trois  fois  réitérée  ,  &:  même 
dans  le  cas  où  après  une  première  ou  féconde  fommation  il 
ne  feroit  pas  poffible  de  faire  la  féconde  ou  la  troifième, 
fi  les  perfonnes  attroupées  ne  fe  retirent  pas  paifiblement, 
&  même  s'il  en  refle  plus  de  quinze  rafle mblées  en  état 
de  réfiflance,  la  force  des  armes  fera  à  Tindant  déployée 
contre  les  féditieux ,  fans  aucune  refponfabilité  des  évént- 
mens  ;  Se  ceux  qui  pourront  être  faifis  enfuite ,  feront  livrés 
aux  officiers  de  police  pour  être  jugés  Se  punis  félon  la 
rigueur  de  la  loi. 

X  X  V  I  I  L 

Pour  l'exécution  des  deux  articles  précédens ,  l'obliga- 


74^-  Août      z  75  z.     ' 

don  de  fe  préfenter  au  lieu  de  l'attroupement  remontera 
dans  Tordre  qui  fuit  :  d'abord  le  procureur  de  la  commune 
&  les  commifîaires  de  police ,  dans  lieux  où  il  y  en  aura  j 
à  leur  défaut,  tous  les  officiers  municipaux  individuelle- 
ment, enfuite  le  juge  de  paix  du  canton;  fic'eft  dans  une 
ville,  le  juge  de  paix  de  la  ville  ;  &  fi  elle  en  a  plufieurs, 
tous  les  juges  de  paix  indii^iduellement  ;  enfin  le  procu- 
reur-fyndic  du  dillriél ,  &  à  fon  défaut,  tous  les  mem.bres 
du  direéloire  du  diftriél  individuellement  ;  le  procureur- 
général -fyndic,  &:  à  fon  défaut  ,  tous  les  membres  du 
direéloire  du  département,  individuellement,  fi  l'attrou- 
pement ou  rémeute  populaire  fe  pafle  dans  le  chef- lieu 
d'une  adminidration  de  diftridl  ou  de  département. 

Les  officiers  publics  dénommés  ci-defTus ,  chacun  félon 
Tordre  de  leur  éleélion;  &:  s'il  s'agit  des  juges  de  paix, 
dans  Tordre  de  l'âge,  en  commençant  par  les  plus  jeunes. 

XXIX, 

Si  aucun  officier  civil  ne  fe  préfente  pour  faire  les 
fommations,  le  commandant,  foit  des  troupes  de  ligne, 
foit  de  la  garde  nationale ,  fera  tenu  d'avertir  à  fon  choix 
l'un  ou  l'autre  des  officiers  civils  défignés  aux  articles 
XXVII  &  XXVIII. 

XXX. 

Si  des  troubles  agitent  tout  un  département ,  le  roi  don- 
nera, fous  la  refponfabilté  de  fes  minières  ,  les  ordres  nécef- 
faites  pour  l'exécution  des  loix  &  le  rétabliflement  de 
Tordre ,  mais  à  la  charge  d'en  inflruire  au  même  infiant  le 
corps  législatif,  s'il  efl  alTemblé. 

X  X  X  L 

Si  des  troubles  agitent  tout  un  département  durant 
les  vacances  de  la  législature,  &  s'ils  ne  peuvent  être 
réprimés,  tant  par  la  gendarmerie  nationale  &  les  troupes 
de  ligne  qui  pourront  s'y  trouver ,  que  par  les  gardes 
nationales,  le  roi  donnera  les  ordres  néceffaires,  mais  à  la 
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charge  de  les  configner  dans  une  proclamation  qui  con- 
voquera en  même  temps  la  législature  à  jour  fixe ,  il  pourra , 
s'il  y  a  lieu,  fufpendre  les  procureurs- généraux- fyndics 
&  les  procureurs-fyndics ,  lefquels  feront  remplacés  de  la 
manière  déterminée  dans  la  loi  du  27  mars  i/pi  :  le  tout 
fous  la  refponfabiliré  des  miniflres. 

XXXII. 

Les  officiers  municipaux  de  chaque  commune,  auflitôt 
qu'ils  remarqueront  des  mouvemens  féditieux  prêts  à  écla- 
ter ,  feront  tenus  '  ^us  leur  refponfabilité ,  d'en  donner 
avis  tant  au  procureur  de  le  commune  qu'aa  juge  de  paix 
du  canton,  &  au  procureur- fyndic  du  diftrici:,  lefquels 
requerront  un  fervice  de  vigilance  de  la  part  ,  foit  des 
troupes  de  hgne ,  foit  de  la  gendarmerie  nationale  ,  foit 
des  citoyens  infcrits  dans  le  canton  ou  le  didricb,  félon 
Timporrance  des  faits.  Dans  ce  cas  ôc  toutes  les  fois  que 
le  procureur-fyndic  fera  une  réquifition,  il  fera  tenu  d'en 
avertir  le  procureur-gcnéral-fyndic. 

XXXIII. 

Les  confeils  ou  direcloires  de  département  feront  char- 
gés, fous  leur  refponfabilité,  d^examiner  les  circonflances 
où  une  augmentation  de  force  efl  nécefTaire  à  la  confer- 
vation  ou  au  rétabliffement  de  l'ordre  public  ;  ils  feront 
tenus  alors  d'en  avertir  le  pouvoir  exécutif,  &:  de  lui  de- 
mander un  renfort  de  troupes  de  ligne. 

Ce  renfort  pourra  leur  être  refufé  fi  la  sûreté  &  le 
maintien  de  l'ordre  dans  le  rcfte  du  royaume  ne  permet- 
tent pas  de  l'accorder. 

XXXIV. 

Les  corps  municipaux  ,  les  direcftoires  de  dillricfcs  Se 
de  départemens  feront  chargés,  aufii  fous  leur  refponfa- 
bilité, de  prendre  toutes  les  mcfures  de  police  de  de  pru- 
dence les  plus  capables  de  prévenir  &  calmer  les  défordres  ; 
ils  font   chargés   en  outre   d'avertir    les   procureurs    des 
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communes,  les  juges  de  paix,  les  procureurs-fyndics  ^  les 
procurcurs-généraux-fyndics  dans  toutes  les  circon fiances 
où,  foit  la  réquifirion,  foit  Paclion  de  la  force  publique, 
deviendra  nécefTaire. 

Ils  feront  chargés  enfin  de  tranfmettre  à  la  législature 
&:  au  roi ,  leurs  obfervations  fur  la  négligence  de  ces 
officiers,  ôc  fur  Tabus  de  pouvoir  qu'ils  le  permettroient. 

XXXV. 

Les  officiers  municipaux  auront  toujours ,  fous  leur 
refponfabilité  ,  le  droit  de  fufpendre  la  réquifition  ,  ou 
d'arrêter  Pacftion  de  la  force  publique  ,  faite  ou  provo- 
quée par  les  procureurs  des  communes. 

Les  direéloires  de  dillri(ft  auront  le  même  droit  à  l'é- 
gard à.ç.s  procureurs-fyndics,  des  procureurs  des  com- 
munes ,  des  officiers  municipaux  ôc  des  juges  de  paix  de 
tout  le  diflriél:. 

Les  dirééloires  de  département  auront  auffi  le  même 
c}roit  à  l'égard  des  procureurs-généraux-fyndics. 

X  X  X  V  L 

En  Pabfencc  ou  à  défaut  du  procureur  de  la  commune, 
du  juge  paix,  du  procureur -fyndic  du  diflriél:  ou  du 
procureur-général-fyndic  du  département,  les  corps  muni- 
nicipaux ,  les  direéf  oires  de  diilriél;  ou  de  département , 
6c  lubfidiairement  les  confeils  de  diflriél  &:  de  départe- 
ment ,  lorfqu'ils  fe  trouveront  afTemblés ,  feront ,  fous  leur 
refponfabilité ,  tenus  de  faire  les  réquifuions  néceifaires  , 
lefpeélivement  ôc  dans  l'ordre  défigné  en  l'article  précé- 
dent. 

X  X  X  V  I  L 

En  cas  de  négligence  très-grave  ou  d'abus  du  pouvoir 
touchant  la  réquifition  &  l'aélion  de  la  force  publique,  les 
procureurs  des  communes , les  commiifaires  de  police,  les 
Juges  de  paix,  les  procureurs-fyndics  <Sc  les  procureurs- 
généraux  -  fyndics  feront  jugés  par  les  tribunaux  criminels, 

dellitués 
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defîitués  de  leurs  emplois ,  &  privés  pendant  deux  ans  de 
Texercice  du  droit  de  citoyen  adlif ,  fans  préjudice  des  peines 
plus  fortes  portées  par  le  code  pénal  contre  les  crimes  attenta- 
,  toires  à  la  tranquillité  publique. 

X  X  X  V  I   I  L 

Dans  le  cas  où,  foit  les  officiers  municipaux,  foit  les 
membres  des  dircéloires  ou  des  confeils  de  diflricfc  ou  de 
département,  contreviendroient  aux  diiporirions  dupréfenc 
décret,  la  légiflature,  fur  le  compte  qui  lui  en  fera  rendu, 
pourra  diffoudre  le  corps  municipal  ou  adminiftratif ,  &  ren- 
voyer la  totalité  ou  quelques-uns  de  fes  membres,  foit  aux 
tribunaux  criminels  du  département ,  foit  à  la  haute-cour 
nationalej 

Sans  préjudice  de  Pannullation  des  a(?les  irrcguliers ,  &: 
de  la  fulpenfion  des  membres  des  municipalités  ôc  des  corps 
adminiftratifs  autorifées  par  la  loi. 

XXXIX. 

La  refponfabilité  fera  pourfuivie  à  la  diligence  des  direc- 
toires de  département  à  Pégard  des  procureurs  de  la  com- 
mune ,  des  commifTairesde  police,  des  juges  de  paix  ^  des 
procureurs-fyndics  de  diflriél. 

X  L. 

En  ce  qui  concerne  les  procureurs-généraux-fyndics^  le 
minière  de  l'intérieur  donnera connoifTance  de  leur  conduite 
à  la  légiflature,  qui  flatuera  ce  qu'elle  jugera  convenable, 
&  ,  s'il  y  a  lieu  ,  les  renverra  pour  être  jugés  au  tribunal 
criminel  du  département. 

X  L  I. 

Les  chefs  des  troupes  de  ligne,  de  la  gendarmerie  nationale, 
de  la  garde  foldée  des  villes,  ou  des  gardes  nationales  qui 
refuferoient  d'exécuter  les  réquifitions  qui  leurferoient  faite?, 
feront  pourfuivis  fur  la  requête  de  l'accufateur  public,  à  la 
diligence  du  procureur-général-fyndic ,  ôc  punis  des  peir.es 
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portées  au  code  pénal,  fans  préjudice  des  peines  plus  graves 
prononcées  par  la  loi  contre  les  crimes  attentatoires  à  la 
tranquillité  publique. 

X  L  I  I. 

Les  citoyens  en  aélivité  de  fervice  de  garde  nationale  ,; 
ou  même  fimplement  infcrits  fur  le  rôle,  qui ,  hors  le  cas 
de  la  loi  martiale,  refuferoient  après  une réquifition  légale, 
foit  de  marcher  ou  de  fe  faire  remplacer,  foit  d'obéir  à  un 
ordre  conforme  aux  loix ,  feront  privés  de  Pexercice  de  leurs 
droits  de  citoyen  actif  durant  un  intervalle  de  temps  qui 
n'excédera  pas  quatre  années.  Ils  pourront  même ,  félon  la 
gravité  des  circonfîances ,  être  condamnés  à  un  emprifon- 
iiement  qui  ne  pourra  excéder  un  an. 

X  L  I  I  I. 

Les  délits  mentionnés  en  Tarticle  précédent  feront  pour» 
fuivis  par  la  voie  de  police  correélionnelle. 

X   L  I  V. 

Indépendamment  des  réquifitions  particulières  qui  pour- 
ront être  adreffées ,  félon  les  règles  ci-deffus  prefcrites ,  aux 
citoyens  infcrits  pour  le  fervice  ues  gardes  nationales ,  lorfque 
leur  fecours  momentané  deviendra  néceiïaîre,  ils  feront  mis 
en  état  de  réquifition  permanente ,  foit  par  les  officiers  muni- 
cipaux dans  les  villes  au-delTus  de  dix  mille  âmes,  foit  par-tout 
ailleurs  par  le  dircéloire  de  département ,  fur  Pavis  de  celui  de 
diftriél ,  lorfque  la  liberté  ou  la  sûreté  publique  fera  me- 
nacée. 

X  L  V. 

Cette  réquifition  permanente  obligera  les  citoyens  inf- 
crits à  un  fervice  habituel  de  vigilance  :  les  patrouilles  feront 
alors  établies  ou  renforcées  ôc  multipliées. 

X  L  V  I. 

Tous  les  citoyens  infcrits  fur  le  rôle  des  gardes  natio- 
nales ,  font  mis  par  le  préfent  décret  en  état  de  réquifition 
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permanente,  jufqu'à  ce  que  rexécution  des  loix  conftitu- 
tionnelles  ne  rencontrant  point  d'obflacles,  ie  corps  légif- 
latif  ait  exprelîément  déterminé  la  ceilation  de  cet  état. 

ARTICLE     ADDITIONNEL 

A  ajouter  à  la  Loi  martiale  du  mois  de  novembre  tyS^» 

La  loi  martiale  continuera  à  être  proclamée ,  lorfque  la 
tranquillité  publique  fera  habituellement  menacée  par  des 
émeutes  populaires  ou  attroupemens  féditieux  qui  fe  fuccé- 
deroicnt  l'un  à  l'autre.  Pendant  le  temps  que  la  loi  martiale 
feraen  vigueur,  toute  réunion  d'hommes  au-deflus  du  nombre 
de  quinze  ,  dans  les  rues  ou  places  publiques ,  avec  ou  fans 
armes ,  fera  réputée  attroupement. 

Mandons  &c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  ad- 
minillratifs  Se  municipalités ,  que  ces  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &c  afficher  dans 
leurs  re (forts  <5c  départemens  refpeélifs,  &c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris ,  le  trois  août  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zi  &  z^  juin  tJS^  •  ^^ur  le  roi. 
Signé  y  M.  L.  F.  Du  Port. 


Bbbbb  i 
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ÎNSTRUCTIO 

Pour  le  payement  des  .-Penfions  a  la  Caijfe  de 

la  Liflë  civile. 


Du   4-   Août    1791» 
Article    premier. 

JLiES  porteurs  de  brevets  timbrés,  Maifon  du  Roi  y  rece- 
vront ,  Ikns  diftincfcion  d'âge ,  à  la  caiiîe  de  la  lifle  civile  , 
rue  de  Louis~le-Grand ,  n.°  4,  le  même  fecours  provifoire 
qui  a  été  décrété  par  l'alTemblée  nationale  pour  les  penfion- 
naires  des  autres  départemens, 

I  L 

Le  décompte  de  ce  fecours  fe  fera  fur  le  montant  net 
du  brevet  5  prélèvement  fait  des  retenues  ordonnées  par 
Farrét  du  confeil  du  13    oélobre   l'j'^y. 

III. 

Les  penfîonnaires  toucheront  en  un  feul  payement  le 
décompte  de  ce  qui  leur  revient  pour  l'année  17^0 ,  déduc- 
tion faire  des  600  livres  qu'ils  ont  touchées  ou  dû  toucher 
à  la  tréforerie  nationale,  ôc  les  fix  premiers  mois  1791. 

Mais  ils  fourniront  deux  quittances  ;  l'une ,  de  la  fomme 
à  imputer  fur  l'année  17^0,  &:  l'autre,  de  la  fomme  à 
imputer  fur  les  fix  premiers  mois  1791. 

I  V. 

Conformément  aux  difpofitions  du  décret  du  20 
février  1791,  les  penfîonnaires  recevront  le  montant  net 
de  leurs  brevets,  lorfqu'il  n'excédera  pas  la  fomme  de 
1000  livres. 

Ceux  dont  la  penfion  excède  1000  livres,  recevront; 
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i.o  ladite  fomme  de  looo  livresj  i.°  le  quart  du  reftanc 
de  leurs  penfions,  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  totale 
de  2400  livres,  maximum  du  fecours  à  toucher  pour^  une 
même  année. 

V. 

Il  ne  fera  fait  aucun  payement  que  fur  quittances  notariées, 
accompagnées  du  brevet  de  la  penfion ,  dont  il  faudra  faire 
remife  à  la  caiiTe  ,  huit  jours  avant  de  fe  préfenter  pour  le 
payement. 

Fait  &  arrêté  à  Paris ,  le  quatre  août  mil  fept  cent  quatre-? 
vingt-onze.  Signé,  Laporte, 
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N.«  1204.  L    O    I 

Relative  a  Vlnjlruclion  pour  le  payement  des  Dîmes, 

I  Donnée  a  Paris,  le  <5  Août  179 1. 

Xj  O  U I  S ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitu- 
tionnelie  de  l'état ,Roi  des  François:  A  tous  préfens 
ôcà  venir i  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  & 
nous  voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  V AJJemblêe  nationale  y  du  jo  Juillet  ij^ti 

i_,'AsSEMBLÉE  NATIONALE,  après  avoir  entendu  la 
lecture  de  l'inflrué^ion  propofée  par  le  comité  central  de 
liquidation ,  pour  la  liquidation  des  dîmes  dont  elle  a  or- 
donné le  rembourfement ,  approuve  ladite  inflruélion  ,  8>C 
décrète  qu'elle  fera  fuivie  par  les  corps  adminillratifs  Se  par 
le  directeur  général  de  la  liquidation ,  pour  l'évaluation  de 
l'indemnité  des  dîmes  fupprimées  avec  indemnité.  L'inf- 
truélion  6c  le  préfent  décret  feront  imprimés  6c  adreifés 
a  tous  les  départemens. 

Suit  Vlnjlruclion. 


Août       i y ^  i.  j^i 


ujiKiHMmakjgiKum 


INSTRUCTI 

AadreJJeraux  Adminiftrateurs  de  Dijlricls  &  de  Département , 
pour  la  liquidation  des  Dîmes  dont  l^ AJfenihlie  Nationale  a 
ordonné  le  rembourfement, 

JLi' Assemblée  nationale,  après  avoir  fupprîmé par  fes décrets 
des  14.,  20  avril,  ^  août  &:  10  feptembre  1790, toutes  les  dîmes, 
ainfi  que  les  droits  ,  redevances  &  rentes  qui  en  tenoient  lieu ,  a 
déclaré  par  le  décret  des  14.  &  20  avril  1790  ,  qu'il  étoit  dû  fur 
le  tréfor  public  une  indemnité  aux  propriétaires  de  dîmes  inféodées. 

Les  adminiftrateurs  de  diftriâis  dans  le  territoire  defquels  les  dîmes 
inféodées  fe  percevoient ,  ont  été  chargés  par  le  décret  du  23  oétobre 
3790  ,  de  la  liquidation  de  l'indemnité  due  aux  propriétaires  ds 
ces  dîmes.  Les  diftrids  doivent  prendre  les  obfervations  des  muni- 
cipalités fur  la  valeur  de  la  dîme ,  donner  un  avis ,  Tenvoyer  au 
département  qui  prononce  (  décret  du  z  q  octobre  ). 

Les  départemens  doivent  adrefler  l'état  des  indemnités  qu'ils  ont 
eftimé  devoir  être  accordées  pour  la  fuppreffion  des  dîmes  inféodées, 
à  la  diredion  générale  de  liquidation  (  décret  du  z  6  novembre  2750  )  ; 
les  propriétaires  des  dîmes  inféodées  doivent  eux-mêmes  y  remettre 
les  aétes  néceflaires  pour  établir  leur  propriété  &  fa  valeur  (  ibid.  ). 
Aux  termes  d'un  décret  du  18  janvier  1791  ,  toute  demande  en 
liquidation  de  dîmes  inféodées,  doit  être  communiquée  par  les  corps 
adminiftratifs  à  l'adminiftration  des' domaines,  pour  avoir  fon  avis, 
&  s'afTiirer  fî  ces  dîmes  étoient  pofledées  à  titre  d'engagement  ou  à 
titre   de  propriété  incommutable. 

Les  bafes  de  l'évaluation  des  dîmes  inféodées  font  les  titres  de. 
propriété ,  les  baux ,  &  des  eftimations  d'experts. 

Dans  l'évaluation  des  dîmes  ,  &  dans  les  procès-verbaux  des  experts 
pour  parvenîF à  cette  évaluation  ,  il  faut  faire  déduétion  du  capital  de 
la  portion  congrue,  même  ce  qui  en  eft  payable  pour  les  fïx  pre- 
miers mois  175)15  fur  le  pied  de  1200  livres  pour  les  curés,  700 
livres  pour  les  vicaires  aà'tuels;  plus,  du  capital  des  autres  charges, 
tant  aéluelles  qu'éventuelles,  à  raifon  de  l'infuffifance  polïïble des  dîmes 
eccléfiaftiques  (  décret  du  z:^  oclobre  zycjO  ). 

Le  capital   doit  être  réglé  fur  le  pied  du  denier  25"  du  produit 
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net ,  lorfque  la  dîme  fe  percevolt  en  nature  ;  fur  le  pied  du  dénier 
20 ,  fi  elle  efl  réduite  en  argent  par  des  abonnemens  irrévocables 
(décret  du  z ^  octobre  ).  Dans  le  cas  où.  les  dîmes  aurifient  eti 
tenues  à  titre  d'eng.igement ,  elles  ne  feront  rembourfées  que  fur  le 
pied  de  la  finance  de  l'engagement  (^décret  du  i  8  janvier  ijp  i  ). 

Telle  eft  l'analyfe  fommaire  des  décrets  prononcés  par  raffemblée 
nationale  6c  fmaionnés  par  le  roi,  fur  le  rembourfement  ou  l'in- 
demnité due  aux  propriétaires  des  dîmes  inféodées.  Il  s'agit  aâ:uel- 
lement  démettre  ces  loix  à  exécution.  Lesqueftionsquiontétéadrefiees 
au  comité  central  de  liquidation,  foit  par  les  adminillrations  de  diftrids  , 
foit  par  le  commiflaire  du  roi  pour  la  direction  de  la  liquidation  , 
font  connoître  la  néceflSté  d'entrer  dans  quelque  détail  fur  la  ma- 
nière d'exécuter  la  loi  &  de  remplir  complettement  le  vœu  de  l'alfemblée 
nationale.  Il  eft  important  i."  de  bien  connoître  les  objets  pour  la 
fuppreflion  defquels  la  loi  accorde  indemnité  ou  rem.bourfement  ; 
nP  de  difcerner  les  titres  capables  d'établir  la  preuve  légitime  de 
l'exiftence  du  droit  qu'on  réclame  ,  de  ceux  qui  feroient  infuffifans 
pour  cette  preuve;  3."  de  n'omettre  aucune  des  charges  qui  doivent 
oDérer  des  retrancbemens  fur  la  valeur  de  la  dîme  à  eftimer  ;  â^^ 
enfin  de  ne  prendre  pour  bafe  de  la  valeur,  les  charges  déduites, \ 
que  les  titres  adoptés  par  la  loi. 

Article     premier. 

Dîmes  pour  la  fipprejjion   defquelles  fAjJemhlée   nationale 
a  accordé  une    indemnité. 

Les  objets  à  la  fupprdllon  defquels  l'alfemblée  nationale  a  attaché 
une  indemnité,  font, 

I."  Les  dîmes  inféodées  j 

2.°  Les  rentes  en  argent  ou  en  denrées  ,  moyennant  îefquelles 
les    propriétaires    de    dîmes    inféodées    les    auroient    abandonnées  à 

l'églifc  ',  .      . 

3.0  Les  dîmes  eccléfiaftiques  acquifes  par  des  laïcs  propriétaires 
aûuels ,  ou  par  leurs  auteurs  ,  à  titre  onéreux  ,  &  dont  le  prix  a 
tourné  au  profit  de  l'égiife. 

Les  objets  pour  lefquels  il  n'eft  p^s  dû  d'indemnité  ,  font, 

i.o  Les  dîmes  qu'un  propriétaire  avoit  droit  de  lever  fur  lui- 
mcme.  L'exemption  perfonnelle  de  la  dîme  n'eil  pas  non  plus  un 
fjjet  d'indemnité. 

2°  Les  dîmes  infoUtes  à  "l'égard  defquelles  on  ne  f&roit  pas  en 
ptat  d'établir  une  poifellion  quarantenaire. 

s-" 
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3.°  Les  dîmes  dont  il  feroit  prouvé  que  rétabliffement  a  été  une 
ài^s  claufes  du  bail  de  Théritage ,  fait  à  perpétuité  ou  à  titre  d'em- 
pliytéofe.  L'afTemblée  n'entend  rien  préjuger  par  cette  difpofition , 
fur  \^s  dîmes  du  Calaifis  &  autres  femblables. 

4,.°  Les  droits  cafuels  qui  pourroient  être  dus  aux  propriéraires 
àt%  dîmes  inféodées  ,  lors  des  mutations  des  héritages  chargés  de  la 
dîme  inféodée. 

Ces  droits  cafuels ,  ainfi  que  les  dîmes  (lipulées  par  le  bail  de  l'héritage, 
font  feulement  fufceptibles  du  rachat  par  les  débiteurs,  de  la  même 
manière  que  les  droits  féodaux. 

Tels  font  les  réfultats  des  décrets  des  14  &  20  avril,  23  odobre, 
7  novembre  17510. 

La  conféquence  de  co,^  décrets  rapprochés  les  uns  à^^  autres,  ell: 
que  l'affemblée  nationale  ne  s'eft  pas  attachée  littéralement  au  mot 
dîmt  inféodée,  puifque  d'une  part,  un  décret  ordonne  le  rembour- 
fement  de  dîmes  eccléjîaftiques ,  lorfquelles  auront  été  acquifes  à  titre 
onéreux  ;  &  que  d'une  autre  part  l'aflemblée  a  déclaré  les  dimss  in- 
féodées non  rembourfables,  quand  il  feroit  prouvé  qu'elles  avoient  été 
établies  ad   moment  de  la  tradition  du  fonds. 

Ou'eft-ce  donc  que  l'affemblée  a  entendu  par  la  dénomination  de 
dîmes  inféodées?  elle  a  entendu  les  dîmes  pofledées  par  les  laïcs, 
&  que  des  idées  vraies  ou  faufles  ,  mais  généralement  répandues , 
faifoient  regarder  comme  ayant  été  eçcléfiaftiques  dans  leur  origine. 
C'eft  parce  que  fon  décret  s'appliquoit  à  des  dîmes  préfumées  eçclé- 
fiaftiques dans  leur  origine,  qu'elle  a  ordonné,  à  plus  forte  raifon, 
le  rembourfement  de  dîmes  certainement  eçcléfiaftiques  qui  ont  pafle 
dans  la  main  de  laïcs,  non  pas  à  titre  de  fief,  mais  feulement  à 
titre  onéreux.  C'eft  p-sr  le  même  motif  que  ne  s'arretant  pas  à  la 
dénomination  de  dîmes  inféodées,  l'affemblée  a  déclaré  non  rem- 
bourfables les  droits  qu'on  avoit  appelés  dîmes  ,  mais  qui  ayant  été 
établis  au  moment  de  la  tradition  du  fonds ,  par  une  ftipulation  entre 
le  bailleur  &  le  preneur  ,  font  réellement  des  droits  de  la  claffe  A^^ 
ci -devant  droits  feigneuriaux.  C'eft  encore  par  la  même  raifon  que , 
dans  le  décret  du  22  juin  dernier,  fur  le  cumul  de  la  dîme  avec  le 
champart ,  il  eft  dit  (  art.  VI  )  ,  que  les  redevan<ces  en  qualité  de 
fruits,  appartenant  à  des  ci-devant  fcigneurs  de  fiefs,  encore  qu'elles 
foient  qualifiées  dîmes ,  ne  feront  point  réputées  dîmes  inféodées , 
s'il  exifte  dans  la  paroifte  ou  dans  le  canton  un  décimateur  ecclé- 
fiaftique  ou  laïc  ,  en  poffefîion  de  percevoir  h  dîme  à^s  gros  fruits. 
Dans  ce  cas  donc,  rindemnité  du  droit  dénommé  dîme  n'eft  pas  dife 

Torm  y.  C  c  c  c  c 
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par  la  nation  j   c'eft  aux  redevables  à  le  racheter,  s'ils  le  jugent  à 
propos, 

Lorfque  \qs  déciraateurs  ont  contribué  à  l'acquit  des  charges  affec- 
tées fur  les  dîmes,  réparations,  portions  congrues,  il  n'y  a  pas  à 
héfiter  fur  la  nature  de  la  redevance  qui  a  fupporté  des  charges  de  cette 
nature  ;  c'eft  une  dîme  proprement  dite.  A  défaut  de  cette  circonftance 
décifive  &  caradériftique,  il  faut  raflembler  les  divers  attributs  qui  ac- 
compagnent la  redevance  dont  on  aura  à  déterminer  la  nature.  Les  dî- 
mes font  ordinairement  querables  &  non  portables  ,  hors  le  cas  de  tran- 
ilidions  ou  d'ufages  particuliers  dont  il  eft  ordinairement  poffible  de  dé- 
couvrir l'origine.  Elles  fe  payent  par  la  feule  conféquence  d'un  droit 
commun  ,  fans  reconnoiffance  écrite  Aqs  débiteurs  ,  comme  fans  quit- 
tance du  créancier.  Les  dîmes  qukfont  un  droit  purement  féodal  établi 
lors  du  bail  d'héritage  j  ne  fuivent  d'autres  limites  que  celles  de  l'ancien 
fief.  Les  dîmes  proprement  dites  s'étendent  indiftindement  dans  le  fief 
ou  hors  du  fief  Les  premières  ne  fe  partagent  jamais  avec  des  ecclé- 
fiaftiques;  les  fécondes  étoient  fouvcnt  communes  avec  eux.  Voilà 
les  principaux  attributs  fur  lefquels  on  doit  fixer  fon  attention ,  non 
pas  pour  décider  d'après  l'exiftence  d'un  feul  attribut ,  que  tel  droit  eft 
ou  n'eft  pas  fupprimé  avec  indemnité,  mais  pour  conclure  de  la  réu- 
nion de  ceux  qui  peuvent  concourir  dans  chaque  efpèce  particulière, 
que  le  droit  de  percevoir  la  redevance  eft  anéanti  ou  qu'il  ne  l'eft  pas  > 
qu'il  eft  ou  qu'il  n'eft  pas  fufceptible  d'indemnité.  / 

Article    II. 

Titres   &  preuves  par  lefquels  ou  doit  établir  la  propriété 
d'une  Dime  inféodée. 

Le  droit  qui  eft  fupprimé  &  pour  lequel  une  indemnité  eft  promife, 
n'étant  pas  un  droit  quelconque  de  percevoir  une  portion  des  fruits 
que  la  terre  nourrit ,  mais  un  droit  particulier ,  qualifié  foit  dimt  in^ 
feodée  ,  foit  dîme  eccléjîaftique  ,  acquife  à  titre  onéreux  ,  &  dont  le  prix 
a  tourné  au  profit  de  Péglife  ,  il  s'enfuit  que  ce  n'eft  pas  aflez  au  pro- 
priétaire qui  reclame  une  indemnité  de  la  nation,  de  juftifier  qu'il  per- 
cevoir fur  les  héritages  de  tel  canton  une  redevance  en  nature  ou  une 
redevance  abonnée,  s'il  ne  prouve  en  même  temps  qu'à  cette  redevan- 
ce appartient  le  nom  de  dime ,  foit  inféodée,  foit  eccléfiaftique;  &que, 
dans  ce  dernier  cas,  elle  a  été  acquife  ,  aux  termes  de  la  loi  ,  à  titre 
onéreux  pour  l'acquéreur  &  avec  profit  pour  l'églife.  Cette  dernière 
hypothèfe  ,  lorfqu'on  la  préfente ,  doit  être  la  plus  facile  à  établir  :  car 
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dès  que  la  loi  demande  qu'il  foit  juftifié  d'une  acquifition  à  titre  oné- 
reux ,  dont  le  profit  ait  été  pour  l'églife  ;  &  comme  d'un  autre  côté,  un 
pareil  fait  ne  peut  s'établir  que  par  la  produdion  de  l'afte  d'acquifition 
où  la  nature  de  l'objet  acquis  doit  être  exprimée,  il  s'enfuit  i.^  que, 
dans  ce  cas  ,  il  faut  ou  produire  l'ade  d'acquifition  ,  ou  renoncer  à 
toute  demande  ;  2.°  que  l'ade  d'acquifition  une  fois  produit ,  tout  eft 
dit,  foit  en  faveur  du  propriétaire,  fi  l'afte  établit  une  acquifition 
qualifiée  telle  qu'elle  eft  déiirée  par  la  loi ,  foit  contre  le  propriétaire, 
fi  l'ade  n'établit  pas  une  acquisition  qualifiée  telle  que  la  loi  l'exige. 

Le  cas  où  il  s'agit  d'une  dîme  inféodée  ,  n'eft  pas  auiîi  facile  à  déci- 
der ,  parce  qu'il  n'eft  par  également  facile  de  montrer  qu'une  dîme 
eft  inféodée.  La  différence  des  temps  a  introduit  une  diverfité  dans 
les  conditions  qui  ont  été  requifes  pour  qu'une  dïmc  tut  regardée 
comme  inféodée  ;  h  diverfitc  des  ufages  des  lieux  néceflite  pareille- 
ment àQS  différences  relativement  aux  conditions  que  l'on  doit  exiger 
pour  mettre  une  dîme  dans  la  claiTe  des  dîmes  Inféodées. 

Lorfqu'après  le  troifième  concile  de  Latran ,  célébré  en  1 179,  on 
eut  pofé  pour  règle  générale  que  les  laïcs  ne  pourroient  pofléder  de 
dîmes  qu'à  titre  d'inféodation  ,  on  exigea  de  ceux  qui  revendiquoient 
l'exécution  de  cette  règle,  qu'ils  juftifiaflent  du  titre  par  lequel  la  dîme 
leur  avoit  été  inféodée.  Le  temps  auquel  la  règle  venoit  d'être  établie, 
n'étant  pas  extrêmement  éloigné  de  celui  où  les  inféodations  avoient 
été  confenties  ,  il  y  avoit  polTîbilité  de  rapporter  les  actes  d'inféoda- 
tion ;  &  dès  que  la  poffibilité  de  les  produire  exiftoit,  on  devoit  en 
demander  la  produdion  ef&divf  ,  rien  n'étant  plus  naturel  &.  plus 
jufte  que  d'exiger  de  celui  qui  articule  un  fait,  qu'il  l'établiiTe  par  les 
preuves  direéles  qui  font  en  fa  puifTance. 

Telle  fut  donc  la  première  jurifprudence  ;  on  n'étoit  reconnu  pour 
propriétaire  d'une  dîme  inféodée  ,  qu'autant  qu'on  juftifioit  de  l'aéle 
par  lequel  on  en  avoit  reçu  l'inféodation. 

A  mefure  que  l'on  s'éloignoit  du  temps  des  inféodations,  les  guer- 
res ,  les  ravages,  cette  confomption  générale  de  tous  les  monumens 
humains  que  le  temps  traîne  à  fa  fuite  ,  anéantilToient  les  aétes  primitifs 
d'inféodation.  Il  auroit  été  injafte  d'exiger,  après  un  hps  de  deux, 
trois  ou  quatre  fièclcs,  les  mêmes  aéles  qu'il  avoit  été  précédemment 
facile  de  produire. 

L'impoftibilité  de  rapporter  las  aéles  primitifs  d'inféodation  ,  étoit 
plus  certaine  encore ,  fi  le  fait  que  l'on  a  raconté  eft  vrai  ,  que  tous  Us. 
titres  relatifs  à  rétabliifemsnt  des  dîmes  inféodées  ayant  été  raflembles 
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par    ordre    d'un     de    nos    rois  ,   le.  lieu  oix    ils    étoient    réunis   fut 
incendié,  &:  que  les   titres  devinrent  la  proie  des  flammée. 

Les  règles  fubirent  donc  un  changement  par  la  force  mène  des 
chofes  :  on  cefla  d'exiger  les  ades  conftitutifs  de  Tinféodation ,  mais 
on  voulut  àts  actes  énonciatifs  :  on  demanda  la  production  d'aétes 
de  féodalité,  c'eîl-à-dire,  des  aveux  &:  dénombremens ,  ûqs  actes  de 
foi  &  hommage  où  la  dînie  fût  énoncée  comme  pofiédée  en  fief. 
On  tenoit  toujours  fortement  au  principe,  que  les  dîmes  ne  pou- 
voient  être  poffédées  légitimement  par  les  laïcs  qu'à  titre  de  fief:  on 
ne  fecontentoit  donc  pas  de  la  feule  poflefiion  ;  elle  devoit  être  quali- 
fiée féodale,  &  prouvée  telle  par  des  aéles  féodaux  relatifs  à  la  dime 
qu'on   réclam.oit. 

Cette  jurifprudence  fut  celle  du  fécond  âge  ;  elle  exiftoit  avant  le 
temps  oi^i  le  célèbre  Dumoulin  écrivoit,  c'eft-à-dire,  avant  le  mi- 
lieu du  (eizième  fiècle  ;  &  elle  fubfiftoit  encore  dans  le  liècle  oii  nous 
fommes,  vers   1720. 

Néanmoins,  au  commencement  de  ce  même  fiècle,  il  avoit  été 
promulgué  une  loi  qui  attaquoit  la  règle  de  la  nécelîité  à^s  aétes  féo- 
daux pour  obtenir  d'être  maintenu  en  poflelfion  d'une  dîme  fous  la 
qualité  d'une  dîme  inféodée.  L'édit  du  mois  de  juillet  1708  avoit  éta- 
bli que  les  poflefleurs  de  dîmes  inféodées  feroient  maintenus  fur  la 
feule  preuve  d'une  poiïeffion  centenaire  ,  quand  même  ils  n'auraient 
autre  litre  que  les  preuvres  de  leur  pojfejfion.  Cette  loi  ne  fit  pas  au  mo- 
ment oii  elle  fut  promulguée,  toute  l'impreirion  qu'elle  pouvoit  caufer 
relativement  aux  titres  à  produire  pour  conferver  une  dîme  en  qualité 
d'inféodée ,  parce  que  la  condition  écrite  dans  la  loi,  que  les  pofîèfleurs 
payeroient  une  fomme  pour  conferver  leurs  dîmes,  donnoit  à  l'édit 
une  apparence  de  loi  burfale,  &  que  les  loixburfales  ont  généralement 
peu  a'influerice  fur  la  décihon  des  queftions  de  droit.  Cependant  on 
étoit  arrivé  à  un3  époque  où  l'on  devoit  confidérer  auffi,  que  les 
ades  de  féodalité  comm^ençoient  à  être  rares  à  l'égard  de  certains  do- 
maines. Ces  deux  caufes,  la  difpofition  de  l'édit  de  1708  ,  &  la  dimi- 
nution du  nombre  des  acies  féodaux,  fe  combinèrent  de  manière 
qu'il  s'établit  ,  il  y  a; plus  de  60  ans,  une  juriTprudence  nouvelle  qui 
n'exigea  d'autre  preuve,  pour  maintenir  un  laïc  dans  la  pofTtlTion  de 
la  dîme,  que  celle  d'une  pcfTeffion  centenaire.  On  jugea  depuis  lors., 
qu'il  fuffifoit  qu'une  dime  fut  prouvée  avoir  été  librement  dans  le  com- 
merce entre  àes  laïcs  pendant  cent  ans,  pour  qu'elle  dût  être  réputée 
&  déclarée  dîme  inféodée. 

Ces   premières   observations   font   relatives  aux  variations  de   h. 
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jurifprudence  à  raifon  de  lafucceflion  des  temps;  voici  d'autres  obferva- 
tions  relatives  à  la  variété  des  lieux. 

Les  reconnoiflances  féodales,  dans  le  temps  que  le  fyftême  féodal 
regnoit,  ne  s'exigeoient  pas  avec  la  même  exaâtitude  dans  toutes  les 
parties  du  royaume.  La  France  coutumière  tenoit  beaucoup  plus  à  la 
féodalité,  que  le  pays  de  droit  écrit,  parce  que  dans  la  France  cou- 
tumière ,  prefque  toutes  les  dirpofitions  de  la  loi  fe  rapportoient  à  la 
féodalité  ;  au  lieu  que  dans  le  pays  de  droit  écrit,  la  loi  Romaine 
ctoit  au  moins  étrangère  au  fyftème  féodal.  Les  aâ:es  de  féodalité  font 
"beaucoup  moins  fréquens  dans  la  partie  méridionale  de  la  France,  qu'ils 
ne  le  font  dans  la  partie  feptentrionale. 

Ces  ades  n'exiftent  point  du  tout  dans  certains  cantons.  Les  pays 
de  franc -aleu  n'admettoient  ni  foi  &  hommage,  ni  aveux  &  dé- 
nombremens ,  fur-tout  pour  les  grandes  terres  qui  n'auroient  pu  être 
rapportées  à  la  couronne  à  titre  de  fief,  qu'en  anéantiflant  le  franc- 
aleu  que  ces  provinces  étoient  avec  raifon  jaloufes  de  conferver. 
Néanmoins  dans  ces  provinces  ,  les  feigneurs  laïcs  polTédoient  un  grand 
nombre  de  dîmes.  Il  eft  peu  de  cantons  dans  le  royaume,  où  les 
dîmes  fuflent  en  plus  grande  quantité  entre  les  mains  des  laïcs,  que 
dans  ce  qu'on  appeiloit  la  Soûle  ,  la  Navarre  ,  &  toute  cette  lifière 
de  France  qui  borde  l'Efpagne.  Jamais  la  poflellîon  des  dîmes  n*y  a 
été  conteftée  aux  laïcs  ;  ils  ne  les  pollèdent  cependant  pas  à  titre 
d'inféodation;  &  cependant  encore,  tout  annonce  que  ces  dîmes  ap- 
partinrent originairement  à  l'églife.  Le  nom  à' abbés  ou  ahbats-laïcs , 
qu'on  donne  à  ceux  qui  les  perçoivent,  les  polTeflions  qui  font  ordi- 
nairement annexées  à  celle  delà  dîme,  atteftent  qu'elles  furent  primi- 
tivement perçues,  foit  par  les  curés,  foit  par  à.QS  religieux.  Voilà 
donc  des  dîmes  qui  font  certainement  de  la  même  nature  de  celles 
que  nous  connolfTons  en  générale  fous  le  nom  de  dîmes  inféodées  , 
&  à  l'égard  defquelles  on  ne  pourrroit  Juftifier  ni  d'aéles  conftitu- 
tifs,  ni  d'ad:es  énoRciatifs  de  féodalité. 

La  conféquence  de  ces  obfervations  eft  que  l'on  aurolt  tort  de 
vouloir  rappeller  la  reconnoiiTance  de  toutes  les  dîmes  inféodées  à 
une  feule  &  unique  règle  ,  &  de  n'accorder  l'indemnité  prononcée 
par  la  loi ,  qu'au  décimateur  qui  feroit  en  état  de  juftifier  que  fa  pof- 
feffion  relevoit  d'un  feigneur  fuzerain.  En  général,  la  pofledîon  de 
cent  années,  avant  l'époque  du  14,  avril  1790,  date  de  la  fuppretîîon 
des  dîmes  inféodées ,  doit  futfire  pour  avoir  droit  aux  indemnités  ac- 
cordées par  la  nation.  Il  faut  enfuite  ,  dans  chaque  département  du 
royaume,  avoir  e'gard  aux  lolx  particulières  qui  le   régiiToient,  aux 
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lifages  qui  y  avoient  interprété  la  loi  ;  &  dans  le  centre  où  toutes 
les  liquidations  doivent  être  rapportées  ,  il  faut  connoître  ces  loix 
particulières  &  ces  ufages,  p9ur  y  déférer  lorfqu'ils  feront  fuffifam- 
ment  établis. 

Lors  donc  que  Ton  préfentera  aux  adminiflrateurs  d'un  diftriâ:  les 
titres  d'une  dîme  inféodée  ,  ils  ne  doivent  pas  rejetter  tout  ce  qui  n'eft 
point  ad:e  de  féodalité  ;  ils  doivent  au  contraire  avoir  égard  aux 
titres  d'une  autre  nature  ;  mais  quelques  titres  qu*ils  admettent ,  ils 
doivent  expliquer  nettement  les  motifs  de  leur  détermination  ,  afin 
que  le  diredeur  générai  de  la  liquidation  puiffe  reconnoître  le  prin- 
cipe qui  a  fait  recevoir  ces  titres,  &  s'aiTurer  de  la  folidité  des  bafe« 
fijr  lefquelles  le  principe  eft  fondé. 

Paflbns  au  troifième  objet,  la  confidération  des  charges  dont  il 
doit  être  fait  dédudion  dans  l'eftimation  de  l'indemnité  des  dîmes. 

Article    III. 

Déduclions  à  faire  Jur  la  valeur  des  Dîmes  Jup primée  s  avec 
indemniié  y  pour  ralfoii  des  charges  dont  elles  font  tenues. 

Les  dédudions  à  faire  fur  la  valeur  des  dîmes  pour  la  fupprefîion 
defquelles  il  eft  accordé  une  indemnité  ,  font  la  repréfentation  dts 
charges  auxquelles  elles  font  fujettes,  &  que  les  objets  par  lefquels 
elles  feront  remphcées  ne  fupporteront  pas.  Les  charges  propres  àts 
dîmes  font  la  portion  congrue  des  curés  &  vicaires;  les  réparations  du 
chœur  &  cancel  ;  quelquefois  celles  de  toute  l'églife,  comme  dans  la 
Flandre  maiitime  ;  quelquefois  celles  d'une  partie  du  presbytère  , 
comme  en  Provence  ;  plus,  dans  certains  lieux ,  en  Dauphiné ,  par  exem- 
ple ,  la  vingt-quatrième  des  pauvres;  dans  la  même  ci-devant  pro- 
vince &  dans  les  refl'orts  àç.%  anciens  parlemens  de  Touloufe  & 
d'Aix  ;  une  femme  fixée  pour  ce  qu'on  appelloit  f/^rc  &  matière. 

Les  impofitions  que  les  dîmes  fupportoient,  ne  font  pas  à  déduire, 
parce  que  les  acquifitions  auxquelles  le  prix  de  l'indemnité  des  dîmes 
iera  employé  ,  fupporteront  également  les  impofitions.  La  dîme  doit 
être  eftimée  ?  raifon  de  fa  valeur,  fans  aucun  égard  à  ce  dont  cette 
valeur  étoit  diminuée  par  les  im.pofitions,  que  ces  impofitions  fufTent 
payables  par  le  propiiétah-e  ou  par  le  fermier,  qu'elles  fuflent  plus 
confidérabîes,  ou  même  nulles  ,  eu  égard  à  la  qualité  du  propriétaire. 

11  efi;  plufieurs  cas  dans  iefquels,  d'après  la  nature  miême  de  l'efpèce 
d'indemnité  qui  efl  due,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  opération  particulière 
pour  évaluer  les  déductions.  Ainfi  lorfque  la  dîme  a  été  donnée  à 
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titre  d'engagement,  l'aflemblée  nationale  ayant  décrété  que  l'indem- 
nité confifteroit  dans  la  reftitution  de  la  finance  de  l'engagement,  tout 
autre  calcul  feroit  fuperflu.  Il  en  eft  de  même  d'une  dime  qui  auroit 
été  acquife  de  l'églife ,  moyennant  une  rente  payable  àTégiife:  toute 
l'indemnité  confifte  dans  l'extinction  &  la  décharge  de  la  rente. 

Une  troifième  obfervation  générale  eft  que ,  pour  eftimer  la  déduc- 
tion des  charges ,  il  faut  prendre  les  chofes  en  l'état  où  elles  étoient 
au  premier  janvier  1790;  la  portion  congrue  A^%  curés,  évaluée  à 
1200  livres  ;  celle  des  vicaires  à  700  livres;  les  paroiiîes ,  le  nombre 
des  curés  &  celui  des  vicaires ,  tels  qu'ils  exiftoient  alors ,  fans  égard 
aux  fuppreilions  qui  ont  eu  lieu  poftérieurement. 

Après  ces  obfervations  générales,  entrons  dans  les  détails. 

Les  dîmes  pour  lefquelles  la  nation  a  accordé  une  indemnité  aux 
propriétaires  qui  les  perdent  en  ce  moment,  font  les  dîmes  ecclé- 
iiaftiques  ,  acquifes  à  titre  onéreux  pour  l'acquéreur ,  profitable  pouc 
l'églife,  &  les  dîmes  inféodées.  Les  dîmes  eccléfiaftiques  qui  dans  des 
temps  modernes,  font  entrées  entre  les  mains  des  laïcs,  y  font  arrivées  ou 
par  l'effet  de  l'option  de  la  portion  congrue ,  que  le  curé  n'a  pu  faire 
fans  abandonner  les  dîmes  dont  il  jouifibit ,  ou  par  l'effet  d'acquifitions. 

Si  la  dîme  eft  entrée  dans  la  main  d'un  laïc  par  l'effet  de  l'option 
de  la  portion  congrue  ,  le  propriétaire  aéluel  n'a  aucune  indemnité 
à  réclamer.  La  dîme  ne  lui  avoir  été  abandonnée  que  fous  la  con- 
dition de  payer  la  portion  congrue  :  cette  charge  n'exifte  plus , 
&  par  coniéquent ,  il  n'y  a  rien  à  prétendre  pour  en  etreindemnifé. 

Au  cas  d'acquifition  de  la  dîme  ,  il  faut  fe  faire  repréfenter  les 
ades  de  l'acquifition  pour  vérifier  les  deux  conditions  que  le  décret 
de  l'affemblée  exige;  favoir,  que  l'acquifition  a  été  à  titre  onéreux, 
&  que  les  engagemens  pris  par  l'acquéreur  ont  tourné  au  profit  de 
l'églife.  Cette  féconde  condition  portera  à  faire ,  dans  ce  cas  particu- 
lier ,  une  grande  attention  au  prix  de  l'acquifition ,  parce  que ,  quelle 
que  /oit  aujourd'hui  la  valeur  de  la  dîme ,  il  n'y  a  que  les  fommes 
ftipulées  payables  lors  de  l'acquifition ,  ou  de  toute  autre  convention 
faite  à  cette  époque ,  qui  peuvent  feules  donner  la  mefure  de  l'utilité 
que  l'églife  a  retirée  de   l'aliénation  de  la  dîme. 

Mais  ce  n'eft  pas  encore  le  moment  de  déterminer  les  aéles  qui 
doivent  fervir  au  règlement  de  l'indemnité  ;  il  s'agit  à^'i  charges  qui 
peuvent  influer  fur  l'eftimation  de  la  dîme ,  &  d'abord  àts,  charges 
générales  ;  favoir,  la  portion  congrue  ,  tant  du  curé  que  du  vicaire  ; 
les  réparations  du  chœur  &  du  cancel;  la  fourniture  des  ornemens, 
linges,  livies,  vafes  facrées  ;  cette  dernière  charge  feulement  à  défaut 
de  revenus  fuffiuns  de  la  fabrique.  L'affujettiiTement  à  ccs  charges  n'eft 
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pas  ici  fubfidiaire  ,  comme  il  l'efl: ,  en  général  à  l'égard  des  dîmes 
inféodées ,  c'eft  un  afTujétlflement  dired ,  propre  à  toutes  les  dîmes 
eccléfiaAiques.  Des  dîmes  de  cette  nature  ,  alie'nées  récemment  par 
l'églife,  &  que  les  laïcs  ne  pofsèdent  pas  à  titre  de  fief,  confervant 
toujours  leur  nature  de  dîmes  eccléfiaftiques,  demeurent  alTujetties  à 
toutes  les  charges  des  dîmes  fur  la  même  ligne  que  les  dîmes  ecclé- 
fiaftiques. 

Il  faut  néanmoins  diftinguer  le  cas  où  la  dîme  eccléfiaftique  dont 
on  eftimeîa  valeur  ,  fe  trouve  aduellement  même  affeârée  à  des  charges, 
du  cas  où  ,  à  raifon  dts  circonftances  ,  la  contribution   aux  charges 
légales  n'eu  pas  actuelle,  mais  podible.  Il  arrivoit  par  exemple  fou- 
vent,  que  la  cure  étoit  tellement  dotée,  foit  en  fonds  ,  foit  en  dîmes, 
foit  en  rentes  ,  que  le  curé  ne  pouvoit  pas  être  dans  le  cas  de  folli- 
citer  la  portion  congrue.  A  l'égard  des  réparations  même,  il  n'étoit 
pas  fans  exemple  que   i'églife  étant  à  la  charge   d'un  chapitre  qui  y 
étoit   établi,   ou    ayant  une   fabrique   riche,  les  décimateurs  fuflent 
à  l'abri   de  demandes   à   cet  égard,  à  plus   forte   raifon  qu'ils  fuflent 
à  l'abri  de  toute  demande  pour  les  ornemens,  livres  &  vafes  facrées. 
On  doit  examiner  ces  diiférentcs  circonftances.  On  ne  fauroit  perdre 
de  vue  que  les  àimts  eccléHatliques  font  eiïentielîement  affujetties  aux 
réparations,  portions  congrues,  &c. ,  mais  en  même  temps  la  juftice  exige 
que,  dans  l'évaluation  d'une  charge,  on  diftingue  celle  qui  eft  aduelle 
de  celle  qui  n'efl:  que  poflîble  ;  &  lorfqu'on  eft  contraint  d'entrer  dans 
Tévaluatiou  du  poîîible,  il  devient  indifpenfable  de  calculer  les  dégrés 
plus  ou  moins  nombreux  de  polîibilité.  On  propofera  quelques  règles 
â  cet  égard,  en  parlant  de  l'évaluation  des  charges  des  oùiies  inféodées: 
le  réiuitat  de  ce  qui  fera  dit  alors,  appliqué  à  l'efpèce  préfente,  feroit 
qu'il  faut  réduh'e  au  vingtième  de  l'évaluation   à^s  charges,  l'eftima- 
tion  de  celles  que  les  dîmes  eccléfiaftiques,  pofledéespar  des  laïcs, ne  fup- 
portoient  pas  aduellement ,  mais  qu'elles  pourroient  fupporter  unjour. 
II   eft  un   autre  cas.  relatif  aux  dîmes  eccléfiaftiques  ,   que  les  laïcs 
ont  acquifes  aux  conditions  portées  par   la  loi  pour   obtenir  une  in- 
demnité. L'acquéreur  peut  être  convenu,  foit  au  moyen  d'une  aug- 
mentation de  prix,  foit  au  moyen    de    tout  autre  avantage    qu'il  a 
fait  à  I'églife,  que   fa    dîme   feroit  exempte  des    charges    ordinaires. 
Cette    ftipulation    privée    n'anéantit    pas  l'obligation    aux    charges  , 
parce  que  des   conventions  particulières  ne  détruifent  pas  le  droit  pu- 
blic ;   &  il  eft  certain  que,   nonobftant  un  telle  ftipuiation ,  la  charge 
Cqs  réparations  &  autL\".s  feinbb.bies  auroit  été  réalifée  fur  les  dîmes, 
fî  les   circonftances  en   euflent  amené  la  nécefùté.  La  ftipuiation   n'a 
donc  d'autre  effet  que  de  reculer  le  moment  où  la  charge  fe  réaHfera. 

C'eft 


Ceft  dans  l'ordre  des  degrés  de  poffibilité  de  l'affuiettilTen^enr 
qu,l  faut  placer  le  réfultat  de  ces  conventions  :  raffuiettilTéXToIr 
toujours  réel,  ma,s  le  moment  où  il  devoit  s'effeâu  é  o  ^S 
par  le  conventions  qu.  autorifoient  le  détenteur  de  la  dîme  àexi.^ 
que  telles  ou  telles  valeurs  fufTent  difcutées  &  épuifées  av^nt  de  l'af- 
fu)ett,r  a  une  dette  perfonneile.  On  pourroit  réduire  a  os"  l'eflima 
tion   des  charges,  du  vingtième  de    leur  valeur   au  gutanti  me 

PalTonsaux  charges  dont  rappréciation  doit  diminuer  a  vl"^"  'f" 
d,mes  .nfeodées,  en  confidéran't  ces  charges  dans  le  droi  qû'o"  an 
pelle  .o«^.„,  parce  qu',I  régit  la  plus  grande  partie  de  Tempire'^ 
Le  dro.t  con.mun  alTujettit  les  dîmes  inféodées^ux  charg"s^  qJe 
•  ftt;^re"atJf  "'"",  '^^P''""""'  "^'^  '""bf-diairement  fetd  me'n  ! 
U  do  a  n'pTo'"  t:t'::rt  ^^^'^''^^"=<ir^  ^"'  ?--«  former- 
prrl^/îX^   P /-  '^     -     -r      /   '   ^  ^P'''^^  que  '"  piodu  ts  de  la  dîme 

V  nir  auxSr  '  ^"«  ^^^  «"  féconde  ligne'feulementpour  fub- 
venir  aux  repaiations,  portions  congrues,  &c. 

eccléfiaftioL"  '"'    ç  "°T"î'"  P^™ifl"«  o3  l'infuffifance  des  dîmes 
tueUemen?  a,  /™"      '"  '"  décimateurs  inféodés    à  contribuer  ^c 
Îarde-Tfe  r.",i;f''°'r'°"'  '°"S™"'    *=•    ^"'^    ^''"S^   "'^"^oit    pas 
^  larorln  tÔ       T  S'"'"''   ""'"'^^^  '^^  décimafeurs    inféodés 
1>  la  portion  congrue  des   curés  ayant  été  fixée  à  1,200  liv    &   cell^ 

t  dSeir  ""^^'  '"""^  ^ ''--  ^"«-'  ae^euréesà.a^'chS 

On  r^™,.  r    /"    charges  qui  exiftent  aâuellement   &   défait 

^tîe  V   arS  ^"'7^^'.^-  '''^P-^  '^  décret  du  .5  octobre    7^^ 

furlCirnpitd^'JriXTel^H^"'   '°".^'"    "'^"'■^'^'  "°"  P" 
•700  i;.r    ,.        1    '  ^    f      ^    ^^^^^  '^^    ^'^co  iiv.  pour  \qs  curés      de 

rôL'°;^'         """'''  ''^  ""^"'«--l"'"  f"oit'fort  poffibtVuui! 
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décimatear  inféodé,  qui  n'auroit  rien  payé  fur  la  portion  congrue 
en  1789,  fût  regardé  néanmoins  comme  y  étant  aflujetti  aujourd'liui 
de  fait,  parce  que  les  revenus  de  la  cure  &  les  dîmes  eccléliaftiques 
n'auroient  pas  pu  fouroir  r,20o  livres  au  curé,  &  700  livres  à  chacun 
écs  vicaires. 

Le  cas  qui  eO:  réellement  difficile,  efl;  celui  où.  le  décimateur  in- 
féodé n'étoit  encore  aflujetti  de  fait  à  aucune  charge,  mais  où  il  étoit 
feulement  poffible  qu'il  y  futafifujetti  ;  &  la  difficulté  vient  des  divers 
degrés  de   polTîbiiité  qu'il  faut  calculer. 

La  charge  de  la  portion  congrue  eft  celle  qui  dépend  d'un  moindre 
nombre  de  circonftances.  On  conçoit  qu'en  fuppofant  dans  une  pa- 
l'oilTe  un  curé&  un  vicaire  dont  les  portions  congrues  réunies  montent 
à  1,900  livres,  la  contribution  du  décimateur  inféodé  devient  pof- 
fible  ,  des  que  le  produit  des  dîmes  eccléfiafliques  n'excède  pas  1,5:00  1.  ; 
mais  cette  poffibilité  s'éloigne  d'autant  plus  que  le  revenu  de  la  cure 
&  le  produit  des  dîmes  eccléfiaftiques  excèdent  davantage  la  fomme 
de  1,900  liv.  Il  ne  faut  pas  beaucoup  de  réflexion  pour  fentir  que 
dans  une  paroilTe  où  il  y  a  un  curé  &  un  vicaire,  1,900  livres  de 
portions  congrues  à  payer ,  où  la  dîme  eccléliaftique  étoit  du  produit 
de  6,000  livres,  &  où  il  exiftoit  un  trait  de  dîme  inféodée  du  re- 
venu de  300  livres,  il  étoit  infiniment  moins  vraifemblable  que  le 
décimateur  inféodé  fûffujet  à  une  contribution  pour  la  portion  con- 
grue, que  cela  n'étoit  vraifemblable  dans  une  paroifle  où  les  dîmes 
eccléfiafiiques  auroient  été  feulement  de  2,000  livres  de  valeur  ,  ôi 
où  îa  dîme  inféodée  auroit   été  du  produit  de  3,000  livres. 

Le  calcul  des  pofiibilltés  relativement  à  la  charge  des  réparations  , 
eft  beaucoup  plus  compliqué.  Son  premier  élément  eft  l'examen  du 
produit  de  la  dîme  eccléfiaftique ,  ou  plutôt  de  ce  qui  en  refte  après 
les  portions  congrues  acquittées.  Un  fécond  élément  eft  l'état  de  l'é- 
glife  paroifliale  :  fuivant  que  le  chœur  de  l'églife  étoit  d'une  conftruc- 
tion  plus  ou  moins  riche,  plus  ou  moins  folide,  la  charge  du  dé- 
cimateur inféodé  devoir  être  plus  ou  moins  confidérable ,  plus  ou 
moins  prochaine.  Mais  il  faut  faire  entrer  ici  Texamen  d'une  autre 
queftion  extrêmement  délicate,  favoir  comment  on  devoit  entendre  la 
difpofition  des  loix  qui  n'afiTuiettiffoient  les  dîmes  inféodées  aux  répa- 
rations des  églifes  qu'après  l'épuifement  des  àim^s  eccléfiaftiques.  On 
convenoit  aflez  généralement,  queja  condition  de  l'épuifement  n'étoit 
pas  remplie  par  le  feul  fait  de  l'abforption  du  revenu  d'une  année; 
mais  les  jurifconfuites  étoient  divifés  fur  la  manière  dont  on  dévoie 
procéder  pour  opérer  l'épuifement  de  la  dîme  eccléfiaftique,   &    il 
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n'exiftoit  ni  loi,  ni  règlement,  ni  même  d'arrêt    bien   pofitif  qui  pût 
rallier  leurs   fentimens. 

La  charge  de  la  fourniture  des  ornemens  &  vafes  facrés  dépend 
auffi  de  plufieurs  élémens  :  i.°  ce  qui  refte  de  la  dîme  eccléfiaftique 
après  l'acquit  des  charges  annuelles;  2.°  le  plus  ou  le  moins  de  re- 
venus de  la  fabrique  ,  parce  que  ce  n'eft  que  l'épuiiement  de  ces  re- 
venus qui  ouvre  l'obligation  àç.%  décimateurs  ;  3.°  l'état  des  or- 
nemensj 

Le  premier  réfultat  de  ces  réflexions ,  doit  être  de  déterminer  les 
experts  qui  procéderont  à  l'évaluation  des  dîmes,  à  ne  pas  fixer  leur 
attention  feulement  fur  le  produit  de  la  dîme  inféodée  qu'ils  vou* 
dront  évaluer,  mais  à  l'étendre  fur  tous  les  objets  de  comparaifon 
qui  doivent  fervir  à  régler  l'évaluation.  Il  faudra  qu'ils  connoiffent 
ïes  divers  objets  dont  on  vient  de  parler,  valeur  de  la  dîme  ecclé- 
fiaftique ,  état  des  bâtimeos ,  valeur  des  revenus  de  la  fabrique  ;  il 
faudra  que  tous  ces  détails  foient  conGgnés  dans  leur  procès-verbal, 
afin  qu'on  puifife  juger  ce  qu'ils  ont  fait,  &  redifier  leur  marche  s'il 
étoit  néceffaire. 

Suppofant  donc  les  faits  établis  d'une  manière  claire  &  pofitive  ,  il 
refl-e  maintenant  à  déterminer  ce  que  l'on  retranchera  du  produit 
annuel  de  la  dîme  inféodée  pour  les  charges  ;  non  pas  pour  celles 
qu'elle  fupportô  actuellement,  l'évaluation  de  ces  premières  charges 
n*eft  pas  fujette  à  difficulté,  mais  pour  les  charges  dont  la  dïme 
inféodée  eft  fufceptible.  L'alTemblée  nationale  n'ayant  encore  rien 
prononcé  à  cet  égard,  il  faut  chercher  ce  qui  femblera  le  plus 
convenable. 

Appliquons-nous  d'abord  à  ce  qui  regarde  la  portion  congrue,  & 
conndérons  les  deux  extrêmes;  c'eft-à- dire ,  le  cas  oîi  les  dîmes  ecclé- 
firftiques  étant  épuifées  par  les  portions  congrues,  la  dîme  inféodée 
étoit  fujette  à  être  entamée  au  premier  changement  que  le  revenu  de 
la  dîme  eccléfiaftique  ou  la  fixation  de  la  portion  congrue  auroit 
éprouvé  ;  &  le  cas  où.  le  revenu  des  dîmes  eccléfiaftiques  étoit  tel 
que  la  poffibilité  d'une  contribution ,  à  la  charge  de  la  dîme  inféo- 
dée ,  étoit  le  moins  vraifemblable.  Dans  le  premier  cas  ,  on  pourroit 
évaluer  la  diminution  que  le  revenu  de  la  dîme  inféodée  devroit  fu- 
bir,  à  un  vingtième  du  montant  de  la  charge,  parce  que,  dans  le 
cas  propofé,  il  y  a  lieu  de  croire  que  la  dîme  inféodée  pourroit 
fupporter,  dans  Tefpace  de  vingt  ans,  une  fois  la  charge  des  portions 
congrues.  Suppofant  donc  toujours  ces  porrions- congrues  à  1,5)00!.,' 
on  déduiroit  fur  le  revenu  de  la  dîme  inféodée  py  liv.,  cette  réduc^ 
tion  du  vingtième  feroit  la  plus  forte  poffible. 
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La  déduction  la  plus  foible,  celle  qui  auroit  lieu  dans  >  cas  îe 
moins  apparent  de  la  poflibilité  d'une  contribution  ,  feroit  du  'cen- 
tième ,  parce  que  dès  qu'une  chofe  eft  polîible ,  quelque  rare  qu'elle 
foit,  on  peut  raifonnablement  fuppofer  qu'elle  fe  réaliiera  dans  l'ef- 
pace  d'un  iiècle.  Ainfî ,  en  confervant  l'hypothèfe  proporée,  la  dé- 
duélion  fur   le  revenu  de  la  dîme  feroit  de  1 9  livres. 

Si  Ton  demande  enfuite  quand  on  doit  être  fuppofé  arrivé  au  point 
o\x  la  contribution  eft  la  moins  vraifemblable  polîible,  nous  répon- 
drons que  la  contribution  la  plus  vraifemblable ,  celle  qui  a  lieu  quand 
les  dîmes  eccléfiafliques  font  déjà  épuifées  étant  évaluée  à  une  année  de 
vingt,  le  cas  le.  plus  éloigné  d'une  contribution  polîible,  doit  être 
lorfque  ce  qui  refte  de  la  dîme  eccléfiaftique  ,  après  les  portions  con- 
grues acquittées  ,  o^i^chàç.  vingt  fois  la  dîme  inféodée. 

En  admettant  ces  deux  extrêmes  ,  celui  ou  la  dîme  ecclélîaflique  efî: 
Kyo  ,  de  celui  où  elle  eft  de  vingt  fois  la  valeur  de  la  dîme  inféodée; 
en  prenant  pour  bafe  de  dédu<3:ion  le  vingtième  dans  le  premier  cas,  le 
centième  dans  le  fécond,  il  éft  aifé  d'établir  une  échelle  de  proportion 
pour  la  dédudion  graduée  fur  la  valeur  comparée  de  la  dîme  ecclé- 
fiaftique  ôc  de  la  dîme  inféodée.  Par  exemple,  fî  laàîme  eccléfiaftique 
vaut  dix  fois  la  dîme  inféodée,  la  dédudion  fera  d'un  cinquantième. 

Mais  voici  une  autre  obfervation  importante.  La  rédudion  à  faire 
fur  les  dîmes  inféodées,  à  caufe  de  l'infuffifance  poflible  des  dîmes  ecclé- 
ilafliques  ,  doit  fe  régler  fur  la  valeur  comparée  des  dîmes  eccléfiaftiques 
aux  dîmes  inféodées  de  la  paroifle  ;  conféquemment  il  ne  faut  pas  dé- 
duire fur  chaque  trait  de  dîme  inféodée,  le  total  de  la  partie  qu'on 
jugera  être  à  retrancher  ;  cette  déduétion  doit  porter  fur  le  total  des 
dîmes  inféodées  de  la  paroifle,  êc  chaque  décimateur  particulier  ne 
doit  fupporter  que  fa  portion  perfonnelle  de  la  déduélion.  Y  a-t-il  yo 
livres  à  déduire,  &  la  dîme  inféodée eil:  elle  divifée  entre  trois  proprié- 
taires ,  dans  la  proportion  d'une  moitié  &  de  deux  quarts?  le  premier 
propriétaire  fupportera  une  déduétion  de  2<^  livres;  chacun  des  deux 
autres,  une  déduction  de  12  livres  10  fous. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  eft  relatif  à  la  dédudion  pour  la  portion 
congrue.  Dans  celle  qui  aura  lieu  pour  les  réparations,  on  doit  faire 
entrer  la  néceflité  de  l'cpuifement  du  fonds  de  la  dîme  eccléfiaftique  ; 
&  la  manière  la  plus  convenable  de  le  calculer ,  eft  d'eftimer  le  montant 
du  capital  à  épuifer  au  denier  vingt  du  produit.  Cette  évaluation  doit 
diminuer,  dans  la  même  proportion  ,  la  déduélion  à  fubir  parla  dîme 
inféodée  La  déduétion  réduite  fur  ce  pied,  fera  d'un  vingtième  au 
lieu  d'uPc  entier ,  d'un  fou  au  lieu  d'une  livre;  ainfi,  la  dcdudion  pour 
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la  portion  congrue  étant  de  5  o  livres ,  on  y  ajouteroit  le  ^011  pour  livre , 
ou  2  livres  lO  fous  de  dédudion  pour  lés  réparations. 

A  l'égard  des  dédudions  à  faire  pour  la  charge  des  ornemens  ,  il  n'y 
a,  ce  femble,  d'autre  obfervation  à  faire  que  celle-ci  :  les  revenus  de  la 
fabrique  doivent  être  employés  ,  auffi  bien  que^eux  de  la  dîme  ecclé- 
fiaftique,  avant  que  le  décirnateur  intéodé  contribue  à  la  fourniture  dQS 
ornemens  ;  il  faut  donc  cumuler  ces  deux  revenus ,  &  les  comparer 
enfemble  au  revenu  de  la  dîme  inféodée  pour  régler  la  déduction  rjue 
cette  dîme  éprouvera,  en  opérant  d'ailleurs  fur  les  mêmes  bafes  qui 
ont  été  admifes  pour  la  contribution  à  la  portion  congrue. 

Nous  avons  dit  qu'il  étoit  à-propos  de  conftater,  relativement  aux 
réparations  qui  peuvent  tomber  à  la  charge  àQs  dîmes  inféodées  ,  l'état 
plus  ou  moins  ruineux,  .plus  ou  moins  difpendieux  des  églifes  paroif- 
fiales  ;  qu'il  étoit  également  à  propos  de  conftater  l'état  des  ornemens. 
Il  pourroit  fe  trouver  des  cas  où.  l'état  de  ces  objets  forceroit  à  une  dé- 
dudion  plus  forte  fur  le  revenu  à&s  dîmes  inféodées  ;  mais ,  dans  les 
cas  ordinaires  &  peu  marques,  cet  état  ne  doit  pas  influer  fur  l'ellima- 
tion  j  autrement  il  n'exifteroit  plus  de  règle  générale,  &  chaque  eflima- 
tion  particulière  devenant  fufceptible  de  contradiâion  dans  une  multi- 
tude de  détails,  formeroit  un  procès  à  juger. 

Les  déduélions  étant  une  fois  établies  d'après  les  règles  qui  viennent 
d'être  pofées,  on  prendra  ce  qui  refiera  net  pour  former  la  bafe  du  ca- 
pital, foit  au  denier  25  ,  foit  au  denier  20  ,  félon  les  différentes  hy- 
pothèfes  établies  par  les  décrets  de  l'aflemblée. 

Nous  ne  fommes  pas  fortis,  jufqu'à  préfent,  de  ce  qui  appartient 
au  droit  commun  '.  en  paffant  du  droit  commun  au  droit  particulier  àQ& 
ci-devant  provinces  ,  il  y  a  peu  d'obfervations  à  faire  fur  le  réfultat  de 
ce  droit  particulier.  En  Flandre  &  en  Artois  ,  \qs  dîmes  inféodées 
font  fujcttes  aux  charges  décimales,  concurremment  avec  les  dîmes 
eccléfiaftiques;  il  s'enfuit  qu'il  faut  ope'rcr  fur  leur  revenu,  la  même 
déduction  que  fur  les  dîmes  eccléfiaftiques ,  &  non  pas  feulement  celle 
qui  a  lieu  fur  les  dîmes  inféodées. 

Dans  la  Flandre  maritime ,  les  décimateurs  eccléfiaftiques  ne  font 
pas  feulement  chargés  du  chœur  de  l'églife  paroiflîale,  ils  font  char- 
,gés  de  toute  l'églife.  C'ell  une  fommc  plus  forte  à  prendre  pour  bafe 
de  la  déduâiion  qui  doit  être  évaluée  ,  ainfi  que  la  déduction  pour  la 
portion  congrue,  comme  réfultat  d'une  obligation  actuelle  &  non  pas 
feulement  comme  réfultat  ci'une  obligation  fubfidiaire. 

Ces  obfervations  fuffifent,  par  les  induélions  qu'on  peut  en  tirer , 
pour   tous  \q$  cas  où  il  exilieroit,  foit  loix,  foit  ufages  particuliers. 
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Il  eft  facile  d'opérer  la  rédudion  pour  la  vingt-quatrième  des  pauvres, 
pour  la  charge  du  cierc  &:  matière,  pour  les  prdtytèies  ;  ce  font  au- 
tant de  fommes  à  ajouter,  foit  à  la  charge  annuelle  de  la  portion  con- 
grue ,  foit  à  la  charge  cafuelle  des  réparations.  Une  dernière  remarque 
particulière  eft  relative  au  cas  qui  fe  rencontre  dans  quelques  lieux,  où 
par  le  réfultat ,  foit  des  titres,  foit  d'un  ufage  ancien  ,  quelques  dîmes, 
quoiqu'on  les  regarde  comme  infe'odées  ,  fe  trouvent  chargées  de  la 
portion  congrue,  des  réparations,  &c.  en  première  ligne  &  comme 
des  dîmes  ecclciiaftiques  pourroient  l'être,  les  autres  dîmes  inféodées 
du  même  canton  ne  fupportant  les  mêmes  charges  quefubfîdiairement. 
Il  faut,  en  ce  cas,  fe  conformer  aux  titres  &  à  l'ufa^e  établi,  faire  fur 
les  dîmes  inféodées  qui  font  fujettes  aux  charges  en  première  ligne  , 
&  nonfubfidiairement ,  les  mêmes  dédudions  qu'on  feroit  fur  les  dîmes 
eccléliaftiques. 

Il  ne  s'agit  plus  maintenant  que  de  voir  d'après  quels  titres  ou 
quelles  opérations,  on  doit  évaluer  la  maffe  du  revenu  à^s  dîmes, 
maffe  qui  donne  le  revenu  net,  bafe  ce  l'indemnité,  lorfqu'on  a  fait 
la  de'dudion  des  charges  qui  viennent  de  nous  occuper. 

Article      IV. 
Titres  (S'  opérations  qui  doivent  fervir  à  ejlimer  le  revenu  des 
Dîmes  ,  à  la/uppreffion  dejquelles  UAjJembiée  naiicnale  a 
accordé  une  indemnité. 

Il  y  a  un-  moyen  fûc  de  connoître  le  produit  d'une  dîme,  c'eft  de 
favoir ,  i.°  fur  quelle  étendue  de  terre  elle  fe  perçoit;  2.°  quel  eft  le 
genre  de  fruits  que  cette  terre  donne  ;  3.''  à  quelle  quotité  la  dîme  fe 
perçoit  ;  4.°  quels  font  les  frais  à  faire  pour  percevoir  la  dîme  ,  engran- 
ger les  grains,  &  en  un  mot,  pour  réduire  la  dîme,  foit  en  argent, 
foit  en  toute  autre  valeur  commerciale. 

Les  connoiftances  dont  on  vient  de  parler  ,  s'acquièrent  parlare- 
mife  d'états  relatifs  à  la  perception  ,  &  par  des  vifites  d'experts. 
L'aflemblée  a  ordonné  ces  opérations  par  fes  décrets  du  23  octobre 
1790  &;  du  y  mars  1791  5  mais,  en  même-temps,  elle  a  confidéré 
qu'elles  étoient  longues  &  couteufes  ;  &  penfant  qu'on  pouvoit  y 
fuppléer  par  des  baux,  quand  ils  ne  feroient  pas  fufpeds,  elle  a  vou- 
lu {décret  du  z ^  oBobre,  titre  V,  art,  5  ,  )  que  l'évaluation  fût 
faite  d'après  les  baux  ,  lorfqu'on  feroit  en  état  d'en  rapporter  un  ou 
plufieurs ,  qui  réuniroient  les  trois  conditions  fuivantes  ;  être  aduel- 
îement  fubfiftans  en  1790  ;  avoir  une  date  certaine  antérieure  au  4 
août  17895  reraontet  à  quinze  années  au-delà  de  i'épccjue  du  4.  août 
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Les  eftimations  ou  las  baux  font  les  feuls  actes,  d'après  lefquels  û:i 
puifle  eftimer  en  maflfe  les  revenus  des  dîmes  à  la  fupprcffion  à.^^- 
quelles  l'afTemblce  nationale  a  accordé  une  indemnité.  Si  les  décrets 
ordonnent  la  produ6tion  à^^  titres  d'acquifition  &  de  propriété  ,  ce 
n'eil:  que  pour  renfeigner  h  confiftancc  de  la  dîme  dont  on  demande 
l'indemnité.  On  ieroit  fouvent  injufte  ou  envers  l'état  ou  envers  les 
décimateurs,  li  l'on  prenoit  pour  bafe  de  leur  liquidation,  les  crctes 
d'acquifition  de  la  dîme.  Lorique  l'acte  d'acquifition  leioit  ancien  ,  ou 
que  l'acquéreur  auroit  par  une  circonftance  quelconque,  fait  un  bon 
marché  5  le  propriétaire  dépoficdé  ne  trouveroit  pas  dans  le  dédom- 
magement réglé  fur  le  pied  decetade,  la  jufte  indemnité' de  ce  qu'il 
perd.  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  l'acquéreur  auroit  acheté  trop 
cher ,  l'indemnité  Hxée  fur  le  prix  de  l'acquifîtion  lui  donneroit  plus 
qu'il  n'avoit  réellement. 

Le  décret  du  y  mars  i/fjî  ,  article  ÏII,  a  autorifé  les  poflefleurs 
des  dîmes  inféodées  à  produire  ,  à  défaut  de  baux  ayant  les  con- 
ditions requlfes  par  les  décrets  ,  des  contrats  d'acquifition  poftérieurs 
à  l'année  1785",  &  antérieurs  au  4  août  1785);  mais  cette  diîpo- 
iition  n'eft  applicable  qu'au  cas  de  la  demande  d'une  reconnoiilance 
provifoire.  Le  temps  néceflaire  pour  procéder  à  une  eftimation  ,  à 
défaut  de  baux ,  auroit  rendu  à  peu-près  inutile  aux  propriétaires 
l'avantage  que  raffemblée  a  voulu  leur  procurer  par  les  reconnolffan ces 
provlfoires  ;  il  falloit  trouver  un  expédient  pour  fuppléer  aux  baux 
dans  ce  cas  particulier  ;  l'afTemblée  a  adopté  celui  de  la  produdion 
d'un  contrat  d'acquilîtion.  On  doit  fe  conformer  à  fon  décret  ,  & 
fur  la  feule  vue  du  contrat  d'acquifition  on  doit  délivrer  la  moitié 
du  prix  en  reconnoiflance  proviloire  ;  mais  on  ne  doit  pas  étendre 
ce  décret  à  un  cas  pour  lequel  il  n'a  point  prononcé.  Le  cas  parti-* 
culier  de  l'acquifition  moderne  d'une  dîme  eccléfiaftique,  celui  d'une 
dîme  prife  à  titre  d'engagement ,  font  exception  aux  règles  géné- 
rales ;  pour  le  premier  cas,  félon  ce  qui  a  été  obfervé  dans  l'arîicle 
fécond  (  page  7^54  )  ;  pour  le  fécond  cas  ,  félon  ce  qui  eft  porté  par  le 
décret  du   18  janvier  175)1. 

Le  décret  du  23  octobre  1790,  article  VI,  autorifé  les  pro- 
priétaires de  dîmes  dont  les  archives  8c  les  titres  auroient  été  brûlés 
ou  pillés  à  Toccafion  des  troubles  furvenus  depuis  1785»  ,  à  faire 
preuve  ,  foit  par  aftes  ,  foit  par  témoins ,  d'une  poÛefTion  de  30  ans, 
antérieure  à  l'incendie  ou  pillage,  de  l'exiftence  ,  de  la  nature  &  de 
la  quotité  de  leurs  droits  de  dîmes.  On  a  paru  appréhender  que  cette 
difpofition  ne  contrariât  en  quelque  point  les  principes  fur  la  nature 
des  preuves  qui  doivent  établir  le  droit  de  lever  une  dîme  inféodée. 
le  décret  n'a  rien  d'oppofé  aux   principes.  Quand  les   archives  fon^ 
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brûlées  ,  on  ne  peut  plus  prouver  direftement  par  les  titres  qui  y 
ctoient  confervés  ,  le  tait  ou  de  l'inféodation  d'une  dime,  ou  des 
reconnoiirances  féodales  ,  ou  de  la  pofTelIion  centenaire  ;  il  faut  alors 
avoir  recours  foit  à  des  titres  étrangers  ,  mais  énonciatifs  ,  foit  à  des 
dépofitions  de  témoins.  Ces  titres  énonciatiis  ou  ces  témoins  doivent 
établir  différens  faits  qui  font  bien  diftingués  dans  le  décret;  ils 
doivent  junilier,  i.°  de  Texiftence  du  droit,  dépofer  que  telle  per- 
fonne  jouifloit  d'une  dîme  •;  2.^  de  la  -nature  du  droit,  dépofer  que 
la  dîme  étoit  connue  pour  dîme  inféodée  ,  levée  comme  telle  ;  3.°  de 
la  quotité  &  de  la  pofledîon  depujs  30  ans.  Une  pareille  enquête 
ne  fauroit  porter  atteinte  aiix  principes ,  au  contraire ,  elle  les  con^ 
firme  ;  car  ii  des  témoins  ,  par  exemple  dépofoient  qu'ils  ont  con- 
noiflance  que  depuis  telle  époque ,  un  tel  jouifToit  d'une  dîme  qui 
paflToit  pour  inféodée  ,  mais  qu'avant  cette  époque  la  dîme  appar- 
tenoit  à  un  corps  ecclélîaftique  &  étoit  réputée  eccléliaftique ,  on 
jugeroit  que  la  polTeffion  de  la  dîme  comme  inféodée  ,  n'efl:  pas  lé-r 
gitime  ,  &  on  refuferoit  l'indemnité.  Si  les  témoins  ,  en  atteltant  la 
poiïeflion  trentenaire,  n'indiquent  pas  l'époque  à  laquelle  elle  a  com- 
mencé ,  il  rcfulte  de  leur  dépohtion  la  preuve  d'une  polfellion  immé- 
moriale ,  c'eft-à-dire  ,  telle  qu'on  ne  connoît  aucune  poffeflîon  con- 
traire ;  &  cette  poiTelîîoii  immémoriale  doit  fuppléer  à  la  poflTeffion 
centenaire,  dans  les  cas  où  les  aètes  qui  auroient  établi  la  pofTeirion 
de  cent  ans  fe  trouvent  détruits  par  une  force  majeure. 

Quant  au  furplus  àts  queftions  qui  peuvent  fe  préfenter,  on  doit 
fe  conformer  aux  décrets  rendus  fpécialement  pour  la  liquidation  des 
dîmes  inféodées ,  aux  décrets  qui  contiennent  à^s  règles  générales 
fur  les  liquidations ,  aux  loix  anciennes  que  l'aflemblée  nationale  n'a 
point  abrogées,  fur  les  conditions  requifes  pour  que  les  aâes  dont 
on  prétend  induire  àâs  conféquences ,  foient  reconnus  en  forme  pro- 
bante. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  prcfentes  ils  fafTenc 
tranibrire  fur  leurs  regiflres  ,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refTorts  &:  départen:iens  refpe6lifs ,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  Pétac 
a  été  appofé  à  cefdites  préfentes.  A  Paris,  le  fix  août  mil 
ièpt  cent  quatre-vingt-onze. 

En  ver  tu.  de  s  décrets  des  zi  &  z£  juin  dernier  :V  ont  lo, 
roi.  Signé  M.  L.  F,  Du  Porï, 

N.''  II 85. 
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LOI        ^Î;L:i!£: 

Relative  aux  Créanciers  de  Monfieur ,  de  M.  d'Artois, 
de  Mefdames ,  &  à^  différentes  perfonnes  abfentes 
du  royaume. 

Donnée  k  Paris,  le  ^  Août  1791» 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  confli- 
tutionnelle  de  Pétar ,  Roi  des  François:  A  tous 
prcfens  &  à  venir  j  Salut.  LAfTemblée  nationale  a  décrété  , 
€iC  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l* AJfcmblée  nationale ,  du  z^  Juillet  ly^t» 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  du  comité  central 
de  liquidation ,  décrète  : 

Article      premier. 

Les  créanciers  porteurs  de  titres  ayant  une  date  certaine 
antérieure  au  24  juin  dernier,  Ôc  rendus  exécutoires,  fuivant 
les  formes  légales  contre  les  perfonnes  abfentes  du  royaume , 
ainfi  que  les  ouvriers  &  fournilTeurs  qui  juflifieront  de 
travaux  &  fournitures  faites  pour  les  abfens,  avant  la  nicme 
époque,  Ôc  qui  auront  fait  prononcer  par  jugemens  fur 
leurs  demandes  ,  feront  payés  de  leurs  créances  fur 
fommes  dues  par  Pétat  à  leurs  débiteurs,  <Sc  échues  avant 
ladite  époque  du  24  juin  1791  ,  pour  caufes  autres  que 
pour  penfions  ou  traitemcns  poftérieurs  au  premier  janvier 
i7po. 

Les  créanciers  mentionnés  en  Particle  précédent,  ne 
pourront  être  payés  que  fous  les  conditions  fuivantes  : 
1°.  Ils  feront  tenus  d'afiirmer  leur  créance  llncère  &C 
Tome  V.  E  e  e  c  e 
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véritable ,  devant  le  tribunal  du  diftridl  du  lieu  où  ils  fe 
trouveront. 

:?,«.  Ils  juftifîeront  que  les  in:iporitions  ou  les  contribu- 
tions patriotiques  à  la  charge  de  leurs  débiteurs ,  ont  été 
acquittées  j  ôc  dans  le  cas  où  cette  juflifîcation  ne  feroit 
pas  faite,  il  demeurera  par  forme  de  nantifTement  entre  les 
les  mains  du  tréforier  Ôc  payeur  de  Pétat ,  un  dixième  des 
fommes  échues  6c  à  payer.  Le  dixième  réfervé  fera  remi^ 
lorfqu'on  juftifiera  du  payement  des  importions  ôc  contri- 
butions. 

2°.  Les  créanciers  qui  voudront  être  payés,  juflifieront 
individuellemient  qu'ils  ont  fatisfait  aux  conditions  requifes 
par  les  décrets  des  24  &  27  juin  dernier. 

I  I  L 

Le  tréforier  de  la  maifon  de  Méfiâmes  tantes  du  roi, 
eft  autorifé  à  toucher  Parriéré  liquidé  ou  a  liquider,  pour 
les  différentes  parties  dues  à  la  maifon  de  Mefdames ,  échues 
avant  le  24  juin  dernier,  ôc  à  diflribuer  lefdites  fommes 
aux  ouvriers,  fournilTeurs,  ôc  aux  diverfes  perfonnes  em- 
ployées dans  les  états  de  la  mailbn  de  Mefdames ,  lefdites 
perfonnes  étant  actuellement  en  France. 

I  V. 

A  l'égard  des  créanciers  de  Monfiair  &c  de  M.  d'Artois , 
les  tréforiers  defdites  maifons  continueront  à  recevoir  à  la 
tréforerie  nationale,  les  fommes  ordonnées  par  les  décrets 
de  20  &  2 1  décembre  dernier,  6c  l'emploi  deidites  fommes 
fera  fait  de  la  manière  fuivante: 

La  fomme  de  cinq  cent  mille  livres  par  année,  attribuée 
aux  créanciers  de  Monjieur,  6c  les  fonds  annuels  des  rentes 
viac^ères  accordés  aux  créanciers  defdites  rentes  fur  M.  d'Ar- 
tois ,  feront  employés  au  payement  defdits  créanciers ,  au 
terme  dudit  décret. 

La  fomme  d'un  million  attribuée  à  chacun  de  Monfieur 
&:  de   M.  d'Artois ,  à  titre  de   traitement  annuel ,   fera 
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employée  fpécialement  à  payer  les  créanciers  de  Mon/ieur  &c 
de  M.  d'Artois ,  qui  feroient  porteurs  de  titres  de  la  nature 
mentionnée  dans  l'article  I^-. ,  ainfi  que  les  ouvriers  &c  four- 
nifleurs  étant  dans  le  royaume  ;  elle  fera  aufli  employée 
à  payer  les  objets  de  dépenfe  courante  &  d'entretien  des 
maifons  de  Monfieur  ôc  de  M.  â!' Artois  dans  le  royaume. 

V. 

Les  tréforiers  defdites  maifons ,  Se  les  fequeflres  ordon- 
tiés  par  le  décret  des  20  &  21  décembre  ,  être  établis 
pour  le  payement  des  créanciers  dt-MonJieur  &c  de  M.  d'^^/- 
tois ,  jultifieront  chaque  mois  au  commifTaire  de  la  tréfb- 
rerie  nationale ,  &  aux  commiflaires  du  comité  des  finances 
chargés  de  la  furveillance  de  la  tréiorerie  nationale  ,  des 
payemens  qu'ils  auront  faits  en  conformité  de  Tarticle 
précédent. 

Ils  feront  refponfables  des  payemens  qu'ils  auroient  faits 
en  contravention  audit  article,  &  chaque  mois  ils  rappor- 
teront à  la  tréforerie  nationale  les  fommes  qu'ils  y  auroient 
reçues  pendant  le  mois ,  &:  qui  n'auroient  pas  pu  être  payées 
conformément  aux  difpofitions  du  préfent  article. 

V   I. 

Les  oppofitions  que  les  créanciers  de  Mefdames ,  de 
Monfieur  &c  de  M.  d'Artois  auroient  formées  ou  forme- 
roient  entre  les  mains  des  confervateurs  des  hypothèques 
&  finances ,  Se  des  payeurs  des  rentes  ,  tiendront  entre  les 
mains  des  tréforiers,  lequedres  &c  agens  defdites  maifons. 
Tous  créanciers  pourront  également  former  des  oppofitions 
pour  la  confervation  de  leurs  droits,  entre  les  mains  def- 
dits  tréforiers ,  fequeftres  Se  agens  :  la  fignifiçation  defdites 
oppofitions  ne  fera  valable  qu'autant  qu'elle  aura  été  vifée 
de  ceux  entre  les  mains  de  qui  elles  auront  été  faites;  mais 
îefdits  tréforiers,  fequeflres  Se  agens  feront  tenus  de  lès 
recevoir  Se  de  les  vifer ,  à  peine  d'en  demeurer  refponfables 
en  leur  nom. 

Eeeee  2 
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VII. 

L'Assemblée  interprétant  en  tant  que  de  befoin  fes  dé- 
crets des  24  ôc  27  juin,  fur  les  juftifications  à  faire  par 
les  créanciers  de  Tétat  pour  obtenir  le  payement  des  fommes 
qui  leur  font  dues ,  décrète  : 

i'^.  Que  les  importions  dont  elle  entend  que  le  paye- 
ment foit  juftifié ,  font  les  importions  perfonnelles ,  def- 
quelles  le  payement  fera  juftifîé  ,  ou  par  les  certificats 
des  municipalités  ,  portant  que  les  importions  ont  été 
payées ,  ou  par  des  quittances  vifces  foit  par  les  munici- 
palités, foit  par  îesdiftrrcts  des  lieux,  à  l'exception  des  quit- 
tances  qui  feront  délivrées  par  les  receveurs  des  impofitions 
de  Paris,  lefquelles  ne  feront  point  fujettes  au  vif  à.  A  dé- 
faut de  repréfentation  defdits  certificats  ou  quittances,  il 
faudra  juflifier  qu'il  ne  fe  payoit  aucune  impofition  per- 
sonnelle dans  le  lieu  où  l'on  avoit  fon  domicile. 

2°.  Que  la  juftification  requife  par  lefdits  décrets,  du 
payement  des  impofitions  de  l'année  i/po,  &:  années  an- 
térieures ,  fera  regardée  comme  faite  complettement  par  la 
produ<R:ion  de  la  quittance  des  deux  dernières  années. 

3°.  Que  lefdits  certificats  &  quittances  de  payement 
^'impofitions  feront  expédiés  en  papier  non  timbré. 

VIII. 

Les  perfonnes  qui  en  jufiifiant  d'ailleurs  de  leur  domi- 
cile aéluel  &:  habituel  dans  le  royaume,  ne  pourroient 
pas  îuftifier  àl'infiant  du  payement  de  leurs  impofitions  oc 
contributions ,  pourront  obtenir  le  payement  de  ce  qui  leur 
cfl  dû  en  laifiant  /par  forme  de  nantiflèment  entre  les  mains 
des  tréforiers  &  payeurs ,  un  dixième  de  ce  qu'elles  auroient 
à  recevoir  pour  chacune  defdites  années  poiir  lefquelles 
elles  ne  juftifieroient  pas  du  payement  de  leurs  impofitions 
&  contributions  :  ce  dixième  retenu,  leur  fera  remis  en  rap- 
portant les  quittances  des  impofitions  ôc  contributions  qui 
étoient  dues. 

I  X. 

Les  tréforiers  6c  payeurs,  auxquels  le  certificat  de 


Août      ly^  2.  773 

domicile  &  les  quittances  d'impofitions  &  contributions 
auront  été  exhibés ,  les  remettront  aux  parties  ,  à  la  charge 
qu'il  fera  fait  état  dans  la  quittance  donnée  par  les  parties 
prenantes  de  chacune  defdites  pièces,  de  leur  date  &  des 
perfonnes  par  lefquelles  elles  auront  été  expédiées ,  pour 
y  recourir  au  befoin. 

Les  perfonnes  habituellement  domiciliées  dans  les  co- 
lonies Françoifes,  qui  fe  trouvent  aéluellement  à  Paris,  & 
les  fondés  de  procuration  defdites  perfonnes  qui  font  ac- 
tuellement dans  les  colonies,  juftificront  de  leur  domicile 
par  la  déclaration  de  deux  colons  propriétaires  ,  connus 
&  domiciliés  à  Paris.  A  Fégard  des  importions  &:  contri- 
budons ,  on  n'exigera  d'eux  d'autre  jultification  que  celle 
du  payement  de  la  contribution  patriotique ,  &  à  défaut 
de  cette  juHification,!!  fera  retenu  par  forme  de  nantifTe- 
ment ,  comme  il  efl:  dit  ci-defTus,  le  dixième  des  fommes 
qui  devroient  leur  être  payées, 

X. 

Lorsqu'une  créance  fera  établie  par  un  titre  collectif, 
mais  en  faveur  de  pluiieurs  individus  perfonnellement 
dénommés  ,  les  judincations  requifes  fe  feront  par  cha- 
cun defdits  individus  diftinélement ,  fauf  aux  parties  qui 
fe  trouveront  en  état  de  faire  lefdites  jurtifi  cation  s  ,  à 
faire  divifer  le  titre,  &  à  s'en  faire  délivrer  une  ampliation 
pour  ce  qui  les  concerne.  A  Pégard  des  créances  qui  ap- 
partiennent  loit  a  des  iocietes,  loit  a  des  créanciers  unis 
en  direction  avec  l'établiflement  de  fequeilre  ,  il  fuffira 
auxdites  fociétés  de  juRifier  qu'elles  ont  payé  collecflive- 
ment  leurs  impofitions  &  contributions ,  &:  aux  créanciers 
unis,  de  juRifier  du  payement  des  impofitions  ôc  contri- 
butions de  leur  débiteur. 

X  I. 

Après  le  i"^.  oélobre  prochain,  les  créanciers  de  l'état 
6c  autres  perfonnes  dénommées  dans  le  décret  du  24  juin 
dernier,  feront  tenus  de  juilifier  qu'ils  ont    fatisfait  au 
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décret  du  28  juin  pareillement  dernier  ,  pour  l'acquit  des 
impofitions  de  la  préfente  année  1791. 

Sera  le  préfent  décret  imprimé  &  envoyé  à  tous  les 
départemens. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiflratifs  Se  municipalités  ,  que  ces  préfentes  ils  faflènt 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refîbrts  6c  départemens  refpeAifs,  d>c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  Tétat  a  été 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris ,  le  fix  août  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  2,1  &  z^  juin  dernier  :  Pour  le 
roi.  Signé  M.  L.  l\  Du  Port. 
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Relative  au  remplacement  des  Officiers  qui  manquent 
dans  les  différens  Corps  de  larmée. 

Donnée  à  Paris,  le  6  Août  1791. 

Lj  O  U  I  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  Pétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
6c  à  venir  ;  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété  ,  ôc 
nous  voulons  &c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  UAJfemblée  nationale  ,    du  i,"  Août  ly^tJ 

JLi' A  s  SEMBLÉE  NATIONALE  décrète  qu'attendu  les 
circonflances  ,  le  remplacement  aéluel  des  officiers  qui 
manquent  dans  les  difierens  corps  de  Tarmée,  fe  fera 
comme  il. fuit  : 

i.°  Les  règles  prefcrites  par  les  précédens  décrets, 
pour  le  remplacement  des  officiers  fupérieurs  <Sc  des 
adjudans- majors  dans  les  difîeren:^  corps  des  différentes 
armes,  auront  leur  pleine  &  entière  exécution. 

2.*  Dans  chacun  des  régimens  d'infanterie  de  ligne, 
où  il  n'y  a  pas  plus  de  quatre  compagnies  vacantes,  elles 
appartiendront  aux  plus  anciens  lieutenans  du  régiment. 
Dans  chacun  des  bataillons  d'infanterie  légère,  où  il  n'y 
a  pas  plus  de  deux  compagnies  vacantes ,  elles  appartien- 
dront aux  plus  anciens  lieutenans    du  bataillon. 

3.*'  Les  trois  quarts  au  moins  du  total  des  compa- 
gnies vacantes  dans  les  régimens  d'infanterie  de  ligne  &c 
dans  les  bataillons  d'infanterie  légère,  au-delà  du  nombre 
ci-deffus  déterminé,  feront  donnés  aux  plus  anciens  lieu- 
tenans de  toute  l'infpnterie  qui  font  aéluellement  en  acti- 
vité ^   l'autre  quart  pourra  être   donné  par   le   pouvoir 
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executif,  foit  à  des  capitaines,  foit  à  des  lieutenans  d'infan- 
terie réformés  ou  retirés,  qui  défireroient  &  feroient  re- 
connus fufceptibles  de  rentrer  en  aélivité ,  à  ia  condition 
de  préfent-er  de  leur  part  un  certificat  du  direéloire  du 
diftriét  dans  l'étendue  duquel  ils  rcfident,  qui  atteile  leur 
attachement  à  la  conflitution  décrétée  par  l'afïemblée 
nationale. 

4.°  Les  capitaines  qui  feront  pourv^us  en  vertu  de  Par- 
ticie  premier ,  conferveront  leur  rang  entre  eux ,  &  le 
prendront  fur  tous  ceux  qui  feront  nommés  en  vertu  de 
Particle  II.  Ceux  de  ces  derniers  qui  feront  pris  fur  la 
colonne  des  lieutenans  aéluellement  en  aélivité ,  conferve- 
ront auffi  leur  rang  entre  eux ,  &:  le  prendront  fur  tous 
les  officiers  ci-devant  réformés  ou  retirés ,  qui  pourroient 
obtenir  des  compagnies;  ceux-ci  enfin,  prendront  entre 
eux  le  rang  que  leur  affignera  le  grade  qu'ils  avoient  avant 
leur  réforme  ou  leur  retraite ,  <Sc  à  grade  égal ,  l'ancienneté 
de  leur  fervice. 

5.0  Dans  chacun  des  régimens  d'infanterie  de  ligne,  ou 
il  n'y  aura  pas  plus  de  quatre  lieutenances  vacantes  , 
elles  appartiendront  aux  plus  anciens  fous-lieurenans  de  ce 
régiment.  Dans  chacun  des  bataillons  d'infanterie  légère, 
où  il  n'y  aura  pas  plus  de  deux  lieutenances  vacantes,  elles 
appartiendront  aux  plus  anciens  fous-lieutenans  du  bataillon. 

d.°  Les  trois  quarts  au  moins  du  total  des  lieutenances 
vacantes  dans  les  régimens  d'infanterie  de  ligne,  &  dans  les 
bataillons  d'infanterie  légère  au-delà  du  nombre  ci-defTus 
déterminé  ,  feront  donnés  aux  plus  anciens  lieutenans  de 
toute  l'infanterie  qui  font  actuellement  en  aélivité  j  l'autre 
quart  pourra  être  donné  par  le  pouvoic  exécutif,  foit  à  des 
lieutenans  ,  foit  à  des  fous-lieutenans  réformés  ou  retirés  qui 
défireroient  6c  icroient  reconnus  fufceptibles  de  rentrer  en 
aélivité ,  à  la  condition  de  préfenter  de  leur  part  un  certificat 
du  directoire  du  difirict  dans  Pétendue  duquel  ils  réfident, 
qui  atrede  leur  attachement  à  la  confiitiuion  décrétée  par 
PalFemblée  nationale, 

7.V 


7.°  Les  lieutenans  qui  feront  pourvus  en  vertu  de  l'ar- 
ticle V,  confervcront  leur  rang  entre  eux,  &  le  prendront  fur 
tous  ceux  qui  feront  nommés  en  vertu  de  Tarticle  VI  i  ceux 
de  ces  derniers  qui  feront  pris  fur  Ja  colonne  des  fous-lieu- 
tenans  a^uellement  en  aélivitc,  conferveront  aufîi  leur  rang 
entre  eux,  &  ie  prendront  fur  tous  les  officiers  ci-devanc 
reformés  ou  retirés  qui  pourroient  obtenir  des  iieutenances; 
enfin  ceux-ci  prendront  entre  eux  le  rang  que  leur  aiïignera 
le  grade  qu'ils  avoienr  avant  leur  réforme  ou  leur  retraite ,  ôc 
à  grade  égal  Tancienneté  de  leur  fervice. 

8.°  Les  fous-lieutenances  vacantes  dans  l'infanterie  de 
ligne  &  dans  l'infanterie  légère ,  feront  données  j  favoir ,  dans 
les  regimens  &  bataillons  d'infanterie  qui  n'ont  pas  deflitué 
leurs  officiers ,  moitié  aux  fous-officiers  de  ce  régiment , 
moitié  à  des  fils  de  citoyens  aélifs. 

Dans  les  régimens  &c  bataillons  qui  ont  deflitué  leurs 
officiers ,  les  trois  quarts  des  fous-lieutenances  vacantes 
feront  donnés  à  des  fils  de  citoyens  aélifs ,  l'autre  quart 
demeurera  réfervé  aux  fous-officiers  du  régiment,  au  terme 
du  décret  du-  •  •  •  .  . 

9.°  Les  jeunes  citoyens  ne  feront  fufceptibles  des  fous- 
lieutenances  vacantes,  que  depuis  16  jufqu'à  24ansi  ceux 
âges  de  plus  de  18  ans,  devront  avoir  fervi  dansla  garde 
nationale  ;  tous  feront  tenus  de  rapporter  un  certificat  du 
direAoire  du  diftriétdans  l'étendue  duquel  ilsréfident,  qui 
attelle  leur  attachement  à  la  conllitution  décrétée  par  Taf- 
lemblée  nationale. 

ro.°  Pour  le  remplacement  acluel  des  capitaines  &  des 
lieutenans  du  corps  royal  d'artillerie,  on  fuivra  les  règles 
d'avancement  prefcrites  par  les  précédens  décrets  relatifs 
a  cette  arme  ;  les  fous-lieutenances  vacantes  feront  partagées 
entre  les  élèves  du  corps  &  lieutenans  en  troifième  ,  qui 
n'ont  pas  encore  obtenu  leur  remplacement. 

1 1.°  Dans  les  régimens  de  troupes  à  cheval ,  le  tiers  des 
compagnies  vacantes  fur  toute  l'arme,  appartiendra  aux 
plus  anciens  capitaines  de  remplacement  ou  de  réforme,  les 
TomeK  Fffff 
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deux  autres  tiers  aux  plus  anciens  lieutenans  aclueilemcnt 
en*a<f^ivitc,  pris  fur  toute  Tarmc. 

T2.°  Dans  chacun  des  régimens  de  troupes  à  cheval  où  il 
n'y  aura  pas  plus  de  deux  lieutenanees  vacantes,  elles  ap- 
partiendront aux  plus  anciens  fous -lieutenans  de  ce  ré- 
giment: le  furplus  des  lieutenanees  vacantes  dans  les  régimens 
de  troupes  à  cheval,  fera  donné  aux  plus  anciens  fous- 
lieutenans  actuellement  en  aclivité ,  pris  fur  toute  Parme. 

13.^  Les  fous-lieutenances  vacantes  dans  les  troupes  à 
cheval  feront  données,  moitié  aux  fous -officiers  cie  ces 
régimens ,  moitié  à  des  fils  de  citoyens  aélifs  ,  ayant  au 
moins  i<5  Oc  pas  plus  de  24  ans  d'âge  :  ceux  qui  auront 
plus  de  1 8  ans  devront  avoir  fervi  dans  la  garde  nationle. 
Tous  feront  tenus  de  préfenter  un  certificat  du  directoire 
du  dilîriél  dans  l'étendue  duquel  ils  réfident,qui  attelle 
leur  attachement  à  la  conftitution  décrétée  par  l'afTemblée 
nationale. 

14.°  Dans  les  régimens  de  toute  arme  qui  ont  adiuel- 
lement  leur  colonel ,  cet  officier  fupérieur  indiquera  ,  fous 
huitaine  à  compter  du  j  our  de  la  publication  du  préfent  décret, 
foit  au  général  d'armée ,  foit  au  commandant  en  chef  de 
divifion  aux  ordres  duquel  il  eft,  les  fujets  qu'il  croit  fuf- 
ceptibies  d'obtenir  les  fous-lieutenances  vacantes  dans  le 
régiment  qu'il  commande.  Les  généraux  d'armée  &:  les 
commandans  en  chef  des  divifions  ,  propoferont  d'eux- 
mêmes  aux  fous-lieutenances  vacantes  dans  les  corps  qui 
font  fous  leurs  ordres  «Se  qui  n'ont  point  aé^uellement  de 
colonel.  Ces  différentes  propofitions  feront  adrelTées  immé- 
diatement au  miniflre  de  la  guerre  ,  pour  le  mettre  en  état 
de  pourvoir  fans  aucun  délai  à  toutes  les  fous-lieutenances 
vacantes  dans  l'armée. 

15.°  Pour  que  rien  ne  retarde  le  remplacement  effeélif 
des  officiers  qui  manquent  aiftuellement  dans  Parmée,  les 
officiers  fupérieurs  &:  autres  feront  reçus  ;,  mis  en  fonélions 
,&  payés  ,   fans  attendre  l'expédition  de  leurs  brevets  out 
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Cbmmiffions ,  fur  Pavis  de  leur  nomination  adrellé  par  le 
miniftre  de  la  guerre ,  foie  aux  généraux  d'armée ,  foit  aux 
commandans  en  chef  des  divifions  &  aux  chefs  des  corps 
dans  lefquels  les  remplacemens  devront  s'opérer.  Néanmoins 
les  brev^ecs  ôc  eommifîions  feront  enfuite  expédiés  le  plus- 
tôt  pofïible.  Se  vaudront  du  jour  de  chaque  nomination, 
dont  ils  rappelleront  la  date. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &:  municipalités ,  que  ces  préfentes  ils  faifent 
tranfcrire  fur  leurs  regiRres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  relTorts  &  départemens  refpectifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  Mandons  ^  ordonnons  pareillement  à  tous 
les  officiers  généraux  &  autres  qui  commandent  les 
troupes  de  ligne  dans  les  différens  départemens  du  royaume , 
ôc  à  tous  autres  qu'il  appartiendra ,  de  fe  conformer  à  ces 
préfentes ,  &  de  tenir  la  main ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
a  ce  qu'elles  foient  pondluellement  exécutées.  En  foi  de  quoi 
le  fceau  de  l'état  a  été  appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris,  le  fix 
août  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  xt  &  2,5  juin  ty^i  :  Pour  le 
|-Qi.  Signe  M.  L.  F.  Du  PojiT. 


Fffff  2- 
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Relative    au  x    E  m  i  g  h  a  n  s  . 

Donnée  à  Paris,   le  6  Août  1791» 

JLiOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conftitiw 
tionelle  de  l'état.  Roi  des  François:  A  tous 
préfens  &  à  venir  ;  Salut.  L'Aflemblée  nationale  a 
décrété ,  6c  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  r^JJemblée  nationale^   du  i/"  Août  ij^i: 

JL  E  s  circonllances  où  fe  trouve  la  nation  Françoife  ,  lui 
faifant  un  devoir  de  rappeler  dans  fon  {qui  tous  les  enfans 
de  la  patrie  abfens  ,  ôc  de  ne  permettre  aux  citoyens  pré- 
fens de  fortir  du  royaume  que  pour  des  caufes  reconnues 
nécefîaires ,  PafTemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit: 

Article     premier. 

Tous  lés  François  abfens  du  royaume,  font  tenus  de 
rentrer  en  France  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  de  la 
publication  du  préfent  décret;  ôc  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné,  aucun  citoyen  François  ne  pourra  for- 
tir  du  royaume  fans  avoir  fatisfait  à  ce  qui  fera  prefcrit  ci~ 
aprcs. 

I  L 

Les  émigrés  qui  rentreront  en  France ,  feront  mis  fous  la 
proteélion  &  fous  la  fauv^e-gardefpéciale  delaîoi;  en  con- 
féquence,  les  corps  adminiflratifs  &:  les  municipalités  feront 
tenus  fous  leur  refponfabilité  ,  de  veiller  à  leur  sûreté  8c  de 
les  en  faire  jouir.  ' 

Il  efl  pareillement  enjoint  aux  accufateurs  publics  ,  de 
pourfuivre  la  réparation  ou  la  punition  de  toute  contraven» 
tien  aux  préfentes  difpofitions, 
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I  I  L 

Ceux  qui  ne  rentreront  pas  dans  le  délai  fixé,  payeront 
par  forme  d'indemnité  du  l'ervice  perfonnel  que  chaque  ci- 
toyen doit  à  l'étatjune  triple  contribution  principale  foncière 
&  mobiliaire ,  pendant  tout  le  temps  de  leur  abfence  -,  ils 
fouffriront  en  outre  une  triple  retenue  fur  les  intérêts  des 
rentes ,  préparions  ou  autres  redevances,  àraifondefquclles 
la  retenue  fimple  efl  autorifce.  Ces  débiteurs  deviendront 
comptables  de  deux  portions ,  de  trois  de  cette  même  re- 
tenue envers  le  tréfor  public j  ôc  à  défaut  de  payement,  ils 
feront  pourfuivis  comme  pour  leurs  propres  contributions. 
Lefdits  débiteurs  feront  tenus  de  faire  leurs  déclarations  aux 
diftrié^s,  à  peine  de  demeurer. refponfables  de  toutes  les 
retenues  qui  n'auroient  pas  été  faites. 

I  V. 

La  triple  impofition  ne  pourra  nuire  aux  créanciers  légi- 
times ayant  des  titres  authentiques  antérieurs  à  la  loi  du  2  8 
juin  dernier,  lefquels  pourront  exercer  leurs  droits ,  foit 
fur  les  fonds,  foit  fur  leurs  revenus  par  préférence  aux  deux 
dernières  portions  de  Pimpofition ,  fans  préjudice  du  droit 
de  la  nation  de  fe  faire  payer  du  furplus  de  ladite  impofition, 
fur  l'excédant  des  fonds  ou  des  revenus  des  débiteurs. 

V. 

Les  émigrés  feront  difpenfés  aufTitôt  leur  retour,  du 
payement  total  de  cette  taxe,  qu'ils  ne  feront  tenus  d'effec- 
tuer qu'au  prorata  du  temps  de  leur  abfence  ,  à  partir  du 
I."  juillet  de  la  préfente  année  ,  fe  réfervant  au  furplus 
Paffemblée  nationale  ,  de  prononcer  telle  peine  qu'il  appar- 
tiendra contre  les  réfractaires ,  en  casd'invafionhoiliiefur 
les  terres  de  France, 

V  L 

Pour  l'exécution  des  articles  précédens ,  chaque  muni- 
cipalité fera  tenue  de  fournir  un  état  nominatif  de  tous  les 
émigrés  compris  aux  rôles ,  tant  de  la  contribution  foncière 
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que  de  la  contribution  mobiliaire;  &  à  la  fuite  des  noms  de 
chacun  defdits  émigrés  ,  ils  indiqueront  le  montant  de  la 
cotte  d'impoTidon  pour  laquelle  ils  auront  été  portés  dans 
'les  rôles  ;  ils  indiqueront  aulFi  le  montant  de  la  retenue  qu'ils 
fauront  devoir  leur  être  faite  furies  rentes ,  preftations  ôc  re^ 
devances  à  eux  appartenant. 

Ces  états  feront  adrefTés  au  direétoire  dedifîriél,  quia 
vue  d'iceux ,  Se  d'après  les  détails  qui  feront  à  fa  connoif- 
fance ,  fera  former  un  rôle  de  la  taxe  ordonnée  à  l'égard 
defdits  émigrés.  Ces  rôles  ainfi  formés  &:  vifés  par  les  di- 
reéloires  dediflriél:,  feront  envoyés  au  département ,  qui 
les  adrefTera  au  miniflre  des  impofîtions,  qui  donnera  les 
ordre?  nécelTaires  pour  en  aiTurer  l'exécution. 

VIL 

Les  fermiers,  locataires  ou  autres  redevables  defdits 
abfens ,  ne  pourront  acquitter  le  prix  de  leurs  baux  à  ferme  , 
à  loyer ,  les  rentes  &:  redevances  par  eux  dues ,  fans  qu'il 
leur  ait  été  juflifié  du  payement  des  rôles  d'impofitions  6c 
taxations  deidits  abfens. 

VIII. 

Sont  exceptés  des  difpofitions  ci-delTus,  les  Françoit  éta- 
blis en  pays  étranger  avant  le  premier  juillet  i/S^jCeux 
dont  l'abfence  efl  antérieure  à  ladite  époque  ,  ceux  qui  ne 
fe  font  abfentés  qu'en  vertu  de  pafTe-ports  en  due  forme 
pour  caufe  de  maladie  ,  ceux  qui  ont  une  mifïion  du  gou- 
vernement, leur  époufe,  père  ôc  mère  domiciliés  avec  eux  , 
ks  gens  de  mer,  les  négocians  ou  leurs  faéleurs ,  notoire- 
ment connus  pour  être  dans  l'ufage  de  faire ,  à  raifon  de 
leur  conmcrce,  des  voyages  chez  l'étranger. 

I  X. 

Les  congés  ou  permilTions  de  s'abfenter  hors  du'  royau- 
me, ne  feront  accordes  à  aucun  citoyen  que  par  le  di- 
rectoire du  diftriet  dans  le  refTort  duquel  il  lèra  domicilié, 
^d'après l'avis  de  fa  municipalité,  pour  des  caufesnecelTaireSj 
indifpenlcibles  5  connues  ou  conftatées. 
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Celui  qui  follicitera  ladite  permiffion,  prêtera  indivi- 
duellement le  ferment  civique,  ou  juftifiera  qu'il  a  déjà 
prêté  ce  ferment  individuel ,  &:  joindra  à  fa  demande  une  dé- 
claration par  écrit  qu'il  entend  y  relier  fidèle. 

X. 

Conformément  à  Particle  VII  du  décret  du  2  8  juin 
dernier ,  les  congés  ou  permifïions  de  s'abfenter  hors  du 
royaume ,  contiendront  le  nombre  des  perfonnes  à  qui  ils 
font  donnés,  leurs  noms,  leur  âge,  leur  fignalement  ,  la 
paroiffe  habitée  par  ceux  qui  les  auront  obtenus  ,  lefquels 
feront  obligés  de  ligner  fur  les  regiilres  des  pafTe-ports  6c  fur 
les  pafTe-ports  eux-mêmes. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &:  municipalités,  que  ces  préfentes  il  falTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refTorts  &  départemens  refpcélifs,  ôc  exécuter  com- 
me loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris ,  le  fix  août  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze. 

En  vertu  dis  décrets  des  zi  &  z^  juin  ty^i  :  Pour  le 
roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 
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Ponant  établïffement  de  Tribunaux  de  commerce  a 
Blois ,  Condê ,  QuHbœuf  &  Dourdan  ,  &  qui  or- 
donne la  nomination  de  quatre  fupplé ans  au  tribunal 
de  Bar-le-Duc. 

Donnée  à  Paris,  îe   6   Août  1791. 

J_jOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ôc  par  la  loi  conflitunon- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  prcfens  &:  à 
venir;  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  Ôc  nous 
voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

D Èc R ET  de  rAJJ emblée  nationale^  du  X  Août  ij<)i» 

J_j'AssEMBLÉE  NATIONALE,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  comité  de  confîitution ,  décrète  ce  qui  luit  : 

11  fera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  villes  de 
Blois ,  Condé-fur-Noireau ,  Quilbœuf  &:  Dourdan. 

Les  limites  de  celui  de  Condé-fur-Noireau  feront  celles 
déterminées  par  l'arrêté  du  directoire  du  département  du 
Calvados,  du  18  juin  dernier. 

Celui  de  Quilbœuf  aura  pour  limites  celles  de  foa 
canton. 

Celui  de  Dourdan  n'efl  établi  que  pour  les  cantons  de 
Dourdan,  Rochefort  &:  Ablis. 

.   Il  fera  nommé  quatre  fuppléansau  tribunal  de  commerce 
de  Bar-le-Duc. 

Mandons  ôc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  ces  préfentes  ils  fafîènt 
trantcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &:  afficher  dans 
leurs  reiforts  ôc  dcpartemens  refpeAifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été  appofé 
à  ces  préfentes.  A  Paris,  le  fix  août  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zt  &  z^  juin  dernier  :  Pour 
le  roi.  Signé ^  M.  L,  F.  Dv  Port, 


•OnanaMMM 
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LOI  ,^::,jL^ 

Relative  a  la  liquidation  des  offices  de  Subfiituts  des 
Procureurs  du  Roi  près  les  Juftices  royales ,  de 
Jurés-c rieurs ,  Certificateurs  de  criées  &  autres. 

Donnée  à  Paris,  le  6  Août  1791. 

JLi  O  U  î  S  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  confli- 
tutionelle  de  rétat.  Roi  des  François:  A  tous  préfens 
ôc  à  venir;  Salut.  L'Aflembk'e  nationale  a  décrété,  & 
nous  voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  luit: 

Décret  de  VAjfcmblée  Nationale  y  du  z^  Juillet  ly^i* 

JL'AssEMBLÉE  NATIONALE,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  judicature,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Les  offices  de  fubftituts  des  procureurs  du  roi  près  les 
préfidiaux  ,  bailliages  &  autres  juftices  royales  ordinaires  & 
extraordinaires  ,  feront  liquidés  d'après  les  bafes  décrétées 
pour  la  liquidation  des  offices  de  judicature ,  les  2  &  6 
leptembre  i/po. 

I   1. 

Les  titulaires  defdits  offices  qui  exerçoient  la  population 
à  l'époque  de  leur  fuppreffion ,  &  qui  juflifieront  par  un 
adle  authentique  dePacquifition  d'une  pratique  ou  clientelle, 
obtiendront ,  outre  le  prix  de  leur  évaluation  ,  une  in- 
demnité. 

II  L 

Cette  indemnité  fera  la  même  que  celle  accordée  aux 
Tome  V,  ^  g  S  g  § 
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procureurs ,  par  les  articles  VI  ôc  fuivans  des  décrets  des 
21   ôc  24  décembre  175^0. 

I  V. 

Les  fommes  payées  pour  droit  de  mutation,  marc  d'or 
&  frais  de  provifions,  leront  rembourfées  aux  titulaires, 
conformément  à  Tarticle  X  du  titre  I.^^  des  décrets  des 
2  &  6  fcptembre  dernier, &  à  la  charge  dts  retenues  qui 
s'y  trouvent  énoncées. 

V. 

A  l'égard  des  flibflituts  qui  n'étoient  pourvus  de  leurs 
ofFices  qu'à  vie,  il  fera  procédé  k  la  liquidation  dés  indem- 
nités qui  leur  font  dues ,  de  la  manière  ci-après  déterminée. 

V  I. 

I L  fera  fait  mafle  du  montant  de  l'évaluation  ou ,  à  défaut 
d'évaluation ,  du  montant  de  la  finance  de  l'office ,  enfemble 
des  fommes  payées  tant  pour  droit  de  mutation  &:  marc 
d'or,  que  pour  fceau  des  provifions  6c  honoraires. 

V  I  I. 

Sur  cette  mafTe  il  fera  fait  déducfhion  d'un  trentième  par 
année  de  jouifTance,  le  furplus  fera  payé  à  l'officier  par 
forme  d'indemnité. 

VIII. 

Néanmoins  cette  déduélion  ne  pourra  s'étendre  au-delk 
des  deux  tiers  de  lamafîe  totale  :  il  en  fera  payé  le  tiers  à 
ceux  qui  jouiiToient  depuis  vingt  ans  &:  plus. 

IX. 

Les  offices  de  jurés-crieurs  feront  rembourfés  fur  le  pied 
de  l'évaluation  faite  en  exécution  de  l'édit  de  février  1771. 

X. 

Les  intérêts  de  leur  liquidation  feront  comptés  à  partir 
du  jour  de  la  publication  du  préfent  décret,  pour   ceux 
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qui  auront  remis  leurs  titres  au  bureau  général  de  liquida- 
tion dans  un  mois,  6i  pour  tous  les  autres,  à  partir  du 
-jour  de    la    remiië   des    titres. 

XI. 

Les  fommes  payées  par  les  jurés-crieurs  pour  droit  de 
mutation,  marc  d'or  &  frais  de  provifions,  leur  lërontrem- 
tourfées  conformément  à  l'article  IV  ci-deiTus. 

XII. 

Les  dettes  contraclées  en  nom  colleélif  par  les  jurés- 
crieurs  ,  ne  feront  fupportées  par  la  nation  qu'après  véri- 
fication &  fuivant  les  règles  établies  pour  les  officiers  mi- 
niftériels,  par  les  décrets  des  21  ôc  24  décembre  dernier. 

XIII. 

Les  certificarcurs  des  criées  &:  les  tiers-référendaires 
taxateurs-calculareurs  des  dépens,  qui  exerçoient  la  popu- 
lation à  Tépoque  de  leur  fupprefTion  ,  feront  liquidés  d'après 
les  difpofitions  des  décrets  rendus  pour  les  procureurs  des 
tr'bunaux  près  lefquels  ils  exerçoient. 

Pourront  néanmoins  les  titulaires  des  offices ,  opter  entre 
leur  évaluation  particulière  6c  celle  des  procureurs  de  leurs 
fiéges. 

X  I  V. 

Les  foUiciteurs  des  caufes  du  roi  près  les  cours,  qui 
exerçoient  la  poftulation  à  l'époque  de  leur  fuppreffion , 
feront  liquidés  d'après  les  diipoliiions  des  décrets  ren- 
dus pour  les  procureurs  des  cours  près  kfquellcs  ils 
exerçoient. 

Ceux  de  ces  officiers  qui  pofluloient  dans  plufieurs 
cours  y  opteront  entre  les  communautés  de  procureurs 
près  lefJits  tribunaux,  celle  avec  laquelle  ils  prcfaeront 
d'être  liquidés. 
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Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  ad- 
minillratifs  6c  municipalités ,  que  les  préfentes  i's  fallent 
tranicrire  fur  leurs  regiftrcs ,  lire  ,  publier  <Sc  afficher  dans- 
leurs  reilcrts  &;  déparcemens  refpeclifs ,  Ôc  cxécuicr  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'écat  a  t'té 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris  ,  le  fix  août  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  :ii    &  z^  juin  tj^i  :  Pour  le 
roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Purt. 
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LOI         ÏI_^21 

Qiii  autorife  les  Direcloires  des  dêpartemens  de 
rEure  &  de  la  Marne  ^  a  acquènr  Us  bâîimens 
nécejfaires  a  leur  établiffement. 

Donnée  à  Paris,  le  6  Août  ly^i* 

jLjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  Se  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  Tétar,  Roi  des  François  :  A  tous  préiens  Se 
à  venir i  Salut.  L'Afïemblce  nationale  a  décrété.  Se 
nous  voulons  Se  ordonnons  ce  qui  luit  : 

DÉCRET  de  U.AJfemhJc  nationale  y  du  z  ^oût  fj^i. 

jL#'A  SSEMBLÉF  NATioNAiE,  OUÏ  Ic  rapport  de  fon 
comité  d/eraplacement  ,  autoriië  i.''  le  directoire  du  dé- 
parte ment  de  1  Eure  à  acquérir  aux  frais  des  adminiilrés, 
àc  dans  les  formes  prefcrites  par  les  décrets  de  raifem- 
biée  nationale  pour  la  vente  des  biens  nationaux  ,  la 
maifon  au  yeàcfenunaire  de  daint-  Leufroy  ^feanc  à  Evreux  , 
contenant  fuivant  le  procès  -  verbal  des  fieurs  Joleph 
Dubois,  cntiepreneur  des  bâcimens  ,  Se  Circonflancien 
Melnard  ,  ingénieur  des  ponts  Se  chaufiées  ,  en  date  du 
Il  avril  1791  ,  cent  fix  perches  carrées  de  vingt-deux 
pieds  ,  dont  cinquante-fix  trois  quarts  en  cours  Se  bâ- 
timens,  &  quarante-neuf  perches  un  quart  en  jardin.  t.\cepte 
de  la  préience  permiirion  d'acquérir,  le  jardin  dépendant  de 
ladite  maifon ,  à  la  réferve  de  trente  pieds  le  long  du  bâ- 
timent pour  lui  conl'erver  le  jour  nécelfaire  de  ce  coté. 
/^utonlc  pareillement  le  directoire  à  faire  procéder  à  Padju- 
dicaii  >n  au  rabais  ,  des  ouvrag.s  qui  relient  à  faire  pour 
achever  la  dillribution  ncccilaire  au  fervice  de  i'adminil- 
tration,  eflimée  par  le  procès  -  verbal  iufdaté,  trois  miiie 
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livres ,  pour  le  montant  en  être  également  fupporté  par  les 
adminiitrés.  2.°  Aurorife  pareillement  le  diiedloire  du  dé- 
partement de  la  Marne  ,  à  acquérir  aux  frais  dt^s  adminiftrés 
de  la  municipalité  de  Châlons  ,  moyenna-u  la  fomme  de 
vingt  mille  livres,  prix  convenu,  la  maiTon  qui  i'ervoit  de 
logement  au  commandant  des  ci-devant  gardes-du-corps, 
pour  y  placer  le  corps  adminiftratif  du  département. 

L'autorife  également  à  faire  procéder  à  l'adjudication 
an  rabais  des  ouvrages  &:  arrangemcns  intérieurs  nécef- 
faires ,  lur  le  devis  eiiimatif  qui  en  a  été  dreiîé  par  Tin- 
génieur  en  chef  du  département,  le  4  de  ce  mois,  pour 
le  montant  de  ladite  adjudication  être  fupporté  par  leldits 
adminiilrés,  &:  être  réparti  en  deux  années,  à  commencer 
par  la  préfente  année. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adm.iniftratifs  &  municipalités,  que  les  prélentes  îls  fallent 
tranfcrire  fur  leurs  regitlres  ,  lire  ,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  relforts  &  départemens  refped^ifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'ctat  a  été 
appofé  à  ces  prclentcs.  A  Paris,  le  fix  août  mil  lept  cenc 
quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  det:  zi  &  z^  juin  tj^i  :  Pour  le  roi. 
Sl^ne  M.  L.  F.  Du  Port, 
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LOI  N.«  1188. 

Relative  a  la  fabrication  de  la  memie  Monnaie  avec 
le  métal  des   Cloches. 

Donnée  à  Paris,  le  6  Août  1791. 

JLiOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conditu- 
tionnelle  de  l'état  ,Roi  desFrangois:A  tous  prélens 
&  à  venir  y  Salut.  L^Aileaiblée  nationale  a  décrété ,  6c 
nous  voulons  êc  ordonnons  ce  qui  luit  : 

DÉCRET  de  rAJfemblée  nationale  y  du  j  Août  ij^î. 

JlJ Assemblée  nationale  après  avoir  entendu  Ton 
comité  des  monnoies  ,  tant  fur  les  moyens  d'exécution 
de  fon  décret  du  25  mai  ,  fur  l'emploi  en  monnoie  du 
métal  des  cloches ,  que  fur  le  réfultat  des  expériences  faites 
fur  le  départ  de  cette  matière ,  décrète  ce  qui  luit  : 

Article    premier. 

La  fabrication  d'une  menue  monnoie  avec  le  métal  des 
cloches ,  aura  lieu  fans  délai  dans  tous  les  hôtels  des 
monnoies  du  royaume. 

I  I. 

Le  métal  des  cloches  fera  allié  à  une  portion  égale 
de  cuivre  pur,  &:  les  fîaons  qui  en  proviendront  feront 
frappés. 

I  I  I. 

Cette  monnoie  fera  divifée  en  pièces  de  deux  fous  à 
la  taille  de  dix  au  marc,  en  pièces  d'un  fou  à  celle  de 
vingt  au  marc ,  Se  en  pièces  de  demi  -  fou  à  celle  de 
quarante  au  marc. 


'Jf^i  A   o   V   T     i y c^  i. 

1  V. 

Les  poinçons  (Se  matrices  pour  la  fabrication  des  pièces 
d'un  fou  ,  pourront  être  fournis  par  le  fieur  Duviiâer , 
fuivant  fes  offres  :  &  il  fera  tenu  compte  à  cet  artiftc 
de  fes  fournitures,  au  prix  qui  fera  fixé  par  radminillration 
des  monnoies. 

.V. 

Les  directoires  des  départemens  tiendront  à  la  difpofition 
du  miniftre  des  contributions  publiques ,  les  cloches  des 
églifes  fupprimées  dans  leur  arrondiilement. 

V  L 

Le  miniilre  des  contributions  prendra  les  mefures  con- 
venables pour  procurer  incefTamment  aux  divers  hôtels 
des  monnoies  le  cuivre  nécellaire,  foitpar  le  départ  d'une 
partie  du  métal  des  cloches,  foit  en  traitant  avec  les  ma- 
nufacturiers; &  il  rendra  compte  chaque  femaine  à  Taf- 
femblée  nationale  de  Tétat  de  la  fabrication. 

Mandons  ôc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiiiratifs  ôc  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  fafFenc 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reftorts  6c  départemens  refpeélifs ,  &:  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  Iceau  de  l'état  a  été  appofé 
à  cefdites  préfentes.  A  Paris,  le  fix  août  mil  fepc  cent 
quatre-vingt-onze. 

^n  vertu  des  décrets  des  xi  &  z^  juin  ij^i  •  Pour  le 
ifoi.  Si^né  M.  L.  F.  DuPoRT. 


N^  ïiU, 
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LOI  ^-^  ïï8^- 

Relative  a  la  dijînhution  de  la  Monnoie  de  cuivre , 
&  de  celle  quifroviendra  de  la  fonte  des  Cloches. 

Donnée    à    Paris  ^    le  $  Août  1791. 

jLiOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitution- 
nelle  de  l'érac ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  Ôc  à 
venir  j  Salut.  L'Aflèmblée  nationale  a  décrété,  Ôc  nous 
voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l^AJJhmblée  nationale  y  du  j  Août  ^752. 

JLj'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  comité  des  finances ,  décrète  ce  qui  luit  : 

Article    premier. 

La  diflribution  de  monnoie  en  erpèces'de  cuivre,  &: 
celle  qui  proviendra  de  la  fonte  des  cloches ,  fera  faite 
par  les  hôtels  des  monnoies  entre  les  départemens  indi- 
qués pour  chacune  de  ces  monnoies  j  par  rétat  annexé  au 
prèfent  décret,  àc  dans  les  proportions  réglées  par  le  même 
•état. 

II. 

En  conféquence ,  le  dircéleur  de  chaque  hôtel  des  mon- 
noies fera  tenu  d'envoyer ,  à  là  réception  du  p'réfent  dé- 
cret ,  aux  direétoires  des  départemens  avec  lefquels  il  devra 
correfpondre ,  un  bordereau  certifié  de  lui ,  qui  énoncera 
la  fomme  fabriquée ,  aéluellement  exiftant  en  monnoie 
de  cuivre  ,  dont  la  diftribution  pourra  être  faite  fur-le- 
champ. 

I  I  I. 

n 

Le  direéleur  de  chaque  hôtel  des'  monnoies  continuera' 
Tome  V.  Hhhhh 
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d'adrefler  aux  mêmes  diredloires  de  département ,  le  der- 
nier jour  de  chaque  femaine,  un  état  de  la  fabrication  qui 
aura  eu  lieu  dans  le  cours  de  la  même  femaine  ,  tant  en 
efpèces  de  cuivre  qu'en  métal  provenant  de  la  fonte  des 
cloches. 

I  V.  • 

Chaque  direéloire  de  département  connoîtra  d'après 
ces  bordereaux  fuccellifs ,  &  d'après  la  proportion  dans 
laquelle  il  devra  participer  au  produit  de  la  fabrication 
déjà  exiftante,  &:  de  celle  qui  aura  lieu  chaque  femaine 
le  montant  de  la  fomme  qui  devra  lui  revenir^  &  il  fera 
les  difpofitions  néceiTaires  pour  faire  tranfporter  de  l'hôtel 
des  monnoies  dans  les  caiffes  de  diflriél ,  la  part  à  eux 
afférente  dans  la  fabrication  de  chaque  femaine, 

V. 

Il  ne  fera  fait  toutefois  aucune  livraifon  par  les  direc- 
teurs des  monnoies  aux  tréforiers ,  que  la  valeur  ne  leur 
en  foit  à  l'inftant  même  remife  en  afTignats. 

VI. 

A  mefure  que  les  direéloires  de  département  auront  des 
monnoies  à  répartir  en  efpèces  de  cuivre  ou  de  métal  pro- 
venant de  la  fonte  des  cloches ,  ils  feront  tenus  d'en  faire 
la  diftribution  entre  les  direéloires  de  diftricls ,  &  en  fe 
conformant  autant  que  les  localités  pourront  le  permettre , 
aux  inftruélions  qui  leur  feront  données  à  cet  effet  par  le 
miniftre  des  contributions  publiques. 

Le  préfent  décret  fera  imprimé  ôc  envoyé  dans  tous  les 
départemens, 
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Diftnbudon  de  la  fabrication  des  Efpèces  de  cuivre  ^ 
6  de  celles  provenant  de  la  fonte  des  cloches. 


NOMS 
Départemens. 


PROPORTION 

dans  laquelle  ils  doivent  participer 
au  produit  de  la  fabrication 


Paris» 

Paris 8  vingtièmes. 

Oife z 

Seine  &  Oife 5 

Seine  &:  Marne - 2 

Marne. 2 

Aube. I 

Yonne 2 


20 


Rouen, 


Seine  inférieure 
Eure 

Calvados.*  •  •  • 

Manche. 

Côtes  du  Nord 
Finiftère ■ 


^vingtième*»' 


20 


Lyon,. 

Rhône  &  Loire. 8""^ 

Saône  &  Loire 3 

Côte  d'Or 2 

Jura. 

Ain. 

Isère  


tiemc5. 


2 
2 

20 


Hhhhh 


19^ 


Août 


^79  ^ 


.»..■'  .  wmma,.  „ ■vm.ij....  injEg»- J^7ETOtS!S7??:^?^TFCT 


NOMS 

DÉPARTEMENT. 


PROPORTTON' 

dans  laquelle  ib  uoivcnt  parrkipèï 
au  produit  de  la  fabrication. 


La  Rochelle, 
Charente  inférieure*  •  • »  • 8'^°°^ 


Charente..  • 
Deux  Sèvres 
Vienne  • . .  .  < 


Haute  Vienne  • 

Corrèze. 

Creufe. 

Allier 

Puy-de-Dôme. 

Cantal. 

Indre. '  • 


Gironde ■ 

Dordogne»  •  •  • 
Lot  &  Garonne 
Lot. 


Baffes  Pyrénées 
Landes 


Limoges, 


Bordeaux, 


Bajonne, 


5 

4 
3 


20 


vingtièmes^.' 


5 

2 
2. 
2 

5 

2 
2 

20 


g  vingtièmcsv* 

4 
4 

__4 

20 


II 


yjngtlèmcssj 


20 
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PROPORTION 

dans  laquelle  ils  doivent  participer 
au  produit  de  la  fabrication. 


Haute  Garonne 

Tarn. 

Aveiron.»  •  •  •  • 

Lozère 

Haute  Loire  •  • 


Hérault»  •-•  • 

Gard. 

Ardèche»  •  •  • 

Drôme 

Hautes  Alpes 


Pyrénées  orientales 
Aude. 


Loiret.  ...... 

Eure  &  Loire  • 

Orne. 

Sarthe. 

Loir  àc  Cher» 
Indre  6c  Loire 
Nièvre  ..... 
Cher. 


Touloufe. 


Montpellier., 


Perpignan. 


Orléans, 


vintrtieflwy* 


9 
3 

5 

I 

2 

20 


O  vingtièmes; 

4 
4 

5 

r 

20 


7 

il. 

20 


vingtieme«> 


^vingtième*, 
2 

5 

3 

I 

2 
2 

r 


20 
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PROPORTION 

dans  laquelle  ils  doivent  participer 
au  produit  de  la  fabrication. 


Nantes. 


Loire  inférieure. 
Ille  5c  Vilaine- 
Morbihan.  •  •  •  • 

Mayenne 

Maine  6c  Loire* 
Vendée. 


Mofelle  •  •  •  • 
Ardennes  •  •  • 

Meufe 

Meurte 

Haute  Marne 


Bas  Rhin  •  • 
Haut  Rhin  . 
Vofges  •  •  •  . 
Haute  Saône 
Doubs  •  •  •  • 


Nord 

Pas-de-Calais 
Somme  •  •  .  . 
Aifne 


Met^, 


Strasbourg, 


Lille, 


4 

2 
2 

4 

2 


20 


I.  vingtièmes  k 

5 
3 

4 
J 

20 


viugtiemcs> 


9 
3 
5 
3 

2 
20 


1^  vingtièmes» 

5 

4 

4 


20 
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NOMS 

D    É   P    A    R    T    E    M    E    N    S, 


PROPORTION. 

dans  laquelle  ils  doivent  puttlcipei: 
au  produit  de  la  fabrication. 


Pau, 


Hautes  Pyrénées 

Gers 

Arriège 


^vingtièmes* 

8 
5 


20 


Marfeille. 

Bouches  du  Rhône i  ovingdèmes; 

Var •  •  •  •  4 

Baffes  Alpes 2 

Corfe • •  4 


20 


MANDONS&  ordonnons  a  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  ôc  municipalités  ,  que  ces  préfentes  ils  fa  (Te  nt 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &:  départemens  refpeAifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  fétat  a  été 
appofé  à  cefdites  préfentes.  A  Paris,  le  fix  août  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze. 

En  venu  des  décrets  des  zi  &  i^  juin  tygt  :  Pour  k 
roi.  Sr^ne'M.  L.  F.  Du  PoRT, 


8oo  Août,      lyg  i . 

N.o    iigr.  LOI 

IIeLAT  IV  E    AUX    Pj  s  s  e  p  ort  s. 

Donnée  à  Paris,  le  5  Août  i/pi. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  Se  par  la  loi  conftitu- 
tionnellc  de  Pétar,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&:  à  venir,-  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  ÔC 
nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  luit  : 

DECRET  de  Fj^Jfemblee  nationale  y  dujo  Juillet  iyc)i, 

L'Assemblée  nationale  ayant  entendu  fon  co- 
mité diplomatique ,  autorifë  le  miniftre  des  affaires  étran- 
gères à  ligner  tous  pafTeports  nécelTaires  peur  le  bien  du 
fervice,  dans  les  affaires  de  fon  département, &  pour  tiut 
autre  objet  d'urilité  évidente  ou  de  nécelTité  indiipenfable , 
en  fe  conformant  aux  précautions  indiquées  par  le  décret 
du  28  juin  ,  ÔC  notamment  à  la  charge  de  faire  enregiftrer 
ÔC  numéroter  lefdits  pafï'eports,  defquels  numéros  ôc  cnre- 
giUremens  mention  expreife  fera  faite  en  venu  du  préfent 
décret  l'ur  chacun  d'eux.  Charge  les  municipalités  des  vijies 
frontières  de  tenir  note  de  l'exhibition  à  elles  faite  defdits 
paiïepors ,  fous  leurs  numéros ,  ôc  d'en  faire  mention  fm 
un  regiftre  à  ce  defdné  pour  y  recourir  au  befpin. 

Mandons  ôc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niilratifs  &  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  faffent  tranf- 
criî-e  fur  leurs  regiilres,  lire^  publier  ôc  afficher  dans  leurs 
refforts  &c  départemens  refpeAifs ,  ôc  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été  appofé  à 
cefdites  préfentes.  A  Paris  ^  le  fix  août  mil  fept  cent  quatre 
vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  3.1  0  z^  juin  dernier:  Four  le 
roi  Signé  M,  Lo  F,  Du  Port, 

N°  1201; 
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LOI  N.^  I  201.^ 

Relative    aux    Domaines    congéables. 

Donnée  à  Paris,  le  6  Août  lypi. 

JLi  O  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  1  état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  Se 
à  venir  j  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété.  Se  nous 
voulons  Se  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DECRET  de  V  AJJembléeliationale  y  des  jo  Mai  y  i'\G  &  y 

Juin  ij^t. 

L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  fes 
comités  de  féodalité ,  de  conftitution ,  des  domaines  ,  de 
i;ommerce  Se  d'agriculture ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article      premier. 

Les  concefîlons  ci-devant  faites  dans  les  départemens 
du  Finiftère ,  du  Morbihan  Se  des  Côtes  du  Nord ,  par  les 
propriétaires  fonciers  aux  domaniers ,  fous  les  titres  de  baux 
à  convenant  ou  domaine  congéable  ,  Se  de  baillées  ou  re- 
nouvellement d'iceux  ,  continueront  d'être  exécutés  entre 
les  parties  qui  ont  contradlé  fous  cette  forme  ,  leurs  repré- 
fentans  ou  ayant  caufes,  mais  feulement  fous  les  modifica- 
tions Se  conditions  ci-après  exprimées  ,  Se  ce  nonobstant 
les  ufemens  de  Rohan  ,  Cornouailles ,  Brouerce,  Tréguier 
Se  Gouello  ,  Se  tous  autres  qui  feroient  contraires  aux  rè- 
gles ci-après  exprimées,  lefquels  ufemens  font  à  cet  effet  Se 
demeurent  abolis,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
préfent  décret. 

I  I. 

Aucun  propriétaire  foncier  ne  pourra ,  fous  prétexte  des 
iifemens  dans  Tétendue  defquels  les  fonds  font  fitués ,  ni 

Tome  V.  I  i  i  i  i 
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même  fous  prétexte  d'aucune  ftipulation  inférée  au  bail  à 
convenant  ou  dans  la  baillée  j,  exiger  du  domanier  aucuns 
droits  ou  redevances  convenancières  de  même  nature  &: 
qualité  que  les  droits  féodaux  fupprimés  fans  indemnité  par 
le  décret,  du  4  août  17^5?  &:  jours  fuivans;  par  le  décret 
du  l'y  mars  ijpo  &  autres  fubféquens,  &:  notamment 
Pobéiffance  à  la  ci-devant  juftice  ou  juridiélion  du  foncier, 
le  droit  de  fuite  à  fon  moulin ,  la  collecte  du  rôle  de  fes 
rentes  6c  cens ,  ôc  le  droit  de  déshérence  ou  échûte. 

I  I  I. 

Pourront  les  domaniers  ,  nonobftant  tous  ufemens  ou 
ilipulations  contraires,  aliéner  les  édifices  Se  fuperfices  de 
leurs  tenues  pendant  la  durée  du  bail  fans  le  confentement 
du  propriétaire  foncier  ,  &  fans  être  fujets  aux  lods  ôc 
ventes^  &  leurs  héritiers  pourront  diviier  entre  eux  lef- 
dits  édifices  ôc  fuperfices  fans  le  confentement  du  proprié- 
taire foncier,  fans  préjudice  de  la  folidarité  de  la  redevance 
ou  des  redevances  dont  Iqfdites  tenues  font  chargées. 

I  V. 

Le  propriétaire  foncier  ne  pourra  exiger  du  domanier 
aucunes  journées  d'hommes,  voitures,  chevaux  ou  bétes 
de  ibmme  qui  n'auront  point  été  llipulées  &  détaillées  par 
le  bail  ou  la  baillée ,  6c  à  leur  défaut  par  aéles  recognitoires  , 
&  qui  n'auroient  été  exigés  qu'en  vertu  des  ufemens  ou  d'une 
claufe  de  foumifTion  à  iceux.  Leldites  journées  qui  auront  été 
expreifémcnt  flipulées  ne  s'arrérageront  pas,  elles  ne  pour- 
ront être  exigées  qu'en  nature ,  &  néanmoins  les  abonne- 
mens  feront  exécutés  fuivaut  la  convention. 

■  V. 

Pourront  néanmoins  les  propriétaires  fonciers ,  d'après 
les  feuls  ufemens ,  exiger  que  les  grains  &  autres  denrées 
provenant  des  redevances  convenancières,  foient  tranpor- 
tés  6c  livrés  par  le  domanier  ,   à  fes  frais ,  au  lieu  indiqué 
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par  le  propriétaire  foncier  jufqu'à  trois  lieues  de  diftance  de 
la  tenue ,  &c  ledit  droit  de  tranfport  ne  pourra  sVrérager. 

V  I. 

Ne  pourront  les  don:ianiers  exercer  contre  les  proprié- 
taires fonciers  aucune  aélion  en  reftitution  à  raifon  des  droits 
ci-deiïus  Tupprimés ,  qui  auront  été  payés  ou  fervis  avant  la 
publication  des  lettres  patentes  du  3  novembre  178p.  Mais 
toute  aélion  ou  procès  aéluellement  fubfiftant  &c  non  ter- 
minés par  un  jugement  en  dernier  reflbrt  avant  Pépoque 
fufdite,  pour  raifon  defdits  droits  non  payés  ou  fervis,  font 
éteints  ,  Se  les  parties  ne  pourront  les  faire  juger  que  pour 
la  queftion  des  dépens  faits  antérieurement  à  la  publication 
du  préfent  décret. 

V  I  I. 

Les  propriétaires  fonciers  &  les  domaniers ,  en  tout  ce 
qui  concerne  leurs  droits  refpeél;ifs  fur  la  diftincfbion  du 
fonds  &c  des  édifices  &  fuperfices,  des  arbres  dont  le  do- 
manier  doit  avoir  la  propriété  ou  le  fimple  émondage,des 
objets  dont  le  rembourfement  doit  être  fait  au  domanier 
lors  de  fa  fortie  ,  comme  aufTi  en  ce  qui  concerne  les 
termes  des  payemens  des  redevances  convenancières ,  la 
faculté  de  la  part  du  domanier  de  bâtir  de  nouveau  ou  de 
changer  les  bâtimens  exiflans,  fe  régleront  d'après  les  flipu- 
lations  portées  aux  baux  ou  baillées,  &  à  défaut  de  llipu- 
lation,  d'après  les  ufemcns,  tels  qu'ils  font  obfervés  dans 
les  lieux  où  les  fonds  font  fitués. 

VIII. 

Dans  le  cas  où  le  bail  ou  la  baillée  Se  les  ufemens  ne 
conriendroient  aucun  règlement  fur  les  châtaigniersSc  noyers, 
lefdirs  arbres  feront  réputés  fruitiers ,  à  l'exception  néanmoins 
de  ceux  defdits  arbres  qui  feroient  plantés  en  avenues 
maiïes  ou  bofquets.  Se  ce  nonobftant  toute  jurifprudence 
à  ce  contraire. 

liiii  > 


8o4  Août     iy9  i- 

I  X. 

Dans  toutes  les  fuccefîions  direéles  ou  collatérales  qui 
s'ouvriront  à  l'avenir ,  les  édifices  &  fuperfices  des  domaniers 
feront  partagés  comme  immeubles,  félon  les  régies  prefcrites 
par  la  coutume  générale  de  Bretagne  &  par  les  décrets  déjà 
promulgués ,  ou  qui  pourront  Pétre  par  la  fuite  comme  loix 
générales  par- tout  le  royaume. 

Il  en  fera  de  même  pour  le  douaire  des  veuves  des  do- 
maniers, pour  les  fociétés  conjugales,  ôc  pour  tous  les  autres 
cas,  les  édifices  &  fuperfices  n'étant  réputés  meubles  qu'à 
Pégard  des  propriétaires  fonciers. 

X. 

Pour  éviter  toute  conteftation  entre  les  fonciers  &  les 
domaniers,  nonobfiant  le  décret  du  i.^^  décembre  dernier, 
auquel  il  eft  dérogé  quant  à  ce  pour  ce  regard  feulemenc 
6c  fans  tirer  à  conféquence  pour  l'avenir ,  les  domaniers 
profiteront  pendant  la  durée  des  baillées  aéluelies  ,  de 
l'exemption  de  la  dîme  ^  mais  ils  acquitteront  la  totalité 
des  impofitions  foncières ,  &  ils  tiendront  au  foncier  fur  la 
redevance  convenanciere ,  une  partie  de  cet  impôt  pro- 
portionnellement à  ladite  redevance. 

X  I. 

A  l'expiration  des  baux  ou  des  baillées  aéluellement 
exiftans ,  il  iera  libre  aux  domaniers  (  qui  exploitent  eux- 
mêmes  leurs  tenues  )  de  fe  retirer  &:  d'exiger  le  rem- 
bourfement  de  leurs  édifices  &:  fuperfices,  pourvu  néanmoins 
que  les  baux  ou  baillées  ayent  encore  deux  années  com- 
plertes  à  courir ,  à  compter  de  la  Saint-Michel  25?  feptembre 
ï7^ï„  Cahs  le  cas  où  les  baux  ou  baillées  fcroient  d'une 
joindre  durée  ,  le  domanier  ne  pourra  fe  retirer  avant 
l'expiration  defdites  deux  années ,  à  compter  de  la  Sainte- 
Michel  1 79 1 ,  fans  le  cotifentement  du  propriétaire  foncier; 
&:  réciproquement  le  propriétaire  foncier  ne  pourra  con- 
gédier le  domanier  fans  le  confentement  de  celui-ci,  qu'après 
l'expiration  du  délai  fixé  par  le  préfent  article. 
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Les  domaniers  dont  les  baux  font  expires  &  quijouiiïent 
fans  nouvelle  aflurance ,  ne  pourront  être  congédiés  ni  fe 
retirer  qu'après  quatre  années  complettes  échues,  à  compter 
de  la  Saint-Michel  1791. 

,   X  I  I. 

Les  propriétaires  fonciers  qui  juflifieront  par  acles  au- 
thentiques antérieurs  au  i."  mars  de  la  préfente  année,  ou 
ayant  date  certaine  avant  cette  époque  ,  avoir  concédé  à 
de  nouveaux  domaniers  les  tenues  pour  entrer  en  jouifTance 
avant  l'expiration  des  délais  accordés  par  l'article  précédent, 
pourront ,  nonobilant  les  difpofitions  dudit  article  ,  con- 
gédier les  domaniers  dont  les  baux  ou  baillées  feront  finis 
avant  l'expiration  defdits  délais. 

X  I  I  L 

A  l'expiration  des  baux  ou  baillées  aéluellement  exiflans 
aux  époques  ci-defTus  fixées  ,  il  fera  libre  à  Pavenir  aux 
parties,  6c  lous  les  feules  rellridlions  ci-après  exprimées, 
de  faire  des  concelîions  à  titre  de  bail  à  conv^enant  , 
fous  telles  conditions  qu'elles  jugeront  à  propos ,  foit  fjr  la 
durée  defdits  baux,  Ibit  fur  la  nature  &:  quotité  des  re- 
devances <Sc  preilations,  foit  fur  la  faculté  du  domani^r  de 
contlruire  de  nouveaux  bâtimens  ou  de  changer  le  sanciens, 
foit  fur  les  clôtures  ôc  défrichemens  ,  foit  fur  la  propriété 
ou  jouifTance  des  arbres  ,  foit  fur  la  faculté  de  prendre 
par  le  domanier  des  arbres ,  de  la  terre  ou  du  fable  pour 
réparer  les  bâtimens  j  8c  les  conventions  des  parties  tex- 
tuellement exprimées ,  feront  à  l'avenir  la  feule  règle  qui 
détremincra  leurs  droits  refpeé\:ifs. 

X  I  V. 

Tout  bail  à  convenant  ou  baillée  de  renouvellement  feront 
déformais  rédigés  par  écrit.  Si  néanmoins  le  propriétaire 
foncier  avoir  laifTé  continuer  au  domanier  la  jouiifance 
après  le  terme  du  bâti  ou  de  la  baillée  expirée  ,  ou  fi  le 
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domanier  avoir  confervé  cette  jouifTance  faute  de  rcm- 
boui  femenc ,  le  bail  ou  la  baillée  feront  réputés  c.  ntinuer 
par  tacite  rcconduélion  pour  deux  ou  trois  année;  ,  félon 
que  Pufage  du  pays  fera  de  régler  l'exploitation  des  terres 
pour  deux  ou  trois  années. 

X   V. 

Ne  pourra  pareillement  le  propriétaire  foncier  ,  fous 
prétexte  de  la  liberté  des  conventions  portées  en  l'article 
XIII ,  (lipuler  en  fa  faveur  aucuns  des  droits  fupprimés 
par  les  articles  II  ^  III. 

XVI. 

Seront  au  furplus  les  conventions  que  les  parties  auront 
faites,  fubordonnées  aux  loix  générales  du  royaume,  établies 
ou  à  établir  pour  l'intérêt  de  l'agriculture,  relativement  aux 
baux  à  ferme ,  en  ce  qui  fera  applicable  au  bail  à  convenant, 

X  V  I  L 

Après  l'expiration  des  baux  ou  des  baillées  aéluellement 
exiftans^ôc  lorfqu'il  s'agira  de  procéder  au  rembourfement 
des  édifices  &  fuperfices,  il  fera  procédé  au  prifage  a 
l'amiable  entre  les  parties,  ou  à  dire  d'experts  convenus  ou 
nommés  d'office  par  le  juge  de  paix  au  canton  dans  le 
relTort  duquel  les  tenues  feront  fituées ,  fauf  aux  parties , 
en  cas  de  conteflation  fur  l'eftimation,  à  fe  pourvoir  de- 
vant le  tribunal  des  diflricfcs. 

Il  en  fera  ufé  de  même  pour  les  baux  à  convenant  qui 
pourroient  être  paffés  à  l'avenir,  lorfque  d'après  les  con- 
ventions des  parties  il  y  aura  lieu  à  un  rembourfement  & 
à  une  eilim.ation, 

XVIII. 

Les  frais  de  la  nomination  d'experts ,  de  leur  prédation 
de  ferment,  du  prifage  &  de  l'affirmation  feront  fupportés, 
à  l'égard  des  baux  aéluellement  exiftans,  par  le  propriétaire 
foncier;  6c  pour  les  baux  qui  feront  faits  à  l'avenir,  ils  feront 
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payés  par  ceux  que  les  conventions  en  chargeront:  lesfi-ais 
de  la  revue  ieronc  fupporte's  par  celui  qui  la  demandera. 

X  I  X. 

Tous  les  objets  qui  doivent  entrer  en  eftimation,  feront 
eftimés  fuivant  leur  vraie  valeur  à  i'cpoque  de  reflimatioa 
qui  en  fera  faite  à  l'expiration  des  baux  fubfiftans,  ou  des 
délais  ci-defTus  fixés.  Les  propriétaires  fonciers  feront  tenus 
de  rembourfer  aux  domaniers  tous  lefdits  objets, même  les 
labours  &  engrais ,  fur  le  pied  de  l'eftimation.  Après  ledit 
rembourfement  effeclué,  les  domaniers  ne  pourront,  fous 
aucun  prétexte,  s'immifcer  dans  l'exploitation  ik.  jouiifance 
des  tenues  dont  ils  auront  été  congédiés. 

Les  citimations  qui  pourront  av^oir  lieu  en  exécution  des 
baux  à  venir ,  feront  faites  conformément  aux  conventions 
des  parties. 

X  X. 

S'IL  s'élève  des  queftions  fur  la  nature  des  objets  qui 
doivent  entrer  dans  l'elfimation  des  édifices  &  liiperfices  , 
&  des  améliorations  à  rembourier  au  domanier,  elles  fe 
régleront  pour  les  baux  aéi:uellement  exiftans,  &:  pour  les 
tenues  dont  les  domaniers  jouiifent  par  nouvelle  afîurance, 
d'après  les  divers  ufemens  anciens  ,  pour  les  baux  qui  feront 
faits  à  l'avenir  ,   d'après  les  conventions  des  parties. 

XXL 

Le  domanier  ne  pourra  être  expulfé  que  préalablement 
il  n'ait  été  rembourfé  ,  6c  à  cet  effet  le  priiage  fera  toujours 
demandé  fix  mois  avant  l'expiration  de  la  jouiflance  ,  ôc 
fini  dans  ce  délai. 

X  X  I  L 

A  quelque  époque  qu'ait  commencé  la  jouifTance  des 
domaniers  qui  exploitent  acliucllement  les  tenues, foit  en 
vertu  de  baux  ou  baillées,  foit  par  l'effet  de  la  nouvelle 
alTurance,  le  congcment  ne  pourra  être  rcciproquement 
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exercé  à  d'autre  cpoque  de  l'année  qu'à  celle  de  la  Saint* 
Michel  29  feptembre.  Si  l'exploitation  du  domanier  avoit 
commencé  à  un  autre  terme  ,  il  fera  tenu  de  payer  au 
propriétaire  foncier  la  redevance  convenancière  au  prorata 
au  temps  dont  il  aura  joui  de  plus. 

X  X  I  I  I. 

A  défaut  de  rembourfcment  efFeéirif  de  la  fomme  portée 
en  l'eflimation  ,  le  domanier  pourra  fur  un  jQmple  comman- 
dement fait  à  la  perfonne  ou  au  domicile  du  propriétaire 
foncier,  en  vertu  de  fon  titre ^  s'il  eft  exécutoire,  faire  vendre 
après  trois  publications ,  de  huitaine  en  huitaine ,  6c  fur 
enchères  en  l'auditoire  du  tribunal  du  diftriél,  les  édifices  & 
fuperfices ,  &:  fubfidiairement  en  cas  d'infuffifance ,  le  fonds. 
Pourra  néanmoins  le  foncier  fe  libérer ,  en  abandonnant  au 
colon  la  propriété  du  fonds  &:  la  rente  convenancière. 

XXIV, 

A  défaut  de  payement  de  la  part  du  domanier,  despreC- 
cations  &:  redevances  par  lui  dues  à  leur  échéance ,  le  pro- 
priétaire foncier  pourra  en  v^ertu  de  fon  titre,  s'il efl exécu- 
toire ,  faire  faifir  les  meubles  ,  grains  &  denrées  appartenant 
au  domanier;  il  pourra  même  faire  vendre  lefdits  meubles, 
&:  en  cas  d'infuffifance ,  lefdits  édifices  &  fuperfices ,  après 
néanmoins  avoir  obtenu  contre  le  domanier,  un  jugement  de 
condamnation  ou  de  rcfilation  du  bail. 

XXV, 

La  vente  des  meubles  du  domanier  ne  pourra  être  faite 
qu'en  obfervant  les  formalités  prefcrites  par  l'ordonnance  de 
1 667  ,  &  fous  les  exceptions  y  portées.  A  l'égard  des  édifices 
&:  iupcrficcs,  ils  feront  vendus  fur  trois  publications  en 
l'auditoire  du  tribunal  du  diftriél  du  reifort, 

XXVI. 

Pourront  néanmoins  les  domaniers  éviter  la  vente  de  leurs 
fneubles ,  àc  la  vente fubfidiaire  de  leurs  édifices  6c  fuperfices, 

çn 
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en  dcclaranr  au  propriétaire  fonder  qu'ils  lui  abandon- 
nent leurs  édifices  &  luperfices,  auquel  cas  ils  feront  libères 
envers  lui.  Ladite  faculté  n'aura  lieu  que  pour  les  arrérages 
a  echeoir  a  compter  de  la  publication  du  préfeut  décret.      "" 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminilLranfs  &  municipalités ,  que  ces  prélentesils  fafTent 
tranicrire  fur  leurs  regidres ,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reilorts  6c  départemens  refpeélifs  ,&  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
appole  a  cefdites  préfentes.  A  Paris ,  le  fix  août  mil  fept  cent 
quatre-vmgt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zi  ^z^juLa  dernier x  Pour  le  roî. 
Si^ne  M.  L.  F.  Du  Port. 


Tome  V.  Kkkkk 
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Relative   aux  Municipalités  de  Frontignan  & 

Marfcillan. 

Donnée  a  Paris,  le  6  Août   17.91» 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  Pécat,-Roi  des  François  :  A  touspréfens  <Sc 
à  venir j  Salut.  L'Adcmblée  nationale  a  décrété,  ôc 
nous  voulons  &:  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  V  AJfemblée  nationale ^  du  x  Août  iyc)i. 

.L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  comité  de  conllitution ,  fur  les  délibérations  des  mu- 
nicipalités de  Frontignan  &  de  Marfeiilan ,  déclare  que  le 
décret  du  24  mars  dernier ,  eil  une  fimple  commifTion  au 
directoire  du  département  de  l'Hérault ,  pour  entendre  les 
parties  intérefTées ,  en  drelTer  procès-verbal,  &  enfuite  être 
ilatué  définitivement  par  raflemblée  nationale ,  ainfi  qu'il 
appartiendra  ;,  fur  les  pétitions  énoncées  audit  décret  du 
24  mars. 

Mandons  ôr  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminifcratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  fafTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflbrts  &  départemens  refpeàifs,  ôc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  Fétat  à  été 
appoféà  ces  préfentes.  A  Paris,  le  fix  août  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze. 

En  venu  des  décrets  des  it   &  2^  juin  tjc^i  :  Pour  le 
roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 


Août      lyS^-  Su 


■mi  II  MU  wii—  in 


LOI  !l;l-!i^ 

Relative  a  Veflimation  de  la  valeur  locative  des  Edifices 
occupés  par  les  Corps  adnùnijlratifs  &  les  Tribunaux. 

Donnée  à  Paris ,  le  6  Août  1791.  ' 

i, OUI  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nellede  rétac.  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  6c  à 
venir;  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  &:  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  V Ajfcmblée  nationale ydu  ji  Juillet  IJ^T" 

J^'AssEMBLÉE  NATIONALE  décrète  ce  qui  fuit  : 
Article     premier. 

Les  prépofés  aux  adminiflrations  des  domaines  natio- 
naux, procéderont  contradidloirement  avec  les  corps  admi- 
niflratifs,  à  un  étateflimatif  de  la  valeur  locative  des  édifices 
dans  lefquels  ces  derniers  ont  fornné  leurs  établiflemens 
provifoires. 

I  L 

La  bafe  du  loyer  fera  pour  le  pafTé  fixée  félon  la  valeur 
locative,  &  pour  Pavenir,  au  denier  vingt-cinq  delà  valeur 
eflimativedes  lieux  où  les  corps  adminiilratifs  &  judiciaires 
tiennent  leurs  féances  ;  &  le  montant  en  fera  payé  par  les 
adminifirés  &c  jufliciables,  à  partir  de  la  date  du  délai  fixé 
par  le  décret  du  7  février  dernier,  qui  fera ^  au  furplus 
exécuté  en  tout  fon  contenu. 

I  I  L 

Les  corps  adminiflratifs  font  refponfables  en  leur  pro- 
pre &  privé  nom  de  Pexécution  du  préfent  décret,   <Sc 
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comme  tels ,  tenus  de  toutes  indemnités  envers  la  nation , 
&  en  confequence  obligés  d'en  payer  le  montant  aux  Fe- 
ceveurs  des  domaines  nationaux  ou  à  tous  autres  qu'il  appar- 
tiendra, fans  en  pouvoirrien  réclamer  contre  les  adminiilrés 
&  jufliciables. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
nidratifs  ôc  municipalités  ,  que  ces  préfentes  ils  falTenc 
tranfcrire  fur  leurs  regiilres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflorts  ôc  départcmens  refpeclifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume,  ^w  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
appoié  à  ces  préfentes.  A  Paris,  le  (ix  août  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zi  &z^juin  JJ^i  :  Pour  le  roi. 
Signé  M.  L.  F.  'D'u  Port. 
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N."  ï  19S. 
Relative  aux  Speclacles, 

Donnée  à  Paris,  le  d  Août  1791. 

inouïs ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conditutioii- 
nelle  de  Técat,  Roi  DEts  François  :  A  tous  prélens  6c  à  venir  ; 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété ,  6c  nous  voulons 
6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l^AJfemblée  nationale  y  duîC)  Juillet  tj^t» 

JLi'AssEMBLÉE  NATIONALE,  après  avoir  entendu  les  ob- 
lervations  de  plufieurs  membres  6c  les  conclufions  du  rap- 
porteur, a  admis  la  rédaction  fuivante  : 

L'afTemblée  nationale  confidérant  que  la  loi  du  i(5août 
i7po  n'étoit  que  provifoire ,  6c  que  la  loi  du  13  janvier 
dernier  contient  des  difpofitions  générales  qui  feules  doivent 
être  exécutées  dans  tout  Tempire  François,  décrète  fur 
l'article  premier  du  projet  du  comité,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer. 

Article     presiier. 

Conformément  aux  difpofitions  des  articles  III  6cIVda 
décret  du  13  janvier  dernier,  concernant  lesfpectacles,les 
ouvrages  des  auteurs  vivans  ,  même  ceux  qui  étoient  repré- 
fentés  avant  cette  époque ,  foit  qu'ils  fuffent  ou  non  gravés 
ou  imprimés ,  ne  poiirront  être  repréfentés  fur  aucun  théâtre 
public ,  dans  toute  l'étendue  du  royaume ,  fans  le  confen- 
tement  formel  ^  par  écrie  des  auteurs ,  ou  fans  celui  de  leurs 
héritiers  ou  celTionnaires  pour  les  ouvrages  des  auteurs 
morts  depuis  moins  de  cinq  ans,  fous  peine  de  confifcation 
du  produit  total  des  repréfentations  au  profit  de  fauteur ,  ou 
de  les  héritiers  ou  cemonnaii'es. 
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1 1. 

La  convention  entre  les  auteurs  &:  les  entrepreneurs  des 
fpeclacles  fera  parfaitement  libre ,  &  les  officiers  munici- 
paux, ni  aucuns  autres  fonélionnaires  publics,  ne  pourront 
taxer  lefdits  ouvrages,  ni  modérer  ou  augmenter  le  prix  con- 
venu; &:  la  rétribution  des  auteurs,  convenue  entre  eux  ou 
leurs  ayant-caufes  &  les  entrepreneurs  de  fpeclacle,  ne 
pourra  être  ni  faifie  ni  arrêtée  par  les  créanciers  des  entrer 
preneurs  du  fpecS^acle. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niflratifs  ôc  municipalités  ,  que  ces  préfentes  ils  faffent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
refTorts  &  départemens  refpe6lifs  ,  Se  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  Iceau  de  l'état  a  été  ap- 
pofé  à  ces  préfentes.  A  Paris ,  le  fix  août  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zt  &  2>^  juin  ij^i  :  Pour  le 
roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 
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Relative    à  la    Police  &  Difciplïne  des   Troupes 
coloniales  acluellemcm  en  France, 

Donnée  à  Paris  ,  le  6  Août  179 1. 

JLi  O  U I  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'érar.  Roi  des  François  :  A  tous  prélens 
&  à  venir j  S  A  L  u  T.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  ôc 
nous  voulons  &:  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l'Ajfemhlée  nationale  ^  du  jo  Juillet  2752. 

JL' Assemblée  nationale  décrète  que  le  miniflre 
de  la  guerre  pourvoira ,  par  les  moyens  convenables ,  au 
maintien  de  la  police  &  difcipline  parmi  les  troupes  colo- 
niales aé^uellement  en  France. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiflratifs  &  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  faflent 
tranlcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  Ôc  afficher  dans 
leurs  refTorts  «Se  départemens  refpeélifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  Iceau  de  l'état  a  été 
appofé  à  cefdites  préfentes.  A  Paris,  le  fix  août  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze. 

En  venu  des  décrets  des  zi  ^  i^  juin  dernier'.  Pour 
le  roi.  Signé  M..  L.  F.  Du  Port. 
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N.°  1190.  L.  O  I 

Relative  a  lafupprejjion  des  Ordres  de  Chevalerie. 

Donnée  a  Paris ,  îe    5  Août  1791. 

HfOUîS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitution- 
nelle de l'ctat ,Roi  des  FrançoiS:A  tous  préfens  6c 
à  venir;  Salut.  L'AiTemblée  nationale  a  décrété  ,  ÔC 
nous  voulons  6c  ordonnons  ce  qui  luit  : 

Décret  de  l'AJJlmhlée  nationale  y  du  jo  Juillet  ly^t* 

L^AssEMBLÉE  NATIONALE  décrète  ce  qui   fuit  : 
Article     premier. 

Tout  ordre  de  chevalerie  ou  autre ,  toute  corporation  , 
toute  décoration ,  tout  figne  extérieur  qui  fuppofe  des 
diflindlions  de  naifTance  ,  font  fupprimés  en  France;  il  ne 
pourra  en  être  établi  de  femblables  à  Tavenir. 

I  I- 

L'assemblée  nationale  fe  rcferve  de  ilatuer  s'il  y  aura  une 
décoration  nationale  unique  qui  pourra  être  accordée  aux 
vertus  ,  aux  taîens  ^  aux  fervices  rendus  à  Pétat;  6c  néan- 
moins en  attendant  qu'elle  aitllatué  fur  cet  objet,  les  militaires 
pourront  continuer  de  porter  6c  de  recevoir  la  décoration 
militaire  aéluellement  exiftante. 

III. 

Aucun  François  ne  pourra  prendre  aucune  des  qualités 

fupprimées,  foit  par  îe  décret  du  ip  juin  1790,  foit  par  le 

.  prêtent  décret ,  pas  même  avec  les  exprefTions  de  ci-devant  y 

ou  autres  équivalentes;  il  eft  défendu  à  tout  officier  public 

de  donner  lefdites  qualités  à  aucun  François  dans  les  aéles. 

Il 
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lîefl  pareillement  défendu  à  tout  officier  public  de  faire  aucun 
acfte  tendant  à  la  preuve  des  qualités  fupprimcesparle  décret 
du  19  juin  1790  &  par  le  préfent  décret.  Les  comités  de 
conflitution  éc  de  jurîfprudence  criminelle,  préfenteront  in- 
ccfTamment  un  projet  de  décret,  fur  les  peines  à  porter 
contre  ceux  qui  contreviendroient  à  la  préfente  difpolition. 

I  V. 

Tout  François  qui  demanderoit  ou  obtiendroit  l'ad- 
miiïion  ,  ou  qui  conferveroit  l'affiliation  à  un  ordre  de 
chevalerie  ou  autre,  ou  corporation  établie  en  pays  étranger, 
fondée  fur  des  difliné^ions  de  nailTance  ,  perdra  la  qualité 
&  les  droits  de  citoyen  Fran(^ois. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalirés,  que  les  préfentes  ils  faflènc 
tranfcrire  fur  leur>  regiftres,  lire,  publier  ôc  afficher  dans 
leurs  rcfforts  &  départemens  refpeélifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  Pétat  a  été 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris ,  le  fix  août  rail  fept  cent 
quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zt  &  z^  juin  z^^  2:  Pour  le 
roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 


Tome  J^.  LllU 
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N^^^ai^  LOI 

Relative  au  Tabac  de  cantine  pour  les  Troupes. 

Donnée  à  Paris,  le  6  Août  1751. 

JL»OUlS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état  ,Ror  des  François.- A  tous  préiens 
&:  à  venir  j  Salut.  L'AlIembJée  nationale  a  décrété  , 
ôc  nous  voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit: 

DÉCRET  de  L'JJJemhlée nationale ,  du 2,^  Juillet  tygt* 

L'Assemblée  nationale,  décrète  que  le  tabac 
ci-dev^ant  fabriqué  pour  être  diflribué  aux  troupes,  fous  le 
nom  de  tabac  de  cantine ,  ne  pourra  être  vendu  à  un  prix 
moindre  que  20  fous  la  livre. 

Mandons  &  ordonnons  a  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niflratifs  &  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  fallent 
tranfcrire  fur  leurs  regiflres  ,  lire ,  publier  &c  afficher  dans 
leurs  refTorts  &  départemens  relpeélifs,  ôc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris ,  le  fix  août  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  de^  zi  &  z^  juin  tj^t  ;  Pour 
le  roi.   Signe  M.  L.  F.  Dv  Port, 
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L     .   O         I  N.o    ï^02. 

Relative  a  diverfes  Liquidations  d  Offices  de  Judi- 
cature  &  des  Charges  de  Perruçiuiers  de  la  ville 
de  Melun, 

Donnée  a  Paris,  !e  6  Août  1791. 

JL  O  U  I  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  l'état.  Roi  des  François  :  A  touspréfens  &:à 
venir  j  Salut.  L'Aiiemblce  nationale  a  décrété,  &  nous 
voulons  Ôc  ordonnons  ce  qui  Tuit  : 

Décret  de  V Ajjemhlte nationale ^  du  jt  Juillet  ijgt, 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  Tes  comités  de  judicature  Ôc  central  de  liqui- 
dation ,  qui  lui  ont  rendu  compte  des  opérations  du  com- 
miffaire  du  roi,  directeur  général  delà  liquidation ,  donc 
rétat   fuit  : 

RésuLTu4T  du  rapport  de  liquidation  d* offices  &  des  charges 
de  la  communauté  des  maîtres  Barbiers- Perruquiers  ^ 
Etuiijles  de  la  ville  de  Melun ,  remis  au  comité  de 
judicature  par  le  commijfaire  du  roi  ,  direcieur  général 
de  la  liquidatiqny  le  z8  juillet  ij^t. 


Avefnes ,  bailliage,  huit  offices,  trente-quatre  mille  •«'-  s   \ 

{ix  cent  vingt-fix  livres  dix  fept  fous  un  denier,  ci*         34,625  17     i 

Avalon^  grenier  à  fel,  cinq  offices,    vingt    mille 

trois  cent  fept  livres  feize  fous,   ci 20,507  i6     • 

Angers  y  jurés  pi  ifeurs  ,  un  office,  deux  mille  huit 

cent  vingr-quatre  livres  feize  fous,  ci  •  •.  •  .  •  •  2,824   '^     • 

Auxerre  ^  jurés-prifeurs  ,  un  office,  deux  mille  cinq 
cent  foixante-fept  livres  dix-huit  fous  huit  de- 
niers ,  ci i»  r^7  I S     8 
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Aixy  chancellerie,  dix  offices ,    huit    cent   trente-  -it-  j-  K' 

trois  mille  cinq  cent    quarante-trois   livres  fept 

fous,  ci ■ S35,;43     7     f 

'Ainay-le-Château^  châtellenie,  un  office,  fept  cent 

deux  livres  dix-fept  fous,  ci  ••••••••••-  -  702  ly     0 

AuxerrCy  grenier   à  fel ,  quatre  offices,  folxante- 

fept  mille    quatre   cent    vingt-deux   livres   huit 

deniers  ,  ci *  •  *  '         ^7^4^*     »     ^ 

Arques,  jurés-prifeurs ,  un  office,  fix  mille  trois  cent 

cent  foixante-quinze  livres,  ci •  •  ^^S75      *      * 

Boulogne-fur-mer,    maîtrife    des    eaux    &  forêts, 

cinq    offices,    quatre-vingt-dix    mille    foixante- 

quatGvze  livres  onze  fous  ci- 5)0^074  ^^      ' 

Bourbon- Lancy  ,  grenier  à  fel,  quatre  offices,  dix 

mille  trois   cent  cinquante-trois  livres  huit  fous 

quatre  deniers,  ci- •  10,35*3      8     4 

BouioavdUy    jurés-prifeurs,  un    office,    quatorze 

mille    huit    cent    cinquante-quatre    livres    feize 

fous,  ci •  •  •  •  '        I4'^I4  '^     * 

Boulay  ,  jurés-prifeurs,  un  office,  neuf  mille  neuf 

cent  dix-neuf  livres,   ci •  •  9>9^9     •      " 

Bar-le-Duc,  idem ,    deux  offices,    dix-neuf  mille 

neuf  cent  vingt-unie  livres  dix-fept  fous  quatre 

deniers ,   ci •  •  •  •  ; ^9^9^!   17     4 

Briey,  jurés-prifeurs,  uia  office,  cinq  mille  fix  cent 

quatre-vingt-dix-neuf  livres  un  fou,  ci  -  •  •  •  -  ►  l^^PP     ^      * 

Belefme,  idim  ,  un    office,  trente-un   mille  quatre 

cent  trente-trois  livres  huit  fous  ,  ci •  -         31435     ^      ' 

Beaumont'lès-Lo magne ,  fîège  royal ^  un  office, cinq 

cent   quarante-une  livres,  ci ••••••*,  5*4*      "'     ' 

Bordeaux  f  eaux  &  forêts,  quatre  offices,  foixante- 

fix  mille  huit  cent  cinquante-une  livres  feize  fous 

huit  deniers,   ci 66,^^1   16     .8 

Bailleul,   bailliage,  dix-fept    offices  ,    deux    cent 

quatre-vingt  mille  trois  cent  cinquante- une  livres 

quatre  fous  quatre  deniers,  ci ••       2.80,351     4     4 

Béliers  ,  jurés-prifeurs  ,  un  office,  feize  mille  quatre 

cent  foixante-quatorze  livres  feize  fous,  ci-  -  •  1^^474  ^^     * 

Bordeaux^  bureau  des  tînances  ,  trente-un  offices  , 

un  million  fix  cent   quatre-vingt-cinq  mille  fept 

cent  quarante-neuf  livres  cinq  fous  fept  de- 
niers, ci ' •  •  •  •   i/S)>74P    T    7 
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Baytux,  éiedion  ,  un  office  ,  dix  mille  livres,  ci •         10,000     «      * 
B efançon ybdLiWhgQ f  deux  offices,  quinze  mille  deux 

cent  vingt-neuf  livres  neuf  fous  ,  ci i')>'^2.o     g     0 

Bejançon ,  chancellerie,  deux  offices,  cent  foixante- 
neuf  mille  fept  cent  trente-fept   livres  quatorze 

fous,   ci ^ ' i<^5?j737   14     • 

Bourgnouvelle,  fénéchauCfée ,  un  office ,  deux  cent 

quatre-vingt-dix   livres    treize  fous  ,  ci 2^0   13      » 

Caudcbcc ,  grenier  à  fel,    quatre  offices,  trente-fept 
mille   quarante-neuf  livres    quatorze    fous  trois 

deniers,  ci  •  «^ 37)^^9   i-^     3 

Châlons-jur-marne^    grenier  à    fel,    cinq    offices, 
trente-deux  mille  quatre    cent  vingt-huit  livres 

dix  fous  fept  deniers,  ci  •  •  •  •  • 52,428   10     7 

€outances,  jurés-prifeurs,  un    office,   deux    mille 

quarante- une  livres  Hx  fous,  ci ^>^4i      ^     • 

Chumbly y  idem,  un  office,  deux  cent  quatre-vingts 

livres  fîx  fous  huit  deniers,  ci ^Çq     ^     g 

Chinon  ,  idem  ,  deux  offices ,  dix  mille  cent  dix  livres 

dix-huit  fous  huit  deniers,  ci 10,110  18     8 

Cler mont- ftrr and ^  chancellerie,  deux  offices,  cent 
foixante-fîx  mille  cinq  cent  cinq  livres  quatorze 

fous,    ci i5(5,505    14     V 

Chinon  ,  élection  ,  neuf  offices  ,  foixante-cinq  mille 

quatre  cent  quatre-vingts  iiv.  dix  fous  dix  den., ci.         ^5,480   lO   lO 
Couches^  grenier  à  fel,  quatre  offices,  treize  mille 

fix  cent  fix  livres  dix-huit  fous  onze  deniers,  ci»  l3,5o5   iS   li 
Cy^^r^ûw-^o/zrier,  grenier  à  fel ,  cinq    offices,  idem, 
quarante-quatre  mille  trois  cent  huit  livres  qua- 
torze fous  deux  deniers,  ci 4^,308   14     2 

Chinon,  eaux  ôc  forets ,  fept  offices,   foixante-neuf 
mille  cinq  cent  douze  livres   dix-neuf  fous    huit 

deniers,  ci 69,^12   19     8 

Chânllon-Jur-Sèvre ,  dépôt  de  fels,  un  office,  neuf 
mille  trois  cent   trente-deux   livres    quatre    fous 

quatre    deniers,    ci 9j33^     4     4 

Chinon,  grenier  à  fel ,  fix  offices,  trente-neuf  mille 
.deux    cent    quatre-vingt-deux    livres   trois    fous 

quatre    deniers ,   ci  -, 30,282     ^     ^ 

Chinon^  municipalité,  fept  offices,  fîx  mille  fix  cent 
quatre- vingt-une  livres  douze  fous  ,  ci 6,681    12     v 
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Dreux  ^  grenier  à  fel ,  fïx  oilices,  trente-cinq  mille  -«^  -^   9t. 

fept  cent  quarante  livres  dix-neuf  fous   trois  de- 

"^^^■^'  '^i*  : • •         3^'7'P  ^P     S 

Dnux ,    éledion ,  qintre    offices,    trente-un    mille 

deux  cent  cinqiuinte-neiif  livres  dix  fous  quatre 

deniers,  ci  ••.••. ^ 31,259    10     4 

Dijon  ,  chancellerie  ,  dix  offices,  fept  cent  quarante- 
cinq  mille  huit  cent  cinq  livres  dix-ÇQ^t  fous 
quatre  deniers,  ci 74$>^o5    17     4 

Dijon,  parlement  {adJUion) ,  neuf  offices ,  quatre 
cent  trente  mille  quatre  cent  cinquante-deux 
livres  douze  fous-  cinq  deniers,  ci 430,4,^2   12     < 

Falatfe  ,  bailliage  '^addition) ^  deux  offices,  vingt- 
huit  mille  trois  cent  quatre-vingt-huit  livres  fîx 
fous  huit  deniers,  ci 28^388     6     8 

Cambais ,  grenier  à  fel,  cinq  offices,  huit  mille 
deux  cent  cinquante  livres  deux  fous  quatre  de- 
niers, ci  •  •  •  •  •  • 8^250     2     4. 

Gannat  y  traites  foraines,  quatre  offices,  fept  mille 
cinq  cent  trente-fept  livres  quinze  fous  huit  de- 
niers, ci 7^U7   ^S     S 

Goumaft  ^  forêts  d'Orléans,  eaux  &  forêts,  un  of- 
fice ,  douze  mille  fix  cent  vingt-une  livres  quatorze 
fous,   ci 12,(^21   14     w 

Grenoble^  chambre  des  comptes,  un    office,  deux 

cent  dix  mille  deux  cent  dix  livres  un  denier,  ci  •       210,210      «      i 

Guôety  bailliage  &  préfîdial ,  dix-neuf  offices,  cent 
cinquante-fept  mille  quatre  cent  dix-fept  livres 
dix  fous  fix  deniers,   ci 157,417   10     6 

Cray^  bailliage,  quarante-quatre  offrces ,  deux  cent 
foixante-onze  mille  cinquante-neuf  livres  onze 
fous  fix  deniers,  ci 27l,05'9   11      6 

JJJoudun,  procureurs  du  bailliage,  onze  offices, 
quarante-quatre  mille  trois  cent  fept  livres  deux 
ibus    neuf  deniers,  ci 44>307     2.     p 

IJfoudun  ,  éledion,  trois  offices,  vingt-fept  mille 
trois  cent  foixante-quatre  livres  neuf  fous  trois 
deniers  ,   ci 27,3^4     p     3 

Laferté- gaucher ,  municipalité ,  fix  offices  ,  quatre 
mille  neuf  cent  quatre-vingt-huit  livres  fix 
fous,   ci'  •  • 4,^88     6     n 
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Zouvicrs ,  grenier   à  fcl ,    quatre    offices,  dix-fept  ^   s    \ 

mille  quarante-fix  livres  quinze  fous  trois  de- 
niers,  ci 17^0^6   I J     3 

Lochs  ,  bailliage  &  prévôté,  douze  offices,  cin- 
quante neuf  mille    cent   foixante-dix-fept  livres 

huit  fous  huit  deniers,  ci 5Pji77     ^     S 

Laval,  traites  foraines   (addition) y    trois    oiHccs, 

cinq  mille  cinq  cent  tre.ite-huit  livres   dix  lous 

deux    aenieri,   ci  •  •  •  • S'S3^    ^^     ^ 

Lyoi,  iénéchauflee  &   préfidial ,  vingt-fix  offices, 

cinq  cent    cinquante- fept    mille    cinq    cent   neuf 

livres  treize  fous  onze  deniers,  ci «557,^09   13   ii 

Lan  grès  y  grenier  à  fel  {addition) ,  un  office,  huit 

cent  quatre-vingt-quatorze  livtes  deux  fous  ,  ci*  89^     2      h 

Lciferté-Miloriy  grenier  à  fel,  fix  offices,  vingt- 
quatre  mille  fept  cent  dix-neuf  livres  treize  fous 

cinq  deniers,  ci 2^,7 1^   13      ■) 

Moulins  y  jurés-prifeurs,  quatre  offices,  trente-trois 

mille   fix    cent    quatre-vingt-trois    livres    feize 

fous,    ci SS^^'^^   ^^     " 

Montreuil  ^]nïés-^n(Q.\i\s ,  un  office,  feize  cent  treize 

livres  un  fou  ,  ci • i)^i3      ^     " 

Montauban ,  bureau  àcs  finances,  trente-cinq  offices, 

un  million  deux  cent  cinquante-fept  mille   huit 

cent  foixante-dixlivres  douze  fous  fept  deniers,  ci'  1,2.57,870  12  7 
Mortagne^  dépôt  des  fels,  trois  offices,  quinze  mille 

cent  foixante  livres  huit  fous  (ix  deniers,  ci  •  •  15,160     8     6 

Meti^  bureau  des   finances,  vingt  huit  offices,  fept 

cent  quatre  vingt-quatre  mille  ûeux  cent  quarante- 
quatre  livres  un   fou   fept  deniers ,  ci ^^^,2/^^     I     7 

Melun  &  Mont,  jurés-prifeurs,  deux  offices ,  cix- 

neuf  mille  deux  cent  vingt-huit  livres  deux  fous 

quatre  deniers,  ci ipj228     2     4. 

Melun  ^  élection  {addition)^  deux  offices,  fix  mille 

fept  cent  vingt  tr;is    livres    quinze   fous  quatre 

deniers  ,    ci ^>72'3   ^i*     4 

Moyaux  ,\\\!i\Ç[\cx  en   la  vicomte,   un  office  ^  neuf 

cent    quatre-vingt-deux  livres  fix  fous  huit  de- 

ni-^rs ,  ci 9S2     6     8 

Mouins ,  bureau  des    finances,  vingt-cinq  offices, 

un  mill'on  cent  trois  milie   cinquante-huit  livres 

cinq  ious  neuf  deniers,  ci i»io3>°5^     5     ^ 
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Mantes    bailliage  &  préfidial,  neuf  offices,  foixante-  •**•/■   \ 

treize   mille  iîx   cent   quatre-vingt-quatre   livres 

trois  fous  ,    ci ^ • ♦         73><^^     3      ' 

Melun     chatelet  ( addition)  ,  un  office ,  quatre  mille 

feot  Cent  feize  livres  dix  fous  huit  deniers,  ci*  ^,Ji6  10     8 

Mdùn,  maîtrifes,  barbiers-perruquiers,  douze  charges, 

trois  mille  fix  cent  cinquante-cinq  livres  quinze 

fous,  ci ;  3'^^^    ly     ' 

Nancy,  jurés-prifeurs,    deux    offices,   trente-trois 

mille  fix  cent  quarante-cinq  livres,  ci •  •         SS^^iS     "      • 

Pau,  parlement,  quarante-quatre  offices,  un    mil- 
lion fix  cent  trente-un  mille  fept   cent  foixante- 

quinze  livres  dix  fous  dix^  deniers,  ci ^>^3^^77S   ^^   ^^ 

Paris,     procureurs    au    chatelet    (continuation) , 

foixante    offices,    un  million  cent  cinquante-un 

mille  cinq  cent  cinquante-une  livres  trois    fous 

huit  deniers ,  ci iji^ij^l     3      8 

Paris  ,  huiffiers  audiençiers  au  bureau  des  finances , 

un  office,  neuf  mille  quatre  cent  cinquante  cinq 

livres   onze  fous,  ci-  ••  r  ••••••  • Pj455    ^^      " 

Pau  y    maîtrife  des  eaux    de  forêts,    fept   offices, 

quatre-vingt-trois     mille    foixantç-treize     livres 

treize  fous  cinq  deniers,  ci-  •  ^ -^ 83,073    13      $ 

Ploermel,  huiffiers  de  la  fénéchauffi^e,  cinq  offices, 

fix  mille  fix  cent  quatorze  livres  dix  fous  quatre 

deniçrs  ,   ci - ^/i4  ^^     4 

Pam,  jurés-prifeurs  du  chatelet,  un  office,  deux 

mille  trois  cent  fept  livres,   ci 2,307      »      » 

Ploermd,  procureurs  de  la  fénéchauflee ,  onze  of- 
fices ,  foixante-fept  mille  fept  cent  foixante-quinze 

livres  fix  fous,  ci ; <^7'775      ^     " 

Pontaillier,  châtellenie,  un    office,  fix  mille  neuf 

cent  cinquante-quatre  livres  huit  fous,  ci  •  •  ^  •  •  <^jp$4     ^      ^ 

Paris  y   contrôleur  ge'néral  d^s  reftes  de  la  chambre 

dgs  comptes,  un   office,  cinquante-trois    mille 

cinq   cent    quatre-vingt-quatorze    livres     quatre 

fous,  ci r S3>594    4     " 

Paris ,  huiffiers  des  requêtes  du  palais ,  quatre   of- 
fices,  trente-quatre  mille  cent  vingt-neuf  livres 

onze  fous  quatre   deniers,   ci 54''^^   ''     + 

FariS^  greffier  des  préfcntations  du  parlement,  un 

•^  offic» 
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office,  cent  quatre  mille  cent  onze  livres  quatorze  '^  s  x 

fous,  ci *  *  •  *. 10^,111    14,     « 

Paris  ^  grande  chancellerie  (addition),  deux  of- 
fices, deux  cent  quarante-quatre  mille  fix  cent 
vingt-{ix  livres   dix-fept  fous  ,  ci 244,625  17     * 

Paris,  p2iï\ement  (  adduion ) ,  fix  offices,  fept  cent 
cinquante  mille  deux  cent  foixante-neuf  livres 
dix  fous  ,  ci 7yo,2(5p  10     " 

i'aris  ,  avocats  du  confeil  (continuation)  ,  vingt-fix 
offices ,  neuf  cent  quatre-vingt-quatorze  mille 
quatre  cent  cinquante-une  livres  douze  fous  ,  ci  •       PP^,^^  i    12     « 

Paris,  procureurs  au  parlement,  cinquante-neuf 
offices,  un  million  fept  cent  mille  quatre  cent 
quatre-vingt-cinq  livres  dix-neuf  fous  deux  de- 
niers,   ci^.  ..... 1,700,485'   19     j? 

Paris,  expéditionnaires  en  cour  de  Rome,  quatre 
offices  ,  trois  cent  trente-trois  mille  quatre-vingt- 
quatorze  livres  douze  fous  quatre   deniers,  ci-.       3S3,oç).^  12     <±. 

Paris,  huillîers  en  la  chancellerie  du  palais,  fept 
offices,  quatre-vingt-quinze  mille  cent  vingt- 
quatre  livres  cinq  fous ,   ci ^$3124     5      ^ 

Ploerniely  municipalité  ,  un  office  ,  deux  mille  deux 

cent  vingt  livres,  ci 2,220     "      " 

Pont-Audemer ,  jurés-prifeurs,  un  office,  dix-fept 

cent  quatre-vingt-douze  livres  quinze  fous,  ci- '  i>7P2   i^      ». 

Provins  ,  procureurs  en  l'éledion  &  grenier  à  fel , 
cinq  offices,  fix  mille  cinq  cent  quatre-vingt- 
onze  livres  quatre  fous  cinq  deniers,  ci ^)59I      4     î 

Rennes,  fénéchauflee  (  addition  ) ,  deux  offices  ,  feize 

.    mille  quatre  cent  huit  livres  fix  fous  ,  ci 16,408     6     » 

Rennes  ,   chancellerie  (  addition  ) ,  un  office  ,  trente 

mille  foixante-dix-huit  livres,  ci ,  .  .  •         30,078     »      " 

Rennes f  procureurs  au  préfidial  (continuation)  , 
quarante-un  offices,  trois  cent  quatre-vingt-fept 
mille  neuf  cent  quarante-deux  livres  un  fou  dix 
deniers,  ci • 387,942     i   la 

Riom  ,  bureau  des  finances  (addition)^  deux  of- 
fices ,  vingt-quatre  mille  fix  cent  quatre-vingt- 
quatre  livres  onze  fous  deux  deniers,  ci  •  •  •  •         24,684  11     Z 
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Koutriy  chambre  des  comptes  (^(^^mo/2  ),  deux  of-  ^   j"   \' 

fices ,  trente-neuf  mille  trois  cent  fept  livres  dix 
fous  huit  deniers,  qï SÇjS^V   lO     8 

Kouen^  parlement  (addition),  deux  offices  ,  vingt- 
neuf  mille  fept  cent  foixante-quatre  livres  fept 
fous,    ci 2C),7($'^      y       n 

Rouen,  procureurs  au  bailliage,  vingt-quatre  of- 
fices, deux  cent  foixante  treize    mille  cinq  cent 

cinquante-neuf  livres  cinq  fous  huit  deniers,  ci  •  273,559  5  8 
Roye,   bailliage,    fix   offices,   dix-neuf  mille    fept 

cent  foixante-dix  livres  treize  (ous,    ci ip^770   13      ir 

Sarreguemiies  ,  procureurs  au  bailliage,  neuf  of- 
fices, vingt-trois -mille  quatre  cent  cinquante-fix 

livres  fept  fous  quatre  deniers,  ci 23, ^j5     7     ^ 

Saint-  Quentin  ,  éledion,  huit  offices,  foixante-deux 

mille  huit  cent  quarante-quatre  livres  deux  fous 

fîx  deniers,  ci • 62,8^4.     2      6 

Sedan  ,  jurés  prifeurs,  deux  offices,  treize  mille  cent 

foixante-une  livres  fix  fous  ,  ci i3,t(5i     6     " 

Sens  ^  idem  y   un  office,   quatre   mille    trois    cent 

vingt-qnatre  livres  quatorze  fous,  ci 4?3^4   ^4     " 

Saint'Mikiely  maîtrife  des  eaux  &  forêts,  fix  of- 
fices, deux  cent  foixante-deux  mille  foixante-dix- 

huit  livres   huit  fous  huit  deniers,   ci 2(^2,078      8      8 

Senlis ,  maîtrife  des  eaux  &  forêts,  quatre  offices, 

cent  vin^t  mille  neuf  cent  foixante-quatre  livres 

dix  fous  huit  deniers,  ci 120,9(^4.  10     S 

Sentis ,  grenier  à  fel,  cinq  offices,  treize  mille  quatre 

cent  quarante-trois  livres  fept  fous,  ci*  •  •  •  •  •  13,44.3     y     n 

Saint-  Vautry  &  Dun  ,  dépôt  des  fels  ,  deux  offices, 

quatre  mille   neuf  cent   vingt-cinq    livres    feize 

fous ,  ci 4)92')    \6     e 

Saint-Quentin  ^  grenier  à  fel,  cinq  offices,  vingt- 

q  latre  mille  foixante-dix-huit  livres  quinze  fous 

quatre  deniers,  ci 24,078    15      4. 

Saint- Florentin  ,  éledion ,  huit  offices ,  trente  mille 

trois    cent    quatre-vingt-trois    livres    quatorze 

fous ,  ci 3^35^3   ^4     " 

Saint-Mihiel,  municipalité,  huit  offices,  cinquante- 

fept   mille   fix   cent  foixante-une    livres   treize 

fous,    ci $7i^^^    1 3     " 
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Tours  ,  jurés-prileurs ,   un    office,  neuf  cent    cin-  ■*"->'   \ 

quante-fîx  livres  quinze  fous  cinq  deniers,  ci  •  •  9 5 (5  15      < 

Tarbes,  jurés-prifeurs,  un  office,  trois  mille  cinq  cent 

quatre-vingt-treize  livres  douze  fous,  ci-  •  •  •  -  3^S95   ^^     * 

Veioul ^  bailliage  (addition) y  vingt  offices,  cent 
dix-huit  mille  deux  cent  quatre-vingt-une  livres 
fept  fous  huit  deniers ,  ci 11 8,28 17$ 

Veioul,  eaux  &  forêts,  dix  offices,  cent  foixante- 
trois  mille  deux  cent  cinquante-trois  livres  fix 
fous  fix  deniers,  ci i^j,2j'3      6     S 

Verdun  y  bailliage,  vingt-un  offices  ,  cent  quarante- 
neuf  mille  trois  cent  cinq  livres  feize  fous  deux 
deniers  ,  ci ^4P^3^5    i^     ^ 

P^ire ,  eaux  &  forets,  cinq  offices,  foixante-fept 
mille  quatre  cent  vingt  quatre  livres  feize  fous 
dix  deniers,  ci ^7,124    i<5  10 

Vilkmarty  grenier  à  fel ,  trois  offices,  fept  nulle 
quatre-vingt-onze  livres  onze  fous  quatre  de- 
niers ,   ci 7)0pi    II     4 

f^^JPy i  e^u^  &  forêts,  fix  offices,  quatre-vingt- 
onze  mille  trois  cent  foixante-dix-huit  livres  dix 
fous  quatre  deniers,   ci S^îST^   ^O     4. 

Verdun ,  jurés-prifeurs  (  reformations  ^  deux  offices, 

dix- fept  mille  deux  cent  dix  livres  dix  fous,  ci- •  •  17,210  îO     « 

Villers-Cotterets  ,  eaux  &  forêts,  un  office,  vingt-un 

mille  fept  cent   foixante-dix  livres  dix -fept  fous 

quatre  deniers,  ci 21,770   17     ^ 

Yenville  ,  bailliage  &  prévôté  ,  un  office,  fept  mille 

deux    cent  trente-cinq   livres    neuf   fous  quatre 

deniers ,  ci 7j-3$     9     4 

Yenville ,  grenier  à  fel ,   fept  offices ,  quarante-huit 

mille  foixante-fix  livres  onze  fous  deux  deniers ,  ci.        ^8,C(5(J  11     2 

Total  des  liquidations  comprifes  au  préfent  état, 

dix-neuf  millions  trois  cent  vingt-fix  mille  trente 

fix  livres  dix-fept  fous  quatre  deniers,  ci I9j32^j03<5  17     4 

î^es  dettes  adîves  réunies   de  toutes   les   compagnies  ci-deflus   dont 
la  nation  profite ,   montent  à   un    million    fix    cent    vingt-neuf 
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mille    fept    cent     foixante  -  fept     livres     neuf  t^   J    K 

fous ,   ci i,^25),7^7     9     • 

Les  dettes  pafîîves  dont  la  nation  fe  charge,  font 
d'un  million  fept  cent  foixîinte-onze  mille  trois 
cent  vingt-huit  livres  quatre  fous  huit  deniers,  ci.   1,771,328     4     8 

Partant,  la  différence  à  la  charge  de  la  nation  efl:  de*  •       14,2,060   15      S 

Décrète  que  conformément  audit  réfultat,  il  fera  payé  par  la  caifle 
de  l'extraordinaire,  la  fomme  de  dix-neuf  millions  trois  cent  vingt- 
fîx  mille  trente-fix  livres  dix  fept  fous  quatre  deniers,  à  l'effet  de 
quoi  les  reconnoiflances  de  liquidation  feront  expédiées  aux  ofîiciers 
liquidés,  en  fatisfaifant  par  eux  aux  formalités  prefcrites  par  les  pré- 
cédens  décrets. 

Mandons  Se  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiflratifs  &  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  fal- 
fent  tranfcrire  fur'leurs  regiflres ,  lire ,  publier  &c  afïicher 
dans  leurs  reflorts  &c  départemens  rtfpeélifs ,  ôc  exécuter 
comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état 
a  été  appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris  ,  le  fix  août  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  xi  ^  z^  juin  ijcji  :  Pour 
le  roi.  Signé  M,  L.  F.  Du  Port. 
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LOI  N/^  ^  9P 

Qiii  lève  la  fiifpenfion  portée  par  le  Décret  du 
Z/f,  juin  dernier  ,  relativement  aux  AJféemhlées 
éleciorales. 

Donnée  à  Paris,  le  8  Août  1791. 

ij  O  U  I  S ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  Tétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  êc 
à  venir  j  Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  &c  nous 
voulons  &c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de.  r AJfcmhlée  nationale  y  du  ^  Août  ijni, 

L'A SSEMBLÉE  NATIONALE  décrète  qu'elle  lève  la 
fufpenfion  portée  par  le  décret  du  24  juin  dernier  ,  & 
qu'en  conféquence  les  afTemblées  éleélorales  feront  incef- 
famment  convoquées  dans  tous  les  départemens  du  royau- 
me ,  pour  nommer  les  députés  au  corps  légiflatif ,  à  compter 
du  25  août  préfent  mois ,  jufqu'au  ^  feptembre  prochain. 
Décrète  en  outre  que  les  députés  nommés  fe  rendront  im- 
médiatement à  Paris  pour  entrer  en  fonctions  le  jour  qui 
fera  fixé  par  un  décret. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  Se  municipalités  ,  que  ces  préfcntes  ils  fafTent 
tranfcrire  fur  leurs  régi  lires ,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  relTorrs  Se  départemens  refpeclifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  Kn  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris,  le  huit  août  mil  fept  cent 
quatre-vingt  onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zi  ^  zà  juin  dernier:  Pour  le 
roi.  Si^né  M.  L.  F.  Du  Port. 
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N.o    x^o6,  LOI 

Relative    aux   Dettes'  contractées  par  les  Villes  & 
Communes,  &  aux  befoins  quelles  peuvent  avoir. 

Donnée  à  Paris,  le   lO    Août   179  r. 

inouïs ,  par  la  grâce  de  Dieu  &c  par  ialoi  conftitution- 
nelle  de  Pétat,  Roi  des  François:  A  tous  pi-éfens  &c  à 
venir  i  Salut.  L'AlIemblée  nationale  a  décrété ,  6c  nous 
voulons  Se  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  ïAJfemhlée  nationale ,  du  5  Août  tygt* 

£j'  Assemblée  nationale  voulant  pourvoir  aux 
beioins  des  villes  Se  communes.  Se  aiïurer  le  payement  de 
leurs  créanciers ,  par  d'autres  moyens  que  par  les  octrois 
ou  autres  droits  qui  leur  avoient  été  concédés  ou  engagés  , 
&  dont  le  bien  du  peuple  a  demandé  la  TupprefTion ,  décrète 
ce  qui  fuit  ; 

Article    premier. 

Les  villes  Se  communes  auxquelles  il  a  été  adjugé  des 
domaines  nationaux ,  feront  tenues  d'appliquer  au  payement 
de  leurs  dettes ,  le  bénéfice  qui  leur  efl  attribué  par  les 
décrets ,  dans  la  revente  de  ces  domaines, 

I  I. 

Les  villes  Se  communes  qui  n'ont  point  acquis  de  do- 
maines nationaux  ,  ou  dont  les  dettes  excèdent  le  bénéfice 
qu'elles  doivent  faire  fur  la  revente  des  domaines  qui  leur 
avoient  été  adjugés,  feront  tenues  de  vendre  les  parties  de 
leurs  biens  patrimoniaux  ,  créances  Se  immeubles  réels  ou 
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ficflifs  qui  feront  déterminés  par  le  directoire  de  leur  dé- 
partement ,  vu  leurs  pétitions  &  l'avis  du  directoire  de  leur 
didricl ,  ôc  d'en  appliquer  le  produit  au  payement  defdites 
dettes. 

Si  une  partie  defdits  biens  ne  fuffit  pas  a  leur  libération , 
elles  feront  tenues  de  vendre  la  totalité  ,  k  la  feule  excep- 
tion des  édifices  oc  terrains  dcftinés  au  fervice  public. 

Lefdites  ventes  feront  faites  en  la  forme  &:  aux  condi- 
tions décrétées  pour  les  domaines  nationaux ,  &  ne  feront 
aiTuictties  qu'aux  mêmes  droits. 

Les  municipalités  defdites  villes  &  communes  feront 
tenues  de  fe  conformer,  dans  le  délai  de  deux  mois, 
aux  difpofitions  des  décrets ,  pour  l'eftimation  ôc  la  mife 
en  vente. 

I  I  I. 

Les  villes  &:  communes  dont  les  dettes  excéderoient 
le  produit  de  la  vente  de  leurs  biens  patrimoniaux  &:  le 
bénéfice  à  elles  attribué  dans  la  revente  des  domaines  na- 
tionaux qui  leur  auront  été  adjugés ,  feront  tenues  d'a- 
jouter à  leur  contribution  foncière  &  à  leur  contribution 
mobiliaire  ,  un  fou  pour  livre ,  &  d'en  appliquer  le  produit 
au  payement  des  arrérages  &  au  rembourfement  fuccefTif 
de  leurs  dettes  ,  en  telle  manière  que  de  ce  fou  pour  livre, 
il  y  en  ait  dix  deniers  eniployés  à  payer  les  intérêts  ,  ^ 
deux  deniers  deflinés  à  former  le  fonds  d'amonifiementqui 
s'accroîtra  d'année  en  année  par  l'extiné^ion  des  intérêts, 
jufqu'au  parfait  rembourfement  du  capital. 

I  V. 

Il  fera  libre  aux  villes  &  communes  dont  les  dettes 
feroient  moins  confidérables ,  d'impofer  un  moindre  nom- 
bre de  deniers  pour  livre  :,  à  la  charge  néanmoins  que  le 
fonds  d'amortiffement  foit  tel  que,  joint  au  produit  désin- 
térêts éteints  par  le  rembourfement  progrefiTif ,  il  puifle 
opérer  la  libération  totale  en  trente  années. 
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V. 

Les  villes  5c  communes  qui  par  îe  bénéfice  à  elles 
attribue  fur  la  revente  des  domaines  nationaux  ,  &  par  la 
vente  de  leurs  biens ,  autres  que  ceux  exceptés  en  Particle 
lî,  n'auront  pu  (ufïire  au  payement  de  toutes  leurs  dettes, 
ne  feront  foumifes  fur  l'exédant  de  ce  qu'elles  referont  de- 
voir ,  qu'à  Tacquittemenr  d'un  capital  ,  dont  dix  deniers 
pour  livre  de  leurs  contributions  foncière  &  mobiliaire, 
payeront  les  intérêts  au  denier  vingt ,  la  nation  prenant 
à  fa  charge  le  furplus  de  leurs  dettes. 

V  I. 

Les  villes  &:  communes  qui  fe  trouveront  dans  ce  cas , 
formeront  dans  le  mois  de  la  publication  dupréfent,  l'état 
général  de  leurs  dettes ,  ôc  le  remettront  au  directoire  de 
leur  diflriél:,  avec  les  pièces  juftificatives.  Le  direcfboirede 
diftriél  donnera  fon  avis  fur  chaque  créance ,  &  l'enverra  au 
direéloire  de  département ,  qui  fera  pafTer  le  tout  avec  fes 
obfervations  au  direéleur  général  de  liquidation. 

V  I  L 

Aucune  ville  ni  commune  ne  pourra  déformais  être 
autorifée  à  faire  des  acquifitions  d'immeubles  ni  des  em- 
prunts ,  que  par  décret  du  corps  légiflatif ,  vu  l'opinion 
du  directoire  de  diflricfb  &  l'avis  du  directoire  de  dépar- 
tement, &  à  la  charge  par  les  villes  &  communes  à  qui 
l'autorifation  fera  donnée ,  de  fournir|alîignation  de  deniers 
pour  le  payement  des  arrérages  &c  le  rembourfement  du 
capital ,  fuivant  la  progrefïion  &:  dans  les  délais  qui  feront 
fixés  par  le  décret. 

V  I  I  L 

Les  villes  êc  communes  feront  tenues  de  pourvoir  à 
leurs  dépenfes  locales,  à  compter  du  premier  avril  179 1 , 
par  les  cieux  fous  pour  livre  qui  leur  font  attribués  fur  le 
produit  des  droits  de  patentes  ,  ôc  par  des  fous  pour 
livres    additionnels  à    la    contribution    foncière    ôc  à   la 

contribution 
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contribution  mobiliaire  ,  lefquels  feront  établis  fuivant  les 
formalités  prefcrites  par  les  décrets  des  29  mars  &c  1 1 
juin  179T  ,  &;  fur  lefquels  feront  déduites  les  fommes 
déjà  impofées,  conformément  à  l'article  V  dudit  décret  du 
20  mars. 

I  X. 

Les  villes  Se  communes  auxquelles  il  a  été  adjugé  des 
iîomaines  nationaux ,  8c  qui  auroient  des  dettes  exigibles  , 

Î)ourront  demander  pour  les  acquitter  ,  conformément  à. 
'article  premier  du  préfent  décret,  des  avances  fur  le  bé- 
néfice qui  leur  efl  attribué  dans  la  revente  de  ces  domaines. 

Celles  qui  pour  leurs  dépenfes  locales  éprouveroient 
des  befoins  urgens ,  pourront  demander  un  prêt  fur  les  fous 
pour  livre  additionnels  dellinés  à  leurs  dépenfes  municipales. 

Si  leurs  pétitions  font  appuyées  de  Popinion  du  direc- 
toire de  diftriél  &:  de  Pavis  du  direcTtoire  de  leur  départe- 
ment ,  la  caiffe  de  l'extraordinaire  fera  autorifée  par  décret 
du  corps  légiflatif,  à  faire  mois  par  mois  les  avances  né- 
cefîaires  jufqu'au  dernier  oélobre,  à  la  charge  «Se  fous  la 
Ibumilîion  par  lefdites  villes  oc  communes ,  de  repréfen- 
ter  au  plus  tard  dans  le  courant  dudit  mois  d'oélobre ,  le 
certificat  vifé  par  les  direéloires  de  diftricl  Se  de  départe- 
ment ,  que  la  contribution  patriotique  &  les  impofitions 
ordinaires  de  leurs  habitans  pour  l'année  1790  ,  font  ac- 
quittées ,  &  que  les  rôles  de  la  contribution  foncière  &  de 
la  contribution  mobiliaire  de  1791  font  en  recouvrement. 

D'après  la  repréfentation  defdits  certificats ,  &:  fur  nou- 
vel avis  des  directoires  de  diftriél  Se  de  département ,  lef- 
dites avances  pourront  être  étendues  jufqu'au  dernier 
décembre ,  s'il  eft  néccffaire ,  Se  non  pas  plus  loin. 

Chaque  avance  fera  faite  contre  délégation  de  pareille 
fomme ,  fur  les  fous  pour  livre  additionnels  aux  contribu- 
tions, ou  fur  le  bénéfice  à  la  revente  des  domaines  natio- 
naux, félon  la  nature  Se  l'objet  des  fommes  avancées. 

Mandons  8c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,   corps 
Tome  V,  N  n  n  n  n 
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adminiftratifs  Se  municipalités  ,  que  cespréfentesilsfafTent 
tranfcrire  fur  leurs  regifires ,  lire  ,  publier  ôc  afficher  dans 
leurs  reflbrtsôc  départemens  refpecfiifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  Pécar  a  été 
appofé  à  cefdites  préfentes.  A  Paris ,  le  dix  août  mil  fepr 
cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zi  &  2.^  juin  dernier:  Pour  le 
roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 
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LOI  N«.  1205 

Relative  aux  Dons  patriotiques  pour  l'entretien  des 
Gardes  nationales. 

Donnée  à  Paris,  le  lo  Août  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  Tétat,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  & 
à  venir  ;  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  6c  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit 

DécRET  de  VAJfanblée  nationale  y  du  îz  Juillet  îygi» 

jLj'Assemblée  nationale  décrète  que  les  dons 
patriotiques  qui  font  offerts  pour  l'entretien  des  gardes  na- 
tionales qui  feront  le  fervice  militaire,  ou  pour  tous  autres 
objets  d'utilité  publique,  feront  fur  le  champ  portés  par  un 
des  commis  du  bureau  des  procès-verbaux  ,  à  la  tréiorerie 
du  l'extraordinaire,  où  il  lui  en  fera  expédié  des  reçus ,  ôc 
où  il  fera  tenu  un  regiflre  defdits  dons  patriotiques. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiflratifs  &c  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffenc 
tranfcrire  fur  leurs  regidres ,  lire  ,  publier  «Se  afficher  dans 
leurs  relToris  &c  dcparcemeus  refpeclifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
appofé  à  ces  préfenres.  A  Paris ,  le  dix  août  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  xi  &  z^  juin  dernier  :  Pour  le 
ici.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 
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N.°  1207. 

B^eladve    aux    anciens    Nêgocians  ^     Marchands.  ^ 
Banquiers  &  autres  qui  fe /ont  retirés  du  commerce. 

Donnée  à  Paris,  le  lO  Août  ly^i^ 

X-fOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conrtitutioi> 
nelïe  de  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  & 
h  venir  j  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  ôc  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  ; 

DÉCHET  de  r AJJlmhlée  nationale ,  du  ^  Août  tyc^t.^ 

X^' Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
.du  comité  de  conflitution,  confidérant  que  les  anciens  nê- 
gocians, marchands,  banquiers  &:  autres  défignés  par  la 
loi  de  l'organifation  judiciaire  ,  qui  fe  font  retirés  du  com- 
inerce ,  ne  peuvent  par  le  fait  de  cette  difcontinuation  être 
afTujettis  à  prendre  des  patentes,  décrète  qu'ils  font éligi- 
blés  en  qualité  de  juges  aux  tribunaux  de  commerce ,  ÔS 
néanmoins  qu'ils  ne  pourront  être  éleéleurs. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftraiifs  &  municipalités ,  que  ces  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiilres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refiorts  &  départemens  refpeétifs,  &:  exécuter  com^ 
me  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
appoîc  à  ces  préfentes.  A  Paris,  le  dix  août  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  2.t  &  2.5  juin  ij^t  -  Pour  i«5 
roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 
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.  LOI         ,ii:Ij^' 

Relative  aux  Ecoles  de  la  Marine. 

Donnée  à  Paris,  le  lo  Août  1791. 

Li  O  U  I  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  Pe'tat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&  à  venir  j  Salut.  UAfTemblée  nationale  a  décrété  ,  Ôc 
nous   voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  V^JfembU'e  nationale  ,deszt  &  jo  Juillet  iJQil 
JLi*Assemblée  nationale,  décrète  ce  qui  fuitj 

TITRE     PREMIER. 

Des  Examinateurs  &  des  Profejjeurs, 

Article    premier. 

Il  y  aura  un  examinateur  des  afpirans  de  la  marine  ; 
dont  les  fonélions  feront  d'être  juge  des  concours  qui 
feront  ouverts  chaque  année  dans  les  principales  villes 
maritimes^ ,  tant  pour  les  places  d'afpirans  ue  la  marine ,  que 
pour  celles  d'enieignes  entretenus  j  fon  traitement  fera  de 
ijx  mille  livres .  Les  frais  de  voyage  de Texaminateur  des  af- 
pirans ,  Ôc  de  ceux  des  examinateurs  hydrographes  ,  feront 
évalués  à  quatre  mille  huit  cents  livres  par  année. 

I  L 

Il  y  aura  deux  examinateurs  hydrographes,dont  les  fonc- 
cions  feront  d'examiner  les  navigateurs  qui  fe  préfenceronc 
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pour  le  grade  d^enfeigne  non  entretenu.  Les  examens 
pour  ce  grade  auront  lieu  deux  fois  chaque  année,  &:à 
des  époques  fixes ,  dans  tous  les  ports  où  feront  établies  les 
écoles.  Le  traitement  de  chacun  des  examinateurs  hydro- 
graphes fera  de  quatre  mille  cinq  cents  livres ,  &  ils  feront 
rcmbourfés  en  fus  de  leurs  frais  de  voyages,  qui  ne  pourront 
excéder  pour  chacun  la  fomme  de  quatre  mille  huit  cents 
livres. 

III. 

La  place  d'examinateur  des  afpirans  de  la  marine,  & 
celles  aes  deux  examinateurs  hydrographes  feront  à  la  no- 
mination du  roi  \  6c  elles  ne  pourront  être  remplies  que 
par  ceux  qui  auront  profeifé  les  mathématiques  au  moins 
pendant  cinq  ans  dans  quelqu'une  des  écoles  nationales. 

I  V. 

Il  fera  créé  des  écoles  gratuites  Se  publiques  de  ma- 
thématiques Se  d'hydrographie  dans  les  villes  fuivantes^ 
Se  chaque  école  aura  un  profefleur  dont  le  traitement 
fera  fixé  comme  il  fuit. 

Appoimemens  du  ProfiJJeur. 

Toulon  j  trois  mille  fix  cents  livres 5,(5ool 

Marfeille,  trois  mille  fix  cents  livres 3,600. 

Cette»  trois  mille  livres 3,000, 

Bayonne ,  trois  mille  livres 3,000. 

Bordeaux  ,  trois  mille  fix  cents  livres 3,600. 

Rochefort ,  trois  raille  fix  cents  livres 3,600. 

Nantes,  trois  mille  fix  cents  livres* 3,600. 

L'Orient,  trois  mille  livres 3,000. 

Breft,(  il  y  aura  un  fécond  profeffeur  à  trois  mille  livres), 

fix  mille  fix  cents  livres 6,600. 

Saint-Malo  ,  trois  mille  livres 3,000. 

Le  Flavre,  trois  mille  livres 3,000. 

Punkerque,  trois  mille  livres- 3,000. 

Total 42,600, 
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V. 

Il  fera  créé  des  écoles  gratuites  &  publiques  d'hydro^ 
graphie  dans  les  villes  fuivantes: 


Antibes. 

Saint-Tropez» 

La  Ciotat. 

Narbonne. 

Porcvendre. 

Libourne. 

La  Rochelle. 

Les  Sables  d'Olonne» 

Painbœuf. 

Le  Croific. 

iVannes. 


Audierne, 

Saint-Paul-de-Le'on. 

Suint-Brieux. 

Grandville. 

Cherbourg, 

Honfleur, 

Fécamp. 

Dieppe. 

Saint- Valery-fur-Sommc, 

Boulogne. 

Calais. 


Dans  chacune  de  ces  villes,  lesappoîntemensduprofeflèur 
feront  de  quinze  cents  à  deux  mille  livres. 

V  L 

La  police  des  écoles  publiques  de  mathématiques  8c 
d'hydrographie ,  appartiendra  à  la  municipalité  du  lieu. 

V  IL 

Les  places  de  profeflèurs  de  toutes  ces  écoles  feront 
données  au  concours. 

VIII. 

Lorsqu'une  place  de  profefTcur  viendra  à  vaquer ,  la 
municipalité  du  Heu  en  informera  le  miniilre  de  la  marine, 
qui  y  pourvoira  provifoirement,  &  fera  annoncer  par  des 
avis  envoyés  dans  les  quatre-vingt-trois  déparcemens , 
l'époque  6c  le  lieu  du  concours. 

I  X. 

Le  lieu  du  concours  pour  la  place  de  profcfTeur,  fera 
toujours  la  ville  où  la  place  fera  vacante,  &  Tépoque  fera 
celle  de  la  tournée  la  plus  prochaine  de  l'Q;^amiaateur,-de 
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manière  cependant  qu'il  y  ait  au  moins  un  mois  d'inter-r 
>'alie  entre  Pannonce  <5ç  Touverture  du  concours. 

X. 

Ceux  qui  fe  prcfenteront  au  concours,  fe  feront  infcrirc 
au  greffe  de  la  municipalité,  5c  auront  la  faculté  de  le  faire 
jufqu'à  la  clôture  du  concours. 

X  r. 

Le  concours  fera  ouvert  6c  ptéQdé  par  la  municipalité, 
qui  invitera  à  y  afTirter  tous  les  autres  corps  adminiftratifs 
éc  toutes  les  perfonnes  chargées  de  quelque  foné^ion  dans 
l'inditution  publique. 

X  I  I. 

Le  juge  du  concours  pour  les  places  de  profefleur  de 
mathématiques  ôc  d'hydrographie  ,  fera  l'examinateur 
des  afpirans  de  la  marine  ;  oc  celui  du  concours  pour 
les  places  de  profefTeurs  d'hydrographie  ,  fera  l'exami^ 
minateur-hydrographe  alors  en  tournée. 

X  I  IL 

Le  concours  fera  public. 

X  I  y, 

Lorsque  tous  les  concurrens  auront  été  appelles  Se 
interrogés,  l'exam.inateur  déclarera  publiquement  celui  qu'il 
aura  jugé  le  plus  digne  de  remplir  la  place,  5c  lepréfidenc 
prononcera  la  clôture  du  concours.  Il  en  fera  drefTé  procès* 
verbal  figné  par  les  membres  préfens  de  la  municipalité, 
par  le  juge  du  concours ,  ôc  par  tous  ceux  qui  ayant  été 
invités,  auront  affilié j  ôc  copies  en  feront  envoyées  au 
miniitre  de  la  marine, 

XV. 

A  la  réception  du  procès -verbal  du  concours,  le  mi- 
niflre  enverra  le  brevet  au  nouveau  profelTeur ,  8c  donnera 
tous  les  ordres  néceffaires  pour  fon  inftallation. 

XVL 
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XVI. 
Dans  chacune  des  villes  où  feront  établies  les  écoles 
de  mathématiques  ou  d'hydrographie,  il  fera  fourni  pour 
les  leçons  publiq^ues  une  falle  garnie  des  meubles  indifpen- 
f^bies. 

XVII. 

Les  frais  d'entretien  de  meubles  &  inflrumens ,  ceux  du 
chauffage,  <5cc.  feront  fixés  à  dix  mille  livres,  qui  feront 
réparties  par  le  miniflre  entre  les  différentes  écoles ,  fui- 
vant  leur  importance. 

XVIII. 

Tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  &  fêtes,  le  pro- 
feffeur  donnera  cinq  heures  de  leçon  en  deux  féances  , 
deftinées,  Pune  aux  élèves  qui  commenceront,  l'autre  à 
ceux  dont  Tinflruélion  fera  plus  avancée  5  6c  les  heures  de 
chacune  de  ces  féances  feront  réglées  par  la  municipalité, 
fur  la  demande  du  profeffeur. 

XIX. 

Lorsque  pour  caufe  de  maladie,  ou  pour  tout  autre 
empêchement,  le  profeffeur  ne  pourra  tenir  l'école,  il  fera 
tenu  de  fe  faire  remplacer  par  une  perfonnne  de  con- 
fiance ^  d'après  l'agrément  de  la  municipalité. 

X  X. 

Tous  les  ans  le  profeffeur  aura  deux  mois  de  vacances , 
^ui  pourront  être  prifes  de  fuite  ou  en  deux  parties ,  félon 
que  la  municipalité  le  trouvera  plus  convenable  au  bien 
de  l'inflrudlion. 

XXL 

Le  profeffeur  ayra  la  police  intérieure  de  Pécole  ;  il  y 
entretiendra  l'ordre  &  la  décence ,  &  il  pourra  faire  fortir 
de  la  falle  ceux  des  élèves  qui  manqueroient  à  l'un  ou  à 
l'autre. 

Tome  V^  Ooooo 
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XXII. 

Les  examinateurs  furveilleront  Pinflrué^ion  ,  &  la  diri- 
geront d'une  manière  uniforme  dans  tous  les  porcs:  ils 
feront  part  aux  municipalités  dans  les  ports  de  commerce, 
de  leurs  obfervations  fur  la  manière  dont  les  écoles  feront 
tenues.  Se  ils  en  rendront  compte  au  miniflrc  de  la  ma- 
rine; &c  dans  les  ports  militaires,  le  commandant  de  la 
marine  aura  Pinfpecflion  habituelle  des  études,  auquel  en 
ce  cas  l'examinateur  communiquera  fes  oblèrvations. 

XXIII. 

Tout  citoyen  âgé  au  moins  de  treize  ans ,  fâchant  lire 
èc  écrire ,  &c  les  quatre  premières  rèdes  d'arithmétique  , 
muni  d'un  certificat  de  la  municipalité  du  lieu  de  fa  naif- 
fance ,  fera  admis  de  droit  à  Pécole  ,  d'après  un  ordre 
de  la  municipalité  du  lieu  où  l'élcole  fera  établie  ;  &c  cet  ordre 
ne  pourra  lui  être  refufé  à  moins  de  caufes  graves,  dont 
le  diftriél;  6c  le  département  feront  informés. 

XXIV. 

Lorsque  les  étudians  admis  à  cette  école  auront  atteint 
rage  de  dix-huit  ans ,  ils  feront  tenus ,  pour  continuer  à 
y  être  reçus ,  de  fe  faire  claiTer^  en  rapportant  un  certificat 
du  profelfeur. 

TITRE     IL 

Concours  pour  les  places  d'Afpirans  de  la  Marine. 


Article     premier. 

JLiES  concours  pour  les  places  d'afpirans  de  la  marine 
lëront  ouverts  tous  les  ans ,  &:  auront  lieu  fuccciTivement 
dans  chacune  des  villes  défignées  à  l'article  IV  du  pre- 
mier titre» 
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Chacun  fiibira  le  concours  dans  le  lieu  le  plus  voifm 
de  Ion  domicile  où  il  fe  iera  fait  infcrire. 

IL 

Pour  la  ville  de  Toulon  oii  fe  fera  le  premier  concours , 
l'époque  de  l'ouvetture  fera  toujours  fixée  au  premier 
février.  Pour  les  autres  villes,  Pépoque  du  concours  fera 
annoncée  chaque  année  ,  de  manière  que  la  tournée  de 
Tcxaminateur  fe  falTe  avec  le  plus  de  rapidité  poiTibie. 

I   I  I. 

Ceux  qui  fe  propoferont  de  concourir  pour  des  places 
d'aipirans  de  la  marine,  écriront  avant  le  premier  janvier 
au  miniftre  de  la  marine  pour  lui  en  faire  part,  &  pour 
lui  déclarer  celle  des  douze  villes  dans  laquelle  ils  fe  pré- 
fenteront  au  concours. 

D'après  toutes  ces  demandes  ,  le  miniflre  fera  la  répar- 
tition de  cent  places  d'afpirans  entre  les  villes  de  concours, 
proportionnellement  au  nombre  des  concurrens  qui  fe  fe- 
ront annoncés  pour  chacune  d'elles. 

Et  néanmoins  feront  admis  ceux  que  des  voyages  à  la 
mer  auroient  empêchés  de  fe  conformer  à  cette  difpofi- 
tion. 

I  V. 

Les  concurrens,  à  leur  arrivée  dans  la  ville  du  concours, 
fe  préfenteront  au  greffe  de  la  municipalité ,  pour  s'y  faire 
infcrire  &  y  apprendre  le  lieu  6c  le  jour  précis  de  Pouver- 
cure  du  concours. 

V. 

Le  concours  des  afpirans  de  la  marine  fera  public ,  il 
fera  préfidé  par  la  municipalité  du  lieu  ;  le  profefTeur  de 
mathémathiques  fera  préfent ,  &  toutes  les  perfonnes  char- 
gées de  quelque  fanélion  dans  l'inflrucffcion  publique ,  feront 
invitées  à  y  afTifler, 
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V  I. 

Les  objets  fur  lefquels  feront  examinés  les  GoncurrenSj} 
feront  : 

L^arithmétique  ; 

La  géométrie  ; 

Les  élémcns  de  la  navigation  ; 

Les  élémens  de  la  flatique. 

VIL 

Le  juge  du  concours  fera  l'examinateur  des  afpirans  d^ 
îa  marine. 

V  I  ï  L 

Les  concurrens  feront  interroges  par  Pexaminateur  ;! 
fuivant  l'ordre  de  leur  infcription  au  greffe  de  la  munici-^- 
palité,  <Sc  lui  préfenreront  leur  extrait  de  baptême,  pour' 
juftifier  que  leur  âge  efl  compris  entre  quinze  6i  vingts 
ans  accomplis. 

I  X. 

LoRSQiTE  tous  les  concurrens  auront  été  appelés  5^ 
interrogés ,  l'examinateur  déclarera  publiquement  les  noms- 
de  ceux  qu'il  aura  jugés  mériter  de  préférence  le  nombre 
des   places   d'afpirans  de   la.  marine  ,   déterminé   par  le 

concours. 

Nul  n'obtiendra  une  de  ces  places ,  qu'il  n'ait  répondiî: 
d'une  manière  fatisfaifante  fur  les  quatre  objets  du  con- 
cours, indiqués  par  Particle  VI,  qui  font  rigoureufement. 
céce  flaires. 


Le  préfident  prononcera  la  clôture  du  concours ,  &  en 
fera  drelTer  procès- verbal,  qui  fera  figné  par  les  membres^ 
préfens  de  la  municipalité,  par  l'examinareur ,  par  le  pro- 
felTeur,  6c  par  tous  ceux  qui  ayant  été  invités,  auront 
affifté. 

Copie  de  ce  procès-verbal  fera  envoyée  par  la  munici-- 
Ipalité  au  miniftre  de  la  marine,  avec  les  extraits  de  baptême 
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de  ceux  que  l'examinateur  aura  déclarés  mériter  les  places 
vacantes  d'afpirans. 

X  I. 

Le  miniftre  de  la  marine  enverra  une  lettre  d'admiffiorï 
à  chacun  des  nouveaux  afpirans  j  il  leur  indiquera  le  porr 
dans  lequel  ils  devront  fe  rendre,  ôc  il  donnera  les  or- 
dres néceflaires  pour  les  faire  comprendre  fur  les  états. 

TITRE     III. 

Concours  pour  le  grade  (TEnfeigne  entretenu 

Article     premier. 

JLiE  concours  pour  le  grade  d'enfeigne  entretenu,  aurS 
lieu  tous  les  ans  dans  chacun  des  ports  de  Brefl,  Toulon 
&  Rochefort,  immédiatement  après  celui  pour  les  places 
d'afpirans. 

Le  miniftre  en  annonçant  tous  les  ans  Tépôque  de  celui- 
ci  ,  indiquera  le  nombre  des  places  vacantes  dans  chaque 
département  de  la  marine,  propofé  au  concours  d'enfeigne 
entretenu.. 

I  r. 

Les  concurrens ,  à  leur  arrivée  dans  le  port ,  fe  préfen- 
teront  au  commandant  de  la  m.arine ,  qui  ne  pourra  les 
infcrire  qu'après  qu'ils  auront  juftific  qu'ils  auront  les  quatre 
années  de  navigation  prefcrites  par  l'article  XIX,  6c  que 
pour  l'âge,  ils  font  compris  dans  les  limites  fixées  parles 
articles  XXII  &  XXIX  de  la  loi  du  15  mai  1791  j  furie 
mode  d'admiflion  &:  d'^avancement  dans  la  marine. 

I  I  L 

Nul,  s'il  n'efl  enfeigne,  ne  fera  admis  à  concourir  pouîf 
ïme  place  d'enfeigne  entretenu ,  fans  avoir  auparavanitr 
fatisfait  à  un  examen  préliminaire  dont  les  objets  feroiit; 

Le  gréement| 
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La  manœuvre  j 
Le  canonnagej 
Les  eVolutions  navales. 

1  V. 

L'examen  préliminaire  fera  public  j  il  commencera  huîc 
jours  avant  l'ouverture  du  concours,  &  il  fera  fait  en 
préfence  de  rétat-major  du  port,  par  un  officier  du  dé- 
partement ,  un  maître  d'équipage  &  un  maître  canonnier , 
que  le  miniflre  de  la  marine  nommera  à  chaque  concours 
pour  cet  objet. 

Le  commandant  du  port  nommera  deux  officiers  de 
chaque  grade  ôc  deux  enfeignes  non  entretenus  pour  y 
affilier. 

V. 

Lorsque  chaque  concurrent  foumis  a  cet  examen,  aura 
repondu  fur  tous  les  objets,  l'officier  examinateur  prendra 
l'avis  de  les  deux  collègues,  &  déclarera  publiquement  s'il 
le  trouve  fuffiiamment  inflruit  fur  la  pratique  pour  être 
admis  à  concourir. 

V  L 

Le  concours  fera  fait  publiquement;  il  fera  préfidé  par 
le  commandant  du  port,  en  préfence  de  l'état-major  du 
port  &:  du  profeiïèur. 

Le  commandant  nommera  deux  officiers  de  chaque 
grade  ik.  deux  enfeignes  non  entretenus  pour  y  affilier. 

VIL 

Les  objets  fur  lefquels  les  concurrens  feront  examinés, 
feront  : 

L'arihtmétique  ; 

La  géométrie  ; 

L'algèbre  -, 

La  mécanique  des  fluides  &:  des  folides  ; 

La  théorie  Se  la  pratique  de  la  navigation^ 
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VIII. 

Le  juge  du  concours  fera  Pexaminateur  des  afpirans  de 
la  marine. 

I  X. 

Lorsque  tous  les  concurrens  auront  été  appelés  & 
interroges  ,  l'examinateur  déclarera  publiquement  les  noms 
de  ceux  qu'il  aura  jugés  dignes  d'obtenir  de  préférence 
le  nombre  des  places  d'enfeignes  entretenus ,  propofées  à 
ce  concours,  6c  nul  ne  pourra  être  jugé  digne  d'obtenir 
une  de  ces  places ,  s'il  n'a  fatisfait  fur  tous  les  objets 
indiqués  par  l'article  VII ,  qui  feront  de  rigueur  :  ils  feront 
cUlTés  fur  la  lifte  ,  dans  l'ordre  des  degrés  de  connoiiïances 
dont  ils  auront  fait  preuve  à  l'examen. 

X. 

Le  commandant  du  port  prononcera  la  clôture  du  con- 
cours, &  en  fera  dreffer  un  procès-verbal  qui  fera  ligné  par 
les  membres  préfens  de  i'écat -major ,  par  l'examinateur, 
par  le  profelTeur  ôc  par  les  officiers  de  tout  grade,  qui 
ayant  été  appelés  auront  aiTifté. 

Copie  de  ce  procès-verbal  fera  envoyée  par  le  comman- 
dant du  port  au  miniflre  de  la  marine ,  avec  les  certificats 
de  la  navigation  «Se  les  extraits  de  baptême  de  ceux  qui 
auront  été  jugés  les  plus  dignes  des  places  vacantes. 

Le  miniftre  enverra  à  chacun  d'eux  le  brevet  d'enfeigne 
entretenu,  Ôc  expédiera  les  ordres  néceiraires  pour  leur 
admifTion. 


TITRE     IV. 

Examen  pour  le  grade  d^Enfdgne  non  entretenu. 

Article     premier. 

JLes  examens  pour  le  grade  d'enfeigne  non  entretenu , 
auront  lieu  deux  fois  par  ^n ,  dans   chacune   des   villes 
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maritimes  cii  feront  établies  les  écoles  publiques  ,  foit  de 
mathématiques,  foie  d'hydrographie. 

I  I. 

Les  examens  feront  faits  par  deux  examinateurs  hydro- 
graphes ,  entre  lefquels  les  écoles  feront  partagées  j  pour 
i'uii ,  depuis  la  ville  du  Croific  inclufivement  jufqu'à  Dun- 
kerque,  &  pour  l'autre  depuis  Nantes  inclufivement  jufqu'à 
Antibes.  Ces  examinateurs  alterneront  entre  eux,  de  manière 
que  chacun  d'eux  fera  dans  la  même  année ,  <Sc  la  tournée 
du  midi  6c  la  tournée  du  nord. 

I  I  I. 

Les  navigateurs  qui  afpireront  au  grade  d'enfeigne  non 
entretenu ,  le  préfenteront  au  greffe  de  la  municipalité  du 
lieu  de  l'examen ,  &:  ne  pourront  y  être  infcrits  fur  la  lifle 
de  ceux  qui  feront  admis  à  fubir  l'examen ,  qu'après  avoir 
prouvé  (  conformément  à  l'article  XXIII  de  la  loi  fur  le 
mode  d'admiffion  •d>c  d'avancement  )  leurs  fervices  &  na- 
vigation ,  par  des  états  certifiés  &  fignés  par  le  chef  des 
clalfes ,  lequel  ne  pourra ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit ,  refufer  de  délivrer  leidits  états  de  fervices  ôc  d© 
navigation, 

I  V. 

L'examen  fera  fait  publiquement  dans  la  maifon  com- 
mune i  il  fera  préfidé  par  la  municipalité  du  lieu,  en  pré- 
fence  du  profefTeur  &;  de  trois  enfeignes  nommés  d'office 
par  la  municipalité ,  &  toutes  les  perfonnes  chargées 
de  quelque  fonétion  dans  i'inftruélion  publique,  feront 
invitées  à  y  affilier. 

Les  objets  fur  lefquels  feront  examinés  ceux  qui  afpi- 
reront au  grade  d'enfeigne  non  entretenus,  feront  : 
X^es  élémens  de  mathématiques; 
La  théorie  6c  la  pratique  completcc  de  la  navigation; 

V  L 
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V  I. 
Le  juge  de  Pexamen  fera  Pexaminateur  hydrographe, 

V  I  I. 

Lorsque  tous  les  navigateurs  infcrits  pour  l'examen 
auront  été  appelés  &  interrogés ,  Texaminateur  déclarera 
publiquement  les  noms  de  ceux  qu'il  aura  jugés  être  fuf- 
fifamment  inflruits. 

V  I  I  I. 

Les  navigateurs  jugés  fuffifamment  inflruits  par  Pexa- 
minateur  hydrographe  ,  feront  enfuite  interrogés  fur  les 
objets  indiqués  par  l'article  III  du  titre  précédent;  par 
un  enfeigne ,  un  maître  d'équipage  oc  un  canonnier  des 
claffcs ,  nommés  à  cet  effet  iur  la  demande  de  la  muni- 
cipalité j  par  le  chef  des  clailcs  du  quartier;  8c  Tenfeigne, 
après  avoir  pris  l'avis  de  fes  collègues ,  déclarera  publique- 
ment les  noms  de  ceux  qu'ils  auront  jugés  avoir  fatisfait 
à  l'examen  pratique. 

IX. 

Le  préfident  prononcera  la  clôture  de  l'examen ,  te  en 
fera  drefler  procès- verbal  qui  fera  (igné  par  les  membres 
préfens  de  la  municipalité,  par  l'examinateur  hydrographe, 
par  le  profeffeur,  par  les  trois  enléignes  non  entretenus, 
par  les  trois  examinateurs  pratiques ,  6c  par  tous  ceux  qui 
ayant  été  invités ,  auront  affilié. 

Copie  de  ce  procès-verbal  fera  envoyée  au  miniflre  de  La 
marme ,  avec  les  états  de  fervices  Ôc  de  navigation  de  ceux 
des  navigateurs  qui  auront  fatisfait  aux  deux  examens. 

Le  miniflre  enverra  à  chacun  d'eux  le  brevet  d'en- 
fcigne  non  entretenu. 
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TITRE    V. 

Examen  pour  être  fait  Maître  au  petit  cabotage ,  Pi- 
lote-côtier,  rilote-lamaneur  ou  Locman. 

Article      premier. 

-  Pour  être  fait  maître  au  petit  cabotage,  il  faudra  avoir 
au  moins  cinq  ans  de  navigation  ,  erre  âgé  de  vingt-quatre 
ans ,  &  avoir  fatisfait  à  un  examen  fur  la  manœuvre  ,  fur 
les  fondes ,  la  connoiflance  des  fonds  ,  le  gifement  des 
terres  &:  éc>ïeils  ,  le  courant  &  les  mare'es  ,  lur  Tufage 
de  la  bouflble  ^  de  la  carte  réduite. 

I  I. 

Cet  examen  aura  lieu  deux  fois  chaque  année ,  à  la  fuite 
de  celui  des  enfeignes  non  entretenus ,  en  préfence  des 
mêmes  perfonnes.  Les  prcténdans  feront  interrogés  par  un 
enfeigne  &  deux  anciens  maîtres  au  petit  cabotage  ,  nommés 
par  les  chefs  des  claiïes  fur  la  demande  de^la  municipalité, 
qui  déclareront  publiquement  les  noms  de  ceux  qu'ils  auront 
jugés  fuffifamment  inflruits. 

Ces  examens  pourront  être  plus  multipliés ,  fi  le  miniflre 
le  juge  nécelTaire,  d'après  la  demande  des  ports. 

L'examinateur  ne  fera  pas  tenu  de  refier  ôc  afTifler  aux 
examens  pratiques. 

I  I  L 

L'examen  pour  être  pilote-côtier  portera  fur  toutes  les 
parties  indiquées  pour  l'examen  du  maître  au  petit  cabotage, 
&  principalement  fur  la  connoiffance  des  entrées  des  prin- 
cipaux ports  du  royaume. 

I  V. 

Il  fera  fait  dans  la  forme  prefcrite  pour  celui  des  maîtres 
au  petit  cabotage ,  &:  les  examinateurs  feront  un  enfeignc 
&  deux  anciens  pilotes-  côtiers. 
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V. 

Pexamen  pour  être  pilote-Iamaneur  ou  locman,rera 
fait  de  même  par  un  enfeigne  &  deux  anciens  lamaneurs , 
fur  la  manœuvre  ,  la  connoifTance  des  cours  &c  marées , 
des  bancs ,  courans ,  écueiis  6c  autres  empêchemens  qui 
peuvent  rendre  difficiles  Tentrée  &c  fortie  des  rivières, ports 
6c  havres,  du  lieu  de  fon  erabliflement.  On  ne  pourra  être 
reçu  pilote-Iamaneur  ou  locman,avant  Page  de  vingt-quatre 
ans. 

Le  miniflre  fera  expédier  une  lettre  d'admiffion  a  chacun 
de  ceux  qui  auront  été  admis  maîtres  au  petit  cabotage^, 
pilotes-côtiers  ou  pilotes-lamaneurs ,  &c  ils  la  feront  enre- 
giflrer  au  bureau  des  clafTes  du  quartier  de  leur  réfidence. 

T  I  T  R  E     V  I. 

De  V Application. 

Article     premier. 

L'ancien  examinateur  des  élèves  de  la  marine  fera 
Texaminateur  des  aipirans. 

I  L 

Les  anciens  examinateurs  hydrographes  feront  également 
confervés  pour  remplir  les  fonélions  qui  leur  (ont  attri- 
buées par  le  préfent  décret. 

I  I  L 

Les  places  de  profefleurs  des  élèves  dans  les  départemens 
de  la  marine  ,  dans  les  collèges  de  Vannes  &  d'Alais ,  &: 
dans  le  port  de  l'Orient, font  fupprimées  ;  Se  celles  de  ma- 
thématiques &c  d'hydrographie  leur  feront  données  fans 
concours ,  pour  cette  fois  feulement. 

Ppppp  2 
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I  V. 

Les  places  de  profeffeur  d'hydrographie  pourront  auffi 
être  données  aux  anciens  profeftcurs  d'hydrographie,  fans 
concours. 

V. 

Le  premier  concours  pour  les  places  d'afpirans  &:  d'en- 
feignes  entretenus,  fera  ouvert  à  Dunkerque  pour  cette  fois 
au'  premier  feorembre  prochain,  «Se  fans  préjudice  de  la 
tournée  fixée  au  premier  février ,  6c  fucceiïivement  dans  les 
autj  es  villes  indiquées. 

En  conféquence ,  aufTi-tôt  la  publication  du  préfent  dé- 
cret oT  avant  le  i  j  août  ,  ceux  qui  voudront  concourir 
écriront  au  miniilre  de  la  marine  la  lettre  prefcrite  par 
l'article  III  du.  titre  IL 

V  I. 

Le  premier  examen  pour  le  grade  d'enfeigne  non  entre- 
tenu 6c  pour  être  fait  ma'itre  au  petit  cabotage,  fera  annoncé 
par  le  miniftre  dans  tous  les  ports  >  aulTitôt  que  le  préfent 
décret  fera  publié. 

Mandons  d^  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  6c  municipalités ,  que  ces  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  refforrs  6c  départemens  refpeélifs ,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  Mandons  &c  ordonnons  pareillement  aux 
officiers  généraux  de  la  marine  ,  aux  commandans  des 
ports  6c  arfcnaux ,  aux  commandans  des  armées  navales , 
cfcadres ,  vaiiTeaux  6c  autres  bâtimens  de  guerre ,  aux  in- 
tendans  6c  ordonnateurs  de  la  marine,  6c  à  tous  autres  qu'il 
appartiendra  ,  de  fe  conformer  à  ces  préfentes  ,  àc  de  tenir 
la  main  à  leur  exécution.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état 
a  été  appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris,  le  dix  août  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  xi  &  z^  juin  dernier  :  Pour  le  roû 
Sig-né  M.  L.  F.  Du  Port, 
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LOI  .YT-'I'- 

Relative  au  payement  de  différentes  fommes  faifant 
partie  de  U Arriéré, 

Donnée  a  Paris ,  le  12  Août  1791. 

JLiOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  Se  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &: 
à  venir  j  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété ,  ôc  nous 
voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit. 

DÉCRET  de  rAJfembléc  nationale  y  du  ^  Août  z  75  z . 

jL*' Assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  fon  comité 
central  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu  compte  des  vérifica- 
tions 6c  rapports  faits  par  le  commifl'aire  du  roi,  directeur 
général  de  la  liquidation,  décrète  que  conformément  à  fes 
précédens  décrets  fur  la  liquidation  des  dettes  de  l'état,  6c 
fur  les  fonds  deftinés  à  l'acquit  de  ladite  dette ,  il  fera  payé 
aux  perfonnes  ci-après  nommées ,  6c  pour  les  caufes  qui  vont 
être  exprimées ,  les  fommes  fuivantes  : 

Savoir: 

2.°    Arriéré    du   Deparlement  de   la 
Maison  du  Roi. 

MAISON  DE  LA  REINE. 

Officiers  ,    Employés  ^  Fourniffeurs  6*  Ouvriers  de  fa  Maifon^ 
pour  Us  années  y  ijSGjfjHjy  îy88&  ^J^S- 

Leprinee ,  huiffier  Je  li  chambre,  quatre  mille  fept  cent  ^  3».   \ 

quatorze  livrais  leptfous,  ci •  •  •        4>7i4     7     " 
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La  fuccefilon  àz  Louis- Béatgnt-François  Bertier  ,  in-  'tt  s     \ 
tendant    de    Paris,   quarante  mille  trois  cent-cin- 
quante-une iivres  h-it  ious  fept deniers,  ci 4.0,351      8     7 

Les  lix  Ceni'juifjes  da  la  reine,  deux  mille  cinq  cent 

quatre- vingt  livres  ,  ci 2,580     n      h 

Du  puis  ,  contrôleur    de  la  bouche,   trois  mille  cent 

quatre  livres ,  ci 3>l<^4     "      * 

Barbier,  fommelier  &:  aide  de  fourrière,  vingt-cinq 
mille  fix  cent  quatre-vingt-douze  livres  trois  fous 
un  denier,  ci '2.<)y6i^l     3      i 

DeLifiillc  ,  chef  de  iourrière,  vingt-fix  mille  trente- 
trois  livres  un  fou  (îx deniers,  ci 2(5,033      ^     ^ 

Bouvier  cadet,  gîirçon  de  cuifine,  quatre  cent  treize 

livres  douze  fous  ,  ci 413    12     » 

Henry  ,_frotteur  des  appartemens ,   deux  mille  cinq 

cent   cinq  livres  dix  fous  ,     ci -SjSO^    iQ     » 

Aubert  ^  fculpteur ,  dix  mille  deux  cent  quarante- 
deux  livres  un  fou  ,  ci ,  .  .  .  .       10,24.2     i  .  « 

M-iyoa   d'Aunoy ,     procureur-général  du  confeil  de 

la  reine,  quatre  mille  deux  cent  foixante-fixliv., ci.        ^,266     n      ff 

Zû^ûrre,  potager  delà cuifine-bouche  fix  cent  livres,ci.  600     »      « 

Devaux ,  maître-queulx  de  cuifine,  fix  cent  cinquante- 
deux  livres  douze  fous,   ci 652   I2     t 

Voland  ^  aide  de  panneterie,  douze  cent  vingt  livres 

feize  (ous,  ci 1,120   16      u 

Belkt ,  ancien  girçon  du  gobelet,  feize  cent  cin- 
quante livres,  ci ii^^O     "      * 

Gauthier  ,  aide  de  la  fourrière  ,  vingt-deux  mille  neuf 

cent  quatre-vingt-douze  liv.,  onze  fous  deux  den.ci     22,pp2   11      2 

CharUs-Edme  Gauthier  j  chef  de  la  fourrière,  vingt- 
trois  mille  foixante-quinze  livres  dix-neuf  fous  deux 
deniers,    ci. 23,075    19     2 

Martin  ,  père,  garçon  pâtilTier  ,  foixante-dix-huit  li- 
vres dix-fept  fous,    ci 78    17    » 

Sthevenot ,  valet  de  garderobe  ,  trois  mille  oleux  cent 

quatre-vingt-deux  livres  ,  ci 3j282      "      " 

Leroux  ,  pâtiffier-bouche  ,  dix  mille  trois  cent  vingt- 
neuf  livres  trois  fous ,    ci 10,329      ^      " 

Femme  Morin,  garde-malade  des  pages,  cinq  mille 

neuf  cent  quarante  livres,  ci ^^940     "      " 

Po//>j,gardc-vaiirelle,  trois  aaillQ  trente- feptlivrçs,ci.       3^037     "     " 
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LacroiXy   chef  de  la  bouche,  huit  cent  cinquante-huit  "^^  s    \ 

livres,  ci SjS      w      « 

Meunier ,  potager   de  la  bouche  ,  feize  cent  vingt- 

fept  livres  douze  fous.  ,  ci. 1,(5^7    I2      « 

Guiilard,    verdurier  de  cuifine,   trois  mille  trois  cent 

foixante-neuf  livres  dix-huit  fous  ,  ci ii3^9   i8      » 

Tul  o-i ,  marcha  id  limonadier,  dix  mille  quatre-vingt- 
deux  livres  Jix-neuf  fous  fix  deniers,   ci 1,082   ip      6 

DHr  clay  ,  ^  h>;f  du  gobtlet ,  hx  mille  cinq  cent  cin- 

quaiti   livre-,    onze  fous,    ci ^jS')'^   ^^      " 

Thout,  chei  eu  gobelet,  lix   mille  cinq  cent  quatre 

l'vr^s  neuf  fous,    ci ^î^o^.     p      n 

Rolland ,  aide  de  fourrière,  vingt-cinq  mille  neuf  cent 

vingt-une  livres  dix  fept fous  quatre  deniers,  ci  •  •  25,921  17  4 
AUard  ,  aide  d'échanfonnerie  ,  deux  mille  livres  ,  ci  •  i,ooo  u  n 
Léger,  chirurgien    ordinaire,    treize  mille  huit  cent 

ioixante-dix-lept  livres    douze  fous,  ci 13,877   12      n 

Rochereuil ,  porte-chaife  d'.fftires,   cinq  mille   cinq 

cent  vingt-^fix  livres,    ci S^')^^     "      " 

MoreaUy  délivreuFjde  fourrière ,  quatre  cent  cinquante 

livres ,  ci ^yo      »      « 

Quatremère ^  marchand  de  draps,  douze  mille  quatre 

cent  foixante  deux  livres  trois  fous  ,  ci 12,4^2     3      m 

Chcyigny  ,  aide  d'echanionnerie  ,  trois  mille  deux  cent 

quatre-vingt-huit  livres  feize  fous ,   ci     3,288    16     u 

Laval ,   maître  û'hôtel  des  pages,  huit  cent  fix  livres 

dix  fous  ,  ci 8cé   10      « 

Viq  'l''^iyr,  prcn^ier  médecin  ,  cinq  mille  deux  cent 

ci.iqu  nte  neuf  livres  fcpt  fous  (îx  deniers  ,  ci- •  •  •         ')->'^')9      7     6 
Guidon,     valet  de  chambre,    deux  mille  trois  cent 

douz;;  livres  dix-fept  fous,   ci 2,312   17     n 

JDeJJaLe  ,    maître  à  écrire  des  pages  ,    feize  cent  qua- 
rante-deux livres  dix  fous,  ci i,6^z   lO      h 

£ain  ,  valet  de  chambre ,  ûeux  mille  trente-neuf  livres 

deux  fous,    ci 2,03^     a      n 

V Eveillé  ^  giinier,   quatre  mille  cinq   cent  foixante- 

q'atuze    livres  deux  fous,  ci 4  5*  "'4     2      » 

Flanchet  y  ancien  piqueur,  do'ze  cents 'ivres,  ci-  •  •         1,2^0      "      « 
Delaroque  ^   v.det  de   chambre,   deux   mille  cent  q  a- 

rante-Hx  livres  cix-fept  fous  ,  ci 2,14(5  17     h 

Midé y  écnyer  ordinaire,    fix  mille  livres  ,   ci (5  000      "      " 

De  Brancas  ,    deux  mille  livres  ,  ci 2,000 
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Lecomte  ,  blanchlffeur  des  offices  ,  huit  cent  quarante 
livres  ,  ci 

Léonard ,  coîiieur  ,  deux  mille  quatre  cent  cinquante- 
fiix  livres  cinq  fous  ,  ci 

Viïlanoe  j  coiffeur,  deux  mille  cent  feize  livres  cinq 
fous  ,    ci 

Lavrilliere  ,  père,  ancien  garçon  de  la  bouche ,  dix- 
huit  cents  livres  ,  ci 

D' Aigrefîiont ,  huiffier  de  l'antichambre,  trois  mille 
ioixante-cinq   livres  dix-fept  fous,   ci 

Girard ,  valet  de  chambre ,  deux  mille  trois  cent 
douze  livres  dix-fept  fous ,  ci 

Scûilkt  y  ofHcier  -  porteur  de  la  bouche,  trois  mille 
livres  ,  ci 

L'abbé  G^jo/,  chapelain ,  quatre  cent  vingt-quatre 
livres  dix  fous ,  ci 

Briant ,  fommier  d'échanfonnerie,  trois  cent  quatre- 
vingt-quatre  livres  fîxfous  («x  deniers,  ci 

Morin ,  chirurgien,  deux  mille  neuf  cent  foixante- 
"quinze  livres  quatorze  fous,  ci 

Prevot  ^  falottier,  deux  mille  foixante-deux  livres  ,  ci  • 

La  veuve  Bourdillard ,  quatre  cent  trente  -  deux 
livres,    ci 

Jonet  Petit  y  garçon  duferdeau,  trois  cent  foixante- 

cinq  livres ,  ci 

DorivaL,  chef  d'échanfonnerie  ,  treize  cent  feize  livres 

douze  fous  ,  ci 

Prevot^  officier -porteur  de  la  bouche,  trois  mille 

livres ,  ci 

Pelln ,  officier  de  la  fruiterie ,  trente-deux  mille  deux 

cent  neuf  livres  treize  fous  fix  deniers  ,  ci 32,209   13     6 

Cailla  y  enfant  de  cuifine,  cinq   cent    foixante-cin(| 

livres  fîx  deniers ,  ci $6<^      r.     6 

Foify  de  Bellaucourt,  fourrier  du  corps,  douze  cent 

quinze  livres  dix   fous,  ci I»2i$    lO     • 

DjMj,  plumaffier ,   trois  mille    neuf  cent    dix-neuf 

livres  dix  fous  ,  ci 3»9IP   ^O     ' 

Canien  ,  fommier   de  cuifme ,  fept  cent  quinze  livres 

hui*-   fous  fix  deniers,  ci 7 il"     8     6 

De  T^iiru^  premier  maître  d'hôtel,  trente-deux  mille 

quatre-vingts  livres  deux  fous,    ci 52,08a     %     * 
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Les  Recolkts  de  Verfaillôs,  fept  cent  quarante-deux  -^  ^  X 

livres  treize  fous ,   ci 74.2   13      n 

Brandon ,  garçon  de  cuifine  ,  fept  cent  quatre-vingt- 
dix-neuf  livres ,  ci 7^9      «      n 

L'abbé  ^ftoin  ,  chapelain  ordinaire,  deux  mille  deux 

cent  dix-neut  livres  huit  fous  ,   ci ^>2i9     8     f 

Pelloux  de  Bellocq ,  comme  repréfentant  la  fucceflion 
du  fieur  Lavoy ,  marchand  tapiffier ,    onze  mille 

.    quatre  cents  livres,  ci*  •  •  •  - 11  ^^oo     »/      » 

Bournet ,  maître  queux  de  cuifine,  cent  livres  douze 

fous,  ci 100  12     u 

Lambalk^   furintendante   de  la  maifon  de   la  reine, 

foixante-trois mille  huit  cent  cinquante  livres,  ci' •      6^,S^0     t      0 
Raimond ,   ancien    garçon   des    pages ,   trois   cents 

livres ,   ci 300      »      » 

Femme    Lallicr^   galopin    de    cuifine,    deux    mille 

livres ,   ci 2,000     «      n 

Femme  Thirion^  marchande   crémière,  fix  mille  fix 

cent  trente-huit  livres  huit  fous,  ci ^j^^jS      8     » 

La  veuve  Fkury^   ancien  garçon    de    cuifine,  neuf 

cents   livres ,   ci poo     v     t 

Bcuchemann^  concierge  du  château  de    Verfailles, 
trois  mille  deux  cent  quatre-vingt-cinq  livres,  ci*         '^i'^^S     "     ' 

Gouget  y  fecrétaire   du  premier  maître   d'hôtel,  dix- 
huit  cents  livres,  ci i,8oo     »      f 

Ruelle,  verdurier    de   cuifine,  quatre   mille   trente- 
quatre  livres  feize  fous,  ci 4'>034  i5     » 

Jouffeliny  commis  des  fecrétaires  des  commandemens , 

quatre  mille  deux  cent  quatre-vingt-fix livres,  ci-        4,285     »     » 

Vanjfay ,  êcny-Qi:   de    main,    deux   mille   huit   cent 
cinquante-trois  livres  quinze  fous,  ci*  •  • *>^53    ^S     " 

Femme  Blatùer,  Cx  cents  livres,  ci 6qo     *     u 

Veuve  de  Gérard  Bercy  ^  fuifle  du  château  de  Tria- 
non  ,  neuf  cent  foixante    livres ,  ci 96©     »     » 

Bréart,  menuifier  en  voitures,  oeuf  mille  huit  ceat 

foixante-quatorze  livres  huit  fous,  ci 5*j^74     ^     " 

Laforet ,  ferrurier  à  Verfailles ,  neuf  raille  cinq  cent 

vingt-cinq  livres  quatorze  fous,  ci •        ^tS^S  ^4     * 

Boucher,  cofTretier,   fept  mille  quatre-vingt-quatre 

livres  quatre  fous ,    ci ^  *, 7>oS4;     ^     4. 

Tome  F,  ^  <2<3q<3^ 
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De  Valons,  écuyer  de  main,   deux  mille  Ifuit  cent  Ht-  j-   s^ 

cinqiiante-trois  livres  quinze  fous,    ci •  •        2,853    15      w 

Ducaunois ^  pcrte-t:;b!e  ordinaire,  lix  niille  neuf  cent 

fo;xai:tt-cînq livres  quatorze  fous,  ci ^tS^S   ^^      " 

Pru  y  fommier  de  panneterie  , trois  cent  quatre-vingt- 
quatre  livres  fix  fous  fix  "deniers,  ci 384.     6     6 

Me  aux  ^  ancien  garçon  de  cuilme,  feize    cent  qua- 

rante-ceux  livres   dix  fous  ,  ci 1,(542   10     » 

Lorrain^  ancien    aide    d'échanfonnerie ,    deux    mille 

cinq    cents  livres ,  ci ^.jj'OO      «      ji 

D^Agoi/j}  ,   aide-major  des   gardes-du-corps  ,    neuf 

cents  livres,    ci 5)00      »      u 

Femme  Tartarat^  baigneufe,  cinq  mille  qur.tre  cents 

livres ,    ci 5)400     »      w 

Marin  Bidllot^  premier    garçon   de  fruiterie,  deux 

\    cent  foixante-dix  livres  huit  fous,  ci 270     8      » 

Bourgeois ^  ancien  garçon  du  petit  commun,  mille 

foixante- deux  livres  onze  fous  fix  deniers,  ci*  •  •  •  i,o52  11  6 
/F(?r/i!f^/o£'/'^;2,  écuyer  de cuifine,  trois  mille  livres,  ci-  3,000  «  » 
Mangé,  valet  de    chambre,    deux    mille   trois    cent 

douze  livres  dix-fept  fous,  ci 2,312   17     n 

Monier ,  garçon  fervant  de  gobelet,   cent  foixante- 

fept    livres  douze  fous,  ci 167  12      » 

Beauvi'lain ,  (QcréidLire    du    premier    maître  d'hôtel, 

douze  cents  livres,  ci 1,200     0      1/ 

GoJJet,  chef  de  la  bouche,  huit  cent  cinquante-huit 

livres  ,    ci - 858      »      » 

guatre-vingt-dix-neuf  parties  prenantes;  total,  cinq 

cent  foixante-treizc    mille   deux  quatre-vingt-huit^ , 

livres  douze  fous  dix  deniers,  ci 3-73,288   12  10 

MAISON      DU      ROI. 

Traitemens    6"    Gratifications > 


Vacier,  fecrétalre  perpétuel  de  l'acade'mie  des  infcriptions  &   belles- 
lettres  ,    quarante-fept    mille    fix   cent   quarante  -«-  J"   s^ 

J'^^'^^l   ^^ ' 47,<^40     „     . 

D entrée fiaux ,  capitaine  des  guides  des  camps  &  ar- 
mées du  roi,  trois  mille  deux  cent  quarante 
livres,  dv- •-•.! , 3,240     n     . 
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Dhimcry ,  infpeâeur  de  la  librairie  ,  trois  mille  trois  "*"  j"    \ 

>   cents  livres,  ci •  •  • 3j30^      "      • 

Lemaire ,  garde  du  dépôt  des  minutes  &  papiers  du 

département  de  la  mjifon  du  roi,  neufcents  liv. ,  ci  •  500     n      n 

Hollande^   l'un    des    garç(;ns  de  la  reine,   dix  mille 

quatre  cents  livres,  ci 10,400      w      v 

Les  quatre  Garçons  de  la  chambre  de  madame  Eli 

fabeth,  en  commun,  trois  mille  livres,  ci  •  •  •  •  3,000  w  * 
Brunier  ^  médecin  des  enfans  de  France,  deux  mille 

cent  cinquante   livres,  ci 2)i50     *      » 

IfC moine ,  huKïîer  du  cabinet  du  roi,  mille  cinquante 

livres ,  ci ijOyC)     »      «r 

Les   Tambours  &  Fifres  des  Cent-fuifl'es   de  la  garde 

ordinaire    du    roi  ,    en     commun  ,     foixante-une 

livres  ,   ci • 61      n      w 

La  femme  Neuville ,    première  femme    de    chimbre 

de   M.  le  dauphin,  deux  mille  livres,  ci 2,000     «      * 

Vanblaranber^he ,    maître    à   deiîlner  ^qs  enfans    de 

France,  dix-huit  cents  livres,   ci 1,800     n.     » 

Darnaudin ,  Tun  des  architedes  du  roi,  dix  huit 
cent  quatre-vingt-trois  livres  deux  fous  dix  de- 
niers ,   ci I5883     2.  10 

Trudony  marchand  cirier,  cent  trente-cinq  mille 
deux  cent  vingt-trois  livres  dix-fept  fous  dix  de- 
niers,   ci e 13  j*,223     17    19 

GilUt  de  la  R^'nommiere ,  lieutenant  de  la  capitaine- 
rie de  Fontainebleau ,  deux  mille  quatre  cents 
livres ,  ci 2,<^00     «     9, 

De  Buffon ,  fils ,  deux  mille  cent  quatre-vingt-neuf 

livres  quatorze  fous,  ci 2,189   14.     '*: 

Cornette,  médecin  ordinaire  de  Mefdames,  dix  mille 

cent  livres,  ci I0,i00     *      «^ 

Arnoux  Léger,  chirurgien  ordinaire  de  la  reine,  deux 

cent  foixante-dix  livres ,  ci » 27O     «     < 

Valée,  marchand  de  bois,  quarante-fix  mille  deux  cent 
foixante-quinze  livres  ,  ci 4-^»^7$      *     '. 

Leloup,  marchand  chandelier,  dix-huit  mille  fept  cent 

foixante  livres  neuf  fous,  ci '      i8,7(5o     p     • 

De  Beauval  y  major  de  Compiègne  ,  dix- neuf  cents 

livres,  ci ...  • i,poo     «     .^ 
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Z)tf/wnVr,lieutenant  de  la  capitainerie  de  Fontainebleau,  ^  -''   ^ 

quatre  mille  quatre  cents  livres  ,  ci 4,400     u      u 

Leroi ,  infpedeur  des  chaiïes  de  la  capitainerie  de  Saint- 
Germain,  quatre  cents  livres ,  ci .-     4*^^     "      * 

Demours y  médecin- oculifte  du  roi,  feize  cent  vingt 

livres ,  ci ij^^o     "      " 

Ba:{in ,  contrôleur  ordinaire  de  la  maifon-bouche  de 

la  reine,  deux  mille  quatre  cents  livres,  ci 2,400     »      0 

Guimaud,  marchand  de  bois  ,  quatre  mille  centquatre- 

■  vingt-onze  livres,  ci 4>^P-^      "      "^ 

Les  barbiers  valets  de  chambre  du  roi ,  coUedivement, 

huit  cents  livres ,  ci ^°°      "      * 

Zedieu,  aumônier  de  la  citadelle  d'Amiens,  cinquante 

livres,  ci ;o     "     » 

Lafert/y  l'un  des  commiflaires  du  bureau  général  des 
dépenfes  de  la  maifon  du  roi,  fix  mille  deux  cent 

cinquante  livres ,  ci 0,2 j*©     «      » 

Clinchamps  ,  concierge  du  palais  des  Tuileries ,  quatre 

mille  quatre  cent  quarante  livres  ,  ci 4''îr4^      *      ' 

Vclatour  ,  concierge  du  château  de  Fontainebleau  , 
conjointement  avec  les  domeftiques  attachés  au  fer- 
vice  de  ce  château,  trois  mille  quatre  cents  livres  , 

ci 3>4^^     "     * 

Laquelle  fomme  fera  payée  comme  il  fuit  j 
Savoir: 

Acquin 100 

Ledit  Latour,  deux/72ille  cent  livres •  •    2,ico 

Jamain,  cent  livres 100 

Lebrun  ,  cent  livres 100 

Delorry,  cent  livres • lOO 

Hutte,  cent  livres 100 

Langlois,  cent  livres îo© 

Maiiïuer,  cent  livres 10^ 

Bellet,  centhvres i©o 

Walcher,  cent  livres  •  •  • loo 

Duforet,  quatre  cents  livres 400 

Somme  pareille ,  trois  mille  quatre  cent  livres  •  •    3  >400 

Trente  parties  prenantes  ;  total,  trois  cent  vingt-deux 

mille  quatre  cent  quatre-vingt-quatorze  livres  trois  ._ 

fous  huit  deniers,  ci-  •  •.• 322,^94     3     8 
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DÉPARTEMENT   DES   PÉPINIÈRES. 

Entrepreneurs,  Ouvriers  &  Fournisseurs  pour  les  années  î  y  8  8&  i  j  8  q. 

Foulon  y  peintre  d'impreflîon  ,  deux  cent  foixante-huit  ^^^-  j-    \ 

livrés  feizc  fous  huit  deniers,  ci 2(58   i6     8 

Z)£^y^û/;2é-/,  terraÛier,  dix-fept  cePxt  foixante- dix  livres 

dix  Tous,  ci ï)770  lo     » 

La  veuve  Berthe  &    Crofnier ,   terrafliers ,    fix   cent 

foixante-fcpt  livres  lix  fous,  ci C6j     6     » 

Crofnier,  terraflier,  mille  vingt-fix  livres  quatorze  fous 

neuf  deniers,  ci 1,026  14,     p 

Michaux  ,  voiturier ,  dix  mille  huit  livres  dix  fous , 

ci 10,008   10     H 

Manger,    treillageur  ,  dix  -  neuf  cent  quatre-vingt- 
douze  livres  dix  fous  ,   ci '^>99'^   10      » 

Boivinec,  jardinier, foixante  livres  cinq  fous, 60     ^      u 

Sept  parties  prenantes  ;  total ,  quinze  mille  fept  cent 

quatre-vingt-quatorze  livres  douze  fous  cinq  deniers, 

ci ^5V7P^M2     y 

DÉPARTEMENT     DE     V   A   R  l  S. 

A  melot,  ter  rziVicr  ^  douze  cent  foixantc-deux  livres,  "^  s   % 

ci T,2(5i        1        g 

Charnel  fils  ,    couvreur  ,  dix  mille  fix  cent  fept  livres 

dix-fept  fous  cinq  deniers  ,  ci 10,607   ^7      % 

Defprés  père,  maître  fondeur,  fix  mille  foixante  livres 

trois  fous  fix  deniers  ,  ci 6,o5o     3     6 

Defprés  fils,  fondeur,  trente-un  mille  cent  quatre- 
vingt-huit  livres  fix  deniers ,   ci 31,188      »     6 

Gauthier  y  maçon,  cinq  mille  fept  cent  cinquante  livres 

dix-huit  fous  fept  deniers,  ci Sj/T^   ^^     7 

Berthelin,  chandelier,  douze  cent  quatre-vingt- 
douze  livres  treize  fous  ,  cl ij^^^   ^3      * 

Cochelin,  ferrurier  ,  cinq  cent  trente-une  livres  cinq 

fous  cinq  deniers,  ci 531      y     y 

Corbet  y  marbrier  ,  trois  mille  neuf  cent  fept  livres 
treize  fous  cinq  deniers,  ci 3^9 '7   ^>     5 
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DeÇmarzî ^{Qxxw\\tx.  ,  deux  cent  vingt- quatre  livres  "    -*"     ^ 

fept  fous  fept  deniers  ,  ci 224     7     7 

Roujfeau,  frères  ,  fculpteurs  ,  quinze  cent  vingt  livres 

dix-neuf  fous,  ci i^J^o   19      f 

Jojjct,  chaudronnier  ,  quinze  cent  foixante-deux  livres 

dix  -  fept  fous  ,    ci ;  •  •         1,562    17      " 

Verbereckt ,  fculpteur  ,  mille   foixante  -  quatre  livres 

dix  fous,  ci • '.'*'*:         ^'^^""i   ^^     " 

Chappey  ,   ferblantier ,  douze  cent  quatre-vingt-trois 

livres  feize  fous  trois  deniers,  ci  •  •;  *. i>2.83    16     3 

La  compagnie  des  ventilateurs  ,   deux  mille  deux  cent 

quatre-vingt-quinze  livres  un  fou  fix  deniers  ,  ci  •  •         ^^ipy      i      6 

LangcUn  ,  treillageur,  feize  cent  dix  livres  quatorze 

fous  trois  deniers  ,  ci l,<5io   14     3 

Mauger ,  marchand  d'arbres  ,  foixante  -  douze  livres 

dix  fous ,  ci 7210     " 

LemairCy  menuiîier,  fix  mille  trois  cent  quarante-quatre 

livres  quatorze  fous  quatre  deniers,  ci ^»344'   ^4     4 

Loinhart^  paveur,  vingt  -un  mille  fept  cent  quatre-vingt- 
cinq  livres  douze  fous  neut  deniers  ,  ci •      •21,78^   12     p 

Dix-huit 'parties  prenantes;  total ,  quatre  -  vingt-dix- . 

huit  mille  trois  cent  foixante-cinq  livres  quatorze 

fous  fix  deniers,  ci*  •  » P^jS^')    ^4     ^ 

CHATEAU    DE    VERSAILLES. 


Bauhigny  ,  marchand  de  bois ,  quatre-vingt-quatorze  ^  s   \ 

livres ,  ci P4      «      * 

Grincourt ,  tapiflier ,  onze  cent  quatorze  livres   neuf 

fous  dix  deniers  ^   ci ^)^  ^4     P   lO 

Bertke  Se  Crofnier ,  terraCfiers  ,  cinquante-un  mille  cent 

fept  livres  douze  fous  fix  deniers,  ci 5  1,107  ^^     ^ 

Crojhier  ,  terraflier,huit  mille  cent  foixante-dix  livres 

trois  fous  neuf  deniers,  ci 8,170     3     p 

Courtois ,  marchand  de  bois  ,  deux  mille  cinq  cent 

quatre-vingt-treize  livres  dix  fous,  ci: 2>593    ^0      * 

Nicolas  Gamain  y  ferrurier ,  quarante  -  quatre  mille 

quatre  cent  foixante-quatorze  livres  dix-fept  fous 

trois  deniers ,  ci 44>474  ^7     3 
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Lechaudé  ^  menuifier,  trois  mille  foixante  -  quatorze  '^  s  ^ 

livres  deux  fous  dix  deniers  ,  ci-  •  •  •  •  •  ^ 5^^!^     -   lo 

Maugardy  doreur,  mille  trente-deux  livres,  ci 1,032     "      «. 

Louis  Gamain  ,  ferrurier ,  quarante-quatre  mille  cinq 
cent  foixante-trois  livres  treize  fous  huit  deniers , 

ci :  •  •      44>i''^3   13     2 

Cahon  ,  ferrurier,  trente-huit  mille  neuf  cent  dix  livres 

treize  fous  onze  deniers  ,    ci 38,5)^0  i  3   1 1 

Loifeleur,  terralîier ,  vingt-trois  livres  dix-fept  fous 

iïx  deniers  ,    ci ^d    ^7     ^ 

;if^£/o-ir ,  treillageur ,  neuf  mille  neuf  cent   vingt-fix 

livres  neuf  fous  trois  deniers  ,  ci 99^^     9      3 

Tardif  de  l'Orme  ,  terraflfier ,  vingt  un  mille  Gx  cent 

vingt-une  livres  treize  fous  fix  deniers  ,  ci 21^621    1^     6 

Bertrand,  fondeur,  quatorze  mille  trois  cent  trente- 
quatre  livres  fixfous  fix  deniers,  ci-  « 145334     ^     ^ 

Padelairiy  ramoneur,    quatorze  cent  quatre-vingt-fix 

livres   feize  fous  ,  ci •         1,486   16     » 

Quinnebaux ,  ferrurier ,  feize  cent  quatre-vingt-qua- 
torze livres  onze  fous  fept  deniers  ,   ci la^5)4  1 1     7 

Veuve  Lemoinc,  jardinière  de  l'Orangerie,  quarante- 

fept  mille  onze  livres  huit  fous  neuf  deniers,  ci  •  •  •  47,01 1  8  p 
Dijon  ^  tourneur,  quatre  cent  quatre-vingt-une  livres 

dix  fous  deux  deniers  ,  ci 481    lO     2 

Les    héritiers  Dropfy  père  ,   marbrier  ,   trente-cinq 

mille  quatre  cent  foixante-deux  livres  douze  fous 

quatre  deniers  ,  ci Shi^"^  ^^     4 

Les  héritiers  Dropfy  fils,  marbrier,  trois  mille  fix 

cents  livres  quatre  fous  neuf  deniers,    ci 3,600     4,     9 

Chambaulty   fayencier,  feize  cent  quatre-vingt-dix- 

fept  livres  quatorze  fous,  ci ^>'^97   ^4     *> 

V  euve  Crojnier,  jardinière  de  la  Ménagerie  ,  fix  cent 

foixante-fix  livres  deux  deniers ,  ci 666     r     2 

Bougleux  y  marchand  de  draps ,  trois  cent  trente-deux 

livres  dix-huit  fous  ,  ci 332,   18      n 

Dallemagncy  potier  en  terre,  deux  cent  quarante  liv. ,  ci  240     «      u 

?^ûiro/2,  ouvrier  en  pompes,   cent-trente-neuf  livres  , 

ci. î  3P     "     * 

Moulin  &  veuvQ  Fremont ,  charrons,  dix-fept  cent 

quatre-vingt-quinze  livres  onze  fous,  ci-  • i>795    ^^      " 

Nick,  tonnelier,  cent  vingt- trois  livres,  ci- •_  125     "     ^'- 
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Derondelk  ,   menuider  ,   cinquante-trois    mille   nsuf             •<*-   j-  \' 

cent  neuf  livres  quatorze  fous  fept  deniers,    ci-*»      53,90^    14  7 

Courcâlles  ,  charbonnier  ,  neuf  mille  fix  cent  quatre- 
vingt  onze  livres ,  ci 9»^9'^      "  " 

Ducis  ,  fayencier,   cent  cinq  livres ,  ci 105      «  « 

Yeuve    Gérard  &  fon  fils,  vitrieis,  treize  mille  qua- 
rante-huit livres  huit  fous  cinq  deniers,  ci I3>048      8  5 

Trente-une  parties  prenantes  ;  total,  quatre  cent  douze 

mille  cinq  cent  vingt-fept  livres  trois  deniers ,  ci  ••    41 2,5  27     n  5 


C  H  O  I  S  I  Y-L  E-R  O  I. 


Fargeon  ,  parfumeur  ,  trois  mille  cent  quatre- vingt- 


dix  livres,  ci ; \'         3)^9^     "      " 

L'abbé  Materne,   chapelain,  cinq  jcent  cinquante-fix' 

livres,  ci 5  5^     "      " 

Fïo/2 ,  quatre  cent  treize  livres  cinq  fous,  ci 4.13      5      » 

Rivicrres ,  frères  ,  favoir  : 

L'aine',  cinq  cent  douze  livres,  ci.  •  •    5'i2     n      ,1   \  ^^      ^^      ^^ 

Le  jeune ,  foixante-dix  livres,    ci.*  •      70      «      "    (  -^    " 

Thibault ,  délivreur  des  fourrages ,  onze  cent  foixante- 

fept  livres  ,  ci 

Bruna^  médecin,  fept  cent  cinquante  livres,  ci  •  •  . 
Jchain,  portier ,  deux  cent  trente-feptiiv.  cinq  fous,  ci. 
Herel  y  garçon-fervant,  cent  cinquante  livres,  ci  •  •  • 
VauvillUrs ,  garçon-fervant ,  cent  cinquante  livres,ci  • 
Tird y    garçon  du  château,  fix  cent foixanre-deux 

livres. 

"Narfc ,  idem^  fix  cent  foixante-deux  livres,    ci^  •  •  •  • 
Boulachim  ,  garçon  de  la  ménagerie,fept  cent  quatorze 

livres ,  ci 

Denonac,  loyer  d'écurie,  quatre  cent  cinquante  livres» 
Femme  Duchange  ,  nourrice  de  feu   M.  d'Aquitaine, 

deux  cent  vingt-cinq  livres,  ci 2.25      "      » 

Charpentier,  maître  d'école  ,  deux  cent  quatre-vingt- 
huit  livres j  ci 288      «      « 

Trudoriy  marchand  cirier,  fept  cent  deux  livres,  ci  •  702     «      » 

Yeuve  Tourneur  ,  jardinière  du  gouvernement  ,  trois 

cent  foixante-quinze  livres,  ci 37$     "     * 

Veuve 
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iVeiive  B onfer gent  ,h?ihyem ,  deux  cent  foixante-dix-  ^ 

fept  livres  cinq  fous,    ci. 277 

'G^//7iV/-/720/zr,chimrgien,douze  cent  foixantefept  liv.,ci.  ijlSy 
L'abbé  de  Saint-Hilaire  ,  fécond  chapelain, quatre  cent 

foixante-fix  livres  ,  ci /^66 

Lernire,  blanchiffeur,  trois  mille  cent  foixante livres,  ci,  3,1  <^o 

Petit  Louis  ,  deux  cent  cinquante-huit  livres,  ci  •  •  •  258 
Lambert,  ferrurier,  fept  cent  quatre-vingt-dix  livres 

dix  fous ,  ci. yço 

hetdliei- ,  charron  ,  huit  cent  quarante- huit  livres  ,  ci.  848 
jRt;«<2i/^,maçon, dix-huit  cent  quatre  vingt-deux  liv,. ci.  1,882 
iVoizr/-y,peintre  en  bâtiment,cinq  cent  vingt-cinq  liv,  ci.  $  25 
Oadet ,  menuifier,  quatre  cent  vingt-trois  livres  ,  ci.  423 
Demoiiy ,  garde  du  petit  château  ,  trois  cent  quatre- 
vingt-douze  livres  cinq  fous ,  ci 3^2     5      »* 

iVeuve  Chahle,  deux  centfoixante-dix-fcpt  livres  cinq 

fous ,  ci 277     5      f/ 

\e\iwe  Mahre  y    quatre  cent- vingt-fept  livres  dix  fous.  427   10     » 
yerne ^  fuilTe  du  château,  deux  cent  foixante-treize 

livres  cinq  fous ,  ci 273      ^      »; 

Stander ,   aulîî  fuifi'e  ,  trois  cent  foixante-treize  livres 

cinq  fous  ,    ci 373 

Jbi/û/2/.y,fui(le,trois cent  foixante-treize  liv.cinq  fous,ci.  373 
Cojîer  ,  frotteur,deux  cent  quatre-vingt-fept  livres  cinq 

fous  ,    ci 287 

Breton^  garçon  de  fourrière,  dix-fept  cent  treize  liv,.ci.  I^/^B 
jRrtViz///cwx,portier,deux  cent  trente-fept  liv.  cinq  fous,ci.  237 
Gaillard  j  trois  cent  quarante-une  livres  cinq  fous  ,  ci.  3'i^ 
Petit- Jean  ,  dit  Thurin  ,  frotteur ,  fix  cent  cinquante- 
deux  livres,    ci ^$2.      » 

%eclerc  ,  brigadier  de  la  maréchauffée,  foixante-quinze 

livres  ,  ci 75"     » 

Voitier  f   fournlfleur  de  fourrages,  quatre  mille  fept 

cent  foixante-neuf  livres,  ci  •  •  •  •  •  • 4'7'^9      " 

Foucault ,    quatre-vingt-dix  livres  ,    ci 90     " 

Veuve  Benoit  f  fcize  cent  cinquante-trois  livres  ,  ci  •  1,6^  3      " 

iVeuve  Schneider  j    cent  livres,  ci .  ico      " 

CoJJerony  fournifleur  de  papier,  neuf  cent  trente^fept 

livres  ,  ci 937      " 

Dondouit  y  cent  douze  livres  dix  fous  ,    ci  ••••••  •  112   10 

femme  Moyaud^  lingère^cent  douze  livres  dix  fous^ci.  1 1 2  10 

Tome   V^                                                   R  r  r  r  r 
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yeuve   Cromenakcr^    deux  cent  foixante-treize  livres  ^ -^    K' 

cinq  fous ,    ci 273  5      n 

Veuve  Latour,   cent  douze  livres  dix  fous,  ci 112  10     " 

Veuve  Fourniery    cent  cinquante  livres  ,  ci i  ^O 

Barin^  fourniffeur  de  fayence,  neuf  cent  neuf  livres^^ci.  ^09  »      n 
Hanault ,   fourniffeur  de  chandelles,  quatre  mille  trois 

cent  onze  livres,  ci _ "  ^,^1 1  »      ^t 

Venon  ,  maréchal,  quatre  cent  trois  livres,  ci 403  ti 

Cj/?<zr^,  bourrelier,  trois  cent  cinquante-une  livres,ci.  351  n      «r 

Zekvifif  r,curé de  Choify,mille  douze  livres  dix  fous,ci.  1,012  lO     » 
La    fuccelTion  de  la  veuve  Farconnet ,  blanchiffeur, 

•    quatre  cent  douze  livres  dix  fous  ,   ci 412  10 

Paris  ,  garçon-fervant  ,  quatre-vingt-dix    livres ,   ci,  po  w      » 

Filleul   biné,  deux  cent  vingt-cinq  livres,  ci 225* 

Les  fœurs  de  la  charité  àQCho\(y ,  trois  cents  livres,  ci.  500  »      «r 

Vûtrin,  horloger,    cent  livres  ,  ci lOO 

Vcron  ,  mille  livres  ,  ci • ï,ooo  n      t. 

Quatre  mer  y  droguide,  quatre  cent  quatre-vingt-onze 

livres  ,  ci 4.^1  "      ° 

Soixante-une  parties  prenantes;    total  ,  quarante- trois.^ 

mille  quatre  cent  vingt-fept  livres  dix  fous ,  ci  ••  •  43 ,427  lO     " 


MACHINE    DE     MARLY. 
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Bourlon  ,    corroyeur ,  trois  mille  cent  qiiatre-vîngt-  i^    s   \\ 

fepc  livres  huit  fous,  ci*  • 3>^^7     ^      *< 

Lucas  Ôc  Gondouin ,  plombiers  ,  quatre  mille  foixante- 

fept  livres  treize  fous  fept  deniers,  ci 4>0^7  17     7, 

Laguarique^  marchand  de  bois  de  charpente,quarante- 

huit  mille  vingt-quatre  livres  onze  fous  un  denier,ci.     48,024  11      I 

La  lucceffion  àQ  Journée  père, marchand  de  charpen- 
te ,  fept  cent  une  livres  quinze  fous  dix  deniers  ,  ci  •  701    ij*   lO 

Journée  fils,  marchand  de  charpente  ,  quatorze  mille 

deux  cent  vingt-fept  livres  fept  fous  cinq  deniers,  ci.     14,227     7     J* 

Dennebecq    neveu,     menuifier,    quatre  cent  trente- 
deux  livres  feize  fous  onze  deniers  ,  ci 432  16  il 

■  Moiejfieron ,   maçon  ,  fois  mille  fept  cent  dix-neuf  li- 
vres quinze  fous  neuf  deniers  ,  ci 3;7^9   ^jT      ^ 

La  fucceiîion   de  fio^ror^ow,  vitrier  ,  cinq  cent  douze 

livres  un  fou  onze  deniers  ,  ci  •  •  ^_r«_«  «^ v  512     i  J^ 


•«•Mi 
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La  fuccedîon  de  Dropfy  père,  marbrier  ,  vingt-une  ^  J"     K."' 

livres  fept  fous  ,  ci »  21      7      »< 

Moulins  ,  glaifeur,   trois  cent  trente-fept  livres  onze 

fous  fept  deniers  ,    ci 337  i  r      7 

Brochard  j    marchand  de  charbon  de  terre,  cinq  mille 

fept  cent  quarante-deux  livres  quinze  fous  ,  ci  •  •  •        5*^74^   ^5      * 

Chanid  ,   couvreur  ,   quatre  mille  trois  cent  quarante 

livres  dix-neuf  fous  onze  deniers,  ci 4,340   19   li 

Chaiivay  y  paveur ,  foixante-fept  livres  quatre  fous  fept 

deniers ,  ci ^7     a^,     7 

Sâulnicr,  épicier  ,  douze  mille  fix  cent  feize  livres 

quatorze  fous  fix  deniers  ,  ci 12^616  14     6 

François  y     cllncaillier,    cinq  cent  quatre-vingt-qua- 
torze livres  quinze  fous ,  ci ^p^  X$      » 

La  fucceflion  de  Dubois  Cordier  y  neuf  cent  quarante- 
quatre  livres  quatorze  fous  ,  ci 944  14     * 

Coure  elle ,   charbonnier,  deux  mille  trois  cent  quatre- 
vingt-quinze  livres  cinq  fous,  ci '^>39)      5      " 

Pix-fept  parties  prenantes;  total,  cent  un  mille  neuf 

cent.trente-quatre  livres  dix- fept  fous  onze  deniers,ci.   101,934  17   11 


l^iytjyjyF^  .  r  -i^^>  *'C?g^afrTyTi7a'^ 


3t.°    ARRIÉRÉ  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  MARISE- 
Entrepreneurs, OuvrUrs,FourniJJeurs &  autres  en  zy88  &  z  y  8 ^. 

Songis  j  marchand  de  bois  de  conftrudion ,  dix-huit  '*^  'f   K 

mille  fept  cent  cinquante-trois  livres  un  fou  trois 
deniers ,  ci l8,7)  3      I     3 

Pa/npufa  ôc  Difpan  ,  pour  médicamens  &  uftenfiles  , 

treize  cent  quatre-vingt-fix  livres ,    ci i)386     -      f 

Martel,  Trabaud  &  Tejfîeres  ,  pour  b'ray,  gras  & 
fec  ,  deux  mille  cinq  cent  quatre-vingt-onze  livres 
Cxfous  fept  deniers  ,ci  •  - 2)^5? i     ^     7 

Mourre  j  marchand  plombier,  trois  cent  cinquante- 
une  livres  neuf  fous  ,ci.» * ^yi      p      »> 

Albert,  fourniffeur  de  cercles  de  bois  &  ozier,  Cix  cent 
cinquante-quatre  livres  quatre  fous  quatre  deniers,ci.  6y].     4     4 

.Veuve   Ma:^urier ,    fourniiTeur  de   bray,    treize  cent 

quatre-vingt-quatorze  liv.  onze  fous  quatre  den.  ci.        ïii9-\   il     4 

»7'<;2f^^//2e/-,fournifleur  de  globes, folxante-dix- huit  liv. ci.  yo      u      « 

Raux ,  maître  de  la  forge  de  Hurtaut ,  quatre-vingt- 

R  r  r  r  r  2 
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quatre  mille  fix  cent  quatre-vingt-neuf  livres  feize  '^  ^   sj 

fous  cinq  deniers,  ci ?!\^6%<^   i6     5* 

Martin  de  la  Bafiide ,  fournilTeur  de  faumons  de  fer , 

douze  mille  livres  ,  ci i2_,ooo      «      u 

£ji^/2i2y,  lieutenant  d'équipage,    huit  cent  dix  livres, 

ci. 810     «      fl 

Tailkur  Dslaunay ,   fournifleur  de  charbon  de  terre, 

quarante-un  mille  fix  cent  quarante  livres,  ci  •  •  •  •      41,541      v      « 

Larrony    l'aîné,    fournifleur  de  bray  ,  cinquante-fept 

mille  quatre  cent  deux  livres  huit  fous  deux  den.  ci.      57,402     8     2 

Larrony   le  jeune,    fournifFeur-  d'avirons,     dix-fept 

mille  quatre-vingt-quatre  livres  deux  fous,  ci  •••  •      17,084     2     9 

Le  Clerc  dz  Flécheray^  fourniiTeur  de  faum.ons  pour 
left,  trente-un  mille  deux  cent-huit  livres  quinze 
fous,  ci 31,208    Ij*      rr 

Baiin,  foumifleur,  quatre-vingt- dix-neuf  mille  quatre- 
vingts  livres  douze  fous  neuf  deniers,  ci 9^,080   12     9 

Ahiffer ,  marchand  de  bois  ,  fept  mille  fept  cent  qua- 
rante-huit livres  un  fou,  ci 7574^      ^  '^9' 

JDonde ^  pour  ouvrages  en  couvertures,  cinq  mille 
neuf  cent  quarante-cinq  livres  deux  fous  quatre  de- 
niers ,   ci $?94$      ^     i' 

C^iar  BouiJJTon,  fourniiïeur  de  cordages,  deux  cent 

foixanîe-deux  livres  dix  fous,  ci 3.62.   10     *. 

Jourdan,  fourniffeur,  vingt-quatre  mille  quatre  cent 
quatre-vingt-quatorze  livres  dix-fept  fous  onze  de- 
niers ,    ci JB454P4  17  II; 

Payan  ,  fourniiTeur  ,  vingt  mille  quatre  cent  trente- 
neuf  livres  un  fou  trois  deniers  ,  ci 4o,439     -^     3; 

iVingt  parties  prenantes  5  total,  quatre  cent  vingt-huit 

mille  treize  livres  dix-neuf  fous  deux  deniers  ,  ci'  •      428,013   19  2 


»Mjî.i.»-.jffffl%niiii 


.'^  ARRIÉRÉ  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  GUERRE. 

Entrepreneurs  &  Fournijfmrs  pour  les  Troupes. 


Chais,  ci-devant  entrepreneur  des  hôpitaux  militaires  -^  J"     1} 

de  Briançon  &:  Mont-dauphin,vingt-rept  mille  neuf 
cent    trente-fix  livres  fept  fous  deux  deniers,  ci'  •       27,93$     2     ^ 

Damatoy  ,   entrepreneur  dçs  hôpitaux  militaires  à 
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Navarr€ins,pour  bois  &  lumières,  cinq  mille  cinq  *«=-   j-     \- 

cent  vingt-neuf  livres  huit  deniers  ,  ci T» T^Q      «      q 

Le  même,  pour  les  mêmes  caufes,  à  Saint- Jean-pied- 
de-port,  trois  mille  trois  cent-foixant-douze  livres.       3,372.      f      n 

Boncrépy  ^   entrepreneur  é^s  fortifications  des  villes 
de  Givet  &  Charîcmont,    trois  mille  quatre  cent 
,  quatre-vingt-fix  livres  fept  fous  fix  deniers,    ci  •  .  .        3,48^     7     ^ 

Fcigès ,  entrepreneur  de  la  fourniture  des  bois  &:  lu- 
mières en  Languedoc,  trois  mille  (ix  cent  dix  livres 
cinq  fous  trois  deniers  ,    ci*  •  - 3,6 lo      r     ^ 

Racle,    imprimeur  à  Bordeaux,    fix   mille  huit  cent 

foixante-cinq  livres  deux  fous,    ci 6^06^      2.     u 

Paulinier,  ci-devant  entrepreneur  de  l'hôpital  militaire 
de  Saint- Jean-ûAngély  ,  cinq  mille  fept  cent  qua- 
torze livres  cinq  fous  huit  deniers ,   ci 5j7I4     ?     S 

Lebrun  &  Jeanne^^  le  premier  architt-.de  de  Metz,  le 
fécond  entrepreneur  de  bâtimens  dans  la  même  ville, 
quatre   mille  huit   cent  dix  huit  livres  treize  fous 

neuf  deniers ,  ci , ^^81 8  13     ^ 

Savoir'. 

L&  Brun,    cinq  cent  huit  livres. 

iEt  Jeannei^  quatre  mille  trois  cent  dix  livres  treize 

fous  neuf  deniers.  • 

Brianti  pour  fournitures  par  lui  faites  à  un  détache- 
ment de  chafTeurs  à  cheval ,  des  Evêchés    pendant 
leur  féjour  à  Verfailles ,  en  1 785) ,  foixante-fixlivres 
un  fou  quatre  deniers,    ci ^(5     j      * 

A  la  charge  par  les  unes  &  les  autres  des  parties  cî- 
deffus  nommées  des  dédudions  ordinaires. 

A  regard  de  la  réclamation  de  Chaifeuil  la  Baume , 
gouverneur  de  Verdun  &  lieutenant  -  général  en 
Champagne  ,  Paflemblée  nationale  en  rectifiant  fon 
décret  du  14  juin  dernier,décrète  qu'il  lui  fera  payé 
la  fom.me  de  dix  mille  livres  ,  à  l'effet  de  completter 
les  22,302  livres  à  lui  dues  pour  fes  appointemens 
éts  années  1788  &  i7?p  ,  en  fa  qualité  de  gou- 
verneur de  Verdun  ,  &  pour  ceux  de  l'année  1789  , 
comme  lieutenant  -  général  en  Champagne ,  à  la 
charge  de  juflitier  du  payement  de  fa  capitcition  , 
comme  lieutenant-général  Aq^  armées  du  roi,  pour 
les  années  1788  &  178^  ,  ci 10,000     ",    % 
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De  Ray  ,    ci-devant  gouverneur  de  Mont-dauphin  ,  -Mr-     x     K] 

pour  Çqs  appointemens  pendant  les  années  1788  & 
1785),  à  la  charge  de  juftifier  du  payement  de  fa 

«  contribution  patriotique  pour  les  années  1788  &: 
1789  ,  fur  le  pied  de  trois  cent  quatre-vingt-dix 
livres  au  moins  par  chaque  année. 

2.®  De  la  founiifîion  du  payement  de  fa  contribution  • 

patriotique  pour  la  fomme  de  vingt  raille  livres. 

Ouze   parties    prenantes  ;     total ,    foixante-dix-huit 

mille  huit  cent  quatre-vinqt-onze  livres  dix  fous  5  ci.     78,891    10     * 

4,«   ARRIÉRÉ    DU  DÉPARTEMENT  DES  FINANCES. 

Gages  du   Confeil. 


Ber^ern  de  Norainval ,   ancien  fecrétaire  du  confeil ,         »»-      j-      ^] 
quarante- neuf   mille  deux  cent   trente-fept    livres 
trois  fous  quatre  deniers  ,    ci  •  •  •  •  •  •   • 49)^37     3     4 

Muguet  de  Montaron  ,  idem,  quarante-fept  mille  huit 

cent  foixante-dix-livres  dix  fous,   ci 47'^7°   ^^     *• 

Le  Maiire^  idem,  cinquante  mille  cinq  cent  foixante- 

dix  livres  dix  fous,    ci ^0^70   lO     » 

Gajîebois y  idem,  cinquante  mille  cinq  cent  foixante- 

dix  livres  dix  fous  ,    ci ^ S^>S1^  ^^     * 

JBoutin  ,  ci-devant  confeiller  d'état  ordinaire  ,  trente- 
fept  mille  deux  cent  trente-huit  livres  dix-fept  fous 
neuf  deniers,  ci 37)^3^   ^7     9, 

De  Flandres  deBrunyilh,  ci-devant  procureur  du  roi 

au  châtelet  de  Paris,  huit  mille  cent  livres,  ci  ••  •        8,ico     *      • 

Pelletier  de  Rofambo  ,  ci-devant  préfident  du  parle- 
ment de  Paris,  vingt-huit  mille  huit  cents  livreSjci.     28,800     »      < 

Seguier^  ci-devant  premier  avocat  général  du  parle- 
ment de  Paris,  vingt-cinq  mille  deux  cents  livres,ci.     2^,200     "      « 
Hocquart  de  Tremilly ,  ci  devant  avocat-général  de 
la  cour    des  aides  de  Paris ,  deux  mille  fept  cent 

livres,    ci 2,700     «      «< 

Hocquart  y   ci-devant  premier  préfident  du  parlement 

de  Metz ,  cinq  mille  cent  livres ,   ci $»IC>^     *      * 

De  Nicolaï  ,  ci-devant  premier  préfident  de  la  cham- 
bre des  comptes  de  Paris,  neuf  mille  trente  livres,ci.       5)^030     »     *. 
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Bernard  de  BoulainvilUzrs  ,  ci-devant  prévôt  de  Paris,  ii  '^   \ 

dix  mille  huit  cents  livres,    ci iO,Soo     u      u 

Hérault  f  ci-devant  avocat  '  général  du  parlement  de 

Paris  ,  onze  mille  trois  cent  cinq  livres  ,  ci ^  ^jj^i*      "      « 

Bochar  de    Saron ,     ci-devant  premier  préfident  du 

,  parlement  de  Paris,  quarante-cinq  mille  deux  cent 
foixante-huiî  livres  onze  deniers,  ci /J5,258     «    it 

Bochar  dt  Saron ,  comme  propriétaire  de  la  charge 
de  prélident  à  mortier  au  même  parlement ,  quiré- 
fidoit  fur  la  tête  de  Ton  fîls  ,  fix  mille  fix  cent  qua- 
tre-vingts livres,    ci •  •  •        5,(58o     w      tf 

D^OrmeJfon  de  Npifeau^  ci-devant  préfident  du  par- 
lement de  Paris,  douze  mille  huit  cent  quatre-vingt- 
dix -fept  livres  un  fou  un  denier ,  ci.  I2,8p7     1      i 

U'O'rmeJfon  de  Noiftau,    fîls,  idem,  huit  mille  fept 

cent  quatre-virigts  livres  ,    ci 8,780     »      n 

Thevenin  de  Tanlay  ,  ci- devant  premier  préfident  de 
la  cour  des  monnoies,  cinq  mille  quatre  cents  liv.,ci.       ^,^00     »      ^. 

De  Bériile  ,   ci-devant  premier  préfident  du  parlement 

de  Grenoble  ,  douze  mille  cent  cinquante  livres,  ci.      i2,iyo     »      *i 

Le  Pelkder  de  Saint- Fargeau^  ci-devant  préfident  drU 

parlement  de  Paris,vingt-huit  mille  huit  cents  liv., ci.     28,800     »      o 

Les  héritiers  Foulon,  confeiller  d'état  defémeftre, 

dix -mille  cinq  cent  foixante-feize  livres  dix  fous,  ci.     10,5*75   10     ^ 

Douliet  de  Perfan,    ci-devant    maître  des  requêtes, 

hit  mille  lept  cent  foixante-quinze  livres,   ci»**»        ^illS     "      "'- 

Michault  de  Montaran ,  idem ,  cinq  mille  cent  cin- 
quante livres ,  ci ^ji^o     *      », 

MuuJJion^  idem,  deux  mille  neuf  cent  vingt-cinq  li- 
vres, ci. ^>P^5      "      '^■ 

L*abbé  Ixoyer,  ci-devant  confeiller  d'état ,  trois  mille  " 

deux  cent  treize  livres,  ci 3^^^^      "      *. 

Z'£/'j/o/7i>r,  ci-devant  confeiller  d'état ,  trente-neuf 

mille  ne'.f  centfoixante  livres  ,    ci 39^9^^     "      *'^ 

Vingt  îept  parties  prenantes;  total ,  cinq  cent  vingt- 

fept  mille  quatre-vingt-dix-fept  livres  trois  fous  un     _  ,-^ 

iienier ,  ci  •,•••.,••••  'i'  ••  • 5-27,0^7     3  *   1 
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ÉCOLE    VÉTÉRINAIRE    D'ALFORT. 

Entrepreneurs  ,   Ouvriers <&  Fournijfears  pour  z  j 8  6  (^  ^  7^ $* 


"uineflai  j   bourrelier,  douze   cent  vingt -une  livres,  tt  j-  V 

ci .•  •  •  Ij22l       «  // 

Bremant ,  mQ^m'à^ï ,  deux  cent  i^eize  livres ,  ci-.-  •  ii6     «  « 

Girardot,  profefleur,  quatre  cents  livres,  ci 400     »  n 

/i2^ji/of,  coiitelisi,  trois  cent  cinquante  livres,  ci-  .  350     «  » 
Gj/iMez-o/,  fellier,  quatre  cent  quatre-vingts  livres,  ci,  480     »  « 
Pefplanches  ^   charron,   ûcux  mille  fix  cent  trente- 
huit  livres  ,  c-:. ^ ^ ;  2.3^3^     "  ' 

Bellety    couvreur,  fept cent cinquante-fêpt livres,  ci.  7$/     "  «^ 
Migault  d)C  Fournier^  peintres,  trois  cent  cinquante- 
deux  livres  treize  fous  fix  deniers,  ci 35'i  13  ^ 

Frévojl,    menuliier  ,  quatorze  mille  quatre  cent  dix- 
huit  livres  treize  fous,  ci •  i<^J4.i8  13  ». 

Gou^c  ^    marchand  de  foin,   cefîionnaire  ^e  Z^W/^ûj , 

trois  mille  cent-vingt-neuf  livres  ,   ci 5>^^9      "  ' 

M^^rguerite  &  Férino ,  poëliers  ,  cinq  mille  ne-uf  cent 

quatre-vingt-quatorze  livres  quatre  fous,  ci %>99'^     4  ••. 

Granjean,  marchand  épicier,  trois  mille  quatre  cent 

quarante-fix  livres,  ci 3^44-'^     "  * 

Bcrtin,  coutelier,  trois  cent  treize  livres,  ci 313      ^  • 

Femme  NorvilU  ,   marchande  de  fourrages,  quatre- 

vingt-dix-fept  livres  deux  fous  ,  ci 97     2  r 

"Pécheux,  marchand  de  toile,  cent  on2e  livres,  ci-  m      y  * 
Çherety    orfe'vre,  deux  mille  deux  cent  foixante-onze 

livres  dix  fous,  ci • 2,271    10  * 

Yeuye  Çhatq.rd ,  marchande  de  fourrages,  huit  cent  , 

quatre-vingt-deux  livres  ,  ci ,      S82      »  *. 

ï^es  héritiers  Candray  ^  fermier  ,  quatre  cent  cinq  1. 

treize  fous  fept  deniers  ,  ci •  • 4^5    ï 3  7 

Lacour^  marchand  de  couleurs ,  cent  trois  livres,  ci.  103      *»  n 
Mayer  &  la  dame  Bailly  ,  pour  meubles,  quatre  mille 

trois  cent  trente-Hx  livres  feize  fous  ,  ci 4,335   1 5  » 

Chardon,  voiturier,  douze  cent  trente  liv.,  ci  •  •  •  1,2,30     "  » 
JoT^on^  fermier,  pour  fournitures,  quatorze  mille  huit 

cent  cinquante-fix  livres,  ci-  •  •  •  •» i^jS')*^     "  " 

Frénolr^ 
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'^rénolr,  marchand  de  fer,  trois  mille  huit  cent  trente-  '«^  j"    \ 

huit  livres  dix-neuf  fous   neuf  deniers,  ci 3>^3^  ^9     9 

■\Mondar ,  directeur  de  la  manufadure  des  thermes, 

deux  mille  cinq  cent  vingt-cinq  livres,  ci-  •  •  \  •  2,,5  2^  »     » 

Xc  Faute ,  horloger  ,  deux  cent  vingt-huit  Uvres  »  ci.  228  »      ». 

Chapptée ,  peintre-doreur,  trois  cent  vingt-trois  liv. 

un  fou   trois  deni-ers,  ci 3^3  ^     3 

Compitgne ^  marchand  potier  d'ctain^  quatre-vingt- 
huit  livres,  ci 8^  ••     "' 

^ingt-fept  parties  prenantes",  total,  foixaiite- cinq 

mille  quatre  cent  une  livres  treize  fous  un  denier, 

ci 65',40i  13     I 

LOTERIES. 

Aux  commis,   oîHciers ,   gardes   de   la   ville,  ouvriers  &  fourniflfeurs 
employés  aux  tirages  des  loteries  royales  faites  pour  le  compte  du 

roi,  la  femme  de  quatre-vingt-huit  mille  fix  cent  ft^  s     \ 

quarante-cinq  livres  huit  fous,  ci-  •  • 88,^4.5  8     «' 

Laquelle  -fomme  fera  payée  comme  il  fuit  ;  favoir  : 

OFFICIERS,  GARDES  DE  LA  VILLE, 

Ouvriers ,  Fournijfcurs  5'  Gens  de  journées^ 

!H^i',  deux  mille  huit  cent  quarante-deux  livres,  ci  •  2,84,2  n     * 

BertheUier,  mille  dix-fept  livres,  ci i>oi7  "      * 

"Ladoué ^  cinq  cent  cinquant-huit  livres,  ci yjS  »      0 

Z)ayen,  Cinq  cent  cinquante  -  huit  livres  ,  ci 5  58  »      n 

J^refnot,  deux  cent  trente-cinq  livres,  ci 235*  »      w 

%a  Vacquerit^  deux  cent  trente-cinq  livres,  ci  •  •  •  .    255  «      u 

^■Tricadeau,  quatre  mille  trois  cent  quinze  livres,  ci.  4>3ïi*  "  " 
X)eumier  ^   quatre  mille  quatre-vingt-dix  -  fcpt  livres 

dix  fous,  ci  • 4»'^97  ^^     • 

'Choifeau^  trois  mille   fept  cent  quatre- vingt-feize 

livres,  ci 3»79^  "      " 

iVeuve  Marcux^  mille  trois  livres,  ci i}003  "      v, 

Cuignet ,  dix-huit  mille  cinq  cent  dix-fept  livres,  ci  18,517  u      • 

Rouillon  y  cent  quatre-vingts  livres,  ci 180  «      " 

Bailly  y  trois  cents  livres,  ci 300  »  "t 

Meunier  y  quatre  cent  vingt-cinq  livres,  ci 42^  «      » 

flermandy  fept  cent  quatre-vingt-fîx  livres ,  ci  ♦  •  •  78^  a     *, 

Tome  V^  Sssss 
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"Renaud^  quatre-vingt-huit  lîv.  dix  fous,  ci :  88  10     »; 

^d/-/2w^(i,  quatre -vingt-huit  livres  dix  fous,  ci  •  .  •  .  88     w     <r 
Tirot,  quatre  mille  quatre  cent  vingt  vingt-trois  liv, 

dix- huit  fous,  ci 4j'ii3  18     m 

Commis  employés  aux  tirages, 

Boudreau  f   deux  millle  fept  cent  foixante- quatorze 

livres,  ci 2)774  "     "^ 

Boyenval  y    fept  mille  deux  cent  vingt- neuf  livres 

dix  fous,  ci •  7,2.19  lo     "; 

Le  Moine,  fix  mille  cinq  cent  quatre-vingt-une  liv, 

dix  fous ,  ci '^^ySi  I© 

Fournîer y  trois  mille  trois  cent  fept  livres,  ci*»»*  3^307  '^     " 

Briquet  y  trois  mille  cent  foixante-huit  liv.,  ci*  •  •  •  3,1^8  »      f 

Vialy  trois  mille  cent  foixante-huit  livres,  ci 3>i'^8  w      f 

Le  Grand,  trois  mille  cent  foixante  huit  livres,  ci-  3,i<58  »      t 

Demilly y  trois  mille  cent  foixante-huit  livres,  ci*  »  3,i<^8  n     ft 

Houdon ,  deux  mille  fix  cent  vingt  livres  ,   ci  •  -  •  2,<5£0  "      " 

Leckrc  y  feize  cent  quarante -quatre  livres,  ci 1,644  o     «c, 

Commis  extraordinaires, 

'lArmand,  quatorze  cent  trente-huit  livres,  ci ï»458  »     ^ 

Hoye'^  ,  cinq  cent  quatre-vingt-dix  livres  ,  ci  •  •  •  •  •  ypo  »     ir 

Saatray y  quatre  cent  foixante-deux  livres,  ci*  •  •  •  ♦  ^52  /; 

Lefèvre,  quatre  cent  foixante-deux  livres^  ci j  ^6z  w     X 

Secrétaires, 

Petit,  trois  mille  huit  cents  livres,  ci •  •  •  5,Soo  n     if 

Boucher  y   feize  cents  livres,  ci i,6oQ  u 

Trente-quatre  parties  prenantes;  total ,  quatre-vingt- 
huit  mille  fix  cent  quarante-cinq  livres  huit  fous,_ 

ci. 88,645-  8 

ACQUITS-PATENTS. 


rr 
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^dlevilky  ci-devant  lieutenant  de  la  prévôté  de  l'hôtel,  fervant  près, 
le  garde  des  fccaux,  la  femme  de  trois  mille  livres,  n-ontant  d'ui> 
acquit-patent  à  lui  accordé  par  le  roi  ^  en  date  du  28  novembres 


•AdBMttM^BaïaaH^ 


^  o   u  T      i y^  1 .  875 

f^.'j^O  ,  en  confidération  des  fervices  qu'il  a  rendus  "*"  J"    3^. 

E78QJ  ci  •  •  •  •  •   • 5,000      «      ir 

î-  •  r  5  ci-devant  prévôt-géndral  de  la  maréchauiTée 

'  J?"dc-France,  pour  le  montant  de  fon  acquit- 
*  ^..'  Tannée  1789,  en  confidération  des  fer- 
\  qu'il  A  renQus  pend-nt  ladite  année  ,  la  fomme 
<i.  -is  n'iiDe  livres,  &:  pour  le  montant  d'une  or- 
do  nce  à  lui  délivrée  pour  rembourfem.ent  de 
de  L  ddrsnfes,  aufiî  pendant  ladite  année  1789, 
celle  ue  quinze  cents  livres,  lefquelles  deux fommes 
font  celle  de  qi;atte  mille  cinq  cents  livres,  ci»  •        4>5'00     v     «î 

Deux  parties  prenantes  ;  total ,  fept  mille  cinq  cents 

iivres,  ci  •  '  • /j'joo     n      tf 

FRAIS     EXTRAORDINAIRES. 


ij)lUé,  ci -devant  procureur  en    la   chambre  des  comptes  de  Paris 
la  fomme  de  deux  mille  quatre  cent  cinquante-une  livres  onze  fous 
qui  lui  refte  due  fur  le  montant  d'une  ordonnance  à  lui  expédiée  le 
2r  juin  1789,  pour  les  frais  &  vacations  du  compte  des  rembour- 
femens  &  reconftitutions  faits  par  le  tréfor  royal,  pendant  Tannée 
177^;  lefdits  frais  fixés  par  jugement  de  la  chambre  des  comptes 
à  la  charge  par  lui  de  rapporter  copie  par  extrait  -^^   -f    \ 

dudit  jugement,  ci ,  .  .        2,451    II      oj 

tPeformeaux ,  de  l'académie  des  infcriptions  &  belles- 
lettres,  la  fomme  de  deux  mille  neuf  cent  vingt 
livres ,  en  vertu  d'une  ordonnance  à  lui  délivrée 
ie  6  février  1 75)  i,  pour  ce  qui  lui  étoit  dû  à  compter 
du  9  mars  1789,  au  31  décembre  fuivant,  des 
trois  mille  fix  cents  livres  qui  lui  ont  été  accor- 
dées annuellem.ent,  par  décifion  du  neuf  mars  17^7, 
comme  chargé  de  fuivre  l'hiftoire  de  la  maifon  de 
Bourbon,  &  autres  ouvrages  hiftoriques ,  ci*  •  •        2^029     »      4 

Sur  la  réclamation  de  Mefnard  de  Chouiy  ,  commif- 
faire- général  de  la  maifon  du  roi,  qui  demande 
le  payement  d'une  fomme  de  trois  mille  li'vres , 
qui  lui  reftoit  due  fur  celle  de  dix  mille  livres  » 
montant  d'une  ordonnance  expédiée  en  fon  nom, 
le  27  décembre  1789,  pour  l'année  1789,  delà 
gratification  annuelle  qui  lui  a  été  accordée  par 
déciCou  du  16  décembre  1781  j  l'aiTemblée  natio- 
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tîale  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  lui  accorder  fa  "^^^  «^    ^, 

rfjemande  ,  attendu  que  ladite  ordonnance  n'efl 
point  contre-  lignée  d'un  miniftre  refponfable  ,  mais 
feulement  appuyée  d'une  décifion  du  roi. 

Trois  parties  prenantes;  total,  cinq  mille  trois  cent . 

foixante-onze  livres  onze  fous, ci 5',37î   ii     »r 

ANCIENNE  POLICE  DE  PARIS. 

Ouvriers,  ^   Fournijfeitrs    de  radmlniflratioii   de    V ancienne' 

Police  de  Paris^ 

Lavy  y  menuifier,  trois  mille  deux  cent  vingt  livres,  •*-  j-   5t 

ci  •  •  • •  • 3,;2.2o     ;/      ta 

BajJ^din,  ancien  fecrétaire  du  lieutenant  de  police, 
pour  avances  par  lui  faites  pour  le  fervice  de  la 
police,  la  fomme  de- fix  cent  quarante  livres  dix- 
neuf  fous  ,  ci ^40  ip     «^ 

Deux  parties  prenantes  ;  total ,  trois  mille  huit  cent__ . — , 

foixante  livres  dix-neuf  fous,  ci-  • •  •  3,8<5o  19     v^; 

LA    HALLE    AU     BLÉ. 

{.es  dîreéceurs  de  la  compagnie  Françoife  du  commerce  du  Nord  , 
pour  fournitures  de  cuivre  employé  à  la  couverture.  '*^  -^   \ 

de  la  halle  au  blé  ,  la  fomme  de  vingt-quatre  mille 
trois  cent  douze  livres  onze  fous  neuf  deniers,  ci-  '      24^512  11     0 

"Une  partie  prenante;  total,  vingt-quatre  mille  trois. 

cent  douze  livres  onze  fous  neufdeniecs,,ci-  •  -  »  •  •      24,3 12   1 1     9 

GOUVERNEMENT  DE  SAINT-HUBERT. 

Concierge  £'  Fourniffèur pour  les  anne'es  i  ySy ,  t  j88  è  lySg, 

Manchet  i  concierge  ,  pcrur  les  dépenfes  journalières  du  gouvernement  ;v 
dont  il  a  fait  les  avances  ;  trente-neuf  mille  neuf  ^  "^    ^- 

livres  un  fou  onze  deniers ,  ci.«  ^. .  .  .  .  .......      39^.00^     r  i.« 
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Laler  ,  marcliand  de  bois  ,  quinze  mille  quatre  cent  "^^  -^    \ 

vingt-trois  livres  douze  fous,  ci •      ly^^i^   12     n 

Laforêt  y  chargé  de  la  fourniture  de  la  chandelle, 
trois  mille  trois  cent  foixante- trois  livres  quatorze 
fous ,  ci • 3,3  53    14     y. 

Tradon ,  marchand  cirier,  mille  cinquante-une  livres 

quinze  fous  ,  ci '•  • i^o^i    i^      «^. 

(Quatre  parties  prenantes;  total ,  cinquante-huit  mille 

huit  cent  quarante  -  huit  livres   deux    fous   onze 


deniers  ,  ci 5-8,848     211 

5.-    BREVETS    DE     RETENUE. 

Clermont- Tonnerre,  ipouv  rembourfement  d'un  brevet  de  retenue  fut: 

la  charge  de  lieutenant-général  de  la  province  du               -tt-  j-  %. 
Dauphiné  ,  la  fomme  de  trois  cent  mille  livres  , 
avec  les  intérêts  à  cinq  pour  cent,  à  compter  du  9 

janvier  1791 ,  ci 300,000     n  «■' 

Une  partie  prenante;  total , 'trois  cent  mille  livres, 

ci •  • .  .  .  .    300,000      "  ff 


6.°  CRÉANCE  SUR  LE  CI-DEVANT  CLERGÉ. 

L'affemblée  nationale  déclare  créanciers  légitimes  de  l'état ,  pour 
les  caufes   qui  vont  être  expliquées ,  les  particuliers  ci*après  nommés, 

I.°  Jean-Baptijîe-N icclas  Chaperon  ,  de  trois  cents  livres  de  rente  , 
au  principal ,  à  quatre  pour  cent ,  de  fept  mille  cinq  cents  livres  pai: 
lui  prêtées  aux  religieux  Théatins  de  Paris  ;  en  conféquence,  décrète 
qu'il  lui  fera  délivré  une  reconnoififance  de  liquidation  valant  contrat 
de  ladite  fomme  de  fept  mille  cinq  cents  livres,  produifant  trois  cents 
livres  de  rente  annuelle  &:  perpétuelle ,  exempte  de  toutes  retenues 
&  impofitions ,  &  que  les  arrérages  lui  en  feront  payés  à  compter  du 
jour  qu'ils  feront  juftifiés  être  dus- 

2.°  Marie-Nicole  Vaillant,  de  quarante-huu  livres  de  rente,  au 
principal,  à  quatre  pour  cent,  de  douze  cents  livres,  prêtées,  favoir  ; 
fix  cents  livres  aux  chapelains  de  l'ancienne  congre'gation  de  Rheims , 
&  fix  cents  livres  au  chapitre  de  l'églife  collégiale  de  Saint-Symphorien 
de  Rheims;  en  conféquence,  décrète  que  ladite  rente  de  quarante-huit 
livres  lui  fera  payée  annuellejnent,. 
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3.**  Marie-Edmée  Bargnières  ^  veuve  en  premières  noces  de  Jeanv 
Ëaptifte  -  Armand  Jans  ,  &  aâuellement  époufe  non  commune  en 
biens  de  Silvain  -  Geneviève  Dureville ,  de  fix  cent  cinquante  livres 
de  rente,  au  principal  de  treize  mille  livres,  prêtées  aux  ci  -  devant 
religieux  de  l'abbaye  de  Notre-Dame  de  Chalis  ,  ordre  de  Cîteaux; 
en  conféquence,  décrète  qu'il  lui  fera  délivré  une  reconnoilfance  de 
liquidation  valant  contrat  de  ladite  fomme  de  treize  mille  livres ^pro- 
duifant  fix  cent  cinquante  livres  de  rente  annuelle  &:  perpétuelle , 
f^ujétte  aux  retenues,  &  que  les  arrérages  lui  en  feront  payés,  à  comptée 
du  jour  qu  ils  feront  juftifiés  être  éius, 

4.°  Maucîaire ,  marchand  bourfier  à  Paris  ,  de  fix  cents  livres  de 
rente  en  trois  parties ,  au  principal  à  quatre  pour  cent ,  de  quinze 
niille  livres  à  lui  dues  par  l'abbaye  Sainte-Geneviève  de  Paris  ;  en 
conféquence,  décrète  qu'il  lui  fera  délivré  une  reconnoiflance  de  li- 
quidation ou  titre  nouvel  de  fix  cents  livres  dd  rente  fans  retenue,  payable 
aux  premier  janvier  &  premier  juillet  de  chaque  année ,  attendu  la 
liquidation  &i  le  payement  fait  jufqu'au  premier  janvier  179 1  ,  parla 
municipalité  de  Paris. 

^.^  Paul-François  Bardy ,  homme  de  loi ,  &  Jacquette  Bardy  fa  fœiir , 
de  foixante  livres  de  rente,  au  principal  de  trois  mille  livres,  dues 
par  le  clergé  du  diocèfe  de  Narbonne  ;  en  conféquence ,  décrète  qu'il 
leur  fera  délivré  une  reconnoiffance  de  liquidation  ou  titre  nouvel , 
de  foixante  livres  de  rente  fans  aucune  retenue ,  au  principal ,  à  deux 
pour  cent ,  de  trois  mille  livres  ,  pour  être  payés  àt^  arrérages ,  à 
compter  du  jour  qu'ils  font  juftifiés  être  dus. 

6.°  Antoine  Siffrcn  dû  Lait  ^  héritier  du  fieur  Gaudibert,  de  vingt- 
fept  livres  de  rente,  au  principal  de  cinq  cent  quarante  livres,  prêtées 
au  ci-devant  chapitre  d'Apt  ;  en  conféquence,  décrète  qu'il  lui  fera 
délivré  une  reconnoififance  de  liquidation  valant  contrat  de  ladite 
fomme  de  cinq  cent  quarante  livres ,  produifant  rente  au  denier  vingt, 
fujette  à  la  retenue  des  impofitions. 

7.°  Georges  Sendt,  de  cinq  cent  cinquante  livres  de  rente  annuelle 
&:  perpétuelle,  fujette  à  la  retenue  des  impofitions,  au  principal,  au 
denier  vingt,  de  onze  mille  livres,  prêtées  aux  religieufes  de  la  ci- 
devant  abbaye  de  Panthemont  de  Paris;  eu  conféquence,  décrète  que 
ladite  rente  lui  fera  payée  annuellement. 

8.°  Veuve  Moyot  ^  tant  en  fon  nom  que  comme  tutrice  de  fes  enfans  , 
de  trois  cents  livres  de  rente  fujette  à  la  retenue  des  impofitions,  au 
principal  de  fix  cents  livres  prêtées  aux  religieux  Bénédiftins  de  la 
ci-devant  abbaye  royale  de  Saint-Mathieu,  département  du  Finiftère  , 
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en  conféquence  ,    décrète  que  ladite  fomme  lui  fera  payée  annuel- 
lement. 

5).°  Jacques-Louis  Confiant  de  Bai^  ,  diredeur  àQ%  étapes  &;  convois 
militaires,  &  Marguerite- Louijï  Moutardier  fon  époufe,  de  cinq  cents 
livres  de  rente  perpétuelle  fujette  aux  retenues ,  au  principal, au  denier 
vingt,  de  dix  mille  livres  prêtées  aux  religieux  de  la  ci-devant  abbaye 
royale  de  Valfery ,  ordre  des  Prémontrés;  en  conféquence,  décrète 
que  ladite  rente  de  cinq  cents  livres  leur  fera  paye'e  annuellement. 

io.°  Anne  Amant  y  de  cent  livres  de  rente  viagère,  au  principal  de 
mille  livres  ,  par  elle  prêtées  aux  religieux  de  la  ci-devant  abbaye  de 
Sainte-Geneviève  de  Paris;  en  conféquence,  décrète  qu'il  lui  fera  dé- 
livré une  reconnoiiTance  de  liquidation  valant  contrat  ou  titre  nouvel^ 
de  cent  livres  de  rente  viagère ,  &  que  les  arrérages  lui  en  feront 
payés  conformément  à  la  loi  du  27  avril  1791. 

ii.°  Marguerite  h  Dru,  1.°  de  trois  cents  livres  de  rente  annuelle 
&  viagère  fans  retenue,  au  principal,  à  dix  pour  cent,  de  trois  mille 
livres  ;  2.°  de  cent  quatre-vingts  livres  de  rente  annuelle  &  perpétuelle 
avec  retenue,  au  principal  à  quatre  &  demi  pour  cent,  de  quatre  mille 
livres  par  elle  prêtées  à  la  ci  -  devant  abbaye  de  Sainte-Geneviève 
de  Paris;  en  conféquence,  décrète  que  ladite  Marguerittc  le  Dru  fer^ 
payée  annuellement  defdites  deux  rentes  viagère  &  perpétuelle. 

L'afTembîée  nationale  décrète  qu'il  fera  payé  aux  particuliers  ci-après 
nommés,  &  pour  les  caufes  qui  vont  être  expliquées,  les  fommes 
fuivantes  : 

12.°  Marie- Anne-Victoire  lePottier,  époufe  féparée  quant  aux  biens 
de  Michel-Nicolas- Jofeph  Sublet  Dhudicourt-de-Lenoncourt,  la  fomme 
de  quatre  mille  livres  argent  de  Lorraine,  faifant  trois  mille  quatre- 
vingt-feize  livres  quinze  fous  cinq  deniers  argent  de  France ,  par  elle 
prêtés  pour  deux  années,  à  cinq  pour  cent,  aux  religicufes  Béné- 
didines  du  Saint-Sacrement  de  Nancy, avec  les  intérêts  '^  -f   K 

à  compter  du  jour  qu'il  feront  juftiiîés  être  dus  ,  à  la 

dédudion  des  importions  ,  ci S, ^9^  ij*     $ 

13,°  Bouvier,  veuve  Bouvier  Defmarets ,  la  fomme 
deux  mille  livres  par  elle  prêtées  au  ci-deyant  cha- 
pitre de  Saint-Bernard  de  Romans,  avec  les  in- 
térêts au  denier  vingt ,  à  compter  du  jour  qu'ils 

feront  juftifiés  être  dus,  ci« 2^000.    »     ■? 

14..°  Bouvier  Defmarets ,  prêtre  ,  facriftain  du  cha- 
pitre de  Saint-Bernard  de  la  ville  de  Romans,  la 
fomme  de  deux  cent  trois  livres  cinq  fous,  par 
lui  prêtée    aux   ci-devant  religieufes  de  Sainte- 
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Claire  de  ladite  ville,  avec  les  intérêts  au  denier 
vingt,  à  compter  du  ^  mars   175)1  ,   ci 

ï 5".°  Marie  RoUandy  ancienne  domeftlque  à  Epinal , 

-  ia  fomme  de  deux  mille  livres,  cours  de  Lorraine, 
faifant  au  cours  du  royaume  celle  de  quinze  cent 
quarante-huit  livres  fept  fous    (îx    deniers ,    avec 

■  les  intérêts  au  denier  vingt-cinq ,  fans  retenue ,  à 
compter  du  jour  qu'ils  feront  juftitiés  être  dus  ,  ci. 

î5.°  D  chaut- champ  s  ^  fecrétaire  du  Heur  Laget  , 
avocat  du  clergé  ,  la  fomme  de  quinze  cents  liv. 
pour  le  travail  qu'il  a  fait  pour  le  clergé  dans  l'af- 
faire connue  fous  le  nom  de  foi  &  hommage,  ci. 

irp°  Delûroche,  fils  aîné,  marchand  épicier  à  Amiens, 
la  fomme  de  huit  cent  quarante-huit  livres  huit  fous 
trois  deniers  ,  reftant  d'une  plus  forte  fomme  à  lui 
due,  pour  fournitures  d'épioeries  faites  aux  reli- 
gieufes  du  ci  devant  monailcre  royal  de  Warville, 
dans  le  courant  des  années  1786,  1787,  1788, 
1789  &  175)0,  avec  les  intérêts,  à  compter  du 
1 9  avril   179 1  ,  ci 

Charles  Durand  &  Jean-Baptlfte  Duvillard,  anciens 
fermiers  de  portions  de  biens  dépendant  de  la 
menfe  commune  de  l'abbaye  de  Dilot,  ordre  des 
Prémontrés ,  la  fomme  de  vingt-cinq  mille  trois 
cent  fept  livres  onze  fous  fix  deniers  ,  pour  les 
impenfes  &  améliorations  faites  dans  lafdits  biens, 
fuivant  l'eftimation  à  dira  d'experts  ,  laquelle  fomme 
doit  être  répartie  ainfi   qu'il  fuit  : 

:i.°  A  Charles  Durand  feul ,  la  fomme  de  dîx-fept'l 
mille  trois  cent  foixante- quatre  livres  feize  fous , 
poduifant  intérêt  au  denier  vingt  avec  retenue, 
favoir;  celle  de  dix-fept  mille  cinquante- quatre 
livres  feize  fous,  à  compter  feulement  du  30  mars 
1787,  6^  pour  les  trois  cent  dix  livres  reftant,  à 
compter  du  24,  décembre  1790,  date  de  la  remife 
des  pièces  au  diftriâ;  de  Saint-Florentin. 

i.°  A  Charles  Durand  &  Jean-Baptifte  Duvillard 
conjointement,  la  fomme  de  fept  mille  neuf  cent 


quarante-deux  livres  quinze  fous  fix  deniers, pro 

duifant  intérêt  comme  deffus,  favoir;  celle  de  cinq 

fnille  quatre  cent  quatre-vingt-dix  livres  treize  fous 
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'    fix  deniers,  à  compter  dudit   jour  30  mars  l'f'è'j ,  •«-  /  ît] 

■  .&  pour  les  deux  mille  quatre  cent  cinquante-deux 
livres  un  fou  onze  deniers  reftant ,  montant  de  l'exé- 
cutoire des  dépens,  à  compter  du    24-  décembre 

■  1790  ,  en  donnant  par  lefdits  Durand  &:  Duvillard 
pleine  &  entière  main- levée  des  oppofitions  ou 
faifies-anéts  mentionnées  dans  l'arrêt  du  2 1  avril  1 7510. 

19.°  Jeanr.e-Françolfe  Coufin  ,  veuve  de  Jean-Louis- 
Marie-François-Nicolas  Camille  Pérard^  eft  dé- 
clarée créancière  de  l'état,, d'une  fomme  princi- 
pale de  dix-fept  mille  livres  prêtées  aux  religieux 
Dominicains  de  Grenoble,  produilant  huit  cent 
cinquante  livres  d'intérêts  fujets  aux  retenues  ,  & 
payable  d'année  en  année,  favoir  ;  quatre  cents 
livres  au  4.  février,  &  quatre  cent  cinquante  livres 
au  II  avril,  le  tout  jufqu'au  rembourfement  de 
ladite  fomme,  qui  aura  lieu  par  vingtième  ,  d'année 
en  année,  à  compter  du  i  5  juin  175)0,  pour  finir 
à  pareil  jour  de  l'année  i8ïo,  époque  de  l'expi- 
ration du  délai  accordé  par  les  lettres  patentes  don- 
nées pour  cet  emprunt  au  mois  d'avril  1784,  &  •  i 
par  les  contrats  de  confl:itution,  pour  effeéluer  le 
rembourfement  de  cet  emprunt. 

2.0."  Gaudray^  notaire,  la  fomme  de  onze  cent 
foixante-neuf  livres  pour  honoraires  à  lui  dus  par 
la  ci-devant  abbaye  de  Saint-Antoine  de  Paris , 
avec  les  intérêts ,  à  compter  du  jour  de  la  remife 
de  fon  mémoire  au  bureau  de  liquidation  de  la 
municipalité  de  Paris,  dédudioii  faite  fur  lefdits 
intérêts  des  impofitions  fur  le  pied  des  deux 
vingtièmes  &:  quatre  fous  pour  livre  dui/%juf- 
ques  &  compris  le  31  décembre  1790  ,  &  du  cin- 
quième depuis  ladite  époque,    ci Iji^i^ 

21°  Jean-BaptifleAfj/vV,  maître  menuifier,  lafomme 
de  deux  mille  trois  cent  quatre-vingt-treize  livres 
dix-neuf  fous  huit  deniers,  reftant  de  plus  forte 
Tomme  pour  ouvrages  faits  dans  la  ci-devant  ab- 
baye royale  des  Bénédidins  de  Lagny  ,  pendant 
les  années  1780,  1781,  1782,  1788  &  1789, 
avec  les  intérêts,  à   compter   feulement  du  jour 
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qu'il  juQifiera  avoir  remis   Tes  titres  au  fecrétariat  ^"  ''   ^ 

du   dillrid,  ci 2,393    19     $ 

2."  René-François-Louis  Henry j  dodeur  en  méde- 
cine à  Loches  ,  la  fomme  de  deux  mille  huit  cent 
foixante-quatre  livres  dix  fous,  pour  vifites  par 
lui  faites  aux  Bénédiftins  deBeaulieu,aux  Hofpi- 
talières  &  aux  Urfulines  de  Loches ,  &  aux  dames 
Viantaifes  de  Beaulieu,  avec  les  intérêts  ,  à  comp- 
ter du  29  avril  175?!,  jour  de  la  remife  de  Tes 
pièces  au  direftoire  du  diftriâ:,  ci 2,8^4  lO     tf 

Vingt-deux  parties  prenantes  ;  total ,  quarante  mille 

neuf  cent    trente-une  livres   dix-fept    fous  quatre 

deniers,  ci 40,951    ^7     + 

y-    JURANDES    ET    MAITRISES. 

indemnités    &  Rsmbour/cnicns  aux  Maîtres  ci-après, 

•*-  -^  K 

Ducroc^ybdittem  d'or,  deux  cents  livres,  ci 200     «     »' 

Hugnor  phre  y  limonadier,   trois   cent  quarante-deux 

livres  treize  fous  quatre  deniers,  ci«  •  •  • ^^z  13     ^ 

André  y  tailleur,  cinquante-fept  livres  treize  foiis  huit 

deniers  ,   ci ► $7^3     8 

Diligent ,  limonadier,  cinq  cent  dix-huit  livres  dix- 
fept  fous  fix  deniers,  ci jïS   17     6 

Fortitr y  tapiflier,  trois  cent  trente-deux  livres  neuf 

fous  deux  deniers,   ci  ' •  53!     p     2 

Miqueral f  peintre,  trois  cent  quatre-vingt-neuf  livres 

dix  fous  trois  deniers,  ci  •  •  •  - •  • ^Sp   10     3 

Delmas,  maréchal  ferrant,  deux  cent  foixante-quatre 

livres  dix  fous  dix  deniers,  ci 264   10  10 

Femme   Couturier^    épicier,    quatre   cent  cinquante 

livres  treize  fous   quatre  deniers,  ci  ••••♦•••  •  450   13     ^ 

Dejcharrps  ,  limonadier,    cinq   cent  fix  livres  fept 

fous  fix  deniers,  ci » ^0(5     7     6 

Montabon,    idem ,    quatre    cent  quatre-vingt-douze 

livres  fept  fous  fix  deniers,    ci 4p2     7     6 

Femme -^r/7o/y/^,  iJf/72,  cinq  centslivresfeize  fous,  ci.  ^co   16     » 

Femme    Noely   mercier,   quatre   cent  quarante-fept 

livres  onze  fous  cinq   deniers ,  ci »  ^47  11     f 
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Moreau ,  tdbXQÛQT ,   deux   cent  vingt-huit    livres  fix 

fous  huit  deniers  ,  ci 

Bidaux^  mercier,  cinq  cent  vingt-huit  Hvres  dix- huit 

fous  {ix  deniers  ,  ci 

Lorrain^  idem  ^  huit  cent  trois    livres  di>:-neuf  fous 

deux  deniers,  ci 

Bcrgir ,  idem  ^    huit   cent  vingt-deux   livres    quatre 

fous  cinq  deniers  ,   ci 

Brugninck  ,  idem  ,  cinq  cent  trente-fix  livres  dix  fous 

fept  deniers  ,   ci 

Léonard  ,  tapillier ,   cent  quinze  livres  fept  fous  quatre 

deniers ,  ci 

Marets  j   coiffeur,    cent  cinquante-quatre  livres  trois 

fous   neut  deniers,   ci , 

Fremont ,  mercier ,  quatre  cent  quatre-vingt  fix  livres 

deux  lous  deux  deniers,  ci 

Colas  y  idem  y    cinq  cent  cinq  livres,   ci 

Ravette^    bonnetier,    trois  cent  quarante-trois  livres 

dix-fept  fous  (ix  deniers  ,  ci 

Rcvary ,  marchand  de  vin  ,  fix  cent  trente-deux  livres 

treize  fous  quatre  deniers,  ci 

Thomas^   idem,    trois  cent  trois  livres  cinq  fous  dix 

deniers ,    ci 

Bofcheron  ,    idem  ,  trois  cent  trente-fept  livres  trois 

fous  quatre  deniers  ,    ci 

^cloque,  ferrurier,  fix  cent  vingt-trois  livres,    ci-  • 
Ruau  ,  cordonnier,  cent  trente-trois  livres  quatorze 

fous  deux  deniers ,  ci 

Demoujfeau,   peintre,  cent  vingt-cinq  livres,     ci-  • 
Barajfeur  y   menuifier,    quatre  cent  foixante-trois  li- 
vres cinq  deniers  ,  ci 

Morely  chapelier,  cent  cinquante  livres,  ci 

Leclerc ,  bonnetier,  cent  cinquante  livres  ,  ci 

GoJJe ,    chapelier  ,  deux  cent  foixante  livres  quatorze 

fous  deux  deniers,   ci-  •  •  • 

Rofe  ,   bonnetier ,    fix  cent  vingt-deux  livres  quatre 

fous  deux  deniers  ,  ci 

Coulon  ,  marchand  de  bierre  ,    cent  foixante-dix-neuf 

livres  dix-huit  fous  huit  deniers ,  ci 

Jtliernaux ^    tailleur,    trois  cent  cinquante-fix  livres 

dix-fept  fous  dix  deniers ,  ci 35-6  17  i9 
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ThomaJTin ,    tailleur  ,    trois    cent  folxante-dlx  livres  -^  s    %^ 

treize  fous  onze  deniers  ,    ci 37^   ^3    ^^ 

Ldumont  ^  limonadier,    trois  cent  fept  livres  quatre 

fous  deux  deniers  ,  ci "> 3^7     4     ^ 

^oel,    marchand  de  vin,  fix  cent  trente-fept  livies 

dix-huit  fous  quatre  deniers  ,  ci-  •-••••'•  °  ••  *  637    18     4 

Loi ,  limonadier  ,  foixante-quatre  livres  dix-fept  fous 

fix  deniers,    ci  •  •  •  •  - ;  •  ° ^^4^7     ^ 

Bournon  ,  idem  ,  cinq  cent  trente-cinq  livres  fept  fous 

fix  deniers  ,  ci ,..........*  15  3  y     7     6 

Za  Cornette  ,  idem ,    cent   trente-quatre  livres  qua- 
torze fous  deux  deniers,  ci 134'  ^4     ^ 

Garder ,    idem  ,   quatre-vingt-dix-fept  livres  dix-fept 

fous  quatre  deniers,  ci-  •  • •--  '  '  '  '  97   '7     4 

Ducroux  ,  idem  ,  quatre  cent  cinquante-huit  livres  dix 

fous,    ci ^ 4$8    10     »: 

Pfm  ,    z^^/;2 ,    deux  cent  cinquante  livres  onze  fo.us 

huit  deniers  ,  ci •  ^.ijo   1 1      o, 

Courtibon ,  idem ,  quatre  cent  cinquante-quatre  livres 

quatorze  fous  deux  deniers,  ci* 414   '4     ^ 

Maupin  ,  idem,  quatre  cent  foixante-feize livres  dix- 
neuf  fous  deux  deniers  ,    ci  •  • 47^  ^9     ^  . 

Cuiret,    idejïi ,  cinq  cent  trente-fept  livres  fept  fous 

fix  deniers  ,  ci*  •  •  - ^37     7     o 

Dtshais  ,  idem ,    deux  cent  cinquante-fept  livres  neuf 

fous  deux  deniers ,  ci 2^7     ^     a 

Fiâmes^  idem,  deux  cent  foixante-neuf  livres  un  fou 

huit  deniers  ,  ci .'*'*,'  ^^     ^ 

Moulu  ^  idem  y  cinq  cent  vingt- fept  livres    dix-huit 

fous  quatre  deniers  .ci $"^7   ^°     4 

Faury  ,   idem  ,    cent  foixante-treize  livres  treize  fous 

trois  deniers,    ci •  *.  ^l'i    ^3     3 

Mougin  ,  /We/;2 ,    deux  cent  cinquante-neuf  livres  dix 

deniers ,    ci  •  •  •  •  • '- ^S9     •    ^^ 

-   Goujou,  idem  y   trois  cent  vingt-huit   livres  dix  fous 

dix  deniers  ,    cl - • •  •  •  32.8   lO  î<0 

Dumonny ,  idem  deux  cent  foixante  treize  livres  qua- 
tre fous  deux  deniers  ci  •  • •  .••.••••••  273      4     ^ 

Marolle  y  idem,  cinq  cent  quarante-quatre  livres  trois 

fous  quatre  deniers,    ci ^-44     3     4 

Moti^   idsm^  trois  cent  quarante-trois  livres  quatre. 
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{ous  deux  deniers,    ci • ^43     ^     2 

Mcjîralhî,  limonadier,  deux  cent  quatre-vingt-deux 

livres  dix  deniers,  ci >  282      u    10 

Dudos  ,  ii/i^/72 ,  trois  cent  quarante  livres  dix-feptfous 

fix  deniers  ,  ci 340   17     6 

Le  Maire,  idem,  deux  cent  quatre-vingt-deux  livres 

quatre  fous  deux  deniers,   ci 282     4,     z 

Borel,  idem^  deux  cent  cinquante-fix  livres dix-hui- 

fous  quatre  deniers,  ci • »  2^6   18     4. 

Bcaufort  y  horloger  5    deux    cent  quinze  livres  neuf 

fous  neuf  deniers ,  ci 215     9     p 

Duleons  ,  idem  ,  cent  vingt-cinq  livres,  ci 125      »      « 

Bourdier y,  idem,    quatre    cent  cinquante- une   livres 

onze  fous  trois  deniers,    ci»  ►  •  • ^yj    u      ^ 

Barbier,    idem,    trois  cent  quatre-vingt-feize  livres 

dix  fous  fept  deniers,    ci •  • 39(5  10     7 

Audierne,  idem,  quatre  cent  cinquante-une  livres  onze 

fous  trois  deniers,  ci •  •  • 451    11,     3 

Gravette  ^    idem,  cinquante-fept  livres  un  fou  quatre  \ 

deniers,  ci yy      i      4, 

Robinet,   idem,   deux  cent  treize  livres  dix-neuf  fous 

dix  deniers,  ci 213   19   10 

C/erc,/^^/n,quatre  cent  quarante-fept  livres  trois  den. ci.  447      «      3 

Zec^/2w,«We^,deux  cent  foixante-fept  livres  trois  den.ci.  2617      »     3 

Garric  ,idem  ,  trois  cent  quatre-vingt-huit  livres  douze 

fous  onze  deniers,  ci 388    12    11 

Levûjfeur ,  idem ,  quatre   cent  une  livres  dix  fous  fix 

deniers  ,   ci  •  •  •  •  •  • 401    10     6 

Vigier,     idem,   quatre  cent  dix  livres  cinq  fous  flx 

deniers,    ci ^  ^iq     y     ^ 

Arnaud,  idem,  deux  cent  vingt-fept  livres  neuf  fous 

trois  deniers ,  ci 227     5>     3 

Herbin,  idem,    quatre    cent    cinquante  livres  douze 

fous  fix  deniers  ,  ci  ♦  • 4<o   Ti     6 

Quierry ,  idem,  quatre  cent  quarante-neuf  livres  qua- 
tre fous ,    ci 44P     4     II 

Boudra  s  idem,  deux  cent  vingt-cinq  livres  dix-fepC 

fous  quatre  deniers  »    ci:  •  •  • 225    17     4. 

Jtloualeine ,    idem,  quatre  cent  foixante- treize  livres 

iix  fous  huit  deniers ,   ci .-•••.         4.73.    6    ^- 
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C/^^/7^,  limonaciier  5  quatre  cent  trente-huit  livres  dix-  **-  -^    9<. 

neuf  fous  deux  deniers,  ci 438   19     2 

Hocquet  ,  idem  ,  deux  cent  cinquante  livres  deux  fous 

un  denier  ,  ci 

Bocqiiet ,    idem  ,    deux  cent  foixante-fix  livres  neuf 

fous  dix  deniers  ,  ci 266 

EjcàhnJJe  ^  idem,  quatre  cent  vingt-trois  livres  treize 

ious  fept  deriiers,   ci 4.2:?    i3     7 

Sauve,  /V/f/-;?, quatre- vingt-lept  livres  un  fou  un  den.  ci,  87     i      i 

■Girouji  ,  idem  ^   quatre  cent  treize  livres  dix  fous  dix 

deniers  ,    ci 41^    10   lO 

Lacroix  ,    idem,  deux  cent  quatorze  livres  dix-neuf 

fous  quatre  denit^rs ,    ci. 214   19     4 

Fcjieau,c\\i:X\-Q  cent  trois  liv.  trois  fous  onze  deniers,cî.  403      311 

JDolai,  idem,  quatre  cent  douze  livres  onze  fous  cinq 

deniers,    ci 412   11      < 

Brac/ïer ,   idem,    quatre  cent  vingt-cinq  livres  douze 

Ious  onze  deniers,  ci  •  •  •  • 42^    12     ir 

Si^ct ,   idem,  quatre    cent  cinquante-une  livres  dix- 

lept  fous  deux  deniers  ,   ci 4^  1    17     2 

Adamjcn ,  horloger  ,  quatre  cent  cinquante-fept  livres 

douze  fous  un  denier,  ci 4^7   12      r 

Guidumour  ,  idem  ,  quatre  cent  douze  livres  fept  fous 

onze  deniers,  ci 412     711 

/?ej,7V<:7;2,cinquante-fcpt  livres  treize  fous  huit  den.  ci.  S7   ^3      ^ 

Corn>r,?V£;.'/z,deux  cent  feize  livres  (ix  fous  cinq  den.  ci.  216     6     ^ 

Carrée  idtm  ,  deux  cent  trente  cinq  livres  cinq  fous 

icpt   deniers ,  ci - 2^7     K     7 

Alliot ,  tapifller,  deux  cent  quatre-vingt-quatre  livres 

trois  fous  quatre  deniers,   ci 284     ^     4. 

Villain ,  idtm,  cinq  cent  cinq  livres  quinze  fous  dix 

deniers  ,  ci .        joy   ly   10 

Songi ,  idem,  cinq  cent  quarante-quatre  livres,  ci-  544      «      t, 

Tartierre,  idem,  cinq  cent  trente-quatre  livres,  ci-  534     «      h 

Dehiine ,  idem ,  deux  cent  foixante-douze  livres  trois 
fous  quatre  deniers,  ci 

Louvet ,  idem  ,  trois  cents  livres  huit  fous  quatre  de- 
niers,    ci ^QQ  g  ^ 

Briè:e,  idem,  cinq  cent  cinq  livres  onze  fous  huit 

deniers,  ci  •  •  • 50J  1 1     8 
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JJardi ,  tapiflîer,  cent  cinquante  livres,  ci 

Tejfur^   id(myQin(\   cent  vingt-huit    !iv.    dix-neuf 

fous  deux  deniers  ,  ci > . 

Denis  ^  idenii  trois  cent  dix  livres  cinq  fous  dix  de- 
niers ,  ci 

Lande,  idem,  cinq  cent  quarante-fix  livres  dix-fept 

fous  fix  den. ,  ci • 

Souard ,  idem  ^  cent  cinquante  livres,  ci 

Brunier,  idem,  quatre  cent   quarante  -  fix  livres  (îx 

fous  huit  deniers ,  ci  •  •  - •  •  ...... 

X^/,tailleur-frippier,cent  quatre-vingt-onze  livres  huit 

fous  dix  deniers,  ci 

Facquier,  tapiflîer,  deux  cent  foixante-dix*-fept  livres 

quinze  fous  dix  deniers,  ci  •  •  •  • 

Félix  ,  idem  y  cent  foixante- quatorze  livres  fept  fous 

neuf  deniers,  ci 

Foucquet ,  idem.,  trois  cent  foixante-dix  -  fept  livres 

quinze  fous  cinq  deniers  ,  ci  •  •  •  • •  • 

Triquenaux  ^  idem  y  cinq  cent  vingt-deux  livres  neuf 

fous  deux  deniers,  ci»  •  •  •  • *  •  ^22     9     a 

Lifchet ,  idem,  quatre  cent 'foixante- feize  livres  huit 

fous  quatre   deniers,  ci 476    ^8     4. 

Cenotte ,  idem  ,  cent  quatorze  livres  quinze  fous  fîx 

deniers  ,  ci • «^ •  1141^      6 

Za/2r/rj,  tapiflîer  ,  trois  cent  quatorze  livres  dix  fous, 

ci  •  •  .  •  * ►. 314  10      « 

Auvert,  id<my  cent  quatorze  livres  quinze  fous  fix 

deniers ,  ci •  •   > 1 1 4  1 5      6 

Colin,  idem,  deux  cent  quatre-vingt-dix-neuf  livres 

dix  fous  ,  ci ► 29^   10     » 

Audry,  idem  ,   cent  foixante  livres  quinze  fous  fîx 

deniers,  ci loo   ij*     6 

Defmary,  idem,  quafe  cent  cinquante- neuf  livres 

dix-fept  fous  fix  deniers,  ci *- •  /^^^    17     6^ 

Berel ,  idem,  deux  cent  faixante-huit  livres  dix  den. 

ci 268      H    10 

Decaux  y  idem,  cl'">q   cent    deux    Hvrcs  quinze  fous 

dix  deniers ,  ci •  jt)2   15"   lO 

Lainé ,  idem  .  trois  cent  dix- huit  livres  dix-huit  fous 
°q_uauc  d-iaicrs,  ci  •••••••••••■•••••••••  »  3^.18   18     4; 
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Lefivre  y  t^piflîer,    cinq   cent  livres   douze  fous   fix  -^  -^    \ 

deniers,  ci •  • S^5   ^^     ^ 

Jylaycr^   idtm  ,  cent  quinze  livres  fept  fous   quatre 

deniers  ,  ci i  ^J     7     4 

Quilkc,  idem,  quatre  cent  une  livres  neuf  fous  fept 

deniers,  ci  •  •  •  • ^ 4'^^     9     7 

Boucher,  cent  quatorze  livres  onze  fous   cinq  den. 


Cl 
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CÔnJiamine,  ferblantier,  fix  cent  quatre-vingts  livres 

feize  fous  huit  deniers,  ci •  ;  680   1 5     8 

Menou,  marchand  mercier,  neuf  cent  vingt-fix  livres 

fept  fous  dix  deniers,  ci .  .  .^  92^     7   lO 

Demûgny,   idem  ^  neuf  cent  quatre    livres  dix -fept 

fous  trois  deniers,  ci ^ 9°4   ^7     S 

Delaiour,  idem  ,  huit  cent  vingt-cinq  livres  onze  fous 

deux  deniers  ,  ci 825    ii      2 

Hubert ,  idem  ,  huit  cent  cinquante-fix  livres  fept  fous 

dix  deniers,  ci-  - T  *  *  •/  '  ^^^     7   ^0 

Leroy ,  idem,  huit  cent  trente-fix  livres  dix  deniers 
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yiuger,  idem,  cinq  cent  foixante-neuf  livres  dix  fous 

quatre  deniers  ,  ci '****'*  $<^i?   XO     4 

Rûfour,  idem,  huit  cent  quatre-vingt-treize  livres 

trois  fous  dix  deniers,  ci 893      3    lO 

Bauchet ,  idem  ,  huit  cent  vingt-trois  livres  treize  fous 

huit  deniers,  ci  •  .  .  •  .  ♦  • 02,3    13      5 

Diihoin,  idem  ,  quatre  cent  trente-deux  livres  douze 

fous  dix  deniers  ,  ci ^ 43^   ^^   ^^ 

Diunajfon  ,  idem  ,  huit  cent  foixante-fept  livres  qua- 

tre  deniers  ,  ci ;  •  •  ^^7      "     4* 

Galliin  ,  idem  ,  quatre  cent  quarante-trois  liv.  quinze 

fous,   ci • ; 443   i;     • 

Fernet ,  idem ,  huit  cent  quarante  -  deux  livres  fept 

fous  trois   deniers  ,  ci *'4^     7     3 

Petitain,  idem,  huit  cent  cinquante-deux  livres  dix- 

fcpt  foqs,  ci 852    17      • 

A!lon,y  mercier,  deux  cent  feize   livres  treize  fous 

quatre  deniers,  ci « 2io    13      4. 

Joanr.és,  idem  ,  (ix  cent  quarante-deux  livres  fept  fous 

trois  deniers,   ci 042     7     ^ 

JO.ar^ic  .  idem  ,  deux  jcent  cinquante  livres,  ci*  •  •  •  •  25*0     "      "> 

TJioîomà 
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T/^o/(3A;zfV,  mercier,  quatre  cent  quatre-vingt-dix-huit  ■«-  j"    s,. 

livres   quinze  fous ,   ci 4<^'8    i  r 

Danguin ,  idem  ,   huit  cent  quarante  livres  fix  fous 

fept  deniers  ,  ci g  ^^     ^ 

Henri,  idcm^  huit  cent  quatre-vingt-douze  livres  huit 

fous  huit  deniers ,  ci ggo      8     8 

Joly ,  idem  ,  fept  cent  quatre-vingt-  cinq  livres  quatre 

fous  deux  deniers ,  ci. ^g^     ^     2 

Ange^  idem^  quatre  cent  quarante-une  livres  dix-neuf 

fous  huit  deniers  ,  ci '. ^^i    j^      g 

Femme  Bouchard^  idem^  cinq  cent  foixante- douze 

livres  dix  fous,  ci ^-,2   lo     * 

Morlot  ^  idem  y  quatre  cent  quatre-vingt-deux  livres 

quinze  fous  cinq  deniers  ,  ci ^§2   i  r      ^ 

De/champs  y  idem,  neuf  cent  trois  livres  dlx-fept-fous 

dix  deniers,  ci_ 903    17    lo 

Vibert ,  idem  ,  huit  cent  dix-huit  livres  un  fou  deux 

deniers ,  ci X  1 8      i      2 

Valbrecq  ,  idem,  neuf  cent  huit  liv.  quatre  fous,  ci.  ^08     4     » 

Monhorgne,idem,  cinq  cent  trente-fix  livres  dix  fous 

fix  deniers,  ci 53<^   10     6 

Lamou^ard,  idem  ,  cinq  cent  foixante-huit  liv.  douze 

fous  quatre  deniers,  ci 568    12     4 

Femme  Marefchal ,  mercière  ,  huit  cent  quatorze  liv. 

onze  fous  huit  deniers  ,  ci 81  j.   n      g 

Crochard ,  idem,  huit  cent  foixantc-deux  livres  dix 

^c>us^'  ci , 852   10      » 

Broujfier,  idem,  cinq  cent  trente -ilx  livres  dix  fous 

fept  deniers,  ci j^^  lO     - 

Thomajfm  ,  idem  ^  fept  cent  quatre- vingt-neuf  livres 

deux  fous  ,  ci -ygo     2     • 

Barharoux  ,  idem  ,  huit  cent  quarante-deux  liv.  fept 

fous  (ix  deniers,  ci 3^2     -     g 

Cent  cinqante-neuf  parties  prenantes;  total,  quatre- 
vingt  mille  cent  foixante-cinq  livres  dix-neuf  fous_ 

fix  deniers  ,  ci 80,155-   19     ^ 

A  la  charge  en  outre  ,  par  les  unes  &  les  autres  des  parties  de- 
nommées  au  preTent  de'cret,  de  fe  conformer  aux  loix  de  l'état  pour 
obtenir  leur  reconnoiffance  définitive  de  liquidation  &  leur  rembour- 
fement  à  la  caiiîe  de  l'extraordinaire. 

Tome  V,  Vvvvv 
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Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfenres  ils  faflènt 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  Se  afficher  dans 
leurs  refforrs  &  départemens  refpcAifs,  Se  eyécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  Pctar  a  été 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris ,  le  douze  août  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  2,1  &  z^  juin  i  y  g  i  :  Pour  le 
roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 


LOI  N-'  1208. 

Relative  a  la  formation  des  Corps  de  Gardes  nationales 
dejiinés  a  la  défenfe  des  Frontières. 

Donnée  à  Paris ,  le  12  Août  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  canflim- 
tionnelle  de  Pe'tat  ,Roi  des  François:  A  tous  préfens 
6c  k  venir  ;  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété  ,  6c 
nous  voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAJJkmblée  nationale ,  du  4  Août  ij^i. 

JL'AssEMBLÉE  NATIONALE  Voulant  prévenir  les  difficultés 
qui  pourroient  naître  de  la  différence  qui  exifte  entre  le 
décret  du  21  juin  dernier  ,  uniquement  applicable  à  la 
formation  des  bataillons  de  gardes  nationales  volontaires , 
deftinés  à  la  défenfe  des  frontières,  diZ  le  décret  du  28 
juillet  dernier,  concernant  en  général  les  gardes  nationales 
qui  relient  dans  leurs  départemens  refpedlifs ,  pour  y  être 
au  befoin  les  foldats  de  la  conftitution ,  les  défenfeurs  de 
la  liberté ,  de  l'ordre  6c  de  la  paix  intérieure  ;  voulant  aufîi 
rapprocher  davantage  la  formation  des  bataillons  de  gardes 
nationales  volontaires  de  celle  des  troupes  de  ligne  ,  afin 
de  mieux  établir  Punité  des  principes  6c  d'aélion  dans  le 
fervice  pour  lequel  ils  feront  réunis ,  a  décrété  ce  qui  fuit  : 

Article      premier. 

Les  gardes  nationales  qui  fe  feront  préfentées  volontai- 
rement pour  marcher  à  la  défenfe  des  frontières  ,  feront 
divifées  par  les  commiiTaires  des  départemens  ,  en  corps 
de  568  hommes  chacun,  deilinés  k  former  un  bataillon^ 

Vvvvv  z 
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il  fera  formé  dans  chaque  département  autant  de  bataillons 
qu'il  fera  poflible  d'y  réunir  de  corps  de  volontaires  ayant 
cette  force.  Le  comité  militaire  préfente  ra  les  moyens 
d'employer  les  hommes  d'excédant ,  dont  le  nombre  ne 
s'éleveroit  pas  à  celui  fixé  pour  un  bataillon. 

I   I. 

Les  commiffaires  des  départemens  commenceront  par 
diflribuer  chaque  corps  de  volontaires  en  huit  compagnies 
de  71  hommes  chacune. 

1  I  L 

I L  fera  enfuite  extrait  de  chacune  de  ces  compagnies , 
fur  l'indication  de  leurs  camarades  ,  huit  hommes  de  la 
plus  haute  taille,  pour  en  compofer  une  compagnie  de 
grenadiers,  qui  ne  fera  réunie  qu'au  moment  où  le  bataillon 
fera  reçu  par  le  commiffaire  des  guerres ,  pour  entrer 
en  aélivité. 

I  V. 

Le  bataillon  fera  compofé  pour  lors  de  neuf  compa- 
gnies de  6^  hommes  chacune,  dont  une  de  grenadiers  <5c 
nuit  de  fufihers. 

V. 

Chaque  compagnie, foit  de  grenadiers, foit dé fufiliers^ 
fera  compofée  de  trois  officiers,  favoir,  un  capitaine^  un 
lieutenant ,  un  fous  -  lieutenant  i  de  fept  fous  -  officiers , 
favoir,  un  fergent-major  faifant  les  fonéVions  de  fourrier, 
deux  fergens ,  quatre  caporaux  j  enfin  de  cinquante-deux 
grenadiers  ou  fufiliers,  &  d'un  tambour. 

V  L     ' 

L  E  tambour  -  maître  tiré  du  corps  des  volontaires  , 
complettera  le  nombre  de  5:68  hommes  j  il  fera  partie  de 
l'état  -  major ,  aura  le-  rang  <Sc  la  folde  de  fergenc ,  6c 
commandera  tous  les  tambours. 
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Chaque  compagnie,  foit  de  grenadiers ,  foit  de  fufiliers , 
fera  fubdivifée  en  deux  pelotons  j  chaque  peloton  fera 
formé  de  deux  fedlions  ,  chaque  feé^ion  fera  compofée  d'un 
caporal  6c  de  treize  gardes. 

VIII. 

Le  lieutenant  <Sc  un  fergent  feront  fpécialement  chargés 
de  la  furveillance  &  du  commandement  du  premier  peloton  ; 
le  fous  -  lieutenant  &:  un  iergent  feront  fpccialemenc  chargés 
de  la  furveillance  &  du  commandement  du  deuxième  peloton , 
toujours  fous  les  ordres  du  capitaine  de  la  compagnie. 

I  X. 

Le  fergent -major  aura  le  commandement  fur  les  deux 
pelotons,  pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'inftruélion,  police, 
ûifcipline  &  comptabilité  de  la  compagnie. 

X. 

L' ÉTAT- MAJOR  de  chaque  bataillon  fera  compofé  de 
deux  lieutenans-colonels ,  d'un  adjudant-major ,  d'un  ad- 
judant fous-officier,  d'un  quartier-maître,  d'un  tambour- 
maître  ôc  d'un  armurier  ,  en  fotte  que  la  force  totale  du 
bataillon  fera  de  574  hommes. 

X  I. 

Chaque  bataillon  aura  fon  drapeau  aux  couleurs  na- 
tionales ,  fur  lequel  fera  infcrit  le  nom  du  département  & 
le  numéro  du  bataillon, fuppofé  que  le  même  département 
en  ait  fourni  plufieurs.  Le  drapeau  fera  porté  par  Pun  des 
fergens-majors  nommé  à  cet  effet  par  le  premier  lieutenant- 
colonel. 

X  I  r. 

Dans  le  cas  où  le  même  département  fourniroir  plufieurs 
bataillons ,  ils  tireront  au  fort  le  rang  qu'ils  prendront 


894  Août      ly^  i. 

enrr'eux  ;   le   rang   des   departemens  fera   déterminé   par 
Tordre  alphabétique  de  leurs  noms. 

XIII. 

Les  gardes  nationales  volontaires  étant  diflribuées  dans 
les  neuf  compagnies  qui  doivent  former  le  bataillon,  chaque 
compagnie  nommera  fes  officiers  &c  fous-officiers  par  la 
voie  du  fcrutin,  à  la  majorité  abfolue  des  fuffrages. 

XIV. 

I L  fera  fait  une  éledlion  féparée  du  capitaine ,  une  du 
lieutenant,  une  du  fous  -  lieutenant  ôc  une  du  fergent- 
major^  il  n'en  fera  fait  qu'une  feule  pour  les  deux  fergens, 
&:  une  feule  pour  les  quatre  caporaux,  Si  la  majorité  abfolue 
n'eft  pas  formée  après  le  fécond  tour  de  fcrutin  dans  chaque 
éleélion,le  troifième  fcrutin  ne  pourra  porter  que  fur  ceux 
qui  auront  eu  le  plus  de  voix  au  précédent  fcrutin ,  en 
prenant  toujours  deux  concurrens  pour  chaque  place. 

X  V. 

Les  officiers  &  fous  -  officiers  des  compagnies  ne 
pourront  être  choifis  que  .parmi  les  fujets  qui  auront 
fervi  précédemment,  foit  dans  la  garde  nationale,  foit  dans 
les  troupes  de  ligne. 

XVI. 

Chaque  bataillon  nommera  fes  deux  lieutenans- 
colonels  Ôc  fon  quartier-maître  par  fcrutin ,  à  la  majorité 
abfolue  des  fliffrages  ;  il  fera  fait  une  élection  féparée  de 
chacun  de  ces  officiers ,  fuivant  les  règles  prefcrites  par 
l'article  XIV. 

XVII. 

Celui  des  deux  licutenans-colonels  qui  fera  nommé 
le  premier,  aura  le  commandenient  en  chef  du  bataillon j 
l'un  des  deux  lieutenans  -  colonels  indifféremment  devra 
être  capitaine ,  &  avoir  commandé  en  cette  qualité  une 
compagnie  de  troupes  de  ligne. 
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X  V  I  I  T. 

L'adjudant-aîajor  ôc  Padjudant  fous -officier  ne 
feront  nommés  que  iorfque  le  bataillon  fera  arrivé  au 
îieu  où  doit  commencer  fon  fervice  i  la  nomination  à 
ces  deux  places  appartiendra  à  Pofîicier-général  aux  ordres 
duquel  le  bataillon  fe  trouvera  pour  lors.  L'officier  oé- 
néral  ne  pourra  choifir  pour  adjudant-major  qu'un  officier, 
pour  adjudant  qu'un  fous-officier,  l'un  &:  l'autre  a<fl:uel- 
lement  en  aélivité  dans  les  troupes  de  ligne.  L'adjudant- 
major  aura  le  rang  &:  la  folde  de  capitaine  j  l'adjudant 
aura  rang  de  premier  fous-officier  ,  &:  une  demi  -  folde 
de  plus  qu'un  fergent. 

X  I  X. 

L  E  quartier-maître  aura  le  rang  &:  la  folde  de  lieu- 
tenant ^  l'armurier  choifi  par  les  officiers  de  l'état-major 
aura  le  rang  6c  la  foide  de  caporal. 

X  X. 

Les  diflincfkions  des  grades  dans  les  bataillons  de  gardes 
nationales  volontaires ,  feront  les  mêmes  que  celles  reçues 
dans  les  troupes  de  ligne  ;  les  mêmes  régies  feront  obfervces 
par  rapport  au  commandement,  à  Tordre  &  à  la  diflribution 
du  fervice. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  fadént 
tranfcrire  fur  leurs  regiiîres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refibrts  &  dcpartemensrefpeclifs ,  ôc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris ,  le  douze  août  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze. 

'En  vertu  des  décrets  des  zi  &  z^juin  dernier:  Pour  le  roi» 
Signé  U.L.  F.  Du  Port. 
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N."   I2I2.  LOI 

Qui  renvoyé  au  Tribunal  du  premier  arrondijjèment  toutes 
les  allions  ci  -  devant  pendant  au  Confell  ou  dans  d'autres 
Tribunaux ,  relatives  aux  Contrôleurs  des  bons  d'État  & 
à  U Agent  du  Tréjor public. 

Donnée  à  Paris,  le  12  Août  1701. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  Fétar,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&  à  venir;  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  & 
nous  voulons  &:  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l' AJpemblée  nationale  y  du  8  Août  1791. 
L'A  SSEMBLÉE  NATIONALE  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Toutes  les  aélions  qui  ont  été  intentées  par  les  con- 
trôleurs des  bons  d'état  6c  des  reftes ,  &  par  l'agent  du 
tréfor  public,  ou  qui  étoient  pendant  foit  au  conleil,  foit 
dans  d'autres  tribunaux,  oc  dans  les  feélions  quien  éma- , 
noient,  au  moment  de  leur  fupprefïion  j  pareillement  les 
aélions  qui  feroient  intentées  direclement  par  l'agent  du  tré- 
ior  public,  en  vertu  de  titres  aéluellementexiflans,  contre 
des  perfonnes  qui  ont  traité  immédiatement  avec  le  tréfor 
public,  feront  portées  au  tribunal  du  premier  arrondiilement 
de  la  ville  de  Paris  ,  pour  y  être  fuivies  lëlon  les  derniers  er- 
remens,  ôc  inlîruites  en  la  même  forme  que  les  matières 
fomrriaires. 

I  I. 

Les  décifions  du  roi ,  arrêts  du  confeil  &:  autres  pièces  qui 
feroient  produites  pour  Pinftrudtion  defdites  affaires,  foit  par 

Fagent 
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Pagcnr  du  tréfor  public  ^  foir  contre  lui ,  ne  pourront  être 
écartées,  fous  prétexte  qu'elles  ne  léroienr  pas  rc'vctucb  de 
toutes  les  formes  reconnues  &  admifes  dans  les  trihunaiix 
ordinaires  j  tous  autres  moyens  contre  lefdites  pièces  réier- 
vés. 

III. 

L*APPEL  des  jugemens  rendus  par  le  tribunal  du  premier 
arrondiflement  fur  les  aélions  énoncées  au  premier  article 
ne  pourra  être  porté  que  dans  l'un  des  autres  tribunaux 
d'arrondilTement  de  Paris  j  &z  en  cas  d'appel ,  les  jugemens 
feront  exécutés  par  provifion,  foit  qu'ils  ayent  été  pronon- 
cés en  faveur  du  tréfor  public  ,  ou  contre  le  tréfor  public  ; 
mais  en  ce  dernier  cas ,  l'exécution  provifoire  n'aura  lieu 
qu'en  donnant  caution  par  les  parties  qui  pourfuivront  l'exé- 
cution provifoire. 

I  V. 
^  Les  commiflaires  de  la  tréforerie  remettront  incefTammenc 
a  l'agent  du  tréfor  fous  fon  récépillé ,  les  titres  qui  peuvent 
donner  lieu  à  une  a^ion  en  recouvrement  de  la  part  du 
tréfor  public,  ainfi  que  les  renfeignemens  qu'ils  auront  en 
leur  pouvoir. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  ad- 
ftiiniftratifs  &  municipalités ,  que  ces  préfentes  ils  fafFenc 
tranlcrire  fur  leurs  regiftrcs ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflbrts  &  départemens  refpe^ifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
appofé  à  cefdites  préfentes.  A  Paris  ,  le  douze  août  mil  ièpt 
cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  2.1  (j  x<  min  dernier:  Pour  le 
foi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 


TomeV.  Xxxx.^ 
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Relativ3  aux   Délits    commis   dans  la  journée  du 
î  y  juillet  y  &  aux  faux  AJJignats, 

Donnée  à  Paris,  le  12  Août  175)1.'.  ^ 

JLOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutîon- 
nelle  de  l'état.  Roi  des  Fran(^ois  ;  A  tous  préfens  &:  à 
venir,-  Salut,  L^^fTemblée  nationale  a  décrété,  ôc  nous 
vouions  <Sc  ordonnons  ce  qui  fuir  : 

Décret  de  rAJfcniblée  nationale ^  du  S  Août  ty^t» 


Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Le  tribunal  du  (ixième  arrondifTement  de  Paris ,  auquel 
eft  attribuée ,  par  décret  du  mois  de  juillet  dernier,  la  con- 
noiiTance  des  délits  commis  contre  la  tranquillité  publique 
dans  la  journée  du  17  du  même  mois,  connoîtra  égalemenc 
de  tous  les  délits  qui  peuvent  être  confidércs  comme  circonf- 
tances  &  dépendances  de  ceux  commis  le  17  juillet,  ôcqui  y 
font  liés  par  quelques  relations  ou  connexités. 

I  L 

L'Accusateur  public  fera  autorifé  à  demander,  Scie 
tribunal  à  nommer  le  nombre  d'adjoints  qu'il  trouvera  né- 
ceiïaire. 

ï  I   L 

Le  greffier  fera  pareillement  autorifé  à  s'adjoindre  un 
nombre  lufïiiantde  commis ,  qui  feront  falariés  par  le  tréfor 
public.  L'aiTemblée  fe  réferve  de  fixer  leur  traitement. 

I  V. 
Les  deux  procès  criminels  pendant  au  tribunal  du  fixième 
arrondiffement ,    relativement    à   un  fait  de  diftribution 
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d^affîgnats  faux,  feront  envoyés  au  tribunal  du  premier  ar- 
rondiffement ,  comme  étant  déjà  faifi  de  procédures  rela- 
tives à  la  fabrication  de  faux  afïignats. 

Mandons  '&  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  ces  préfentes  ils  falTenc 
tranfcrire  fur  leurs  regiflres ,  lire ,  publier  &c  afficher  dans 
^  leurs  relTorts  &  départemens  refpeéîifs ,  Ôc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  Pétat  a  été  appofé 
à  ces  préfentes.  A  Paris,  le  douze  août  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zî  &  z^  juin  dernier  :  Pour 
le  roi.  Signé,  M.  L.  F.  Du  Port. 


X  X  X  X  X  2 
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N°.    t2r^.  LOI 

Qui  ordonne  le  payement  des  Travaux  relatifs  a  la 
fixation  des  Poids  &  Mefures, 

Donnée  à  Paris,  le  12  Août  1791. 


O  U  T  S ,  par  la  grâce  de  Dieu  Se  par  îa  loi  confli- 
tutionelle  de  Térat,  Roi  des  François:  A  tous  préfens 
&:  à  venir  ^  Salut.  L'ÂfTemblée  nationale  a  décre'té,  àc 
nous  voulons  &:  ordonnons  ce  qui  fuitr 

DÉCRET  de  VAJfemblée  nationale  y  du  8  Août  ly^î* 

1j' Assemblée  nationale  décrète  que  les  commiflaires 
de  la  tréforerie  nationale  feront  payer,  liir  les  ordonnan- 
ces du  miniftre  de  l'intérieur  ,  aux  commifTaires  de  l'aca- 
démie chargés  des  travaux  relatifs  à  la  fixation  des  poids  d>c 
mefures ,  la  lomme  de  cent  mille  livres ,  pour  les  dépenfes 
premières  de  ce  travail ,  d>c  la  conflruétion  d'inftruraens. 
Le  miniftre  de  l'intérieur  préfentera  au  corps  légiflatif 
l'emploi  de  cette  fomme,  &:  l'état  projeté  des  dépenfes 
totales  de  cette  opération. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiltratifs  ôc  municipalités ,  que  ces  préfentes jls  failènc 
tranfcrire  lur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  rellorts  &  départemens  refpeélifs ,  &:  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  Iceau  de  l'état  a  été  appofé 
à  cefdites  préfentes.  A  Paris,  le  douze  août  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze. 

En  vertu  dzs  décrets  des  cit  <S'  z^  juin  ij-^i  :  Pour  le 
roi.  Si§né  M.  L.  F.  Du  Port. 
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LOI  N^  1222. 

Relative  a  la  Police  de  la  Navigation  &  des  Pons 

de  commerce. 

Donnée  k  Paris,  le  13  Août  1791. 

JLiOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  l'ctat  ,Roi  DEspRANÇOisrA  tous  préiens 
6c  à  venir  j  Salut.  L'AlTemblée  nationale  a  décrété ,  ôc 
nous  voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  rAJfemhlée  nationale,  du  p  Août  ij^i. 

JLi'AssEMBLÉE  NATIONALE,  OUÏ  le  rapport  de  fon  comité 
de  marine  fur  la  police  de  la  navigation  ôc  des  ports  de 
commerce,  décrète  ce  qui  fuit: 


TITRE     PREMIER. 

De  la  compétence  fur  les  affaires  maritimes. 


Article    premier. 

Les  tribunaux  de  commerce  connoîtront  dans  Tctendue 
de  leurs  diftricts  refpec^ih  ou  dans  Tarrondiflement  pref- 
crit,  de  toutes  afiraTes  de  commerce  de  terre  &  de  mer 
en  matière  civile  feulement,  (ous  les  modifications  ci-aprcs, 
&  fans  y  comprendre  ,  quant  à  préfent ,  la  compétence 
pour  les  prifes. 

IL 

Dans  tous  les  cantons  où  ne  fera  pas  fîtué  le  tribunal 
de  commerce,  les  juges  de  paix  connoîtront  fans  appel 
des  demandes  de  lalaires  d'ouvriers  6c  gens  de  mer,  de 
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la  remife  des  marchandifes ,  &:  de  Texécution  des  aéles 
de  voiture,  des  contrats  d'affrètement  &:  autres  objets  de 
conimerce,  pourvu  que  la  demande  n'excède  pas  leur 
comoétence.. 

I  I  ï. 

Les  juges  de  paix  du  canton ,  le  maire  ou  le  premier 
officier  municipal  du  lieu,  àc  le  fyndic  des  gens  de  mer, 
feront  tenus  de  fe  rendre  au  premier  avertiflement  de 
quelque  cchouemenr ,  bris  ou  naufrage ,  pour  procurer  les 
fecours  néceffaires. 

TV. 

Les  ordres  feront  donnés  par  le  juge  de  paîx  dès  qu'il 
fera  préfent,  à  fon  défaut,  par  Pofficier  municipal,  hc  à 
leur  défaut  par  le  fyndic  des  gens  de  mer. 

V. 

Dans  tous  les  cas  de  bris  &  naufrages,  il  en  fera  donné 
avis  de  fuite  au  chef  des  clafles  le  plus  prochain ,  &  au 
juge  de  paix  du  canton ,  qui,  avec  les  greffier  du  tribunal 
de  paix,  feront  tenus  de  fe  tranfportcr  fur  les  lieux,  & 
d'y  pourvoir  au  fauvement  des  navires  6c  effets  ,  donc 
ils  rapporteront  état  ôc  procès-verbal. 

V  L 

Le  juge  de  paix  pourra  faire  vendre  de  fuite,  fur  la 
requifition  du  chef  des  clafîès ,  les  effets  qui  ne  feront  pas 
fuiceptibles  d'être  confervésj  &  s'il  ne  fe  préfente  point 
de  réclamations  dans  le  mois,  il  procédera  en  préfence 
du  mcme  chef,  à  la  vente  des  marchandifes  les  plus  pé- 
riiïablesj  ôc  fur  les  deniers  en  provenant,  feront  payés 
les  falaires  des  ouvriers,  fuivant  le  règlement  qu'il  en  aura 
fait  provifoirement  &  fans  frais. 

VIL 

En  cas  de  conteflation  ou  refus  d'exécuter  ce  règlement, 
4ê  la  part  de   quelqu'une  des  parties  intérellées,  il  fera 
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porté  pour  fervir  d'inftruci;ion  feulement,  au  tribunal  de 
commerce ,  qui  procédera  de  nouveau  au  règlement  con- 
tefté. 

VIII. 

Les  règlemens  d'avarie,  &c  les  autres  demandes  & 
adlions  civiles  des  intérefTcs  au  navire  Se  marchandiies , 
feront  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  :  le  juge 
de  paix  pourra  cependant  ordonner  que  la  remife  des  efiets 
fauves  foit  faite  aux  réciamans  après  Pexamen  des  preuves 
de  leur  propriété ,  &c  avec  le  confentement  du  chef  des 
claiTes  ;  à  défaut  de  ce  confentement ,  il  renverra  au  tri- 
bunal de  commerce  la  demande  en  réclamation. 

I  X, 

Dans  les  cas  de  bris  Se  naufrages  des  bâtimens  Efpa- 
gnols ,  les  juges  de  paix  fe  retireront  à  la  première  requi- 
ntion  des  confuls  d'Efpagne ,  auxquels  ils  abandonderont 
hs  foins  du  fauvetage,  en  conformité  des  traités. 

X. 

S'il  fe  commet  des  vols,  pillages  ou  autres  délits,  le 
jug&  de  paix  y  pourvoira  provifoirement  j  il  en  rapportera 
procès-verbal  qu'il  adreiTera  au  tribunal  de  dillricl: ,  fur 
lequel  le  commifTaire  du  roi  Se  l'accufateur  public  feront 
tenus  de  faire  pourfuivre  les  coupables. 

X  I. 

Lorsque  des  cadavres  feront  trouvés ,  foit  dans  les  ports, 
foit  fur  les  rivages ,  il  en  fera  donné  avis  au  juge  de  paix 
du  lieu ,  qui  fera  les  diligences  &c  pourfuites  néceiïaires* 

X  I  I. 

Les  juges  de  diflricts  connoîcront  de  tous  les  crimes  &c 
délits  commis  dans  les  ports  &c  rades,  Se.  fur  les  côtes  -y  de 
ceux  commis  en  mer  &c  dans  les  ports  étrangers  fur  na- 
vires François ,  &c  dans  les  faéloreries  Françoifes ,  &  de 
toutes  accufacions  <5c  barateries  ou  de  faux,  foit  principales^ 
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foit  incidentes  à  des  affaires  pourfuivies  aux  tribunaux  de 
commerce,  fans  préjudice  des  cas  où  la  procédure  par 
jurés  pourra  avoir  lieu. 


TITRE     IL 

Des  Congés  &  Rapports, 


Article    premier. 

Le  chef  des  clafTes ,  dans  chacun  des  principaux  portsV 
fera  chargé  de  la  délivrance  des  congés,  pafïe-ports ,  Se 
même  de  celle  de  commiffions  en  guerre ,  dans  le  cas  Se 
de  la  manière  qui  auront  été  déterminés^  Se  quant  aux 
adles  de  propriété  de  navires,  ils  feront  enregiftrés  aa  greffe 
des  tribunaux  de  commerce ,  lefquels  tribunaux  feront  en 
outre  chargés  de  veiller  à  ce  que  les  navigateurs  n'éprou- 
vent ni  retard  ,  ni  difficultés ,  Se  ne  foient  obligés  de  payer 
autres  ni  plus  grands  droits  que  ceux  qui  feroient  établis 
(pus  quelque  dénomination  que  ce  foit. 

I  I. 

Les  congés  feront  faits  à  l'avenir  dans  la  forme  fui«^ 
vante. 

I  I  L 

Les  congés  ne  feront  délivrés  que  fur  la  reprcfentation 
des  aétes  de.  propriété,  des  billets  de  jauge,  des  procès- 
verbaux  de  vifite  de  navires,  des  déclarations  de  charge^- 
ment  Se  acquit  à  caution ,  ou  quittance  de  payement  des 
droits ,  &  de  la  quittance  du  receveur  des  droits  fur  I3 
navigation. 

î  V. 

Les  déclarations  Se  rapports  des  officiers  commandant 
les  bâtimens  de  commerce,  foit  au  retour  du  voyage, 
foit  dans  le  cas  de  relâche  ou  d'accidens  pendant  le  voyage, 
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feront  faits  au  breau  chargé  de  la  délivrance  des  congés. 
Les  commandai!  des  bâtimens  de  commerce  au  long  cours, 
tiendront  un  jarnal  de  voyage,  chiffré  &  paraphé  par  le 
chef  des  clafîe'du  lieu  de  leur  départ ,  Se  ils  feront  tenus , 
en  faïfant  leuréclaration-,  de  repréfenter  leur  journal,  qui 
fera  arrêté  8c  ifé  par  le  propofé  du  bureau  des  clalTes , 
&  les  commadans  feront  tenus  de  les  reprélenter  au 
befoin. 

V. 

Dans  les  rorts  Se  havres  ou  il  n'y  a  pas  de  bureau  des 
clalTes,  les  déclarations  des  commandans  de  navires  Se 
gçns  de  mei^  feront  reçues  de  la  même  manière  par  le  juge 
de  paix  :  ies^ûs  de  relâche  pourront  être  donnés  par  le  pré- 
pofé  de  la  douane. 
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TITRE     III. 

JDcs  Officier,  de  Police  dans  les  ports ,  6'  de  leurs  fonùiions. 


ARTICLE        PïtEMÎER. 

Dans  hs  villes  maritimes  où  il  y  a  des  tribunaux  de 
commerce,  il  fera  nommé  des  capitaines  Se  lieutenans  de 
port  ,  pour  veiller  à  la  liberté  Se  sûreté  des  ports  Se 
rades  de  commerce.  Se  de  leur  navigation,  k  la  police  fur 
les  quais  Se  chantiers  des  mêmes  ports,  au  leftage  Se  dé- 
leflage,  à  Penlcvement  des  cadavres.  Se  à  Pexécution  des 
loix  de  police  des  pêches  Se  du  fervice  des  pilotes. 

I  I. 

Dans  les  villes  maritimes  où  il  n'y  a  pas  de  tribunaux 
de  commerce ,  il  fera  nommé  feulement  aes  lieutenans  de 
port  :  dans  les  ports  obliques,  un  ancien  navigateur  fera 
chargé  de  veiller  au  leftage  Se  déleftage. 
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Les  vifites  des  navires  feront  faites  pr  d'anciens  navr- 
gatcurs,  &c  les  certificats  de  iatipcage  feont  délivrés  par 
'des  jaugeurs  nommes  a  cet  etiet. 

IV. 

Le  nombre  des  officiers  de  port  &  e  ceux  prépofés 
aux  vifites,  fera  réglé  fur  la  demande  ds  villes  Ôc  fur 
Tavis  du  diflriél ,  par  les  départemens. 

V, 

Les  officiers  de  port  feront  nommés  \ar  le  confeil 
général  de  la  commune  de  chaque  ville  de  leur  étabJif- 
ïement» 

V  L 

Les  juges  de  commerce,  dans  les  villes  oiil  s'en  trou- 
vera, &  dans  les  autres,  les  officiers  municipaux,  nommeront 
les  navigateurs  pour  la  vifitedes  navires. 

VIL 

Les  places  de  jaugeurs  feront  données  au  concours  fuir 
en  examen  public,  tait  en  préfence  de  la  muùcipalité,  par 
les  examinateurs  hydrographes. 

Il  y  aura  une  méthode  uniforme  de  jauger  pur  tous  les 
bâtimens ,  qui  fera  déterminée  par  un  règlenent  à  cet 
effet» 

V  I  I  L 

'  Les  capitaines  &:  lieutenans  de  port  feront  nommés  pour 
fix  ans.  Les  officiers  prépofés  pour  les  vifites,  ne  feront 
nommés  que  pour  un  an  j  les  uns  &  les  autres  pourront  être 
réélus  j  les  jaugeurs  le  feront  à  vie. 

Les  procès-verbaux  d'éleé^ion  des  capitaines  &:  lieutenans 
de  port,  feront  adrefiés  au  miniflre  de  la  marine  ,  qui  leur  en 
fera  expédier  les  commiffions  lans  délais 
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/  .  X. 

Ils  prêteront  le  ferment  de  foncS^ionnaires  publics  entre 
les  mains  du  maire  du  lieu  de  leur  réfidence. 

XI. 

Nul  ne  pourra  être  élu  capitaine  ou  lieutenant  de  port  ; 
ni  officier  de  vifite,  s'il  n'a  trente  ans  accomplis,  &  n'aie 
brevet  d'enfcigne  dans  la  marine  Françoife. 

XII. 

Lorsqu'un  capitaine  ou  armateur  voudra  mettre  un 
navire  en  armement,  il  fera  tenu  d'appeler  deux  officiers 
vifiteurs  qui,  après  avoir  reconnu  l'état  du  navire,  donne- 
ront leur  certificat  de  vifite ,  en  y  exprimant  brièvement  les 
travaux  dont  le  navire  leur  aura  paru  avoir  befoin  pour 
être  en   état  de  prendre  la  mer. 

XIII. 

Lorsque  l'armement  fera  fini  Se  que  le  navire  fera  prêt 
z  prendre  charge ,  il  fera  requis  une  féconde  vifite  ;  le  pro- 
cès-verbal de  la  première  Jera  repréfenté,  &  le  certificat 
devra  exprimer  le  bon  &  dû  état  dans  lequel  fe  -trouve 
silors  le  navire. 

XIV. 

Ne  feront  afifujettis  à  ces  formalités  que  lesnavires  deflînés 
aux  voyages  delongcoursi  (Seau  moyen  de  ces  difpofitions , 
toutes  autres  vifites  ordonnées  par  les  précédentes  loixfonc 
fupprimxes.  ..tl    1   A. 
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Les  capitaines  de  port  porteront  l'unîforme  de  Ueurenanc 
de  vaiiïeaux,  &  les  lieutenans de  port,  celui  d'enfeic^ne. 

Tous  les  navigateurs,  pêcheurs,  porte-fàix,,  ouvriers' & 
autres  perfonnes  dans  les  ports  de  commerce  &:  fur  leurs  quais, 
ne  pourront  refufer  le  fervice  auquel  ils  font  propres,  fur 
les  réquifitions  des  capitaines  ^  lieutenans  de  port  qui, 
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dans  tous  les  caà  de  refus  &  de  contravention  aux  loix  de 
police,  en  rapporteront  procès-verbal. 

X  V  I. 

Les  capitaines  &:  lieutenans  de  port  pourront,  dans  les 
cas  où  ils  feroient  injuriés,  menacés  ou  maltraicésdansPexer- 
cice  de  leurs  fonélions ,  requérir  la  force  publique ,  ôc  ordon- 
ner Parreilation  provifoire  des  coupables,  à  la  charge  d'en 
rapporter  procès-verbal. 

XVII. 

Les  procès-verbaux  des  capitaines  &  lieutenans  déport^ 
rapportés  contre  des  particuliers  pour  fait  de  contravention 
à  la  police,  feront  dépofés au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  leur  date,  au  greffe  de  la  municipalité  de  leur 
réfîdence ,  lorfque  le  procès-verbal  fera  rapporté  dans  le  port> 
Ôc  ce  délai  fera  prolongé  d'un  jour  par  cinq  lieues ,  lorfque 
le  procès-verbal  conftatera  un  délit  commis  hors  le  lieu  de 
la  réfîdence  de  l'officier  du  port. 

X  V  I  I  L 

Les  pourfuîtes  feront  faites  à  la  requête  du  procureur  de 
la  commune  j  il  fera  tenu  défaire  affigner  les  contrcvenans 
à  comparoir  à  heure  fixe  r  le  délai  ne  pourra  être  plus  long 
que  de  vingt-quatre  heures  pour  les  parties  réfidant  fur  les 
lieux,  ôc  fera  prolongé  d'un  jour  par  cinq  lieues  de  diftance 
de  leur  domicile,  6c  le  jugement  fera  rendu  fur  la  première 
comparution  &  par  défaut,  8c  exécuté  par  provifion. 

XIX. 

Dans  to^s  les  cas  où  les  procès-verbaux  des  capitaines 
&  lieutenans  de  ports ,  auront  pour  objet  des  intérêts  pu- 
blics ou  d'adminiflration ,  il  en  fei*a  par  eux  adrefTé  un 
double  au  miniflre  de  la  marine  ôc  au  direéloke  du  dé- 
partement du  Heu» 
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TITRE      IV. 

Receveurs  des  droits  fur  la    navigation. 


Article    premier. 


Pour  la  recette  des  droits  fur  la  navigation,  inventaire  & 
dépôt  des  effets  des  morts  ou  déferteurs ,  &  le  dépôt  des 
marchandifes  fauvées  ôcféqueflrées,  ou  des  deniers  provenant 
de  leur  vente,  autres  que  ceux  qui  doiv^ent  être  verfésàlacaifle 
des  invalides^  il  fera  établi  des  receveurs  dans  les  villes  mari- 
times où  il  y  aura  des  tribunaux  de  commerce  ;  ces  receveurs 
feront  élus  par  les  juges  de  commerce.  Ils  feront  tenus  d'avoir 
des  commis  prépofés  à  la  recette  des  mêmes  droits,  dans  les 
autres  ports  de  TarrondifTement,  fous  leur  infpeélion  &  leur 
refponfabilité.  Ils  fourniront  un  cautionnement  qui  fera  fixé 
par  les  directoires  de  département,  enraifonde  l'importance 
de  leur  recette  générale  ôc  particulière,  &ne  pourront  être 
deflitués  que  par  délibération  du  confel  général  du  dépar- 
tement. 

II. 

Ils  feront  tenus  de  verfer  tous  les  mois  le  produit  de  la 
recette  des  droits  à  la  caifTe  du  diftricfc,  y  compris  celles  de  leurs 
commis  oc  prépofés;  &  leur  remife  fera  fixée  au  fou  pour  livre 
jufqu'à  cinquante  mille  livres,  à  fix  deniers  pour  livre  fur 
l'excédant  de  cinquante  à  cent  mille  livres,  ôc  à  trois  deniers 
pour  livre  fur  le  furplus. 

I  I  L 

Ils  fourniront  chaque  année  leur  compte  général  en  double 
au  direéloire  de  diftriél,  qui  l'examinera  &  l'enverra  avec 
fon  avis  au  département,  qui  l'arrêtera  définitivement,  ôc  en 
enverra  un  double  au  miniftre  de  la  marine» 
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TITRE     V. 

Application. 

Article     premier. 

Au  moyen  des  difpofitions  contenues  dans  les  articles 
précédens ,  les  tribunaux  d'amirauté,  les  receveurs,  les  maîtres 
de  quais ,  les  experts  &  vifiteurs,  &  tous  autres  prcpofés  à  la 
police  &  fervice  maritime  des  ports  de  commerce ,  demeurent 
iiipprimés-  Ils  ceflèront  toutes  fon(5lions  du  moment  que  les 
ofticiers  établis  par  le  préfent  décret ,  pourront  entrer  en 
adivité, 

IL 

Les  procès  civils  pendant  en  première  inftance  aux  tribu- 
naux d'amirauté ,  feront  portés  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. Les  procès  criminels  feront  portés  devant  le  tribunal 
du  diftriét  du  chef-lieu  du  tribunal  fupprimé.  Les  appella- 
tions des  tribunaux  de  commerce  feront  provifoirement 
portées  aux  tribunaux  de  diftrié^,  dans  l'ordre  des  appel- 
lations des  tribunaux,  de  dillrié^. 

III. 

Dans  les  villes  maritimes  où  les  tribunaux  de  commerce 
vont  être  établis  ,  les  juges  élus  feront  inftallés  par  le  confeil 
général  de  la  commune ,  dans  la  forme  prefcrite  pouu 
i'iniiallation  des  juges  de  diftriél. 

IV. 

Les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  des  villes  mari- 
times ,  feront  nommes  &  inftallés  par  les  juges ,  de  la  même 
manière  que  les  greffiers  des  tribunaux  dediftriél.  Ils  feront 
Scnus  de  fournir  le  même  cautionnement  ôc  recevront  le 
même  traitement ,  le  tout  conformément  au  titre  IX  du 
décret  du  1 6  août  ly^o. 
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V, 

La  veille  de  l'inflaJIacion  des  juaes  de  commerce ,  les 
©fficiers  municipaux  fe  rendront  en  corps  aux  auditoires  des 
amirautés,  feront  appoier,  par  leur  fecrctaire-greffier ,  les 
fccilés  fur  les  armoires  ôc  autres  dépôts  de  papiers  ou  mi- 
nutes ,  en  leur  préiénce  &  en  celle  de  l'ancien  greffier  du 
tribunal ,  qui  fera  tenu  de  s'y  trouver. 

Dans  les  lieux  011  les  papiers  <Sc  minutes  des  greffes  fe 
trouveront  dépofces  dans  la  maifon  du  greffier,  le  fçellé  fera 
mis  provif^irement  en  cette  maifon  ,  fur  les  armoires  & 
autres  lieux  de  dépôt  qui  contiendront  les  papiers  &  minutes  j 
il  en  fera  enfuite  drelfé  inventaire  contradicloirement  avec 
Pancien greffier,  &  ils  feront  remis,  favoir,  ceux  qui  con- 
cernent l'exercice  de  la  juridicliion,  au  greffe  du  tribunal  de 
diilricl:,  fi  déjà  fait  n'a  été,  en  conformité  de  la  loi  du  19 
octobre  dernier;  Se  ceux  qui  ne  font  relatifs  qu'aux  parties 
d'adminidiation,  au  bureau  du  chef  chargé  de  la  délivrance 
des  congés ,  à  l'exception  des  rcgiftres  des  aél;es  de  propriété  , 
qui  devront  être  dépofés  au  grefic  du  tribunal'  de  com- 
merce. 

V  L 

Les  officiers  municipaux  fe  tranfporteront  égarement  chez 
les  anciens  recev^eurs  des  droits  de  l'amirauté  fils  arrcreronc 
leurs  regiftres  &  vérifieront  leurs  califes,  le  tout  en  préfence 
de  ces  anciens  receveurs,  qui  feront  tenus  de  s'y  trouver.  Le 
fcellé  fera  mis  provifoirement  far  les  armoires  &  autres  lieux 
de  dépôt ,  &  iur  la  caiffie  y  il  en  fera  enfuite  dreffé  inventaire 
contradicloirement  avec  les  anciens  receveurs  ,  &:  ils  feront 
remis  aux  receveurs  qui  auront  été  nommés. 

Il  fera  inceffamment  propoié  par  les  comités  demai-ine 
&  de  commerce,  un  nouveau  tarif  des  droits  fur  la  navi- 
gadon,  &:  jufqu'à  ce,  les  anciens  droits  d'amirauté  con- 
tinueront d'être  payés. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiflratifs  6c  municipalités,  que  cesprérpnrps  jj^  fafTenr 
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tranfcrire  fur  leurs  regiflres,  lire,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  refTorts  6>c  départemens  rerpeéiifs ,  &:  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  Mandons  ôc  ordonnons  pareillement  aux 
officiers  généraux  de  la  marine,  aux  commandans  des  ports 
&  arfenaux ,  aux  intendans  &  ordonnateurs  de  la  marine  , 
&  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  fe  conformer  ponc- 
tuellement à  ces  préfentes,  &  de  tenir  la  main  à  leur  exécution. 
En  foi  de  quoi  le  fœaude  Tétat  a  été  appofé  àcefdites  pré- 
fentes. A  Paris ,  le  treize  août  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zi  ^  25  juin  ij^i  :  Pour  le 
roi.  Signé  M,  L.  F.  Du  Port. 


N.*'    I2Iji 
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Relative  aux  Gardes  nationales. 

Donnée  à  Paris,  le  i8  Août  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conffitu- 
nonelle  de  1  état  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  & 
a  ven.rj  Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrète' ,&  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'AffimbUc  nationale,  du  i."  Août  lyqt. 

Le  Miniftre  de  la  guerre  eft  autorifé  à  donner  tous  les 
ordres  neceffaires  pour  completter  l'organifation  des  gardes 
nationales ,  pour  opérer  leur  rafTemblement .  &  pour  les 

Hw  ^'"'  \°Vç'  r'""/  ?^  ^"«  P^"^^'''  être  utiles  à  la 
lurete  &  a  la  defenfe  de  l'état. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
admmiftratifs  &  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  fafTent 
tranfcnre  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
eurs  refforts  &  deoartemens  refpeélifs  ,&  exécuter  comml 
loi  du  royaume.  Mandons  &  ordonnons  pareillement  aux 
officiers  généraux  &  autres  commandant  les  troupes  de 
ligne,  &  a  tous  autres  qu'il  appartiendra ,  de  fe  conformer 
a  ces  prefentes ,  &  de  veiller,  ciaacun  en  ce  qui  les  concerne 
a  leur  exécution.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
appofe  a  ces  prélentes.  A  Paris ,  le  dix-huit  août  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze.  '^ 

En  venu  des  décrets  des  zi  ^z^jum  dernier:  Pour  le  roi- 
Signé  M.  L.  F.  D  u  F  OR  T. 

Tome  V,  t 

Lzizz 
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Relative    au   payement  des  fommes  féquejlrées    è 

dépofées. 

Donnée  a  Paris ,  le  18  Août  179 1. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitution- 
nelle de Pétat ,Roi  des  François:  A  tous  préfens  6c 
à  venir  j  Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété  ,  Ôc 
nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  iuit  : 

DÉCRUT  de  V AJJembléc  nationale  y  du  5  ^o^^î   ^75^- 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  h  uifïîcrs- 
prifeurs  ,  receveurs  des  confignations ,  commifTaires  aux 
faifies  réelles  ,  notaires-féqueftres ,  6c  tous  autres  dépofi- 
taires  de  deniers ,  ne  remettront  aux  héritiers ,  créanciers 
&  autres  perfonnes  ayant  droit  de  toucher  les  fommes 
féqueflrées  &:  dépofées,  qu'en  jurtifiant  du  payement  des 
impofitions  mobiliaires  6c  contribution  patriotique  dues  par 
les  perfonnes  du  chef  defquelies  lefdites  fommes  feront 
provenues.  Seront  même  autorifés  ,  en  tant  que  de  befoin , 
lefdits  féqueflres  6c  dépofitaires ,  à  payer  direélement  les 
contributions  qui  fe  trouveroient  dues  avant  de  procéder  à 
la  délivrance  des  deniers ,  &c  les  quittances  defdites  contri- 
butions leur  feront  palTées  en  compte. 

Décrète  en  outre  que  les  règlemens  ci -devant  faits  pour 
la  fureté  du  recouvrement  des  impofitions  perfonnelles , 
notamment  dans  la  ville  de  Paris ,  relativement  aux  décla- 
rations que  doivent  faire  les  propriétaires  6c  les  principaux 
locataires ,  feront  exécutés  provifoirement ,  6c  tant  qu'il 
n'y  aura  pas  été  dérogé. 


MMAlkBAlSiÉK^BkMM! 
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Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  prélentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  refTorts  &  départcmens  refpeaifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  Pctat  a  été 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris ,  le  dix-huit  août  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  xi  &z<jmn  ijqi  :  Pour  le  YOU 
Si^në  M.  L.  F.  lD\j  Port.        ^'        ^^ 


Zzzzz  2 
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N»  1218.  LOI 

Relative    aux    intérêts    des    charges    de    Barbiers- 

Perruquiers. 

Donnée  à  Paris,  le  18  Août  17^1. 

jLiÔUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  çonftitu- 
tionnciie  dePétat,  Roi  des  F  r  an  ç  ois  :  A  tous  prcTens 
àc  à  venir  ;  Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété  , 
&  nous  voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit: 

DÉCRET  de  r AJfcmblée  nationale ,  du  z  Août   iyc)i, 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  judicature,  décrète  que  l'intérêt  (du 
montant  des  liquidations  des  charges  des  perruquiers- 
barbies-étuvifles,  fupprimées  par  le  décret  du  2  mars 
1791  ,  leur  fera  accordé  à  partir  du  jour  de  la  fanélion 
dudit  décret,  pourvu  que  lefdits  perruquiers  ayent  dépofé 
leurs  titres  dans  les  bureaux  de  liquidation  avant  le  premier 
feptembre  prochain  ;  &  ceux  qui  dépoferont  leurs  titres 
après  cette  époque,  n'auront  les  intérêts  que  du  jour  du 
dépôt  de  leurs  titres. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niflratifs  oc  municipalités,  que  les  préfentes  ilsfafTent  tranf- 
crire  fur  leurs  regillres,  lire,  publier  Ôc  afficher  dans  leurs 
refTorts  6c  départemens  refpeélifs ,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceaude  Pétat  a  été  appofé  à 
ces  préfentes.  A  Paris,  le  dix-huit  août  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zi  &  z^  juin  dernier:  Pour  le 
roi.  Signé  M,  L.  F.  Du  Port. 


Août     i y ^  î .  giy 

N.^     T220. 


Relative   aux  Ponts  &   Chaiijfées. 

Donnée    a   Paris j    le   18  Août   1791. 

Xj  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  Se  par  la  loi  conflitu- 
tionnellc  de  Pétat,  Roi  des  François  ;  A  tous  préfens 
&  à  veniri  Salut.  L'Afîemblée  nationale  a  décrété, Ôc 
nous  voulons  Se  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  F  AJfemblée  nationale  y  des  4  ^  6  Août  ly^t. 

JLi'AssEMBLÉE  NATIONALE    décrète   ce  qui  fuit: 

Article    premier. 

L'administration  centrale  des  ponts  &c  chaufTées  fera  dans 
la  main  &c  fous  la  refponfabilité  du  miniftre  de  l'intérieur. 

I  I. 

Uassemblée  des  ponts  &c  chauffées  fera  préfîdée  par  le 
miniftre  de  l'intérieur.  Se  pourra  l'être ,  en  fonabfence,  par 
un  commiffaire  nommé  par  le  roi ,  fur  la  préfentation  &c 
fous  la  refponfabilité  du  miniftre. 

I  I  I. 

Pour  la  formation  a(Sluelle  de  l'aflemblée  des  ponts  & 
chauffées  ,  le  roi  nommera  cinq  infpeéleurs  généraux  pris 
parmi  ceux  qui  étoient  en  aélivité  dans  le  grade  d'infpeéleur 
général  des  anciens  ponts  6c  chaufîées  des  ci-devant  pays 
d'élecS^ion ,  &c  trois  parmi  les  ingénieurs  principaux  des  ci- 
devant  pays  d'états. 

I  V. 

LEsarticlesI,II,III,  IV  du  titre  II  de  la  loi  du  ip  janvier, 
font  révoqués. 

V. 

Il  y  aura  un  ingénieur  en  chef  par  département,  Se  autant 
d'ingénieurs  ordinaires  qu'en  demanderont  les  départemens. 
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V  I. 

Les  appointemens  de  l'ingénieur  en  chef  feront  de  quatre 
mille  livres ,  dont  deux  mille  quatre  cents  livres  feront  à  la 
charge  du  département ,  &  le  furplus  fera  payé  par  le  tréfor 
national. 

VII. 

Les  appointemens  des  ingénieurs  ordinaires  feront  de  deux 
mille  quatre  cents  livres ,  &  payés  par  les  départemens  feuls. 

V  I  I  L 

iLfera  accorde  aux  élèves  qui  feront  envoyés  fur  les  travaux  > 
cent  livres  par  mois  en  fus  du  traitement  de  l'école ,  6c  vingt 
fous  par  lieue  pour  frais  d'aller  ôc  de  retour, 

l  X. 

Il  fera  compté  trois  années  d'école, dans  le  temps  de  fervice 
déterminé  pour  parvenir  à  la  penfion  de  ceux  des  ingénieurs 
qui  auront  réellement  fuivi  l'école  nationale  des  ponts  & 
chauffées;  la  même  chofe  aura  lieu  pour  ceux  qui  ont  fuivi 
les  écoles  publiques  ci-devant  établies  dans  quelques  pays 
d'états. 

X. 

En  confidération  des  fervices  importans  que  /.  R.  Perrontt 
a  rendus  pendant  plus  de  cinquante- quatre  ans  d'aélivitéen 
divers  grades ,  &:  dans  PétablilTement  &;  dans  la  direction 
de  l'école,  il  jouira  de  vingt-deux  mille  fix  cents  livres  de 
traitement. 

X  l. 

L'ÉTABLISSEMENT  6c  Pécolc  deg  ponts  &:  chauffées  de- 
meureront provifoirement  fixés  rue  Saint-Lazare  i  &  cepen- 
dant Tadminidration  centrale  donnera  fon  avis  fur  les  édifices 
nationaux  qui  pourroicnt  convenir  à  cette  dellination ,  &:  fur 
les  dépenfes  que  cette  afTectation  exigcroit. 


Août 
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X  I  I. 


L'ADMiNiSTRATiONcentralcpropoferaunprojetderèoIe- 
ment  pour  Técole ,  après  avoir  confulté  PafTemblée  des  ponts 
6c  chauUees. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités ,  que  les  prcfentes  ils  fafTent 
tranfcrire  fur  leurs  regifîres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  rcflorts  &  départemens  refpecfkifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  Pétat  a  été 
appof  é  à  ces  préfentes.  A  Paris ,  le  dix-huit  août  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  xi  &  z^  juin  z  75  7:  Pour  le 
roi.  Signé U,  L.  F.  Du  Port.        ^  ^  >^ 
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N.o  1217.  LOI 

Relative  au  Rembourfement  de  V  Emprunt  de  cent 

millions. 

Donnée  à  Paris,  le  i8   Août   1791. 


OÛîS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflirution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &:  à 
venir  -,  Salut.  L'AlTemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous 
voulons  &:  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAJJembUe  nationale^  du  t^  Août  ly^t. 

1j*Assemblée    nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

La  caiffe  de  l'extraordinaire  ouvrira  le  rembourfement 
des  fommes  dues  en  réfultat  du  tirage  fait  en  juin  1 79 1 ,  de 
l'emprunt  de  cent  millions  de  178  i ,  montant  à  lafomme 
de  fept  millions  deux  cent  quarante-deux  mille  livres. 

Mandons  &  ordonnons  aux  tribunaux,  corps  ad- 
itiiniflratifs  &  municipalités,  que  ces  préfentes  il  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regiflres ,  lire ,  publier  Se  afficher  dans 
leurs  refTorts  6c  départemens  refpcélifs,  &c  exécuter  com- 
me loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  iceau  de  Pétat  a  été 
appofé  à  ces  préfentes,  A  Paris ,  le  dix-huit  août  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze. 

En  venu  des  décrets  des  ai  &  z^  juin  ij^î  :  Pour  le 
roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  PORT. 


Août     ly^  z.  gir 
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Relative  aux  titres  des  efpèces  de  Qjdin'^e  &  de  Trente 

fous. 

Donnée  à  Paris  ,  le  i8  Août  1795. 

JL  OU  I  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  l'état,  Ror  desFrançois  :  A  tous  préfens 
&  à  venir  j  Salut.  L'Afîemblée  nationale  a  décrété.  Se 
nous  voulons  &c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l'AJfembU'c  nationale^  du  i^Août  fj^t. 

JL'AssEMBLÉE  NATIONALE,  après  avoir  entendu  fon 
comité   des   monnoies ,  décrète   ce   qui   luit: 

Article     premier. 

Les  titres  des  efpèces  de  quinze  &  de  trente  fous  étant 
déterminés  à  huit  deniers,  par  la  loi  du  11  juillet,  les  fontes 
des  direcfteurs  pourront  néanmoins  ne  fe  trouver  alliées 
qu'à  fept  deniers  vingt-deux  vingt-quarrièmes^  &  ceux  dont 
le  travail^  fe  trouveroit  au-deiîous  de  ce  titre  ,  feront 
condamnés  aux  peines  contenues  en  Tarticle  XV  du  titre 
V  de  la  loi  des   ip  <5c  21   mai. 

I   I. 

Le  remède  de  poids  des  pièces  de  trente  fous  fera 
de  vin^it  -  quatre  grains  au  marc ,  Oc  celui  des  pièces  de 
quinze  fous ,  de  trente-fix  grains  au  marc. 

I  I  I. 

Il  fera  alloué  aux  dire(f^eurs  des  monnoies  un  déchet 
d'un  marc  fur  cent  marcs,  paffés  en  délivrance  des  efpèces 
fabriquées  au  titre  de  huit  deniers, 

l'orne  V,  Aaaaaa 
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Mandons  8>c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  prcfenres  ils  fafîent 
tranfcrire  (ur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  relîortsôc  dcpartemens  refpecf^ifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  Kn  foi  de  quoi  le  fccau  de  l'érat  a  été 
appolé  à  ces  préfenres.  A  Paris,  le  dix-huit  août  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze. 

En   vertu  des  décrets  des  zi   &  z^  juin  dernier:  PoUf 
h  roi.  Signe  M,  L.  F.  Du  Port, 


Août     lyc)  i.  913 
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Relative  aux  fonds  demandés  par  M.  de  Rochambeau. 

Donnée  a  Paris,  le  i8  Août   179 1. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conditu- 
tionnelle  de  Pétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  prcfens  &c 
à  venir j  SiVLUT.  L'AfTemblée  nationale- a  décrété,  6c 
nous  voulons  Se  ordonnons  ce  qui  fuie  : 

DECRET  de. V  AJfemblêe  nationale  y  du  z/'  Août  ty^t» 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  fera  fourni 
à  M.  Rochambeau  ,  i.°  les  fonds  néceffaires  pour  faire  un 
camp  retranché  à  Maubeuge  ;  2.°  des  fonds  extraordinaires 
pour  un  ralTemblement ,  s'il  y  a  lieu;  3.°  un  renfort  de 
troupes  confiflant  en  douze  ou  quinze  mille  hommes 
de  gardes  nationales,  dont  deux  bataillons  feront  de  garde 
nationale  Parifienne ,  Ôc  feize  efcadrons  de  troupes  à  cheval. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &:  municipalités  ,  que  ces  prcfentes  ils  falfent 
tranfcrire  fur  leurs  régi  lires,  lire,  publier  &:  afficher  dans 
leurs  reflorts  &  départemens  refpeéliifs,  &:  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  Pétat  a  été 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris,  le  dix-huit  août  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  7.1  &  2^  juin  lysi  -  Pour  le 
roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 


Aaaaaa  2 
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N^j^^  LOI 

Ponant  ciixonfcription  des  Paroijfes  de  Marfeille  , 
''  d'Orange  &  d'Adcs. 

Donnée  à  Paris,  le  iO  Août  1791/ 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  confti- 
tudonnelle  de  l'crat ,  Roi  des  François:  A  tous 
prélens  6c  à  venir  ;  Salut.  L'Allemblée  nationale  a  décrété  , 
ôc  nous  voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l^AJfemhlée  nationale ,  du  16  Août  iyc)t* 

JLi'  A  s  S  £  M  BL  É  E  N  A  T I  o  N  A  L  E,  fur  le  rappo'-f  de  fon  comité 
eccléfiaftique ,  qui  a  vu  &  examiné  les  procès  -  verbaux 
&  les  pièces  y  jointes,  ainfi  que  Ta  vis  du  département  des 
Bouches  du  Rhône,  donné  fur  l'avis  du  directoire  du diftrié^, 
6c  de  concert  avec  Pévéque  diocéfain,a  décrété  qu'il  y 
auroit  à  l'avenir  treize  paroiffes  dans  l'encemte  de  la  ville 
de  Marfeille ,  avec  trois  fuccuifales  dans  fes  faubourgs  , 
&  cinq  paroiffes  dans  fon  territoire,  avec  dix  fuccurfales, 
défignées  dans  Icfdits  procès-verbaux  &  pièces  y  jointes 
duement  certifiées ,  le  tout  dans  Tordre  fuivant. 

Les  paroifles  dans  l'enceinte  de  la  ville  font , 

i.®  L'égliie  de  la  Major, fous  le  titre  ôc  invocation  de 
Saint-Lazare. 

2.°  Saint-Laurent,  fous  l'invocation  de  Saint-Laurent. 

3.^  Les  Grands  -  Carmes ,  fous  l'invocation  de  Saint- 
Etienne. 

4.°  Les  Accoules ,  fous  l'invocation  de  Notre-Dame 
des  Accoules. 

5.°   Saint-Martin,  fous  l'invocation  du  même  faint. 

è.o  Les  Grands-Auguflin  ,  fous  l'invocation  de  Saintr 
Auguflin.  i 
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7 ^.   Les  Prêcheurs ,  fous  Pinvocation  de  Saint-Dominique. 
8.°  Les  Recollets,  fous  l'invocation  de  Saint-Louis. 
p.°    Les  Capucins ,  fous  Pinvocation  de  Saint-François. 
lo.o  La  Palud,  fous  Pinvocation  de  la  Trinité. 
1 1 .°  Saint-Ferréol ,  fous  l'invocation  de  Saint-FerréoL 
12.°  Les  Picpus ,  (ous  Pinvocation  de  Saint-Thomas. 
1 3.0  Saint-Viclor ,  fous  Pinvocation  de  Saint-Vi6lcr. 


Eglifes  fuccurfales  dans  les  faubourgs. 

i.o  Le  Bon-Palpeur,  fous  la  même  invocation,  fuccurfale 
de  la  paroifle  Saint-Louis. 

2.°  Les  Auguflins  réformés,  fous  Pinvocation  de  Saint- 
Pierre,  fuccurfale  de  la  paroilTe  Saint-François. 

3.®  Les  Minimes,  ious  Pinvocation  de  Saint-François-de- 
Paule,  fuccurfale  de  la  paroifTe  de  la  Trinité. 

Toutes  ces  paroifTes  &  fuccurfales  auront  les  arron- 
difîemens  énoncés  dans  le  procès-verbal  de  la  munici- 
palité de  Marfeille,  du  30  mars    1791. 


Paroijfes  &  leurs  fuccurfales  dans  le  territoire, 
L'églife  du  quartier  Saint-Louis,  paroiffe. 

Quartires  formant  fon  arrondiffement, 

Saint-Antoine. 
Notre-Dame-  des-Crottes, 
Les  Aigalades. 

L'églife  du  quartier  de  Léon-Saint-André,  fuccurfale  de 
la  paroifle  du  quartier  de  Saint-Louis. 

Quartiers  formant  fon  arrondiffement, 

Léon-Saint-Henry. 

La  Nerte. 

Notre-Dame  de  la  Douane. 
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L'églife  du  quartier  Sainte-Marthe,  fuccurfale  de  la  pa- 
roiffe  du  quartier  de  Saint-Louis. 

Quartiers  formant  fbn  arrondijfement, 

Saint-Jofeph. 

Le  Canet. 

Notre-Dame  de  Bon  Secours. 


L'églife  du  quartier  du  Château-Gomberc,  paroifTe  fous 
Finvocation  de  Saint-Mathieu. 

Cette  paroifîe  ne  renferme  point  de  quartiers  dans  fon 
arrondilTement  j  fa  population  ôc  fon  étendue  lui  fuffifenr. 

L'cghfe  du  quartier  Saint-Jérôme^fuccurfalc  de  la  pa- 
roiffe  Saint-Mathieu. 

Quartiers  formant  fon  arrondijjement, 

Saint-Mître. 

Notre-Dame  de  confolation, 

La  Rofe. 

Les  Bonnets. 

Partie  de  la  Bégude. 


L'églife  des  Chartreux ,  fuccurfale  de  la  paroiffe  Saint- 
Mathieu. 

Cette  fuccurfale  fera  fous  le  titre  de  Saint-Bruno* 

Quartiers  formant  fon  arrondijfement, 

Saint-Jufl:. 
Saint'Barthelemy- 
Saint- Charles. 
La  Magdelene. 
La  Palud. 


L'églife  du  quartier  Saint-Julien ,  fous  Pinvocation  de 
Saint-Julien. 
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Quartiers  formant  fon  arrondljftment. 

Les  Martigaux. 
Les  Olives. 


L'églife  du  quartier  des  Caillols ,  fuccurfale  de  la  paroifl^ 
Saint-Julien. 

Quartier  formant  fon  arronàiffement. 
Les  Comtes. 


L'églife  de  Saint  -  Barnabe  ^  fuccurfale  de  ia  paroifîe 
Saint-Julien. 

Quartiers  formant  fon   arrondiffemmt. 

Saint  Dominique. 
Saint- Jean-au-Défert- 


L'églife  du  quartier  de  Saint-Marcel ,  paroifTe, 
Quartiers  formant  fon  arrondiffcment. 


La  Valentine. 
S-int-Mené. 


L'églife  du  quartier  des  Camoins ,  fuccurfale  de  la  pa-^ 
ïoifle  Saint- Marcel. 

Quartiers  formant  fon  arrondijfement, 

La  Treille. 
Les  Accates, 
Neoule. 


L'églife  du  quartier  de  Saint-Loup ,  fuccurfale  de  îa  p; 
roifle  Saint-Marcel. 
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Quartiers  formant  Jon  arrondijfcment, 

La  Capelette. 
Saint-Pierre. 


L'églife  du  quartier  de  Mazargues ,  paroiiïè. 
Quartier  formant  fin  arrondljjement, 

Bonne-Venne. 


L'églife  de  Saint  -  Genell ,  fuccurfale  de  la  paroifTe  da 

[uartier  des  Mazargues. 

Quartiers  firmant  fin  arrondijfement, 

Montredon. 
Le  Rouet. 


L'églife  du  quartier  de  Sainte-Marguerite  &:  fes  dépen- 
dances ,  luccurfale  de  la  paroifTe  du  quartier  de  Mazargues. 

VILLE     D'  O  R  A  N  G  E. 

L'afTemblée  nationale  ,  fur  le  rapport  de  fon  comité 
eccléfiadique,  a  décrété,  conformément  à  l'avis  du  direc- 
toire du  département  des  Bouches  du  Rhône  ,  donné  de 
concert  avec  Pévéque  diocéfain  ,  que  l'églife  des  ci-devant 
Cordeliers  dans  la  ville  d'Orange, ferviraprovifoirement 
de  fuccurfale ,  &  celle  des  Pénitens ,  d'oratoire,  aux  termes 
prefcrits  par  les  décrets  de  Palîemblée  nationale. 

ARLES, 

L'afTembîée  nationale  ,  fur  le  rapport  de  fon  comité 
cccLéfiauique ,  a  décrété,  conformément  à  l'avis  du  direc- 
toire du  de'partement  des  Bouches  du  Rhône ,  donné  de 
concert  avec  Tcvéque  diocéfain  ,  que  l'églife  dédiée  à 
Notre-Dame  de  Grâce,  dans  le  faubourg  de  la  ville  d'Arles, 

fera 
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fera  convertie  en  oratoire,  dans  les  termes  prefcrits par  Paf- 

femblée  nationale. 

^  Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niRratifs  &  municipalités  ,  que  ces  préfentes  ils  fafTent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
reflbrts  &c  départemens  refpeaifs  ,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été  ap- 
pofé  à  ces  préfentes.  A  Paris,  le  vingt  août  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze. 

.  En  vertu  des  décrets  des  zt  &  ^^  juin  tJQi  \  Pour  1er 
roi.  Si^né  M.  L.  F.  Du  Port. 
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N^  1229.  LOI 

Interprétative    de  plujieurs  Articles   du    Décret 
du  j   Août,  fur  les  Penjions. 

Donnée  à  Paris,  le  22  Août  1791.  ' 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &par  la  loi  conflitution- 
nelle  de  l'état,  Roî  des  François  :  A  tous  préfens  6c  à 
venir;  Salut.  L'AlTemblée  nationale  a  décrcté,ôc  nous 
voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAJfemblée  nationale  y  du  î8  Août  tjgi* 


^'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  fon  coniité 
des  penfions ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article    premier. 

L'article  VII  du  titre  L^'^  du  décret  du  3  août  ï  791 ,  qui 
porte  que  oc  dans  le  cas  de  défaut  de  patrimoine ,  la  veuve 
»  d'un  homme  mort  dans  le  cours  de  fon  fervice  public, 
>)  pourra  obtenir  une  penfion  alimentaire ,  &  les  enfans  être 
y»  élevés  aux  dépens  de  la  nation ,  »  s'entend  dis  veuves  & 
enfans  des  militaires  &  autres  fonclionnaires  publics  cjui  étant 
acludkment  employés ,  meurent  de  blejjiires  reçues  dans  l'exercice 
de  leurs  fondions ,  ou  de  maladies  que  Von  conjlatera  avoir  été 
caufécs par  l'exercice  des  mêmes  fondions. 

I  I. 

La  difpofition  de  l'article  XI  du  même  titre,  qui  porte 
qu'il  ne  pourra  ctre  accordé  de  penfions  à  ceux  qui  jouilTent 
d'appointemens  ,  gages  ou  honoraires  ,  ne  s'applique 
pas  aux  juges  de  paix,  ni  aux  membres  des  corps  admi- 
niftratifs,  lefquels  jouiront  des  penfions  qu'ils  auront  mé- 
ritées ,  quoiqu'ils  reçoivent  l'indemnité  attribuée  à  leurs 
fonélioas,  ; 
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III. 

La  difpofition  de  l'article  XVIII du  même  titre, quiporte 
que  ce  quels,  qu'ayenteté  le  grade  ou  les  foncffcions  d'un  pen- 
a>  (lonné,  fa  pcnfion  ne  pourra  jamais  excéder  la  fomme 
»  de  à^ix  mille  livres  ,  »  s'entend  en  ce  fens  :  que^  dans  tous 
les  cas  y  (J  quels  que  fujjent  les  appointemens  y  ils  ne  peuvent 
être  comptés  y  pour  déterminer  la  penfion ,  que  fur  le  pied  de  dix 
mille  livres  y  de  manière  qu'après  trente  années  de  Jervice  y  onns 
doit  pas  obtenir  plus  de  deux  mille  cinq  cents  livres  depenjion ,  de 
mime  qu'on  nefauroit  obtenir  plus  de  dix  mille  livres  après 
cinquante  années  defervice. 

IV. 

Les  penfions  &  fecours  accordés  par  l'afTemblée  nationale 
pourront  être  faifis  iufqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  leur 
montant,  par  les  créanciers  des  penfionnaires,  fondés  en  titre, 
pour  entretien,  nourriture  6c  logement. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiflratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  fafTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiflres ,  lire,  publier  &:  afficher  dans 
leurs  reiïbrts  &  départemens  refpeélifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état 
a  été  appofé  à  cefdites  préfentes.  A  Paris,  le  vingt-deux  août 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  2.1  &  2  S  juin  dernier  iVour  le 
roi.  Signé  M,  L.  F.  Du  Port. 


Bbbbbbf 


531  Août     tyg  z. 

N.°  1252.  LOI 

Relative  aux  penjions  fur  la  Loterie   &   le 

Port-Louis. 

Donaée  k  Paris ,  ie  8.2  Août  1791. 

JLoUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  Se  par  la  loi  coriftitution- 
nelle  de  l'état.  Roi  de^  François  :  A  tous  prcfëns  ôc  à  venir  ; 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété ,  ôc  nous  voulons 
6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DâcRET  de  rAJfemblée  nationale  y  du  î8  Août  tj^t. 

JLi'AssEAfBlÉE  NATIONALE,  OUÏ  le  rapport  du  comité 
des  pcnfions ,  décrète  que  fur  la  fomme  de  foixante-qua- 
torze  mille  cinq  cent  cinquante  livres  qui  refle  du  fonds 
de  cent  cinquante  mille  livres,  delliné  par  le  décret  du 
20  février  dernier,  à  procurer  des  fecours  aux  perfonnes 
employées  ci -devant  fur  les  fonds  de  la  loterie  royale 
ôc  du  Port-Louis,  il  pourra  être  employé  après  lefûites 
perfonnes,  fur  la  vérification  àc  le  rapport  au  direéleuc 
général  de  la  liquidation ,  des  perfonnes  âgées  ou  infirmes 
qui  avoient  des  penfions ,  foit  fur  des  corporations  ou 
communautés  fupprimées,  foit  fur  tous  autres  fonds  qui 
d'après  les  décrets  de  Paffemblée  n'exiftent  plus^,  ôc  ont 
été  réfervés  au  tréfor  national.  i 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps> 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemens  refpeélifs  ,  ôc  exécuter  comme- 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le,  fceau  de  l'état  à  été 
appofé  à  cefdites  préfentes.  A  Paris,  le  vingt-deux  août  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  2,1  &  z^  juin  îj^i:  Pour  le  mk 
Signé  y,  M.  L»  F.  Du  POUT. 
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Relative  a  FétabliJJement  du   Canal  projette  par 
le  fieur  Barbe. 

Donnée  à  Paris,  le  22  Août  1791» 

jL  O  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  & 
à  venir;  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l' AJJcmhlée  nationale  yduiG  Août  ijql 

Lj 'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le  rap» 
port  de  fon  comité  d'agriculture  &:  de  commerce ,  a  ap- 
prouvé le  projet  du  canal  propofé  par  le  fieur  Barbey 
tendant  à  procurer  de  Peau  à  la  ville  de  Tournon  ^  à  y 
établir  des  moulins ,  &  à  arrofer  les  campagnes  qu'il  tra- 
verfera;  autorife  le  fieur  Barbe  à  conftruire  à  fes  frais 
ledit  canal,  aux  conditions  portées  par  fon  projet  quiref- 
tera  annexé  au  prcfcnt  décret  :  &  fera  ladite  conflruélion 
exécutée  fuivant  les  difpofitions  des  loix,  fous  rinfpection 
du  direéloire  du  diftrict  de  Mezène ,  6c  fous  la  direélioa 
de  celui  du  département  de  PArdèche» 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  <Sc  municipalités  ,  que  ces  préfentes  ils  fafferïr 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  ôc  afficher  dans, 
leurs  refTorts  ôc  départemens  refpeélifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  Pé'rat  a  été 
appoféà  cefdites  préfentes.  A  Paris ,  le  vingt-deux  août  mil 
"fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zi   &  z^  juin  tjqi  :  Pour  îh 
roi.  Sl^né  M.  L.  F.  Du  Port. 
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Qià  fixe  le  prix  du  Tranfpon  des  lettres ,  paquets  ^ 
or  &  argent,  par  la  Pqjle. 

Donnée  à  Paris,  le  22  Août  i^pr. 

L  O  U  î  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  Se  par  la  loi  conflitu- 
tionneile  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  & 
à  venir i  Salut.  L^AiTemblce  nationale  a  décrété,  &  nous 
voulons  &c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  UAJfemhlée  nationale,  du  ly  Août  ty^t» 


'Assemblée  nationale  fur  le  rapport  de  fes  comités 
réunis ,  des  contributions  publiques ,  d'agriculture  6c  com- 
inerce  6c  des  finances,  décrète  ce  qui  fuit: 

Article    premier. 

A  compter  du  premier  janvier  17^2,  le  prix  du  tranf- 
port  des  lettres,  paquets,  or  6c  argent,  fera  payé  con- 
formément au  tarif  annexé  au  préfent  décret. 

I  I. 

Pour  établir  les  bafes  de  ce  tarif,  il  fera  fixé  un  point 
central  dafts  chacun  des  quatre-vingt-trois  départemens. 

I  I  I. 

Les  diflances  entre  les  départemens  feront  calculées  de 
point  central  en  point  central ,  à  vol  d'oifeau  &c  à  raifon 
de  deux  mille  deux  cent  quatre-vingt-trois  toifes  par  lieue^ 

I  V. 

La  taxe  des  lettres  Se  paquets  partant  ou  arrivant  d'un 
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département  pour  un  autre  ,  fera  la  même  pour  tous  les 
bureaux  des  deux  départemens. 

V. 

Il  fera  dreifé,  fous  la  furveilîance  du  miniftre  des  con* 
tributions  publiques ,  une  carte  de  France  où  feront  défi- 
gnés  les  points  de  centre  de  chaque  département ,  ôc  les 
bureaux  de  pofles  établis  dans  leur  enceinte. 

V  I. 

Il  fera  de  même  dreffé  un  tableau  divifé  en  fix  mille 
huit  cent  quatre-vingt-neuf  cafés. 

Chaque  café  indiquera  la  diflance  du  point  central  d'un 
département  au  point  central  d'un  autre,  6c  la  taxe  de  la 
lettre  iimple  d'un  département  à  un  autre. 

Cette  carte  Se  ce  tableau,  feront  dépofés  aux  archives 
de  Paifemblée  nationale  j  un  double  de  l'un  &c  de  l'autre 
feront  aufTi  dépofés  dans  les  archives  des  pofles,  6>c  des 
exemplaires  affichés  dans  tous  les  bureaux  de  pofte. 

V  I  I. 

Il  ne  fera  fait  ufage  dans  tous  les  bureaux  de  pofle  ; 
pour  la  taxe  des  lettres  &c  paquets,  que  du  poids  de  marc. 

VIII. 

Seront  taxées  comme  lettres  (impies,  celles  fans  enve- 
loppe ,  ôc  dont  le  poids  n'excédera  pas  un  quart  d'once, 

I  X. 

La  lettre  avec  enveloppe  ne  pefant  point  au-delà  d'un 
quart  d'onze  ,  fera  taxée,  pour  tous  les  points  du  royaume ^ 
un  fou  en  fus  du  port  de  la  lettre  (impie. 

Toute  lettre  avec  ou  fans  enveloppe ,  qui  paroîtra  être 
du  poids  de  plus  d'un  quart  d'once ,  fera  pefée. 
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X  I. 

La  lettre  ou  paquet  pefant  plus  d'un  quart  donce  & 
au-dcllcus  d'une  demi-once,  payera  une  fois  Ôc  demie  le 
port  de  la  lettre  fimple. 

La  lettre  ou  paquet  pefant  demi -once  Se  moins  de  trois 
quarts  d'once,  payera  double  de  la  lettre  fimple. 

La  lettre  ou  paquet  pefant  trois  quarts  d'once  &:  moins 
d'une  once ,  payera  trois  fois  le  prix  de  la  lettre  fimple. 

La  lettre  ou  paquet  pefant  une  once  6c  au-defTous  de 
cinq  quarts  d'once,  payera  quatre  fois  le  port  de  la  lettre 
fimple  -y  6c  ainfi  à  proportion  de  quart  d'once  en  quart 
d'once. 

X  I  L 

Toutes  les  fois  que  le  poids  des  lettres  ou  paquets 
donnera  lieu  à  une  fracftion  de  fou,  cette  fraélion  fera 
retranchée  de  la  taxe. 

X  I  I  L 

Lorsqu'une  lettre  ou  paquet  aura  été  taxé  dans  Pun 
des  bureaux  de  porte,  fa  taxe  ne  pourra  être  augmentée 
dans  aucun  autre  bureau  ,  à  moins  qu'il  ne  faille  faire 
renvoi  de  la  lettre  ou  paquet  à  une  autre  adrefTe. 

XIV. 

Les  ports  de  lettres  &  paquets  feront  payés  comp- 
tanti  il  fera  libre  à  tous  particuliers  de  refufer  chaque  lettre 
ou  paquet  au  moment  où  il  lui  fera  préfenté ,  &  avant  de 
Pavoir  décacheté. 

XV. 

Il  y  aura  dans  chacune  département  un  bureau  de  porte 
défigné  pour  la  rcduAion  des  taxes  faites  par  erreur  au- 
defîus  du  tarif  ,6c  la  remife  de  la  fur-taxe  fera  faite  au  récla- 
mant, auffitôt  que  la  lettre  ou  paquet  détaxé  ,  s'il  y  a  lieu,,' 
aura  été  renvoyé  au  bureau  où  il  étoit  adreffé. 

X  V  L 

Ne  feront  taxés  qu'au  tiers  du  port  fixé  par  le  tarif, 

les 
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les  échantillons  des  n:iarchandircs ,  "pourvu  que  les  paquets 
foient  préf'entés  fous  bande,  ou  d'une  manière  indicativ^e 
de  ce  qu'ils  contiennent.  Le  port  ne  fera  cependant  jamais 
au-defîous  de  celui  de  la  lettre  fimple. 

XVII. 

La  taxe  des  journaux  &  autres  feuilles  périodiques, 
fera  la  même  par  tout  le  royaume  j  favoir,  pour  ceux  qui 
paroilîent  tous  les  jours,  de  huit  deniers  par  chaque  feuille 
d'imprelïion  ,  6c  pour  les  autres ,  de  douze  deniers. 

La  taxe  fera  de  moitié  pour  les  ouvrages  qui  ne  feront 
que  d'une  demi-feuille,  6c  les  fupplcmens  feront  taxés  en 
proportion. 

XVIII. 

Les  livres  brochés  qui  feront  mis  à  la  pofle  fous  bande  , 
ne  feront  taxés  dans  tout  le  royaume  qu'à  un  fou  la  feuille. 

X  I  X. 

L'administration  des  polies  ne  fera  pas  refponfable 
des  efpèces,monnoies,  matières  d'or  ou  d'argent^  diamans 
6c  autres  effets  précieux  qui  auroient  été  inférés  dans  les 
lettres  ou  paquets. 

X  X. 

Ceux  qui  voudront  faire  charger  des  lettres  ou  paquets, 
les  remettront  aux  prépofés  des  polies  ,  qui  percevront 
d'avance  le  double  du  port,  6c  en  chargeront  leurs  regiflres. 

XXL 

Lorsqu'une  lettre  ou  paquet,  chargé  à  la  polie,  ne  fera 
pas  parvenu  à  fa  deftination  en  France  dans  la  quinzaine 
au  plus  tard  du  jour  du  chargement,  l'envoyeur  ou  celui 
à  qui  ils  auront  été  adrefïés,  pourront  en  faire  la  récla* 
mation;  d>c  faute  de  remife  de  la  lettre  ou  paquet  *dans  le 
mois  de  la  réclamation ,  l'adminiflration  des  polies  fera 
tenue  de  payer  au  réclamant  trois  cents  livres. 

XXII. 

Le  port  des  matières  d'or  6c  d'argent  monnoyées  ou 
Tome  V,  C  c  G  c  c  c 
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non,  fera  par-tout  le  royaume  de  cinq  pour  cent  de  leur 
valeur,  &  l'adminillration  fera  reiponfable  de  la  totalité  de 
la  fomme  dont  elle  fera  charpée. 

XXIII. 

L'ADMiNrsTRx\TiON  des  pofles  fixera  le  maximum  des 
fommes  qui  pourront  être  expédiées  par  chaque  courrier 
de  chaque  bureau  de  porte. 

XXIV. 

Les  lettres  &:  paquets  deflinés  pour  les  colonies  Fran- 
çoifes,  feront  affranchis  jufqu'au  port  de  l'embarquement  j 
le  port  en  fera  payé  conformément  au  tarif,  Ôc  deux  fous 
en  fus. 

XXV. 

Les  lettres  &  paquets  venant  des  colonies  Françoifes, 
&  remis  aux  commandans  des  navires  par  les  dircéleurs 
des  portes  du  lieu  de  leur  départ ,  feront  taxes  à  quatre  fous 
dans  le  lieu  d'arrivée,  lorfqu'ils  feront  dertinés  pour  le  port 
de  débarquement  j  ceux  dont  la  dertination  lèra  plus  éloi- 
gnée ,  feront  taxés  conformément  au  tarif,  a  railon  des 
dirtances  du  lieu  de  leur  débarquement,  à  celui  de  leur 
dertination,  6c  deux  fous  en  fus. 

X  X   V  I. 

Les  commandans  de  navires  partant  pour  les  colonies , 
ou  des  colonies  pour  la  France ,  feront  tenus  de  fe  charger 
des  lettres  &  paquets  qui  leur  feront  remis  par  le  direc- 
teur des  portes  du  port  de  leur  départ,  &  de  les  remettre 
auHltôt  leur  arrivée  au  bureau  des  portes  du  lieu  de  leur 
débarquement. 

Il  leur  fera  payé  en  France  deux  fous  par  chaque  lettre 
ou  paquet  qu'ils  recevront  des  prépofés  de  Tadminirtration, 
ou  remettront  au  bureau  de  la  porte. 

XXVII. 

Les  lettres  de  France  dertinées  pour  les  Etats-unis  de 
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^Amérique  fpprentrionale ,  icront  affranchies  depuis  le  bu- 
reau de  leur  départ  jufqu^au  porc  de  FOrienr. 

Le  port  lera  conforme  au  tarif  j  il  fera  en  outre  aug- 
menté d'une  livre  par  chaque  lettre  ou  paquet  pefant  moins 
d'une  once,  d'une  livre  dix  fous  pour  ceux  pelant  une  once 
&  moins  de  deux^  6c  ainfi  de  fuite  en  augmentant  de  dix 
fous  par  once. 

XXVIII. 

Les  lettres  &:  paquets  envoyés  des  Etats-unis  à  POrient, 
payeront  le  même  port  d'une  livre  pour  la  lettre  ou  paquec 
pelant  moins  d'une  once ,  d'une  livre  dix  fous  pour  la  lettre 
ou  paquet  pefant  une  once  6c  moins  de  deux  ^  ôc  ainfi  de 
fuite  en  augmentant  de  dix  fous  par  once. 

Ils  payeront  en  outre  le  port  iixé  par  le  tarif,  de  l'Orient 
à  leur  deflination. 

XXIX. 

La  lettre  fîmple  envoyée  de  l'île  de  Corfe  en  France, 
ou  de  France  en  Corfe  ,  payera  quatre  lous  en  fus  de 
la  taxe,  fuivant  le  tarif,  à  raifon  des  diftances  d'An- 
tibes,  au  lieu  de  fa  deflination,  ou  du  lieu  du  départ  à 
Antibes. 

XXX. 

Il  ne  fera  rien  changé  quant,  à  préfent,  à  la  taxe  des 
lettres  6c  paquets  arrivant  des  pays  étrangers ,  ou  defli- 
nés  pour  eux,  telle  qu'elle  eft  fixée  par  des  traités  ou 
conventions  exiftant  avec  les  didérens  offices  des  poftes 
étrangères,  non  plus  qu'a  l'obligation  de  l'affranchifFemenc 
jufqu'aux  frontières  pour  certains  pays,  réfultant  des  con- 
ditions defdits  traités. 

X  XX  L 

^  L  E  pouvoir  exécutif  efl  autorifé  à  entamer  des  né^ro- 
ciations  avec  les  offices  étrangers  pour  ^entretien  ou^le 
renouvellement  des  différents  traités  qui  exiftent  avec  eux, 
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pour,  fur  le  compte  qui  en  fera  rendu  au  corps  l'gisla- 
tif,  erre  par  lui  définitiv^emcnr  llatué  ce  qu'il  appartiendra. 

XXXII. 

Tarif  àe  Lettres  Jîm pies  y  relativement  à  la  diflance. 

Dans  l'intérieur  du  même  département,  quatre  fous ^f. 

Hors   du  département,    &  jufqu'à   vingt   lieues   inclufivement, 

cinq  lous    ci ç* 

De  vingt  à  trente  ,  fix  fous 6 

De  trente  à  quarante  ,  fept   fous «y 

De  quarante  à  cinquante,  huit  fous 8 

De  cinquante  à  foixante,  neuf  fous ^ 

De  foixante  à  quatre-vingts  ,  dix  fous lo 

De  quatre-vingts  à  cent ,  onze  fous  •  • 1 1 

De  cent  à  cent  vingt ,  douze  fcuG la 

De  cent  vingt  à  cent  cinquante  ,  treize  fous 13 

De  cent  cinquante  à  cent  quatre-vingts,  quatorze  fous i^ 

De  cent  quatre-vingts  &  au-delà  ,  quinze  fous ij 

XXXIII. 

L'administration  des  pofles  efl  autorifce  à  former  des 
établiilemens  de  petite  polie,  dans  tous  les  lieux  où  elle 
le  jugera  nécefTaire. 

Les  lettres  portées  par  ces  petites  pofles  feront  taxées  j 
favoir  : 

La  lettre  fîmpîe ,  pour  l'intérieur  de  la  ville ,  deux  fous  •  •  •  •        2f. 

La  lettre  fera  réputée  limple  jufqu'au  poids  d'une  once  ;  & 
lorfqu'elle  pefera  une  once  &  moins  de  deux  j  elle  fera  taxée 
quatre  fous à^ 

Du  poids  de  deux  onces  &  moins  de  trois ,  iix  fous 6 

Et  ainG  de  fuite  en  augmentant  de  deux  fous  pour  chaque  once. 

Pour  le  fervice  de  l'arrondifTement  la  taxe  feraj  favoir: 

La  lettre  fîmpîe,  trois  fous ^ ^^^ 

Au  poids  d'une  once ,  cinq  fous ^ 

Deux  onces  ,  fept* fous '7 

Et  ainfi  de  fuite,  en  augmentant  de  deux  fous  pour  chaque  once. 
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Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiflratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  fafîent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire ,  publier  &:  afficher  dans 
leurs  relTorts  ôc  départcmens  refpeé^ifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  Tétat  a  été 
appofé  à  ces  préfèntes.  A  Paris,  le  vingt* deux  août  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  venu  des  décrets  des  xi  &  ZA  juin  dernier:  Pour  le  roi 
Signe  M,  L.  F.  Dv  Port. 
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Qui  accorde  des  Gratifications  a  ceux  qui  ont  h i en 
fervi  la  cliofe  publique  ,  lors  des  évènemens  du 
2,1  juin  ts  jour jiiiv ans. 

Donnée  à  Paris,  le  22  Août  1791. 

L  O  U  I  S,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionneile  de  Tétar ,  'Roî  des  Franc^ois  :  A  tous  préfens  &: 
à  venir;  Salut.  L'AlTemblc'e  nationale  a  décrété,  ôc  fious 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  luit  : 

DécKET  de  l'AJfemhlée  nationale ,  du  1 8  Août  ij^i» 

L'Assemblée  nationale,  après avoirentendufon comité 
des  rapports  fur  les  récompenles  à  accorder  à  ceux  qui 
ont  le  plus  utilenaent  fervi  la  ciiofe  publique ,  lors  des  évène- 
mens du  2 1  juin  &:  jours  fuivans  y 

Déclare  qu'elle  efî:  fatisfaite  du  zèle  &  de  la  prudence 
des  membres  compolant  les  directoires,  corps  adminifiratifs 
6c  les  municipalités  des  départemens  de  la  Meufe,  de  la 
Marne  ôc  des  Ardenncs ,  du  courage  des  gardes  nationales  &  de 
la  gendarmerie  de  ces  départemens,  du  civifme  des  troupes 
de  ligne  qui ,  en  ces  circonllances  ,  fe  font  réunies  aux 
citoyens  ,  qu'ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie  &  rempli 
honorablement  leurs  devoirs. 

Décrète  en  outre,  1°.  que  deux  maifons  nationales  & 
dépendances, fuuées  en  la  ville  de  Varemies-en-Argonne, 
occupées  ci-devant ,  Pune  par  les  religieufes  Annonciades  , 
l'autre  par  des  Cordeliers,  feront  dedinées,  la  première  à 
l'emplacement  du  tribunal  du  diftricl:  ,  du  juge  de  paix, 
6c  au  logement  de  la  gendarmerie  nationale  ^  la  féconde  , 
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h  former  des  cafernes  pour  loger  de  la  cavalerie,  ôc  que  les 
frais  de  ces  ccablifiemens  feront  fupportés  par  le  trcfor 
national. 

2°.  Qu'ils  fera  donné  au  nom  de  la  nation  ,  à  la  commune 
de  Varennes,  deux  pièces  de  canon,  un  drapeau  aux  trois 
couleurs ,  portant  cette  infcription  :  La  Patrie  reconnoiffantc 
à  la  ville  de  Varennes  y  &c  un  fufîl  &c  un  fabre  à  chacun 
des  gardes  nationaux  de  cette  ville. 

y.  Qa'ils  fera  également  donné  une  pièce  de  canon  à 
la  ville  de  Clermont-en-Argonne  ,  &  cinq  cents  fufils  pour 
être  diftribucs  aux  gardes  nationales  de  ce  difcri^fl;  ,•  à  la  ville 
de  Saint-Menehould ,  une  pièce  de  canon  &c  cinq  cents 
fufils  pour  être  également  diilribués  aux  gardes  nationales 
de  ce  diilrict. 

4^  Qu'il  fera  payé  par  le  tréfor  public,  fur  les  deux  mil- 
lions delbnés  à  récompenferdes  fervices  rendus,  aux  citoyens 
ci-après  dénommes,  les  fommes  qui  fuivent;  favoir. 

Au  fieur  Droiiety  maître  de  pofle  à  Sainte-Menehould, 
trente   mille  livres. 

Au  {icmSaucey  procureur  delà  commune  de  Varennes, 
vingt  mille  livres.     * 

Au  fieur  Bayou ,  commandant  de  bataillon  de  la  garde 
Parifienne  ,  vingt  mille  livres. 

KwÇitMX  Guillaume  y  commis  dudiflriéldeS.te-Menehouîd, 
dix  mille  livres. 

Au  fieur  Lthlanc  Taîné  ,  aubergifle  ôc  officier  de  garde 

tionale  à  Varennes  j 

Au  fieur /'^w/  Leblanc^  orfèvre  ôclieutcnatnt  des  grenadiers 
de  la  même  ville  ; 

Au  fieur  Jujlin  George ,  capitaine  de  grenadiers  à  Varennes  \ 

Au  lieur  Coquillard ,  orfèvre  &  officier  de  garde  nationale 
de  la  même  ville  j  *  . 

Au  fî.eur  Jofeph  Ponjln  ^  grenadier   à  Varennes  j 

Au  fieur  ilo//r7/2c/,  major  de  la  garde  nationale  de  Varennes; 
Au  fieur    Mangin ,  chirurgien  à  Varennes  ; 


944  Août     iy9  i- 

A\iÇit\ix  îtant  y  major  de  la  garde  nationale  de  Cheppy; 

Au  fieur  Carré  ^  commandanc  de  la  garde  nationale  de 
Clermont  j 

Au  fieur  Beda ,  maj  or  de  la  garde  nationale  de  la  même  ville  ; 

Au  fieur  Theuncviriy  garde  national  &  greffier  du  juge  de 
paix  des  Iflettes; 

El  au  iieur  Feneaiix ,  garde  national  6i  ancien  fourrier  du 
régiment  de  Limoiin  ,  demeurant  à  Sainte-Mcnehould  , 

A  chacun  la  fomme  de  fix  mille  livres. 

Qu^il  iera  également  payé  fur  leidits  deux  millions  j  favoir,; 

Au  fieur    Kelgnier  de   Monblainville  ; 

Au   fieur  Deiion  Drouet  de-  Montfaucon  ; 

Au  fleur  Marie  Béithe ,  gendarme  à  Varennes; 

Au  '  fieur  Fauche^^  ancien  fourrier  du  régiment  de 
Belfunce,  &  garde  national  de  Varennes; 

Et  au  fieur  Lepointc ,  gendarme  à  Sainte  -  Menehould , 

A  chacun  la  lommie  de   trois  mille  livres. 

5.'^  Que  le  fieur /^f.'vr^f,  marchand  à  Sainte-Menehould, 
&  le  fieur  Legay  ,  officier  de  la  garde  nationale  de  la  même 
ville,  recevront  chacun  une  fomme  de  douze  mille  livres, 
pour  avoir  été  grièvement  bielles  de  coups  de  feu. 

6.'^  Que  la  veuve  Collet ^  de  Villers-en-Argonne,  dont 
le  fils ,  gendarme  à  Sainte-Menehould  ,  a  été  tué,  recevra 
la  fomme  de  trois  mille  livres. 

7.°  Que  le  fieur  Labaude^  garde  nadonal  à  Varennes, 
qui  a  été  attaqué  &  dangereufemient  bleflé  près  de  Châlons , 
recevera  la  fomme  de  deux  mille  livres. 

8.°  Qu'il  fera  payé  au  fieur  Lénio ,  gendarme  à  Clermont, 
fix  cpnts  livres  y  6c  au  fieur  Pierfon  ,  gendarme  fiirnuméraire 
en  la  même  ville,  quatre   cents   hvres. 

9."  Enfin  ,  que  le  préfident  efl  chargé  d'écrire  une  lettre 
particulière  de  fatisfaélion  aux  directoires  des  diftriélis  de 
Clermont  &:  Sainte-Menehould,  &  aux  officiers  municipaux 
de  Varennes ,  Clermont  &  Sainte-Menehould. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 

adminiflratifs 
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adminirtratifs  «Se  municipalités  ,  que  ces  pixTentes  ils  faiïeiu 
rranfcrire  fur  leurs  regiitres ,  lire  „  publier  &c  afficher  dans 
leurs  refrorLS&  départemens  re(pe<flifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fccau  de  Pétat  a  été 
appofé  à  cefdites  préfenres.  A  Paris ,  le  vingt-dçujc  août  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  dss  zi  &  z^  juin  ly^i  :  Pour  le 
■roi.  Signé  M.  X.  F.  Du  Port, 


Tome  y,  Dddddd 
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Pour  r exécution  du  nouveau  Tarif  des  dwits  d^ entrée 
&  de  fortie  ,  dans  Us  relations  du  Royaume  avec 
l'Etranger. 

Donnée  k  Paris  ,  le  2.2  Août  1791, 

l_jOUIS,  parla  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitution- 
neilede  Pétat,  Roi  des  François  :  A  tous  préiens  Ôc  à 
venir;  Salut.  L'Aflemblce  nationale  a  décrété,  6c  nous> 
voulons  &c  ordonnons  ce  qui  luit  : 

DÉCRET  de  l'j^Jfemblée  nationale  y  des  z8   Juillet^  z   &  6^ 
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'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  de  commerce  &:  d'agriculture ,  dé- 
crète ce  qui  fuit  : 

TITRE       PREMIER. 

Des  droits   d'entrée  &  de  fortie ,  &  du  Timbre  des 

Expéditions. 


Article     premier. 

Les  droits  de  douane  fixes  par  les  tarifs  décrétés  par 
l'alîemblée  nationale,  feront  acquittés  à  toutes  les  entrées 
6c  forties  du  royaume ,  nonobftant  tous  paiTeports ,  lefquels 
demeurent  fupprimés  ;  il  eft  défendu  aux  prépolés  de  la 
régie  d'avoir  égard  à  ceux  qui  pourroienr  être  expédiés,  ni 
aux  ordres  particuliers  qui  feroient  donnés  dans,  le  même 
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objet.  Demeurent  pareillement  fupprimes  tous  privilèges ," 
exemptions  ou  mode'rations  defdits  droits ,  dont  jouiiîent 
quelques  ports,  villes,  hôpitaux  «Se  communautés  du  royaume, 
à  tel  titre  que  ce  foit  j  :  iàuf  les  exceptions  déjà  décrétées  , 
6c  fans  rien  préjuger  relativement  aux  franchifes  des  ports 
êc  ville  de  Bayonne  <Sc  du  pays  de  Labour,  du  port ,  de  la 
haute  ville  &  citadelle  de  Dunkerque,  jurqu'à  ce  qu'il  y  aie 
étéftatuéj  fauf  aufTi  a  convenir  avec  les  puiffances  étran- 
gères des  mefures  de  réciprocité,  relativement  auxpaiTeports 
qui  étoient  donnés  aux  ambalîadeurs  refpeélifs. 

I   I. 

Les  bureaux  placés  furies  côtes  du  royaume,  fervironc 
en  même  temps  à  la  perception  des  droits  d'entrée  ôc  de 
fortie;  à  Pégard  des  frontières  de  terre,  les  droits  d'entrée 
feront  acquittés  dans  les  bureaux  les  plus  v^oiCns  de  l'étranger, 
àc  les  droits  de  fortie  dans  ceux  placés  fur  la  ligne  intérieure , 
à  moins  que  ces  derniers  ne  foient  plus  éloignés  du  lieu  du 
chargement  que  les  bureaux  d'entrée,  auquel  cas  les  droits 
de  fortie  feront  payés  dans  ceux-ci  :  ces  deux  lignes  de 
bureaux  fe  contrôleront,  &  furveilleront  leurs  opérations 
refpeélives, 

I  I  I. 

Toutes  les  marchandifes  payeront  les  droits  au  poids  brut, 
à  l'exception  des  ouvrages  de  foie ,  or  &  argent ,  des  den- 
telles, du  tabac,  6c  des  drogueries  &;  épiceries,  dont  le 
droit  excédera  vingt  livres  par  quintal  :  ces  diflcrens  objets 
acquitteront  au  poids  net.  La  tare  pour  le  tabac  en  boucauts 
6c  pour  les  drogueries  &  épiceries  en  futailles  ,  fera  évaluée 
à  douze  pour  cent,  &  à  deux  pour  cent  fur  les  mêmes  objets 
en  paniers  ou  en  lacs;  à  l'égard  des  ouvrages  de  foie,  or 
&:  argent ,  ôc  des  dentelles ,  la  perception  en  fera  faite  fur  la 
déclaration  au  poids  net,  fauf  la  vérification  de  la  part  des 
prépofés  de  la  régie.  Lorfque  des  marchandifes  qui  doivent 
les  droits  au  poids  net  ou  à  la  valeur,  fe  trouveront  dans  les 
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mêmes  balles ,  caiiïes  ou  futailles ,  avec  d'autres  marchant 
difes  qui  doivent  les  droits  au  poids  brut,  la  totalité  dei^ 
dites  caifles,  balles  ou  futailles ,  acquittera  les  droits  au  poids 
brut» 

,  IV, 

Ne  pourront  ceux  a  qui  les  marchandifes  feront  adrefTces, 
être  contraints  à  en  payer  les  droits  ,  lorfqu'ils  en  feront 
par  écrit  l'abandon  dans  les  douanes  f  les  marchandifes  ainfi 
abandonnées  feront  vendues ,  &  il  fera  difpoié  du  produit 
de  la  manière  ci-après  indiquée  par  Tarticie  V  du  titre  IX 
du  préfent  décret. 

V, 

Les  marchandifes  ôc  denrées  qui  auront  été  omifes  au 
chapitre  des  droits  d'entrée  du  tarif  général ,  acquitteront 
ces  droits  fur  la  valeur  qui  en  fera  déclarée;  favoir,  pour 
celles  qui  auront  reçu  quelque  main-d'œuvre  que  ce  foit ,  à 
raifon  de  dix  pour  cent  de  cette  valeur;  pour  les  drogueries ,., 
de  cinq  pour  cent,  &  pour  tous  autres  objets,  de  trois 
pour  cent.  Il  ne  fera  perçu  aucun  droit  fur  les  objets  qui 
n'auront  pas  été  compris  au  chapitre  relatif  à  la  fortie. 

V  L 

Seront  exemptes  des  droits  d'entrée  &:  de  fortie,  les  mar- 
chandifes &:  denrées  apportées  de  l'étranger  dans  un  port 
du  royaume ,  lorfqu'étant  deftinées  pour  l'étranger  ou  pour 
un  autre  port  de  France,  elles  feront  déclarées  devoir  refter 
à  bord,  &  qu'elles  ne  leronc  pas  déchargées  des  navires, 
à  la  charge  de  juflifier  de  leur  deflination  ukérieure. 

V  II. 

Il  ne  fera  payé" aucun  droit  particulier  pour  les  acquits  Se 
paiTavans,  mais  le  prix  du  timbre  de  chac^ue  expédition  fera 
rembourfé. 
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TITRE       IL 

De  P Entrée  &  Sortie  des  marcliandifes ,  des  Déclara- 
tions ,  de  la  Vifite  ,  &c. 


Article    premier. 

Toutes  les  marchandifes  &:  denrées  importe'es  dans  ie 
toyaume,  feront  conduites  dire6lement  au  premier  bureau 
d'entrée  de  la  frontière  ,  à  peine  de  confifcation  &  de  cent 
livres  d'amende.  Les  marchands  ôc  voituriers  ièront  tenus  de 
combiner  leur  marche  de  manière  à  prendre  la  route  diredle 
du  lieu  où  ferafiiué  le  premier  &;  le  pkis  prochain  bureau.. 
Seront  feulement  exceptés  de  cette  dilpofition  les  fruits  crus,, 
les  grains,  graines,  légumes  &  autres  menues  denrées  qui 
feront  importées  par  des  routes  fur  lefquelles  il  ne  fe  trou- 
vera pas  de  bureau.  Dans  ce  cas,  les  prépofésà  la  police  du 
commerce  extérieur  pourront  vérifier  fur  lefdites  routes, 
fi  ces  objets  ne  fervent  pointa  en  cacher  qui  feroient  fujets 
aux  droits, 

IL 

Les  mêmes  peines  feront  encourues ,  lorfque  les  marchan- 
difes auront  dépaffé  les  bureaux,  ou,  lorfqu'avant  d'y  avoir 
été  conduites,  elles  feront  introduites  dans  quelques  maifons 
ou  auberges  :  celles  qui  arriveront  après  le  temps  de  la  tenue 
des  bureaux,  feront  dcpoféesdans  les  dépendances  de  ces  bu- 
reaux ,  &  fans  frais ,  jufqu'au  moment  de  leur  ouverture  ,  à. 
Teffet  de  quoi  la  régie  aura  ,  autant  que  faire  fe  pourra,  des. 
cours  <Sc  hangards  tenant  auxdits  bureaux. 

i  I  I. 

Ceux  qui  voudront  faire  fortir  du  royaume  des  marchandi- 
fes ou  denrées ,  feront  tenus ,  fous  les  peines  portées  par  l'article 
premier  y  de  les  conduire  au  premier  bureau,  de  fortie  ^  parlai 
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route  îa  plus  direéle  &  la  plus  frcquenccc  ;  il  leur  efl  dcTendu 
de  prendre  aucuns  chemins  obliques ,  tendant  à  contourner 
&  éviter  les  bureaux.  li  y  aura  lieu  à  pareilles  peines,  Porlqu'ils 
auront  dépalTéces  bureaux  &  qu'ils  fe  trouveront  entre  les 
deux  lignes  iui  Icfquellesils  feront  établis,  fans  les  expéditions 
ci-aprcs   prefcrites. 

I  V. 

Les  capitaines  ou  maîtres  de  vaiiTeaux,  bateaux  êc  autres 
bâtimens  qui  aborderontdant»  un  port  de  mer ,  avec  deftination 
pour  un  autre  port  du  royaume  ,  feront  tenus  de  repréfenter 
aux  prépolésa  la  police  du  commerce  extérieur,  loriqu'ils 
fe  rendront  à  bord  ,  le  maniteile  ou  état  général  de  leur 
chargement.  Ils  devront  encore ,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  leur  arrivée  faire  au  bureau  de  la  régie,  une  déclaration 
fommaire,  contenant  le  nombre  des  cailles  ,  balles,  ballots 
&  tonneaux  de  leur  chargement,  reprciënter  leurs  charte- 
parties,  connoiiTemenb  ou  polices  de  chargement  ;  indiquer 
le  port  de  leur  deftination  ultérieure  ,  &  prendre  certificat  du 
tout  des  prépolés  de  la  régie,  à  peine  de  cinq  cents  livres 
d'amende ,  pour  iûreté  de  laquelle  lesbâtimens  &  marchandi- 
fes  feront  retenus.  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  fixé  ci- 
delTus ,  ne  courra  point  les  jours  de  dimanches  ôc  fctes. 

V. 

Lesdîts  capitaines"  8c  maîtres  de  bâtiments  étant  rendus 
aux  ports  de  leur  deftination ,  feront  tenus  fous  pareille  peine 
d'amende  de  cinq  cents  livres,  de  donner  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  leur  arrivée ,  la  déclaration  de  leur  charge- 
ment,  laquelle  demeurera  au  bureau,  fera  tranfcrite  fur  le 
regidre,  &fignée  d'eux;  &,  dans  le  cas  où  ils  ne  lauroient 
pas  figner,  il  en  fera  fait  mention  furie  regidre.  La  déclaration 
des  bâtimens  devra  être  faite ,  quand  même  ils  ieroient  fur 
leur  left. 

^^  L 

Les  marchands ,  négoianss  ou  leurs  faéleurs,  courtiers. 
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capitaines  &  maîtres  de  na-.  ires,  qui  voudront  faire  fortir  par 
merdesmarchandifesoucenrces,  en  donneront  la  déclaration 
dans  la  forme  ci-delTus  prelcrite  ,  &  les  feront  conduire  au 
bureau  ou  à  tel  autre  endroit  dont  il  fera  convenu  entre  la  ré- 
gie 6c  le  commerce ,  relativement  aux  localirc.s ,  pour  y  être  vé- 
rifiées. S'il  eft  reconnu  qu'il  y  a  impofTibilité  de  faire  conduire 
lefdites  marchandifes  dans  un  local  particulier ,  la  vérification 
s'en  fera  au  lieu  de  l'embarquement, 

VIL 

Les  capitaines  &  commandans  des  vaifTeaux  de  guerre  &: 
de  tous  autres  bâtimens  employés  au  fervice  de  la  marine 
nationale,  feront  tenus  de  remplir,  loit  à  l'entrée,  foit  à  la 
fortic,  toutes  les  formalités  auxquelles  fonr  alïujettis  parie 
préfenr  titre ,  les  capitaines  ou  maîtres  de  navires  marchands , 
&  ce ,  fous  les  mêmes  peines ,  fans  néanmoins  que  les  bâtim.ens 
appartenant  à  la  nation  puillent  être  retenus  lous  aucun 
prétexte. 

V  I   I  I. 

Les  voituriers  ou  conducteurs  de  marchandifes  entrant 
&  fortant  par  teire,  feront  auiïi  tenus,  fous  les  peines  portées 
par  l'article  premier  du  préfent  titre  ,  de  faire  à  leur  arrivée 
dans  les  lieux  où  les  bureaux  font  établis ,  déclaration  fur  le 
regiftre  du  bureau ,  ou  d'en  préfenter  une  [ignét  des  mar- 
chands ou  propriétaires  des  marchandifes,  ou  de  leurs  facffceurs, 
laquelle  déclaration  demeurera  au  bureau  &  fera  tranfcrite 
fur  le  regidre  par  les  prépolés  de  la  régie ,  &  fignée  par  lefdits 
voituriers  ouconduéleurs;  &  dans  le  cas  où  iUne  fauroient 
figner ,  il  en  1er  a  fait  mention  fur  le  regiflre. 

I  X. 

LEsdéclarationscontiendrontlaqualité, le  poids  Jamefure, 
ou  le  nombre  des  marchandifes  qui  devront  les  droits  an 
poids  à  la  mefure  ou  au  nombre  ,  &  la  valeur  lori'que  les 
marchandiies  devront  les  droits  fuivant  leur  valeur.  Elles 
énonceront  également  le  lieu  du  chargement,  celui  de  L% 
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deftinatioit,  6c  dans  ies  ports ,  le  nom  du  navire  &  celui  du 
capitaine:  ies  marques  &  numéros  des  ballots,  caifies  ton- 
neaux ôc  futailles,  feront  mis  en  m.arge  des  déclarations. 

X. 

Les  capitaines  ou  maîtres  des  navires  &:  autres  bâtimens, 
6c  les  voituriers  &  condu(fteurs  des  marchandifes,  qui  ne 
préfenteront  pas  à  leur  arrivée  des  déclarations  en  détail  , 
feront  tenus  de  déclarer  le  nombre  des  ballots  ,  leur  marques 
&  numéros,  &  de  pafîer  leur  foumiiïion  de  rapporter  dans  le 
délai  d'iuimoisfi  c'efl  par  terre,  &  de  trois  mois  fi  c'eft  par 
mer,  une  déclarationen  détail  defditesmarchandifes.Jufqu'au 
rapport  de  ladite  déclaration  Jes  marchandifes  feront  dépofées 
dans  les  bureaux  de  la  régie ,  &  s'ils  n'étoient  pas  afiez  vafles , 
dans  des  magafms,  aux  frais  des  propriétaires,  6c  dont  la  clef 
reliera  entre  les  mains  des  prépolés  de  ladite  régie.  Après 
l'expiration  des  délais  ci-deflus  fixés ,  il  en  fera  ufé  à  Pégard 
dcfdites  marchandifes  ,  aiuii  que  pour  celles  qui  refient  dans 
les  douanes  fans  être  réclam.ées.  Dans  le  cas  cependant  où 
il  ne  s'agiroit  pas  de  plus  de  dix  cailTes  ou  ballots  dont  le 
condudleur  ignoreroit  le  contenu,  il  pourra  en  reguérir 
Pouverture  en  préfence  des  commis,  6c  les  droits  feront 
acquittés  fur  les  objets  reconnus^ 

XL 

Les  propriétaires  des  marchardifes  laiiïees  dans  les 
bureaux  ,  à  défaut  de  déclaration  fufïifante ,  qui  fe  préfen- 
teront pour  les  retirer,  feront  tenus  de  juilifier  de  leur 
propriété  6c  de  faire  leur  déclaration  en  détail ,  fi  elle  n'a  pas 
été  fournie  par  les  capitaines  ou  maîtres  de  bâtimens  6c  con- 
ducteurs des  marchandifes. 

XII. 

Ceux  qui  auront  fait  leurs  déclarations ,  n'y  pourront  plus 
augmenter  ni  diminuer ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifïè 
être,  6c  la  vérité  ou  fauffeté des  déclarations  fera  jugée  fur 
x;e  qui  aura  été  premièrement  déclaré.  Néanmoins,  fi  dans 

le 


Août      ly^i.  953 

le  jour  de  la  déclaration  &:  avant  la  vifîte,  les  propriétaires  ou 
conduéleurs  de  marchandifes  reconnoifloientquelqu'erreur 
dans  les  déclarations,  quant  au  poids,  au  nombre,  à  la 
mefure  ou  à  la  valeur ,  ils  pourroient  redlifier  lefdites  décla- 
rations en  rcpréfentant  toutefois  les  balles ,  caifTes  ou 
tonneaux  en  même  nombre,  marques  6c  numéros  que 
ceux  énoncés  aux  déclarations,  ainfi  que  les  mêmes  efpèces 
de  marchandifes  j  après  ce  délai,  ils  n'y  feront  plus  reçus. 

X  I  I  I. 

Il  ne  pourra  être  chargé  fur  les  navires  ou  autre  bâti- 
mens,  ni  en  être  déchargé  aucunes  marchandifes  ,  fans  le 
congé  ou  la  permiflion  par  écrit  des  prépofés  de  la  régie  , 
&  qu'en  leur  préfence ,  à  peine  de  confifcation  des  mar- 
chandifes &  de  cent  livres  d'amende.  Hors  les  cas  d'urgente 
nécefFité ,  relatifs  à  la  fureté  du  bâtiment ,  les  navires  feront 
mis  en  déchargement  à  tour  de  rôle  ,  fuivant  la  date  de  leur 
déclaration ,  &  en  aufli  grand  nombre  que  le  local  &  le  nom- 
bre des  prépofés  attachés  au  bureau  pourront  le  permettre. 
Les  commis  nommés  pour  afïifter  au  débarquement  ou 
embarquement,  feront  tenus  de  fe  tranfporter  au  lieu  de 
chargement  ou  déchargement ,  à  la  première  réquifion  ,  à 
peine  de  répondre  des  événemens  rélUltant  de  leur  refus.  Il 
ell  défendu  fous  les  mêmes  peines,  aux  capitaines  &  maîtres 
de  bâtiment ,  de  fe  mettre  en  mer  ou  fur  les  rivières  y 
affluentes ,  fans  être  porteurs  de  l'acquit  de  payement  des 
droits  ou  autre  expéditions  fuivant  les  circonflances,  tout 
ufage  contraire  étant  formellement  abrogé, 

XIV. 

-  Les  déclarations  faites ,  les  marchandifes  feront  viOtées , 
pefées  ,  mefurées  ou  nombrées ,  fi  les  prépofés  de  la  régie 
l'exigent  ,&  enfuite  les  droits  feront  perçus.  Les  poids  &: 
mefures  de  la  ville  de  Paris  feront  les  feuls  en  ufage  dans 
les  bureaux  d'entrée  &  de  fortie  ,  &  ceux  feulement  d'après 
lefquels  on  pourra  faire  les  déclarations ,  liquider  &  per- 
cevoir les  droits. 

Tome  V,  '*'  Ee  ee  e  c 
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XV.  '         ' 

Le  tranfport  des  marchandifes  aux  douanes,  leur  débal- 
lage d>c  remballage  pour  la  viiite  ,  feront  aux  frais  des  pro- 
priétaires ;  ils  pourront  ainfi  que  les  prépofés  à  la  conduite  ^ 
employer  les  porte-faix  &  les  emballeurs  attachés  aux 
douanes,  ou  telles  autres  perfonncs  qu'ils  jugeront  devoir 
choifir. 

XVI. 

La  vifite  ne  pourra  être  faite  qu'en  préfence  des  maîtres 
des  bâtim^ens  ou  voiturires ,  des  propriétaires  des  marchandifes 
ou  de  leurs  faéleurs  ;  en  cas  de  refus  de  leur  part ,  d'y 
afTifter ,  les  marchandifes  refieront  en  dépôt  au  bureau ,  &  il 
en  fera  ufë  à  cet  égard ,  comme  pour  les  cas  énoncés  en 
Tarticle  X  de  ce  titre. 

X  V  I  L 

Les  droits  feront  perçus  fuiv^ant  le  poids ,  le  nombre  &: 
la  mefure  énoncés  dans  la  déclaration  -,  mais  dans  le  cas 
où  les  prépofés  de  la  régie  ne  s'en  rapporteroient  point  au 
poids,  au  nombre,  à  la  mefure  énoncés  dans  les  déclara- 
tions, ils  procéderont  à  la  vérification  ^  &  fi  elle  préfentoic 
des  quantités  inférieures  aux  déclarations,  les  droits  ne 
feroient  acquittés  que  fur  les  quantités  conflatées  par  la. 
vérification. 

X  V  I  I  L 

Si  les  marchandifes  repréfentées  excèdent  le  poids,  le 
nombre  ou  la  mefure  déclarés,  l'excédant  fera affujetti  au 
payement  du  double  droit ,  ce  qui  cependant  n'aura  pas 
lieu  ,  fi  l'excédant  n'eft  que  du  vingtième  pour  les  métaux, 
&;  du  dixième  pour  les  autres  marchandifes  ou  denrées  : 
l'excédant,  dans  ces  cas,  ainfi  que  les  quantités  déclarées, 
n'acquiteront  enfemble  que  le  fimple  droit. 

X  I  X. 

La  déclaration  du  poids  âc  de  la  mefure,  ne  fera  point 
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exigée  pour  les  marchandifes  fujettes  à  coulage  j  les  capi- 
taines ou  maîtres  de  bâtimens  &  voituriers  devront  énoncer 
feulement  dans  leur  déclaration ,  le  nombre  de  futailles ,  leurs 
marques  &  les  numéros, les  repréfenter  en  même  quantité 
que  celles  portées  aux  déclarations,  lettres  de  voitures,  con- 
noifïemens  &  autres  expéditions  relatives  au  chargement , 
&:  la  perception  des  droits  ne  fera  faite  que  fur  le  poids 
&  fur  la  contenance  effeélifs. 

X  X. 
Tout  excédant ,  quant  au  nombre  de  balles ,  ballots  ; 
caifTes,  tonneaux  &  futailles  déclarés ,  fera  faifi,  pour  la 
confifcation  en  être  prononcée  avec  amende  de  cent  livres, 

"^  X  X  I. 

Si  la  déclaration  fe  trouve  fauiïe  dans  la  qualité  ou  l'efpèce 
des  marchandifes ,  &  fi  le  droit  auquel  ou  fe  fouftrairoit  par 
cette  fauflè  déclaration  s'élève  à  douze  livres  ôcaudeiTus  , 
les  marchandifes  fauffement  déclarées  feront  confifquées ,  ôc 
celui  qui  aura  fait  la  fauffe  déclaration ,  fera  condamné  à  une 
amende  de  cent  livres.  Si  le  droit  eil  au-deflous  de  douze 
livTCs,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  confifcation,  mais  feulement  à 
la  condamnation  en  ladite  amende  de  cent  livres ,  pour  fureté 
de  laquelle  1  a  marchandife  fera  retenue.  Lefdites  peines  n'au- 
ront pas  lieu  en  cas  de  vol  ou  de  fubflitution  juridiquement 
prouvés. 

XXII. 

Dan  s  le  cas  où  lors  de  la  vifite ,  les  balles ,  ballots ,  caifTes 
&  futailles  fe  trouveroient  en  moindre  nombre  que  celui 
porté  en  la  déclaration ,  les  maîtres  des  bâtimens ,  voituriers 
&  ceux  qui  auront  fait  les  déclarations ,  feront  condamnés 
folidairement  en  trois  cents  livres  d'amende  pour  chaque 
ballot ,  balles ,  caiffes  ou  futailles  manquant ,  pour  fureté  de 
laquelle  amende ,  les  bâtimens  de  mer ,  bateaux  ,  voitures  & 
chevaux  fervant  au  tranfport ,  feront  retenus ,  fauf  le  recours 
s'il  y  a  lieu ,  des  capitaines  &  maîtres  de  bâtimens  ou  voitu- 
riers ,  contre  ceux  qui  auront  fait  les  déclarations.  Dans  le  cas 

Eee  ce  e   2 
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de  naufrage  après  la  déclaration  donnée  ,  ou  de  vol  de  mar- 
chandiles  ,  il  ne  fera  fait  aucunes  pourfuites  furie  défaut  de 
repréfentation  de  balles , ballots,  caifles ,  tonneaux  &  futailles, 
en  rapportant ,  à  l'égard  du  naufrage ,  le  procès-verbal  des 
juges  qui  remplaceront  ceux  de  Tamirauté ,  Se  quant  au  vol, 
la  preuve  du  vol. 

XXIII. 

Les  marchandifes  dont  les  droits  font  perceptibles  fur  la 
valeur,  pourront  être  retenues,  en  payant  par  lesprépofés 
de  la  régie  ,  Tobjet  de  la  valeur  déclarée,  &c  le  dixième  en 
fus,  fans  qu'il  puifTe  être  rien  exigé  de  plus  par  les  proprié- 
taires deidites  marchandifes  ou  prépofés  à  la  conduite ,  pour 
frais  de  tranfport  &c  autres.  La  retenue  ne  fera  foumife  à 
aucune  autre  formalité  qu'à  celle  du  procès-verbal  fignifié, 
qui  conflatera  l'offre  réelle  ouïe  payement  de  la  valeur  dé- 
clarée &  du  dixième  en  fus  :  audit  cas  de  retenue,  les  pro- 
priétaires des  marchandifes ,  ou  prépofés  à  la  conduite ,  ne 
feront  fournis  au  payement  d'aucuns  droits, 

XXIV. 

S'il  efl:  reconnu  que  les  marchandifes  ayent  fouffert  des 
avaries,  les  propriétaires  de  ces  marchandifes,  les  maîtres 
des  bâtimens,  ou  voituriers ,  feront  admis  à  donner  une 
déclaration  de  leur  valeur  aéluelle ,  d'après  laquelle  les  pré- 
pofés de  la  régie  pourront,  ou  retenir  ces  marchandifes, 
comme  il  eil:  ci-deflus  réglé ,  ou  percevoir  les  droits  fur  cette 
déclaration  pour  celles  qui  acquitteront  à  la  valeur  j  &  à 
l'égard  des  autres,  les  droits  feront  réduits  dans  la  propor- 
tion de  la  perte  qu'auront  éprouvée  les  marchandifes ,  &c  par 
comparaifbn  avec  leur  prix  ordinaire  lorfqu'elles  ne  feront 
pas  avariées.  En  cas  de  difficulté  fur  le  prix  ordinaire  de  la 
marchandiie  non  avariée ,  il  fera  fixé  par  experts  convenus 
entre  les  parties ,  ou  nommés  d'office. 

XXV. 

'Les   acquits   de   payement   qui  feront  délivrés   pour 
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marchandifes  qui  entreront  ou  fortiront  par  terre,indiqueront 
les  bureaux  de  contrôle  par  lefquels  lefdites  marchandifes 
devront  pafTer,  &  les  conducteurs  feront  tenus  de  remettre 
auxdits  bureaux  les  acquits  dont  ils  feront  porteurs,  en 
échange  defquels  il  leur  iera  expédié ,  fans  frais ,  des  brevets 
de  contrôle.  Les  porteurs  defdits  brevets  auront ,  pendant 
une  année ,  la  faculté  de  fe  faire  repréfenterles  acquits  origi- 
naux :  ce  délai  expiré,  les  prépofés  feront  difpenfés  de  ladite 
repréfentation. 

X  X  V  r. 

Les  marchandifes  fujettes  aux  droits ,  &  qui  devront  fortir 
par  mer  ou  par  terre  ,  feront,  à  Tégard  des  premières ,  tranf- 
portées  immédiatement  après  le  payement  de  ces  droits,  fur 
les  bâtimens  deflinés  à  les  recevoir  j  &:les  autres  conduites 
aufïî immédiatement  à  l'étranger ,  fans  qu'elles  puiffent,  hors 
les  cas  d'avarie,  de  naufrage  &  autres  femblables-,  rentrer 
dans  les  magafms  des  marchands ,  ni  être  entrepofées  dans 
d'autres  maifons ,  à  peine  de  confifcation  6c  d'amende  de 
cent  livres. 

X  X  V  L  L 

Les  prépofés  de  la  régie  ne  pourront  vifiter  les  marchan- 
difes qui  auront  déjà  étévifitées  au  premier  bureau  d'entrée 
ou  de  fortie ,  fi  ce  n'efl  au  bureau  de  contrôle  indiqué  par 
l'acquit  de  payement. 

X  X  V  I  I  L 

Il  ell  défendu  aux  courriers  des  malles  de  fe  charger 
d'aucunes  marchandifes,  à  peine  de  confifcation  Se  de  cent 
livres  d'amende  j  &  pour  vérifier  les  contraventions,  leurs 
brouettes ,  malles  &  vaUfes  pourront  être  vifitées  au  bureau 
de  première  &  féconde  ligne. 

XXIX. 

LESmefTagers  &  conducfteurs  de  voitures  publiques,  fe- 
ront foumis  pour  les  objets  dont  leurs  voitures  fe  trouveront 
chargées ,  aux  formalités  ordonnées  par  le  préfent  titre.  En 
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cas  de  contravention  ou  de  fraude ,  la  confifcation  des  mar- 
chandifes  fera  prononcée  contre  eux ,  ainii  que  Pamendedont 
les  propriétaires ,  fermiers  ou  régifleurs  defdites  voitures 
ferontrefponfables;  néanmoins  la  condamnation  en  l'amende 
n'aura  pas  lieu  lorfque  les  objets  feront  portés  fur  la  feuille 
qui  doit  être  repréfentée  pour  fervir  à  la  déclaration.  Dans 
aucun  cas ,  les  voitures  &  chevaux  appartenant  aux  fermieris 
ourégifTeurs  des  mefTageries,  ne  pourront  êtrefaifis. 

XXX, 

Lorsque  Pexécution  des  formalités  prefcrites  parles  articles 
I ,  Il ,  IIÏ ,  IV,  V,  VI  &  XIII  du  préfent  titre ,  ne  concer- 
nera que  des  marchandifes  ôc  denrées  exemptes  de  droits  , 
ou  dont  les  droits  ne  s'élèveroient  pas  à  trois  livres,  les 
contrevenans  feront  feulement  condamnés  à  l'amende  de 
cinquante  livres  ,  pour  fureté  de  laquelle ,  partie  des  mar- 
chandifes pourra  être  retenue  jufqu'àce  que  ladite  amende 
ait  été  conlignée ,  ou  qu'il  ait  été  fourni  caution  folvable  de 
la  payer. 


TITRE      III. 

Des     acquits     a    caution* 


Article     premier. 

Les  marchandifes  expédiées  par  mer  d'un  port  pour  un 
autre  du  royaume ,  ne  l'eront  fujettes  à  aucun  droit  d'entrée 
ôc  de  fortie  ;  il  en  fera  de  même  des  marchandifes  qui  ne 
pourront  être  tranfportées  direélement  par  terre  d'un  lieu 
à  un  autre  du  royaume  ,  qu'en  empruntant  le  territoire  étran- 
ger; mais  dans  ces  deux  cas,  elles  feront  foumifes  aux 
formalités  ci-après  indiquées. 
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I  I. 

Les  marchandifes  fujcttes  à  des  droits  de  fortie  feronc 
déclarées,  vérifiées  &:  expédiées  par  acquit  à  caution.  Ces 
acquits  contiendront  la  foumiffion  de  rapporter  dans  le 
délai  qui  fera  fixé  ,  fuivant  la  diftance  des  lieux ,  un  certificat 
de  l'arrivée  ou  du  paiTage  des  marchandifes  au  bureau  défigné, 
ou  de  payer  le  double  des  droits  de  fortie.  Les  expédition- 
naires donneront  caution  folvable ,  qui  s'obligera  folidaire- 
mentavec  eux,  au  rapport  du  certificat  de  décharge.  Si  les 
expéditionnaires  préfèrent  de  configner  le  montant  des  droits 
de  fortie ,  les  regiflres  des  déclarations  portant  lefdites  fou- 
mifïions  énonceront ,  ainfi  que  les  acquits  a  caution  ,  la 
rcconnoiffance  des  fommes  confignées. 

I  I  L 

Les  marchandifes  exemptes  des  droits  de  fortie ,  feronc 
expédiées  par  fimples  pafTavans  ,  vifés  par  les  -prépofés  à  la 
vérification  du  chargement  j  mais  s'il  s'agit  de  marchandifes 
dont  la  fortie  du  royaume  efl  défendue ,  ou  d'étolïës ,  toilerie, 
pafTementerie ,  quinquaillerie  ou  d'autres  marchandifes  donc 
îes  droits  d'entrée  ,  fi  elles  venoient  de  l'étranger ,  feroient  au 
moins  de  dix  pour  cent  de  la  valeur ,  les  caifTes ,  balles  ou  bal- 
lots qui  les  contiendront  feront  cordés  Oc  plombés.  Seront 
néanmoins  difpenfés  du  plombage ,  les  vins ,  eau-de-vie  Ôc 
autres  liquides,  ainfi  que  les  métaux  non  ouvrés. 

I  V. 

Si  les  marchandifes  expédiées  font  prohibées  à  la  fortie 
du  royaume ,  la  deftination  en  fera  aîfurée  par  un  acquit 
à  caution.  Les  expéditionnaires  &  leurs  cautions  s'obligeront 
folidairement  parleurs  foumifTions  à  payer  la  valeur  defdits 
marchandifes  ,  avec  amende  de  cinq  cents  hvres ,  dans  le 
cas  où  ils  ne  rapporteroient  pas  au  bureau  du  départ,,  dans 
le  délai  fixé ,  l'acquit  à  caution  valablement  déchargé  j  à  cet 
effet ,  l'eftimation  des  marchandifes  fera  énoncée  dans  les 
foumifTions, 
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V. 

Dans  le  cas  où  les  marchandifes  devront  être  expédiées 
fous  plomb ,  les  cordes  feront  aux  frais  des  expéditionnaires, 
qui  payeront  en  outre  chaque  plomb  fur  le  pied  de  trois 
fous. 

V  I. 

Les  maîtres  &  capitaines  de  bâtimens.  Se  les  voiturîers; 
feront  tenus  de  préfenter  les  marchandifes  dont  ils  feront 
chargés  j  favoir ,  celles  expédiées  par  mer  au  bureau  de  leur 
deftination ,  &c  celles  expédiées  par  terre  aux  bureaux  de  leur 
pafTage ,  en  même  qualité  &  quantité  que  celles  énoncées  dans 
Facquit  à  caution  dont  ,ils  feront  porteurs.  Cet  acquit  ne 
pourra  être  déchargé  par  les  prépofés  auxdits  bureaux  , 
qu'après  vérification  faite  de  l'état  des  cordes  &  plombs  , 
du  nombre  des  ballots  Ôcdes  marchandifes  y  contenues ,  & 
il  ne  fera  rien  payé  pour  les  certificats  de  décharge  qui  de- 
vront être  infcrits  au  dos  des  acquits  à  caution ,  ôc  fignés  au 
moins  de  deuxdefdits  prépofés  dans  les  bureaux  où  il  y  aura 
plufieurs  commis.  Il  efl  défendu  auxdits  prépofés,  à  peine  de 
tous  dépens,  dommages  Se  intérêts,  de  différer  la  remife  def» 
dits  certificats,  lorfqueles  formahtés  prefcrites  par  les  acquits 
à  caution  auront  été  remplies,  ou  qu'il  fera  rapporté  des 
procès-verbaux  dans  la  forme  indiquée  par  l'article  VIII  ci^ 
après  ;  Se  pour  juflifier  du  refus ,  le  conduéleur  des  marchan- 
difes fera  tenu  d'en  faire  rédiger  aé^e ,  qui  fera  fignifié  fur-le- 
champ  au  receveur  du  bureau ,  Se  aucune  preuve  par  té^ 
moins  ne  fera  admifé  à  cet  égard, 

VIT. 

Les  prépofés  de  la  régie  ne  pourront  délivrer  de  certificats 
de  décharge  pour  les  marchandifes  qui  feront  repréfentées 
au  bureau  de  la  defiination  ou  du  paflage ,  après  le  temps  fixç 
par  l'acquit  à  caution  ;  Se  s'il  s'agit  de  marchandifes  expédiées 
par  mer  ou  par  terre  ,  en  empruntant  le  territoire  de  l'étran- 
ger, elles  acquitteront  au  bureau  où  elles  feront  préfentées 

après 
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après  ledit  délai ,  les  droits  d'entrée,  comme  fi  elles  venoient 
de  Pétranger,  fans  préjudice  du  double  droit  de  fortie  dans  le 
cas  oiiii  en  fera  dû ,  &c  dont  le  payement  fera  pourfliivi ,  au 
lieu  du  dépare,  contre  les  foumiiïionnaires. 

V  I  I  î. 

Les  capitaines  &  maîtres  de  bâtimens  feront  admis  à  jufti- 
fier  qu'ils  auront  été  retardés  par  des  cas  fortuits,  comme 
fortune  de  mer,  pourfuite  d'ennemis  &  autres  accidens,  6c 
ce  par  des  procès-verbaux  rédigés  à  bord,  &  fignés  des  prin- 
cipaux de  réquipape  ,  ou  par  des  rapports  faits  aux  juges  du 
tribunal  qui  remplacera  celui  d'amirauté  au  lieu  de  deflina- 
tion  ,  ou  aux  officiers  de  la  municipalité  ,  à  défaut  de  ce  tri- 
bunal j  &  les  procès-verbaux  ou  rapports  feront  affirmés  de- 
vant lefdits  juges.  Les  marchands  ou  conduéteurs  des  mar- 
chandifes  tranfportées  par  terre ,  feront  également  admis  à  juf- 
tifier  des  retarde  mens  qu'ils  auront  éprouvés  pendant  la  route , 
en  rapportant  au  bureau  de  la  régie  des  procès-verbaux  en 
bonne  forme,  faits  par  les  juges  des  lieux  où  ils  auront  été 
retenus ,  &:  à  défaut  d'établiilement  d'aucune  juridiélion  , 
par  les  officiers  municipaux  defdits  lieux,  lefquels  procès- 
v^erbaux  feront  mention  des  circonflances  Se  des  caufes  du 
retard  ;  dans  ces  cas ,  les  acquits  à  caution  auront  leur  effet , 
&c  les  certificats  de  décharge  feront  délivrés  par  les  prépofés 
de  la  régie.  Il  ne  pourra  être  fuppléé  par  la  preuve  tefli-. 
moniale  au  défaut  defdits  rapports  ou  procès-verbaux,  qui 
ne  feront  admis  qu'autant  qu'ils  auront  été  dépofésau  bureau 
de  deflination  ou  de  pafiage ,  en  même  temps  que  les  marchan- 
difes  y  auront  été  repréléntces. 

I  X. 

Dans  le  cas  où  lors  de  la  vifite  au  bureau  de  deflination 
ou  de  pafifage ,  les  marchandifes  mentionnées  dans  l'acquit 
à  caution  fe  trouveront  différentes  dans  l'eipèce ,  elles  feront 
faifies ,  &c  la  confifcation  en  fera  prononcée  contre  les 
conduéleurs,  avec  amende  de  cent  livres ,  fauf  leur  recours 

Ffffff 
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contre  les  expéditionnaires.  Si  la  quantité  eft  inférieure  à 
celle  portée  dans  l'acquit  à  caution,  il  ne  lera  déchargé 
que  pour  la  quantité  reprélentée  y  en  cas  d'excédant ,  il  fera 
fournis  au  double  droit,  en  obfervant  ce  qui  efi:  réglé  par 
Tarticle  XIX  du  titre  II.  Si  les  marchandifes  repréfentées  font 
prohibées  à  l'entrée,  elles  feront confifqaées  avec  amende  de 
cinq  cents  livres  j  le  tout  iiidépendamment  des  condamnations 
qui  feront  pourfuivies  au  bureau  du  départ  contre  les  iou- 
mifïionnaires  &:  leurs  cautions  ,  &  d'après  leurs  foumifTions^ 

X. 

Les  foumifïionnaires  qui  rapporteront  dans  les  délais  les 
acquits  à  caution  déchargés ,  certifieront  au  dos  defdites 
expéditions ,  la  remife  qu'ils  en  feront  ,•  ils  feront  tenus  de 
déclarer  le  nom  ,  la  demeure  &  la  profeffion  de  celui  qui  leur 
aura  remis  le  certificat  de  décharge  ,  pour  être  procédé  ,  s'il 
y  a  lieu  ,  comme  à  l'égard  des  fallifications  ou  altérations  de 
tous  genres  d'expéditions,  foit  contre  les  loumifTionnaires- 
ou  porteurs  des  expéditions.  Dans  ce  dernier  cas,  lefJits 
foumiffionnaires  ôc  leurs  cautions  ne  feront  tenus  que  des 
condamnations  purement  civiles  ,  conformément  à  leurs 
foumiffions.  Le  délai  pour  s'aïïurer  de  la  vérité  du  certificat 
de  décharge,  &  pour  intenter  l'aélion,  (cra  de  quatre  ntois: 
&  après  ledit  délai ,  la  régie  fera  non-recevabie  à  former 
aucune  demande. 

X  L 

Les  droits confignés  feront  rendus  aux  marchands,  &  ^^s 
foumiffions  qu'eux  &  leurs  cautions  auront  faites  ,  feront 
annuUées  en  leur  préfence  &  (ans  frais  fur  le  regidre ,  en 
rapportant  par  eux  les  acquits  à  caution  revêtus  des  certificats 
de  décharge  en  bonne  forme  ,  fauf  le  cas  prév^u  par  l'article 
précédent. 

X  I  L 

Si  les  certificats  de  décharge  qui  devront  être  délivrés  dans 
les  bureaux  de  la  defiination  ou  de  pafTage,  ne  font  pas 
lapportés  dans  les  délais  fixés  par  les  acquits  à  caution  ,  ôc 
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s'il  n'y  a  pas  eu  confignation  du  fimple  droit  à  l'égard  des 
marcnandifes  qui  y  font  (oumifes  ,  les  pre'pofe's  à  la  percep- 
tion, dans  les  bureaux  ,  décerneront  contrainte  contre  les 
foumifTionnaires  &  leurs  cautions ,  pour  le  payement  du 
double  droit  de  (ortie. 

X  II  I. 
Si  les  marchandifes  expédiées  par  acquit  a  caution  font 
dans  la  clafTe  de  celles  prohibées  à  la  fortie,  les  prépofésà 
laperception  pourront  pareillement  décerner  contrainte  pour 
la  valeur  défaites  marchandifes  fixée  par  les  foumiiïions ,  Ôc 
pour  l'amende  de  cinq  cents  livres ,  aulTi  conformément 
auxdites  foumiffions. 

XIV. 
Néanmoins  ,  fi  lefdits  foumifTionnaires  rapportent  dans  le 
terme  de  fix  mois  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  les 
acquits  à  caution  ,  les  certificats  de  décharge  en  bonne  forme 
&:  délivrés  en  temps  utile  ,  ou  les  procès-verbaux  du  refus 
des  prépofés,  les  droits,  amendes,  ou  autres  fommes  qu'ils 
auront  payés  ,  Iqur  feront  remis  j  ils  feront  néanmoins  tenus 
des  frais  faits  par  la  régie  jufqu'au  jour  du  rapport  defdites 
pièces.  Après  ledit  délai  de  fix  mois ,  aucunes  réclamations 
relatives  auxdites  fommes  confignées  ou  payées  ,  ne  feront 
admifes,  &  il  en  lera  compté  par  la  régie  au  trcfor  public. 

X  V. 

Les  propriétaires  ou  conducteurs  des  marchandifes  (5c 
denrées  qui  pafferont  de  l'intérieur  du  royaume  fur  le  ter- 
titoire  des  deux  lieues  limitophes  de  l'étranger ,  feront  tenus 
de  les  conduire  au  premier  bureau  de  fortie  ,  &c  d'en  faire  la 
déclaration  dans  la  même  forme  que  pour  l'acquit  des  droits. 
A  l'égard  de  celles  qui  devront  être  enlevées  dans  cette  étendue 
du  territoire  des  deux  lieues  limitrophes  de  l'étranger  pour 
y  circuler  ou  être  tranfportées  dans  l'intérieurdu  royaume, 
la  déclaration  devra  en  être  faite  au  bureau ,  foit  d'entrée , 
foit  de  fortie  le  plus  prochain  du  lieu  de  l'enlèvement,  (Se 
avant  cette  enlèvement  i  le  tout  à  peine  de  confifcation  def- 
dites marchandifes  6c  denrées,  6c  d'amende  de  cent  livres. 
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XVI. 

Lesdits  propriétaires  ou  conducteurs,  dans  les  cas  énon cc% 

par  l'article  ci-defTus,  ne  feront  point  alfujettis  aux  formalités- 

de  Tacquit  à  caution;  ils  feront  feulement  tenus,  fous  les 

peines  portées  par  ledit  article,  de  prendre  auxdits  bureaux. 

&  avant  Fenlèvemenr,  despalTavansqui  énonceront  lesqua- 

iités,  quantités,  poids,  nombre  &  meiures  des  marchandifes 

&  le  lieu  de  leur  deflination.  Les  pafïavans  fixeront  en  toutes 

lettres  le  temps  nécelTaire  pour  le  tranfport,  fuivant  la  dif- 

tance  du  lieu ,  &  la  date  du  jour  où  ils  feront  délivrés ,  &  ils 

feront  nuls  après  l'expiration  des  délais  y  portés.  Leidits 

paflavans  feront  repréfentés  aux  commis  des  bureaux  qui  fe 

trouveront  fur  la  route  ,  pour  y  être  vifés,  Se  à  toutes  réqui- 

fitions  ,  aux  employés  des  difïérens  portes  ,  qui  pourront 

conduire  les  ma^-chandifes  au  plus  procham  bureau  pour  y 

être  vifitées,  faufles  domma^es-intérétsenversle  conducteur,. 

fi  ce  bureau  n'eil  pas  fur  la  route  ,  6c  s'il  n'y  a  ni  fraude  ni 

contravention. 

XVII. 

Les  grains  &  graines ,  lorfquc  la  forcie  n'en  fera  pas  pro- 
hibée ,  &  dans  tous  les  cas  ,  lorfquMs  ne  feront  pas  route 
vers  la  frontière,  les  befliaux ,  les  légumes,  les  fruits,  le 
beurre ,  les  œufs  &  tous  autres  comeRibles ,  feront  dans  les 
mêmes  cas  ,  difpenfés  des  formalités  prefcrites  par  les  deux 
articles  précédens.  Il  en  fera  de  mcm€  des  objets  de  fabri- 
cation des  habitans  des  départemens  du  Jura,  du  Doubs, 
de  la  haute  Saône,  de  PAin  ,  du  haut  &  du  bas  Rhin  :  la 
régie  fe  concertera  avec  les  direéloires  de  ces  départemens , 
fur  les  mefures  nécefTaires  à  prévenir  les  abus,  fans  gêner 
la  circulation. 
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TITRE     IV. 

Des  Lieux  àéjignés  pour  Ventrée  &  la  fortie    de 
diverjes  efpèces    de  Marchandifes. 

Article      premier. 

Les  drogueries  &  épiceries,  même  les  tabacs,  pourront 
entrer  dans  le  royaume  par  mer  ,  par  tous  les  bureaux  j  mais 
il  ne  pourront  entrer  par  terre  ,  lorfque  la  quantité  excédera 
dix  livres  pé(ant,que  parles  bureaux  de  Lille  ,  Valenciennes  , 
Maubeuge  ,  Givet ,  la  Chapelle  ,  Thionville  ,  Forbach  ^ 
Sargiiemines ,  Saarlouis,  Longwy ,  Saint-Louis  5  ScrafDourg , 
Jougnes  ,  la  Cure  ou  les  Kouffes  ,  Verrières  de  Joux , 
Meyrin,  Seylîcl ,  le  Pont-de-Beauvoifin,  Chapariilan , 
Briançon  6c    Septèmes. 

I  L 


Les  toiles  de  lin  &:  de  chanvre  blanches  ou  écrues ,  les 
bafins  de  iil,  bougrans  &  treillis,  lorfqu'ils  feront  du  poids 
de  plus  de  cinquante  livres ,  ne  pourront  entrer  que  par  les 
ports  de  Bayonne,  Bordeaux,  la  Rochelle,  Nantes  ,  Saint- 
Malo ,  Rouen  ,  le  Havre  ,  Saint- Valery-fur-Somme  ou 
Ahbeville,  Boulogne,  Calais,  Dunkcrque,  Toulon,  Mar« 


fcilîe  ,  Cette  ,  Agde  ,  la  Nouvelle  &:  Port-vendres  ,  &c  par 
terre,  que  par  les  bureaux  de  Lille,  Valenciennes  ,  Givet^ 
la  Chapelle,  Forbach,  Sarguemines,  Strafbour^,  Saint- 
Louis ,  la  Cure ,  Meyrin  ôc  Chaparillan. 

I  I  L 

L'importation  des  foies  &:  filofellcs  ne  pourra  avoir 
lieu  que  par  les  bureaux  de  Nantes ,  l'Orient ,  Rouen  , 
Dunkerque,  Lille,  Sirafbourg,  Meyrin,  Pont-de-Beauvoifin^ 
Saint-Laurent-du- Var ,  Marfeilie ,  Septèmes ,  Cette ,  Agde 
&  Port-vendres. 

Les  étoftes  6c  bonneteries  de  foie  Ôc  de  filofelle,  ou. 
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dans  la  compofition  defquelles  entrent  ces  matières ,  ne 
pourront  également  être  introduites  dans  le  royaume  ,  que 
par  Saint- Jean-pied-de-port  ,  le  Pont-de~Beauvoifm  , 
Marfeille,  Cette,  Agde  &:  Port-vendres. 

I  V. 

Les  étoffes  &  bonneteries  de  laine,  de  coton  ou  fil,  ou 
de  ces  matières  mélangées,  les  futaines  &:  fiamoifes  ne 
feront  importées  par  mer,  que  par  Bayonne,  Bordeaux,  la 
Rochelle ,  Nantes,  l'Orient,  Saint-Malo  ,  Rouen ,  le  Havre , 
Saint-Valery-iur-Somme  ou  Abbeville,  Boulogne,  Calais, 
Dunkerque,  Marléille ,  Cette ,  Agde  &  la  Nouvelle  ;  &  par 
terre,  que  parles  bureaux  de  Lille,  la  Chapelle  &  Strai- 
bourg. 

V. 

Les  toiles  teintes  ou  peintes  de  toute  efpèce,  les  batiRes 
&  linons,  les  mouflelines,  les  toiles  de  coton  blanches, 
ne  pourront  être  importées  que  par  les  bureaux  de  Dun- 
kerque  ,  Valenciennes,  Givet,  Jougncs,  Verrières-de-Joux, 
Saint-Louis  ,  Mcyrin  &:  le  Pont-de-Beauvoifin  ;  &:  feront 
réputées  mouifelines,  les  toiles  de  coton  dont  les  feize  aunes 
fur  la  largeur  de  fcpt  huitièmes,  pèleront  moins  de  trois 
livres. 

V  L 

Chaque  balle  ,  caifTe  ou  ballot ,  contenant  les  objets 
manufacturés  mentionnés  aux  trois  articles  précédens,  por- 
tera une  infcription  en  toutes  lettres  ,  qui  en  indiquera  l'ef- 
pèce.  S'il  fe  trouvoit  dans  une  même  bailc  ,  caiiTe  ou  ballot, 
des  efpèces  différentes,  chaque  efpèce  formeroit  un  paquet 
particulier,  portant  l'infcription  indicative  de  cette  efpèce. 
Faute  d'infcription  fur  les  balles,  caiffes ,  ballots  ou  pa- 
quets contenant  lefdits  objets  manufacturés,  arrivés  dans  un 
port  du  royaume  ,  ou  trouvés  entre  l'étranger  &:  le  premier 
bureau  d'entrée,  ils  feront  foumis  à  la  confifcation. 
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V  I  I. 

Les  bourres,  les  laines,  les  cotons  en  laine,  les  fils, 
les  peaux  en  vert ,  les  métiers  à  faire  bas  &  autres  ouvrages , 
lorfque  le  droit  de  fortic  qu'ils  auront  à  acquitter  excédera 
trente  livres ,  ne  pourront  être  exportés  à  l'étranger  que 
par  les  ports  &  bureaux  énoncés  dans  l'article  premier  du 
préfent  titre. 

VIII. 

Les  marchandifes  dont  l'entrée  &  la  fortie  font  reflreinres 
par  les  ports  &:  bureaux  ci-defTus  défignés,  &  que  l'on 
tenteroit  d'introduire  ou  d'exporter  par  d'autres  palTages, 
feront  confifquées  avTc  amende  de  cent  livres  ,  ce  qui 
n'aura  cependant  pas  lieu  à  l'égard  de  celles  qui  auroient 
été  préfentées  dans  les  douanes ,  &  déclarées  fous  leur  véri- 
table dénomination  j  dans  ce  cas  ,  les  n^iarcbandifes  importées 
feront  renvoyées  à  l'étranger,  &  celles  que  l'on  voudroic 
exporter  refteront  dans  le  royaume,  fauf  à  être  enfuite 
expédiées  par  les  bureaux  ouverts  à  la  fortie. 
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TITRE       V. 

Des  Marchandi/es    prohibées    a    Ventrée    ou    a 

la  fortie. 


Article     premier. 

Toutes marchandifes  prohibées  à  l'entrée,  que  l'on 
introduira  par  mer  ou  par  terre  dans  l'étendue  du  royaume  » 
feront  confiiquées  ,  ainli  que  les  bâtimens  de  mer  au-deifous 
de  cinquante  tonneaux ,  voitures ,  chevaux  &  équipa.^es  fer- 
vant  au  tranfport.  Les  propriétaires  defdites  marchandifes, 
maîtres  de  bâtimens ,  voiruriers  6c  autres  prépofés  à  la  con- 
duite, feront  folidairement  condamnés  en  Pamendede  cinq 
cents  livres,  fauf  leurs  recours  contre  les  marchands  «Se 


V 
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propriétaires ,  lorfqu'ils  auront  été  induits  en  erreur  par  dé- 
nonciation des  lettres  de  voiture  ,  connoifTemens  «Se  cliarte- 
parties ,  &  leurs  dommages  &  intérêts. 

I  I. 

Seront  répurées  dans  le  cas  des  difpofitions  de  l'article 
ci-deilus,  les  marchandifes  prohibées  qui  auront paflé  au-delà 
du  premier  bureau,  ou  qui  auront  pris  un  chemin  différent  , 
ainil  que  celles  que  iesprépolés  de  la  régie  auront  trouvées 
dans  les  deux  lieues  des  côtes  fur  des  bâcimens  au-defTous 
de  cinquante  tonneaux  ^  celles  enfin  qu'ils  auront  vu 
charger  à  bord  de  toute  elpèce  de  bâtimens  de  mer,  ou 
mettre  à  terre. 

I  I  î. 

Les  dirpofitions  des  deux  articles  précédens  feront  exé- 
cutées à  l'égard  des  marchandifes  prohibées  à  la  fortie  , 
6c'^lefdites  marchandifes  ne  pourront  être  tranfportéesd'un 
port  du  royaume  à  un  autre  port  du  royaume,  ni  paffer  d'un 
lieu  à  un  autre ,  en  empruntant  le  territoire  étranger ,  fans 
être  accompagnées  d'un  acquit  à  caution  j  ôc  les  conduéleurs 
deidites  marchandifes  feront  tenus  de  remplir  les  formalités 
prefcrites  par  le  titre  III  du  préfent  décret. 

I  V. 

Les  marchandifes  prohibées ,  à  l'entrée  ou  à  la  fortie , 
qui  auront  été  déclarées  fous  leur  propre  dénomination, ne 
leront  point  faifies  j  celles  deilinées  à  l'importation  feront 
renvoyées  à  l'étranger  ;  celles  dont  on  demanderoit  la  fortie , 
referont  dans  le  royaume. 


TITRE   VL 
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TITRE      VI. 
X)e^  Relâches  forcées. 
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Les  capitaines  &  maîtres  des  navires ,  barques  Se  autres 
bâtimcns  qui  auront  été  forcés  de  relâcher  par  fortune  de 
mer,  pourfuite  d'ennemis  ou  autres  cas  fortuits,  feront 
tenus ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  abord,  de  juflifier 
par  un  rapport  descaufcs  delà  relâche.  Se  de  fe conformer 
a  ce  qui  efl  prefcrir  par  l'article  IV  dg  titre  II  du  préfent; 
décret ,  fous  les  peines  y  portées. 

I  I. 

Si  les  navires  en  relâche  forcée  ont  befoin  d'être  radou- 
bés, ou  de  quelques  fortes  réparations  qui  exigent  le  dé- 
barquement des  marchandifes,  elles  ne  feront  fujettes  à 
aucuns  droits  ,  fînon  dans  le  cas  où  le  capitaine  feroit 
obligé  de  vendre  partie  de  fon  chargement  j  dans  les  autres 
cas,  les  marchandifes  feront  mifes  en  dépôt  aux  frais  des 
capitaines  ou  maîtres  des  bâtimens  jfous  leur  clef  Se  fous 
celle  des  prépofés  de  la  '-égie  .jufqu'au  départ  defdits  na- 
vires. Leldits  capitaines  ou  maîtres  de  bâtimens,  pourront 
même  les  faire  charger  de  bord  à  bord  fur  d'autres  navires, 
en  prenant  le  permis  des  prépofés  de  la  régie,  après  avoir 
déclaré  les  qualités  Se  quantités  de  celles  dont  ils  voudront 
faire  ainfi  le  chargement. 

I  I  I. 

Les  marchandifes  étant  à  bord  des  navires  dont  la  relâche 
fera  valablement  juflifiée,  feront,  après  la  déclaration, 
déchargées  Se  mifes  fous  la  clef  des  prépofés  de  la  régie, 
aux  frais  des  capitaines  Se  maîtres  de  bâtimens ,  jufqu'au 
iBoment   de    leur  dépare  pour    l'étranger.    A  défaut   de 
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déclaration  dans  les  vingr-quatre  heures,  lefdites  marchan- 
difes  feront  faifies  &  confifquées  avec  amende  de  cinq  cents 
liv. ,  pour  sûreté  de  laquelle  le  bâtiment  fera  retenu  jufqu'aii 
payement  de  ladite  amende ,  ou  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été 
donné  bonne  Se  fuffifante  caution. 


TITRE      VIT 

Des  Marchandifes  qui  feront  fauvées  des  Naufrages. 


Article     premier. 

Les  prépofés  de  la  régie  fe  tranfporteront  fans  délai  fur 
les  lieux  où  feront  furvcnus  les  naufrages ,  &C  en  prévien- 
dront en  même  temps  les  officiers  chargés  d'y  pourvoir; 
les  marchandifes  qui  en  feront  fauvées  feront  miles  en  dépôt, 
&  s'il  s'agit  de  marchandifes  étrangères,  les  prépofés  de  la 
régie  les  garderont  de  concert  avec  ceux  qui  feront  commis 
à  cet  effet  par  lefdits  officiers. 

I  I. 

Après  la  décharge  totale  du  bâtiment  naufragé  &c  le 
dépôt  provifoire  des  marchandifes  fauvées  dans  le  lieu  le 
plus  prochain  du  naufrage ,  s'il  efl  établi  un  nouveau  ma- 
gafin ,  lefdites  marchandifes  devront  y  être  conduites  par 
les  prépofés  de  la  régie;  il  leur  fera  donné  une  clef  du 
nouveau  magafin,  ils  affifleront  aux  procès  ^  verbaux  de 
reconnoiffance  &c  de  defcription  des  effets  fauves.  Se  ils 
figneront  ces  acles  qui  feront  rédigés  par  les  officiers  com- 
pétens,  &  dont  il  leur  fera  délivré  des  expéditions  qui  fe- 
ront taxées  avec  les  frais  du  fauveta^e. 

I  I  r. 

Si  tout  ou  partie  des  'marchandifes  eO:  dans  le  cas  d'être 
bénéficié  avant  ou  pendant  le  féjour  ^ans  le  dépôt  provi- 
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foire ,  ou  dans  le  fécond  magafin ,  le  bénéficiement  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'en  préfence  des  prépofés  de  la  régie ,  qui  fe- 
ront tenus  d'y  aftifler  à  la  première  réquifition  qui  leur  en 
fera  faite,  à  peine  de  demeurer  refponfables  des  évènemens. 
Après  le  bénéficiement  les  marchandifes  feront  rétablies  dans 
leldits  magafins. 

IV. 

Lorsque  les  marchandifes  devront  être  vendues ,  celui 
qui  fera  chargé  d'en  pourfuivre  la  vente,  fera  fignifîer  aux 
prépofés  de  la  régie,  au  plus  prochain  bureau  du  lieu  du 
naufrage,  le  jour  de  cette  vente,  avec  fixation  d'un  délai 
fuffifant  pour  qu'ils  puifTent  y  afififier  ;  le  tout  à  peine  par 
ledit  oflRcier,  d'être  refponfable  des  droits  fur  la  totalité 
des  marchandifes  portées  au  procès-verbal  de  reconnoii- 
fance  te  defcription.  Les  prépofés  de  la  régie  feront  préfens 
à  ladite  vente  j  ils  veilleront  à  ce  que  les  adjudicataires  des 
marchandifes  obfervent  les  formalités  prefcrites  par  le  titre 
II  du  préfent  décret,  pour  les  déclarations,  vifites ,  acquit 
des  droits. 

V. 

Seront  communes  aux  marchandifes  naufragées ^  les 
difpofitions  de  l'article  XXV  du  titre  II,  qui  règlent  le  paye- 
ment des  droits  fur  les  marchandifes  avariées. 

V  I. 

Les  marchandifes  prohibées  à  l'entrée  ne  feront  vendues 
ou  remifes  à  ceux  qui  les  auront  réclamées ,  qu'à  la  charge 
du  renvoi  à  l'étranger  ^  elles  feront  tranfportées,  fous  la 
conduite  des  prépoiés  de  la  régie  ,  &  aux  frais  du  récla- 
mateur  ou  de  l'adjudicataire,  au  port  le  plus  voifin  où  elles 
feront  mifes  en  entrepôt ,  fous  la  clef  des  prépofés  à  la 
perception,  au  bureau  dudit  port,  jufqu'à  l'exportadon. 
Ladite  exportation  ne  pourra  être  différée  au-delà  du  délai 
de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  remife  qui  aura  été 
faite  des  marchandifes  aux  propriétaires  ou  adjudicataires. 
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Il  peine  de  confifcation  defdites  marchandifes.  Il  efl  défendu 
aux  juges  d'en  faire  la  remife  pure  oc  fimple  auxdits  pro- 
priétaires ou  adjudicataires,  à  peine  de  condamnation  qui 
feroic  contre  eux  prononcée ,  de  la  valeur  defdites  mar- 
chandifes ,  &:  de  l'amende  de  cinq  cents  livres.  Dans  le  cas 
néanmoins  où  les  marchandifes  prohibées ,  fauvées  du  nau- 
frage ,  feroient  tellement  avariées  qu'elles  ne  pourroient  pas 
être  exportées  fanslerifque  d'une  perte  totale,  les  proprié- 
taires ou  adjudicataires  defdites  marchandifes  auroient  la 
faculté  de  les  faire  vendre  publiquement ,  à  la  charge  de 
payer  après  la  vente ,  entre  les  malins  defdits  prépofés  à  la 
perception ,  le  di  oit  de  quinze  pour  cent  fur  le  produit  de 
ladite  vente ,  pour  le  montant  de  ce  droit  être  remis  au 
receveur  le  plus  prochain  des  invalides  de  la  marine. 

V  I  L 

Ceux  qui  feront  trouvés  par  les  prépofés  de  la  régie  ,^ 
faifis  de  marchandifes  naufragées ,  enlevées  fans  être  por- 
teurs d'une  permifTion ,  feront  par  eux  arrêtés  ôc  conduits 
à  la  maifon  d'arreftation ,  &:  lefdits  prépofés  remettront , 
dans  le  jour,  leur  procès  -  verbal  au  juge  depaix^le  plus 
prochain ,  fans  que  les  frais ,  en  aucun  cas ,  puifïent  être  à  la 
charge  de  la  régie  ;  &  feront  lefdites  marchandifes  remifes 
dans  un  dépôt  ou  magafin ,  pour  être  ftatué  fur  la  propriété 
de  ceux  qui  les  réclameront,  ôc  en  être  ufé  comme  pour  fe 
furplus  du  chargement. 


TITRE      VIII. 

Des  Vivres  &  Avitailkmens  des  Navires, 


Article     premier.» 

Les  vivres  Se  provifions  des  navires  étrangers  feront,  à 
leur  arrivée,  déclarés  dans  le  même  délai  6c  dans  la  même 
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forme  que  les  marchandifcs  qui  compoferonc  les  charge- 
mens,  &  ceux  que  les  capitaines  (Se  maîtres  dcldirs  bâci- 
mens  voudroient  introduire  dans  le  royaume,  feront  fournis 
^ux  droits  d'entrée.  Les  vivres  &  provifions  qui  feront 
embarque's  fur  lefdits  bâtimens  ,  quoique  déclares  pour  1^ 
confommation  de  Féquiqage ,  acquitteront  les  droits  de 
fortie. 

I  I. 

Les  vivres  &:  provifions  provenant  du  royaume  ,  &: 
embarqués  dans  les  navires  François  pour  quelque  na- 
vigatioaque  ce  foit ,  pourvu  qu'ils  foient  uniquement  deftincs 
à  la  nourriture  des  équipages  &  pafîagers  ,  jouiront  à  la 
fortie,  de  l'exemption  de  tous  droits. 

I  I  L 

Pour  jouir  de  ladite  exemption^,  les  armateurs  ou  capitaines 
des  bâtimens  feront  tenus  de  faire  leur  déclaration  au  bureau 
de  la  régie,  du  nombte  d'hommes  qui  compoferont  leurs 
équipages ,  &C  de  celui  des  pafTagers  j  de  déclarer  aulTi  les 
quantités  &:  efpcces  de  vivres  àc  provifions  qu'ils  voudront 
embarquer.  Si  les  quantités  paroilTent  trop  fortes ,  relati- 
vement au  nombre  d'hommes  qui  devront  être  à  bord  du 
bâtiment ,  <Sc  à  la  durée  préfumée  du  voyage  ,  les  prépofés 
de  la  régie  pourront  demander  que  les  armateurs  ou  capitaines 
des  bâtimens  faffent  régler  ces  quantités  par  le  tribunal  de 
commerce  du  lieu,  s'il  y  en  a  d'établi,  finon  parles  officiers 
municipaux  dudit  lieu,  &  qu'ils  juflifient  de  la  fixation  qui  en 
fera  faite  au  pied  d'une  expédition  de  la  déclaration.  Dans 
tous  les  cas,  le  nombre  d'hommes  compofant  les  équipages, 
celui  des  pafîagers ,  les  quantités  &  les  efpèces  de  vivres 
embarqués ,  feront  portés  fur  le  permis  d^embarquement, 
4jui  devra  être  vifé  par  les  prépofés  de  la  régie, 

IV. 

Les  vivres  qui  feront  embarqués  dans  un  port  autre  que 
celui  du  départ ,  feront  chargés  fur  le  permis  d'embarquement. 
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fauf,  en  cas  de  difficulté  fur  les  quantités,  à  fe  conformé): 
à  l'article  précédent. 

V. 

Au  retour  dans  un  port  de  France,  d'un  navire  François,' 
le  capitaine  repréfentera  le  permis  d'embarquement  qu'il  aura 
pris  au  départ  j  les  vivres  &c  provifions  reftant,  dont  il  devra 
être  fait  déclaration ,  feront  enfuite  déchargés  en  exemption 
de  tous  droits. 

V  1. 

Les  vivres  &c  provifions  que  le  capitaine  d'un  bâtiment 
François,  en  retour  d'une  navigation  étrangère  ,  auroit  pris 
à  l'étranger  ,  ne  pourront  être  déchargés  dans  les  ports  du 
royaume  qu'après  déclaration  ,  &c  en  acquittant  les  dtoits 
d'entrée. 


T  î  T  R  E     I  X. 

Des  Marchandifes  &  autres  effets  qui  rejîent  dans  les 

Douanes. 


Article    premier. 

Les  ballots,  balles,  malles  Se  futailles  qui  n'auront  point 
cté  déclarés  dans  la  forme  prefcrite  par  l'article  IX  du 
titre  II ,  feront  infcrits  dans  la  huitaine  du  jour  de  leur  dépôt 
dans  les  bureaux ,  fur  un  regiftre  à  ce  deftiné ,  avec  mention 
des  marques ,  numéros  &  adrelfes  qu'ils  préfenteront ,  &: 
chaque  article  du  regiftre  fera  figné  par  le  receveur  6c  le 
contrôleur. 

I   I. 

Lesdits  ballots ,  balles ,  malles ,  futailles  &  tous  autres 
qui  n'auront  point  été  réclamés  après  avoir  féjourné  dans  les 
bureaux  pendant  un  an,  feront,  ainfi  que  les  objets  qu'ih 
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contiendront,  vendus  en  remplifTant  les  formalités  ci-après 
prefcrites. 

III. 

Le  délai  d'un  an  expiré,  la  régie  demandera  au  tribunal 
de  diftriél:  à  être  autorifé  à  la  vente.  L'un  des  j'^ges  de 
ce  tribunal ,  le  commifTaire  du  roi  oc  le  grefîier  fe  tranf- 
porteront  au  bureau, pour  affifler  à  l'ouverture  des  balles, 
fcallots ,  malles  &c  furailles,  &c  rédiger  l'inventaire  des  effets 
y  contenus.  S'il  s'y  trouve  des  papiers,  il  en  fera  dreiTé  un 
état  fommaire  i  Se  lefdits  papiers  paraphés  par  le  juge, 
feront  dépolés  au  greffe  du  tribunal ,  pour  être  remis  lans 
frais  à  ceux  qui  juflifieront  de  leur  propriété.  Le  prépofc 
delarégieinformeraenconféquencedu dépôt,  les  particuliers 
auxquels  les  papiers  paroîtront  appartenir,  oc  fans  être  tenu 
d'aucune  formalité  à  cet  égard. 

I  V. 

L'inventaire  fera  affiché  à  la  porte  du  bureau,  dans  la 
place  publique  &c  autres  lieux  accoutumés-,  avTc  déclaration 
que,  fi  dans  le  mois  il  ne  furvient  pas  de  réclamation,  il  fera 
procédé  à  la  vente.  Ce  délai  expiré,  ladite  vente  ôc  le  jour 
auquel  elle  devra  être  faite,  feront  annoncés  par  de  nouvelles 
affiches,  appofées  dans  la  forme  ci-deffiis  indiquée. 

V. 

Au  jour  fixé  par  lefdites  affiches, les  efîets  feront  vendus 
au  plus  offrant  6c  dernier  enchériffeur,  :n  préfence  du  pré- 
pofé  à  la  perception  ou  du  contrôleur  du  bureau,  à  la  charge 
du  payement  des  droits,  s'il  en  efl  dû ,  ou  du  renvoi  à  l'é- 
tranger, fi  les  marchandifes  font  prohibées.  Le  prix  de  la 
vente  demeurera  dans  la  caiiïe  de  la  régie  pendant  un  an, 
pour  être  remis  pendant  ce  temps  aux  réclamateurs  qui 
juHifieront  de  leur  propriéré ,  &  à  la  déduction  des  frais , 
dans  la  proportion  des  objets  qu'ils  réclameront.  Seront 
lefdits  réclamateurs  tenus  de  payer  un  droit  de  garde,  pour 
le  temps   pendant  lequel  leurs   marchandifes  auront  été. 
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dépofées  dans  les  douanes  ou  bureaux,  lequel  droit  fera  de 
trois  deniers  par  jour  du  quintal  brut,  ou  pour  chaque  caifle, 
boîte,,  malle  ou  ballot  au-deflbus  de  ce  poids  j  &  fi  dans  le 
terme  de  deux  années  il  ne  fe  préfente  aucun  réclamateur; 
le  produit  de  la  vente  des  effets ,  en  ce  qui  n'aura  pas  été 
réclamé,  fera  verfé  par  la  régie  au  tréfor  public  ,  comme 
les  autres  produits. 

V  I. 

La  préfence  de  Tun  des  juges  &:  du  commifFaire  du  roi 
a  Pouverture  des  caifTes  Ôc  ballots ,  a  Tinventaire  des  eiFets 
&  defcription  fommaire  des  papiers,  &  l'ordonnance  qui 
permettra  la  vente  des  effets  abandonnés ,  feront  fans  frais. 
Il  fera  feulement  alloué  au  greffier  pour  l'inventaire  & 
Pexpédirion  qui  devra  en  ctre  fournie  à  la  régie  ,  une  taxe 
faite  par  le  juge  fur  le  produit  de  la  vente,  &  qui  ne  pourra 
excéder  deux  îous  pour  livre  dudit  produit, 

T  I  T  R  E     X. 

Des  Saifies  &  des  Procès-verbaux. 

Article     premier. 

Les  faifies  de  marchandifes  pour  fraude  ou  contravention^ 
feront  conftatces  par  des  procès-v^erbaux ,  dans  lefquels  les 
prépofés  delà  régis  énonceront  leurs  qualités,  leur  rélidence 
ordinaire,  ôc  le  tribunal  dans  lequel  ils  auront  prêté  ferment, 
ainfi  que  les  circonftances  Ôc  les^motifs  des  faiiies, 

ï  I. 

Ils  fommeront  ceux  auxquels  la  faifie  aura  été  déclarée, 
d'aûifter  à  la  defcription  des  marchandifes  6c  à  la  rédaélioa 
du  procès- verbal j  en  cas  de  refus  de  leur  part,  il  en  fera 
fait  mention  dans  le  procès-verbal ,  ôç  cette  mention  fup- 
pléera  à  leur  prclence. 
^  lîl. 
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III. 

Si  la  faifie  eft  faire  dans  un  bureau,  les  prcpofésprocédercnc 
à  l'inftant  même  à  la  defcription  des  marchandi(es,par la 
défignation  des  qualités,  poids  ,  nombre  ou  mefure  defdite? 
marchandifes,  &:  à  larédadlion  du  procès-verbal. 

I  V. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faifir  dans  unemaifon,  confor- 
mément aux  articles  XXXVI,  XXXVII,  XXXVIÏI  &: 
XXXIX  du  titre  XIII  du  préfent  décret,  la  defcription  y 
fera  pareillement  faite ^  &  le  procès-verbal  y  fera  rédigé; 
les  marchandifes  non  prohibées  ne  feront  pas  déplacées, 
pourvu  que  la  partie  donne  caution  folvable  pour  leur  va- 
leur ,  qui  fera  appréciée  de  gré  à  gré.  Si  la  partie  ne  four- 
nit pas  caution,  ou  s'il  s'agit  d'objets  prohibés  à  l'entrée , 
les  marchandifes  feront  tranfporcées  au  plus  prochain 
bureau. 

V. 

A  l'égard  des  faifies  faites  fur  les  bâtimens  de  mer,  les 
procès-verbaux  feront  rédigés  fur  lefdits  bâtimens  j  ils  con- 
tiendront une  defcription  fommaire  du  nombre  des  balles  ou 
ballots ,  caifTes  ou  tonneaux ,  ainfi  que  de  leurs  marques  & 
numéros,  &  ils  feront  enfuite  tranfportés  au  bureau,  où  la 
defcription  en  détail  en  fera  faite. 

V  I. 

S'il  y  a  oppofition  des  parties  à  ce  que  le  procès-verbal  foie 
rédigé  dans  lamaifonou  fur  le  navire,  cet  a<ffce  fera  fait  dans 
le  bureau  le  plus  voifin. 

VII. 

Les  marchandifes  faifies  furies  côtes  ou  en  campacrne, 
feront  tranfportées  au  plus  prochain  bureau ,  où  la  defcrip- 
tion en  fera  faite ,  ôc  où  le  procès-verbal  fera  rédigé. 

TomeV.  Hhhhhh 
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VIII. 

Les  marchandifes  faifies  feront,  dans  les  cas  de  déplace- 
ment, dépofées  entre  les  mains  du  receveur  des  droits,  ou 
en  fon  ablence ,  en  celles  du  contrôleur  ;  <Sc  celui  qui  en 
aura  été  conftitué  dépofitaire,  fignera  en  cette  qualité  To- 
riginal  du  procès-verbal. 

I  X. 

Dans  le  cas  où  le  motif  de  la  faifie  portera  fur  le  faux  ou 
l'altération  des  expéditions ,  les  prépofés  de  la  régie ,  en  rete- 
nant lefdites  expéditions,  fommerontles  marchands  ou  voi- 
turiers  de  les  figner.  S'il  y  a  refus  de  leur  part ,  il  en  fera  fait 
mention  dans  le  procès- verbal,  qui  devra  fpécifier  le  genre 
de  faux  ,  les  altérations  ôc  les  furcharges  que  les  expéditions 
pourront  préfenter.  Ils  annexeront  lefdites  expéditions  au 
procès-verbal,  après  les  avoir  fignées  &c  paraphées,  ne 
varietur, 

X. 

Si  la  partie  aiïifle  à  la  rédaction  du  procès-verbal ,  il  lui 
en  fera  fait  lecture  fur-le-champ ,  àc  elle  fera  (ommée  de  le 
figner  j  en  cas  de  refus  de  fapart  ou  de  déclaration  qu'elle  ne 
fait  figner ,  il  en  fera  fait  mention  dans  le  procès-verbal,  dont 
copie  lui  fera  donnée  à  finflant  où  il  fera  clos.  Le  même 
acte  contiendra  l'afFignation  à  comparoître  dans  le  tribunal 
de  didriél  dans  l'étendue  duquel  la  faifie  aura  été  faite. 

X  I. 

Le  procès-verbal  portera  l'heure  à  laquelle  il  aura  été  clos, 

X  I  I. 

Si  la  partie  n'afTifle  pointa  la  réda(fl:ion  du  procès-verbal , 
6c  fi  ellcafaréfidenceaulieuoù  il  fera  procédé  àlaréda6i:ion, 
la  fignification  dudit  procès-verbal  lui  fera  faite  avec  afïi- 
gnation  à  fon  domicile ,  par  les  prépofés  de  la  régie ,  ou  par 
miniflère  d'huifTier,  dans  les  vingt -quatre  heures  de  fa 
clôture. 
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XIII. 

Lorsque  la  partie  qui  n'aura  pas  aiïlfté  à  la  rédadlion 
du  procès-  verbal ,  n'aura  point  dans  le  lieu ,  de  domicile  réel , 
ou  élu  par  un  acte  figné  d'elle ,  ou  fignifié  par  un  ofiicier  pu- 
blic, la  notification  dudit  procès- verbal,  avec  aflignation, 
fera  faite  dans  le  délai  &:  dans  la  forme  déterminés  par  Par- 
ticle  précédent ,  au  domicile  du  commifTaire  du  roi  près  le  tri- 
bunal de  diflriél,  s'il  en  ell  établi  dans  ledit  lieu ,  fmon  à  ce- 
lui du  procureur  de  la  commune,  &  ladite  fîgnification  vau- 
dra comme  fi  elle  étoit  faite  à  la  partie  elle-même, 

X  I  V. 

Si  le  prévenu  a  abandonné  les  marchandifes  fans  fe  faire 
connoître,  il  ne  fera  fait  qu'une  fimple  fignification  du  pro- 
cès-verbal au  commilTaire  du  roi  ou  au  procureur  de  la 
commune. 

X  V. 

Au  cas  des  articles  XII,  XIII  6c  XIV  ci-defTus ,  la 
fignification  du  procès-verbal  énoncera  l'heure  à  laquelle 
elle  aura  été  faite  ^  on  devra  y  procéder  tous  les  jours  indif- 
tinélement. 

XVI. 

Les  marchandifes  fujettes  à  dépériffemenr,  les  bâtimens, 
bateaux ,  voitures ,  chevaux  &  équipages  faifis ,  feront  ren- 
dus aux  marchands ,  maîtres  de  bâtimens  &  voituriers  , 
fous  caution  folvable  de  leur  valeur ,  ou  après  que  le  prix 
en  aura  été  configné  entre  les  mains  du  prépofé  à  la  percep- 
tion ,  eilimation  préalablement  faites  en  conféquence ,  l'ofïire 
delaremife  auxdites  conditions  fera  faite  par  Icfdits  procès- 
verbaux  ;  Se  en  cas  de  refus  de  la  part  des  marchands , 
maîtres  de  bâtimens  6c  voituriers ,  il  fera  à  la  diligence  du- 
dit prépofé  delà  régie ,  procédé  à  la  vente  par  enchère ,  en 
vertu  de  la  permilfion  de  l'un  des  officiers  du  tribunal 
de  diftricl , laquelle  fera  fignifiée,  a-'ifi  qu'il  efl  réglé  pour 
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les  procès-verbaux  par  les  articles  XII ,  XIII  &  XIV 
du  préfcnt  titre.  Lefdires  offres  6c  remifes  ne  pourront  avoir 
lieu  quant  aux  objets  prohibés  à  l'entrée. 

X  V  I  I. 

L'assignation  fera  donnée  à  comparoître  le  lendemain  , 
fi  le  tribunal  efl  établi  dans  le  lieu  de  la  rédaél:ion  du  procès- 
verbal  j  le  furiendemain,  fi  le  tribunal  eft  dans  la  diftance  de 
cinq  lieues,  &  s'il  efl  éloigné  de  plus  de  cinq  lieues,  le  délai 
fera  prolongé  d'un  jour  par  chaque  cinq  lieues. 

XVIII. 

Le  procès-verbal  fera  affirmé  véritable  devant  lepréfidenc 
du  tribunal  de  diftriél,  ou  en  Ion  abfence  devant  l'un  des 
autres  juges  du  même  tribunal ,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
à  compter  de  celle  à  laquelle  il  aura  été  clos  :  pourront  aufîi 
les  procès-verbaux  être  affirmés  devant  les  juges  de  paix, 
&  à  défaut  devant  le  m.aireoul'un  des  officiers  municipaux 
des  villes ,  bourgs  ôc  communautés  à  Tordre  de  la  nomina- 
tion. Il  eil  enjoint  auxdits  juges,  maires  ôc  officiers  muni- 
nicipaux  ,  de  recevoir  les  affirmations  à  l'inftant  &:  au  lieu  où 
les  procès- verbaux  leur  feront  préfentés,  à  peine  de  répondre 
en  leur  propre  &:  privé  nom  des  condamnations  qui  pour^ 
roient  en  réfulter,  fur  le  procès-verbal  de  refus  qui  fera  ré- 
digé par  les  prépofés, 

X  I  X. 

Avant  de  recevoir  l'affirmation,  le  juge  ou  Pofficier 
donnera  leélurc  du  procès-verbal  aux  prépofés  de  la  régie  ; 
il  fignera  avec  eux  i'acle  d^affirmation ,  qui  fera  infcrit  à 
la  fuite  du  procès-verbal. 

XX. 

Lorsque  les  faifies  feront  faites  par  les  gardes  nationales,' 
troupes  de  ligne  ou  gendarmerie  nsdonale,  fans  le  concours 
des  prépofcs  de  la  régie ,  les  marchandifes  feront  tranfpor- 
tées  au  plus  prochdin  bureau,  oii  il  en  fera  fait  defcription 
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par  les  prépofés  dudit  bureau ,  &c  ceux  qui  auront  procédé 
à  la  faifie ,  fe  rendront  devant  Tun  des  juges  du  tribunal 
du  diflrict ,  avec  la  partie  faifie,  ou  elle  interpellée;  ils 
demanderont  audit  ju^e  aéle  de  leur  rapport,  qui  lèra  rédigé 
par  lui  ou  par  le  greffier  du  tribunal ,  èc  enfuite  affirmé  par 
les  faififTans.  A  défaut  de  tribunal  de  diflricl  dans  le  lieu, 
le  rapport  ôc  Paffirmaticn  fe  feront  devant  le  juge  de  paix, 
ou  à  défaut ,  devant  Pun  des  officiers  municipaux  dudit  lieu 
àPordre  de  la  nomination. 

XXL 

Lorsque  la  procédure  criminelle  devra  avoir  lieu ,  il  ne 
fera  pas  donné  affignation  fur  le  procès-verbal,  mais  le 
dépôt  en  fera  fait  dans  les  trois  jours  de  la  rédaction,  Ôc 
il  fera  payé  au  greffier  dix  fous  pour  chaque  dépôt. 

X  X  I  I. 

Les  procès-verbaux  rédigés  parles  prépofés  de  la  régie ,^ 
feront  foumis  à  la  formalité  de  l'enregiftrement.  Les  rap- 
ports faits  devant  les  juges  &c  officiers  municipaux ,  y 
feront  pareillement  affujettis,  fans  que  cette  formalité  puifle 
être  exigée  pour  les  acles  d'affirmation  defdits  procès-ver- 
baux. 

X  X  I  I  L 

Les  prépofés  de  la  régie  ne  feront  foumis ,  pour  la  rédac- 
tion de  leurs  procès-verbaux ,  à  d'autres  formalités  qu'à  celles 
ci-deflbs  prefcricesi  elles  feront  obfervées,  à  peine  de  nul- 
lité des  procès  -  verbaux  &  des  failles.  Dans  le  cas  néan- 
moins où  les  marchandifes  fercient  de  la  clafle  de  celles 
prohibées  a  l'entrée,  la  confifcation  en  fera  pourfuivie  à 
la  requête  du  commiifaire  du  roi,  maislàns  qu'il  puiffe  être 
prononcé  d'amende. 

XXIV. 

Ce  qui  a  été  ordonné  pour  les  procès-verbaux  de  faille. 
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fera  exécuté  pour  tous  les  autres  procès  -  verbaux  des  pré- 
pofés  de  la  régie ,  fous  la  même  peine. 

XXV. 

Les  procès  -  verbaux  rédigés  &  fignés  par  deux  defdits 
prépofés ,  &  par  eux  affirmés  véritables,  les  rapports  faits 
devant  les  juges  &:  officiers  municipaux ,  par  deux  hommes 
de  gardes  nationales ,  troupes  de  ligne  ou  gendarmerie  na- 
tionale 5  fuffiront  pour  la  preuve  de  la  fraude  ou  de  la  con- 
travention ,  fauf  celle  du  faux  defdits  procès  -  verbaux 
&  rapports. 


TITRE     XI. 

Des  Tribunaux  y  &  de  la  forme  de  procéder. 

Article     premier. 

Les  'tribunaux  de  diftricR:  feront  feuls  compétens  pour 
connoître  des  fraudes  &  contraventions  aux  droits  de 
douanes  nationales,  6c  de  tout  ce  qui  peut  y  avoir  rapport. 

I  I. 

Les  juges  defdits  tribunaux  &  leurs  greffiers  ne  pourront 
cependant  expédier  des  acquits  de  payement ,  ou  à  caution, 
congés,  paffavans ,  réceptions  ou  décharges  de  foumiffions, 
ni  rendre  aucun  jugement  pour  tenir  lieu  defdites  expédi- 
tions ;  mais  en  cas  de  difficultés  entre  les  marchands  &: 
voituriers ,  &  les  prépofés  de  la  régie,  les  juges  régleront  les 
dommages  &:  intérêts  que  lefdits  marchands  ou  voituriers 
pourroient  prétendre,  à  raifon  du  refus  qu'ils  auroient 
éprouvé  de  la  part  defdits  prépofés,  de  leur  délivrer  les 
acquits  de  payemens  ou  à  caution,  congés  ou  paffavans. 

I  I  î. 

Les  aélions  civiles ,  relatives  à  la  perception  des  droits 
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de  douanes,  feront  inflruites  &  jugées  dans  la  forme  pref- 
crite  par  Tarticle  II  du  titre  XIV  du  décret  du  7  feptcmbre 
dernier;  &  on  fe  conformera  pour  celles  concernant  tous 
autres  objets  que  la  perception  des  droits  &:  notamment 
les  faifies  ,  ainfi  que  pour  les  procédures  extraordinaires ,  à 
ce  qui  efl  ouferaprefcritpar  les  loix  générales  du  royaume. 

TITRE       XII. 

Des  Ju^emens  &  de  leur  exécution. 


Article    premier. 

La  confifcation  des  marchandifes  faifies,  pourra  être  pour- 
fuivie  ôc  prononcée  contre  les  prépofés  à  leur  conduite,  fans 
que  la  régie  foit  tenue  de  mettre  en  caufe  les  propriétaires, 
quand  même  ils  lui  feroient  indiqués ,  fauf  fi  lefdits  proprié- 
taires intervenoient  ou  étoient  appelés  par  ceux  fur  lefquels 
les  faifies  auroientété  faites,  à  être  llatué,  ainfi  que  de  droit, 
fur  leurs  interventions  ôc  réclamations. 

II. 

Il  ne  pourra  être  donné  main  -  levée  des  marchandifes 
faifies,  qu'en  jugeant  définitivement,  fi  ce  n'efl:  au  cas  de 
Tarticle  XVI  du  titre  X  du  préfenr  décret ,  &  aux  condi- 
tions ôc  exceptions  y  énoncées ,  le  tout  à  peine  de  nullité 
des  jugemens  &  des  dommages  Ôc  intérêts  de  la  régie. 

I  I  I. 

Les  condamnations  contre  plufieurs  perfonnes ,  pour  un 
même  fait  de  fraude ,  feront  folidaires ,  tant  pour  la  refli- 
tution  du  prix  des  marchandifes  confifquées,  dont  la  remife 
provifoire  auroit  été  faite ,  que  pour  Tamende  &  les  dépens, 

I  V. 

Les  juges  ne  pourront,  à  peine  d'en  répondre  en  leur 
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propre  6c  privé  nom  ,  modérer  le-s  confifcations  &  amendes,' 
ni  en  ordonner  l'emploi  au  préjudice  de  la  régie,  qui  ne 
pourra  tranfiger  fur  les  confifcations  &  amendes,  lorf- 
qu'eiles  auront  été  prononcées  par  un  jugement  en  der- 
nier refTort,  ou  ayant  acquis  force  de  choie  jugée. 

V. 

Les  objets  failîs  pour  fraude  ou  contravention ,  ou  con- 
fîfqués  ,  ne  pourront  être  revendiqués  par  les  propriétaires , 
ni  le  prix,  foit  qu'il  foit  configné  ou  non ,  reclamé  par  au- 
cuns créanciers,  même  privilégiés,  fauf  leur  recours  contre 
les  auteurs  de  la  fraude. 

V  I. 

Les  jugemens  portant  condamnation  au  payem.ent  des 
droits,  à  celui  de  la  valeur  des  objets  remis  provifoirement 
&:  confifqués  ,  ou  de  l'amende ,  lorfqu'il  n'aura  pas  été  pro- 
noncé de  confifcation ,  ou  enfin  à  la  reftitution  des  fommcs 
que  la  régie  auroit  été  forcée  de  payer  ,  feront  exécutés 
par  corps ,  ce  qui  aura  pareillement  lieu  contre  les  cautions, 
feulement  pour  le  prix  des  chofes  confifquées. 

V  I  L 

Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  XII  &  XIII  du  titre 
X  du  préfent  décret,  les  jugemens  feront  fignifiés  au  do- 
micile du  commiffaire  du  roi,  ou  à  celui  du  procureur  de 
la  commune  j  ils  feront  encore  affichés  à  la  porte  du  bureau. 

V  I  I  L 

Les  jugemens  portant  confifcation  de  marchandifes  faifics 
fur  des  particuliers  inconnus ,  ôc  par  eux  abandonnées  &  non 
réclamées ,  ne  feront  exécutés  qu'après  le  mois  de  l'amche 
defdits  jugemens  ;  pafTé  ce  délai ,  aucune  demande  ou 
répétition  ne  ièra  recevable. 

I  X. 

Joutes  faifies  du  produit  des  droits ,  faites  entre  les- 

mains 
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Tnains  des  receveurs ,  ou  en  celles  des  redevables  envers  la 
rcgie,  feront  nulles  &  de  nul  efîet:  nonobflant  lefdites  faifies, 
les  redevables  feront  contraints  au  payement  des  fomm.es 
par  eux  dues  ^  &  les  huifTiers  qui  auront  fait  aucuns  defdits 
aôles  ,  feront  interdits  de  leurs  fonélions  &  condamnés  en 
mille  livres  d'amende  ,  fauf  auiïi  les  dommages  &  intérêts 
de  la  régie  contre  les  huilTiers  ôc  contre  les  laifiifans. 

TITRE     XIII. 

De  la  Police  générale. 


Article     premier. 

Il  ne  pourra  être  établi  ou  fupprimé  aucun  bureau  fans 
un  décret  du  corps  légiflatif.  Dans  le  cas  de  nouvel  éta- 
bîifTement  ou  de  luppreiTion,  le  décret  qui  aura  été  rendu, 
fera  publié  dans  quatre  des  paroifTes  les  plus  prochaines  , 
&  qui  feront  fur  la  route  du  bureau  nouvellement  établi 
ou  de  celui  qui  aura  été  fupprimé ,  &:  il  fera  mis  des  affiches 
à  l'entrée  du  lieu  où  le  bureau  fera  établi. 

I  I. 

Dans  le  cas  de  nouvel  étabUfTement  d'un  bureau ,  les 
marchandifes  ne  feront  fujettes  à  confifcation ,  pour  n'y 
avoir  pas  été  conduites  ou  déclarées ,  que  deux  mois  après 
la  publication  ordonnée  par  Tarticle  ci-deflus. 

I  I  I. 

La  régie  fera  tenue  de  faire  mettre  au-deflus  de  la  porte 
de  chaque  bureau,  ou  en  un  lieu  apparent  près  ladite  porte, 
un  tableau  portant  ces  mots;  Bureau  des  droits  d'entrée  & 
dejcrtie  des  douanes  nationales  :  toute  faifie  de  marchandife 
qui  auroit  dépaffé  un  bureau  à  l'égard  duquel  l'appofition 
dudit  tableau  n'auroit  pas  eu  lieu  ,  fcroit  nulle  &c  de  nul 
eflet.  La  régie  fera  pareillement  obligée  de  tenir  dans  le§ 
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douanes,  tous  les  tarifs  des  droits  dont  ia  perception  lut 
fera  confiée ,  &  les  différentes  loix  rendues  pour  leur  exé* 
cution ,  pour  ctre  communiqués  à  ceux  qui  voudront  en 
prendre  connoiffance ,  êc  d^diquer  par  des  affiches  appofées. 
dans  l'intérieur  des  douanes ,  les  formalités  que  le  commerce 
aura  à  remplir  pour  ces  différentes  expéditions. 

I  V. 

Les  baiTières ,  bureau,  poiles  ou  clôtures  deflinés  k  la 
garde  &:  furveillance  des  frontières ,  pourront  être  établis 
ilir  le  terrain  qui  fera  nécefïàire ,  en  payant  par  la  nation 
aux  propriétaires  la  valeur  dudit  terrain  de  gré  k  gré  ^  &: 
en  cas  de  difficulté,  fur  le  pied  qui  iera  réglé  par  les  di- 
rectoires de  département ,  fur  l'avis  d'experts  convenus  entre 
la  régie  des  douanes  8c  lefdits  propriétaires,  fînon  nommés 
d'office.  Les  bureaux  de  recette  pourront  être  placés  dans 
les  maifons  qui  feront  les  plus  convenables  au  fervice  pu- 
blic «Se  à  celui  de  ladite  régie,  autres  néanmoins  que  celles 
qui  feroient  occupées  par  les  propriétaires ,  en  payant  le 
loyer  defdites  maifons  fur  le  pied  des  baux  &  aux  claufes 
Oc  conditions  y  portées  j  &  s'il  n'y  a  point  de  baux ,  d'après 
l'eftimation  d'experts  dans  la  forme  ci-defTus  réglée ,  &: 
encore  à  la  charge  des  dédommagemens  d'ufage  envers  les 
locataires  qui  feroient  déplacés  avant  l'expiration  de  leurs 
baux. 

V. 

Les  bureaux  de  la  régie  feront  ouverts  du  i.^^^  avril 
au  30  feptembre  ,  depuis  fept  heures  du  matin  jufqu'à 
midi, (Se  depuis  deux  heures  après  midi  jufqu'à  fept  heures, 
&:  du  i.^''  octobre  au  ■\\  mars,  depuis  huit  heures  du 
matin  jufqu'à  midi,  «Se  depuis  deux  heures  jufqu'^i  fix  da 
foir  i  les  commis  feront  tenus  de  s'y  trouver  pendant  lef- 
dires  heures,  a  peine  de  répondre  des  dommages  6c  intérêts 
des  redevables  qu'ils  auront  retardés. 
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V  I. 

La  régie  pourra  tenir  en  mer ,  ou  fur  les  rivières ,  des 
vaiiïeaux  ,  pataches  &:  chaloupes  armes  ,  à  la  charge  de 
remettre  tous  les  ans  au  grcfle  du  tribunal  du  commerce 
du  chef-lieu  de  la  direélion ,  un  rôle  certifié  du  direé^eur 
de  rarrondillement ,  des  noms  6c  furnoms  de  ceux  qui 
monteront  lefdits  bâtim.ens. 

V  I  L 

Pourront  les  prépofcs  de  la  régie  fur  lefdites  pataches, 
faire  vifite  des  bâtimens  au-defïous  de  cinquante  tonneaux, 
qui  fe  trouveront  à  la  mer,  jufqu'à  la  didance  de  deux 
lieues  des  côtes ,  &:  fe  faire  repréfenter  les  connoiiTemens 
relatifs  à  leur  chargement.  Si  ces  bâtimens  font  chargés 
de  tabac  fabriqué  ou  d'autres  marchandifës  prohibées ,  la 
faifie  en  fera  faite  ,  &  la  confifcation  en  fera  prononcée 
contre  les  maîtres  des  bâtimens ,  avec  amende  de  cinq 
cents  livres. 

V  ï  I  I. 

Des  prépofés  delà  régie  pourront  erre  mis,  foit  avant, 
foit  après  la  déclataiion,  à  bord  de  tous  les  bâtimens  entrant 
dans  les  ports  ^  rades  du  royaume  ,  &:  en  fortant ,  & 
même  à  l'embouchure  &  dans  le  cours  des  rivières.  Il  efl 
enjoint  aux  capitaines  &  officiers  des  bâtimens,  à  peine 
de  déchéance  de  leurgradeôcde  cinq  cents  livres  d'amende  , 
de  recevoir  lefdits  prépofés  &  de  leur  ouvrir  les  chambres 
&  armoires  defdits  bârimens  à  l'efiet  d'y  faire  les  vifites 
néceflaires  pour  prévenir  la  fraude;  s'ils  s'y  refuient,  lefdits 
prépofcs  pourront  demander  l'affiftance  d'un  juge  pour  être 
fait  ouverture ,  en  fa  préfence  ,  défaites  chambres  &:  ar- 
moires ,  dont  il  fera  dreile  procès-verbal  aux  frais  defdits 
capitaines  &:  maîtres  des  navires.  Dans  le  cas  oi^i  il  n^ 
auroit  pas  de  juge  fur  le  lieu,  ou  s'il  refufoit  de  fe  trani- 
porteriur  le  bâtin^ient,  le  refus  étant  conflaté  par  un  procès- 
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verbal,  lefdits  prcpofés  requerroient  la  préfence  de  Fun 
des  officiers  municipaux  dudit  iieu,  qui  fera  tenu  de  les  y 
acccompagner. 

S'ils  loupçonnent  que  des  caifTes,  ballots  &  tonneaux 
contiennent  des  marchandifes  prohibées  ou  non  dcclarces, 
ils  les  feront  tranfporter  k  l'inflant  au  bureau  ,  pour  être 
procède  immédiatement  à  leur  vifite. 

IX. 

Les  chargemens  &  de'chargemcns  des  navires  ne  pourront 
avoir  lieu  que  dans  Penceinte  des  ports  où  les  bureaux  des 
droits  d'eiirrce  &  de  foitie  feront  e'tablis ,  fauf  le  cas  de 
force  majeure,  i' «il: fie  par  un  rapport  fait  dans  les  formes 
qui  feront  preibrites.  Lefdits  chargeraens  &:  déchargemens 
ne  pourront  fe  faire  du  i.-^  avril  au  50  feptembre,  que 
depuis  cinq  heures  du  matin  jufqu'à  huit  heures  du  foir; 
6c  du  i.^"^  octobre  au  31  mars,  que  depuis  fept  heures  du 
matin  jufqu'à  cinq  du  foir,  quand  même  les  marchandifes 
feroient  accompagnées  de  permis,  à  peine  de  confilcation 
defdites  marchandiïes. 

X. 

Les  prépofésde  la  régie  pourront  faire  toutes  vifites  dans 
les  vaifTeaux  Vautres  bâtimens  de  guerre,  en  requérant  les 
commandans  de  la  marine  dans  les  ports ,  les  capitaines 
defdits  vaiiïeaux  ou  les  officiers  des  états-majors,  de  les 
accompagner,  ce  qu'ils  ne  pourront  refufer,  à  peine  de 
cinq  cents  livres  d'amende;  ôc  en  cas  de  contra v^ention 
conftatée  fur  lefdits  bâtimens ,  les  capitaines  &:  ofEciers 
feront  fournis  aux  peines  portées  par  le  préfent  décret. 
Lcfdites  vifites  ne  pourront  toutefois  être  faites  après  le 
coucher  du  foleil. 

X  L 

Les  parties  de  marchandifes  qui  feront  tranfportées  du 
port  dans  les  navires,  ou  des  navires  dans  le  port,  par  le 
moyen  d'allégés ,  devront  être  accompagnées  d'un  permis  du 
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bureau,  lequel  énoncera  les  quantités  &  qualités  dont  chaque 
allège  fçra  chargée.  Quant  aux  marchandifes  dont  la  fortie 
efl  défendue  ou  aifujettic  à  des  droits,  &  qui  l'eronr  égale- 
ment tranfportées  par  allèges  d'un  lieu  où  il  y  aura  un  bureau 
dans  un  autre  lieu  où  il  y  aura  également  un  bureau ,  elles 
feront  déclarées  ôc  expédiées  par  acquit  à  caution  pour  en 
alfurerla  dedination.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas  ,lesver{emens 
de  bord  à  bord,  ainli  que  les  déchargemens  à  terre,  ne 
pourront  avoir  lieu  qu'en  préfence  des  commis,  à  peine  de 
la  fâifie  &  de  la  conFifcation  des  marchandifes,  «Se  de  cenc 
livres  d'amende  contre  les  conducleurs. 

X  I  L 

La  régie  ne  pourra  avoir  aucuns  prépofés  qui  ne  foienc 
âgés  au  moins  de  vingt  ans ,  &:  il  n'en  fera  point  admis  qui 
ayenrplus  de  trente  ans  ,  s'ils  n'ont  été  précédemment  em- 
ployés dans  d'autres  parties  de  régie  ou  d'adminiflracion,  à 
l'exception  des  hommes  qui  auront  fervi  huit  ans  dans  les 
troupes  de  terre  ou  de  mer  Se  le  préfenteront  dans  l'année 
de  leur  congé,  lefquels  pourront  y  être  admis  jufqu'à l'âge 
de  quar:inte  ans.  Leldits  prépofés  prêteront  ferment  devant 
le  préfident  du  tribunal  de  diftriél ,  &  à  fon  défaut ,  devant 
l'un  des  juges  dudit  tribunal ,  fuivant  l'ordre  de  la  nomi- 
nation, auquel  juge  ils  feront  tenus  de  repréfenter  des  cer- 
tificats de  bonnes  mœurs ,  donnés ,  foit  par  les  officiers 
municipaux  du  lieu  de  leur  réfidence  ordinaire,  foit  par  les 
officiers  des  régimens  où  ils  auroient  lervi.  La  prédation  de 
ferment  qui  lera  infcrite  à  la  luire  des  commiiîions  qui  leur 
auront  été  délivrées,  fera  mention  de  la  reprcfentation 
defdits  certificats  &  fera  enregiilrée  augrefie  du  tribunal^ 
le  tout  fans  frais. 

X  I  I  L 

Lfs  prépofés  de  la  régie  qui  auront  prêté  le  ferment 
dans  la  forme  ci-delTùs ,  ieront  difpenfés  de  le  renouveler, 
lorfqu'ils  palieront  dans  le  relîbrt  d'un  autre  tribunal  de 
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diftrid^j.à  la  charge  d'en  faire  enregillrer  Paéle   dans  ce 
dernier  tribunal,  ce  qui  fera  exécuté  lans  frais. 

XIV. 

LssDiTS  prépofés  de  la  régie  font  fous  la  fauve-garde 
fpéciale  de  la  loij  il  eil  défendu  à  toute  perfonne  de  les 
injurier  eu  maltraiter,  ôc  même  de  les  troiibler  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonélions,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d^a- 
mende  ,  ôc  fous  telle  autre  peine  qu'il  appartiendra  ,  fui- 
vant  la  nature  du  délit.  Les  commandans  militaires  dans  les 
départemens ,  les  directoires  de  département ,  ceux  de 
diiiricl:  &  les  municipalités  ,  feront  tenus  de  leur  faire 
prêter  main-forte,  6c  les  gardes  nationales,  troupes  de  ligne 
ou  gendarmerie  nationale,  de  leur  donner  ladite  main-forte 
à  la  première  réquifition,  fous  peine  de  déiobéiilance. 

X  V. 

Les  prépofés  de  la  régie  auront,  pour  l'exercice  de  leurs 
fonélions  ,  le  port  d'armes  à  feu  ôc  autres  i  ils  ne  pourront 
être  forcés  à  fe  charger  de  tutelle,  curatelle  &:  de  colieéle  , 
ni  d'aucunes  charges  publiques,  à  raifon  de  Pincompatibi- 
lité  de  ces  charges  avec  leur  fervice, 

X  V  L 

Ils  feront  toujours  munis  de  leurs  commi/Tions  dans 
l'exercice  de  leurs  fonélions ,  &:  ils  feront  tenus  de  les 
exhiber  à  la  première  réquifition.  Les  prépofés  des  brigades 
porteront  un  écuiïon  où  léront  les  mots  la  nation ,  la  loi 
6c  le  roi ,  avec  l'exergue  portant  ces  mots  :  Police  du  com- 
merce extérieur, 

XVII. 

Le  traitement  fixe ,  les  gratificadons  <S^  émolumens  des 
prépofés  de  la  régie  ne  pourront  être  faifis  à  la  requête  de 
leurs  créanciers,  fiQon  pour  leurs  alimens  ou  logement  pen- 
dant la  dernière  année,  fauf  auxdits  créanciers 'à  fe  pour- 
voir pour  toute  autre  caulè ,  fur  les  biens  defdits  prépofés. 
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XVIII. 

Les  prépofés  de  la  répie  pourront  faire  pour  raifon  des 
(droits  dédouane  nationale,  tous  exploits  &:  autres  actes  de 
juftice  que  les  huiiTiers  ont  accoutumé  de  faire  ;  ils  pourront 
toutefois  fe  fervir  de  tel  huiiïier  que  bon  leur  i'emblera , 
notamment  pour  les  ventes  d'objets  faifis ,  conGfqucs  ou 
abandonnés. 

X  I  X. 

La  régie  fersi  refponrable  du  fait  de  fes  prépofés ,  dan3 
Texercicc  &  pour  raifon  de  leurs  fonélions  feulement ,  fauf 
fon  recours  contre  eux  ou  leurs  cautions. 

X  X. 

Les  propriétaires  des  marchandifes  feront  refponfables 
civilement  du  fait  de  leurs  facleurs ,  agens ,  fervqteurs  &r 
domefliques,  en  ce  qui  concerne  les  droits,  confifcations 3. 
amendes  &:  dépens, 

XXI. 

Dans  le  cas  d'appofition  de  fceliés  fur  les  effets  Se  papiers 
des  comptables ,  les  regiflres  de  recette  &:  autres  de  l'année 
courante  ,  ne  feront  pas  renfermés  fous  les  fcellé^.  Lefdits 
regiftres  feront  feulem^cnt  arrêtés  &  paraphés  par  le  juge ,  qui 
les  remettra  au  prépofé  chargé  de  la  recette  par  intérim  , 
leqael  en  demeurera  garant  comme  dépofitaire  de  juftice,  6c 
il  en  fera  fait  mention  dans  le  procès-verbal  d'appofition  des 
Icellés. 

X  X  I  L 

La  régie  aura  privilège  ôc  préférence  à  tous  créanciers 
fur  les  meubles  -Se  effets  mobiliers  des  comptables ,  pour 
leurs  débets,  &r  iur  ceux  des  redevables  pour  les  droits,  à 
l'exception  des  frais  de  juilice  Ôc  autres  privilégiés ,  de  ce  qui 
fera  dû  pour  fjx  mois  de  loyer  feulement,  6c  iàuf  auiTi  la. 
re\^endication  duement  formée  par  les  propriétaires  des^ 
marchandifes  en  nature,  qui  feront  encore  fous  balle  &  fou.î, 
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corde.  Pareil  privilège  s'exercera  fur  les  immeubles  acquis 

par  les  comptables  ,  depuis  le  commencemenc  de  leur 
geflion. 

X  X  I  I  I. 

Au  cas  de  Particle  précédent ,  la  régie  aura  hypothèque 
fur  les  immeubles  des  comptables  &  des  redevables,  favoir; 
à  Pcgard  des  comptables,  à  dater  du  jour  de  leur  preflation 
de  ferment,  8c  des  redev^ables ,  à  compter  de  celui  où  les 
foumifTions  ont  été  faites  fur  le  regiftre  &c  fignées  par  eux 
Gu  leurs  faéleurs  ,  pourvu  néanmoins  que  les  extraits  des 
regiftres  contenant  les  foumiffions  defdits  redevables,  ayent 
été  fournis  à  Tenregiflrement  dans  le  délai  fixé  pour  les  aéles 
des  notaires. 

XXIV. 

Tout  prépofé  dellitué  de  fon  emploi  ou  qui  le  quittera, 
fera  tenu  de  remettre  à  Pinflant  à  la  régie ,  ou  à  fon  fondé 
de  procuration ,  fa  commifTion ,  les  regiilres  &  autres  effets 
dont  il  fera  chargé  pour  la  régie ,  &  de  rendre  fes  comptes  , 
finon  &  à  faute  de  ce  faire ,  il  fera  décerné  contrainte  par 
ledit  fondé  de  procuration  ,  &  la  contrainte  vifée  par  Pun 
des  juges  du  tribunal  du  diflriél,  fera  exécutée  par  toutes 
voies,  même  par  corps. 

XXV. 

Aucune  perfonne  ne  fera  recevable  à  former  contre  la 
régie  des  douanes  nationales  de  demandes  en  reftitution  de 
droits  &c  de  marchandifes,  payement  de  loyers  &  appoin- 
temens  de  prépoiés  ,  deux  ans  après  Pépoque  que  les  rccla- 
mateurs  donneroient  au  payement  des  droits ,  dépôt  des 
marchandifes,  échéances  des  loyers  &:  appointemens.  La 
régie  fera  déchargée  envers  les  redevables,  trois  ans  après 
chaque  année  expirée ,  de  la  garde  des  regiflres  de  recette  &c 
autres  de  ladite  année ,  fans  pouvoir  être  tenue  de  les  repré- 
fenter  s'il  y  avoit  des  inftances  encore  lubfiflantes  pour  les 
inilruélions  &  jugemens  defquels  lefdits  regiftres  6c  pièces 
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fiifTent  néceflaires.  Ladite  régie  fera  pareillement  non  re- 
cevable  à  former  aucune  demande  en  payement  de  droits,  un 
an  après  que  lefdits  droits  auront  dû  être  payés,  le  tout  à 
moins  qu'il  n'y  eût  avant  lefdits  termes,  foit  pour  la  régie, 
fo'-  pour  les  parties,  contrainte  décernée  ôcfignifiée,  de- 
m.'.nde  formée  en  juftice,  condamnation,  promefTe,  con- 
vention ou  obligation  particulières  &  fpéciales  relativement 
à  l'objet  qui  feroit  répété. 

X  XV  I. 

Les  regidres  de  déclarations ,  payement  des  droits ,  fou- 
miffionsdes  redevables  oc  de  leurs  cautions,  defcentes  des 
marchandifes  &:  décharges  des  acquits  à  caution,  qui  fe- 
ront tenus  dans  chaque  bureau ,  devront  être  fans  aucune 
lacune  ni  interligne ,  &  les  fommes  y  feront  infcrites  fans 
chiffres  ni  abréviarions,  fauf  après  qu'elles  auront  été  écrites 
en  toutes  lettres ,  à  les  tirer  en  chiffres  hors  de  ligne.  En 
cas  de  perte  des  expéditions,  lefdits  regiftres  pourront  feuls 
fervir  à  la  décharge  des  redevables ,  auxquels  il  fera  délivré 
par  les  receveurs  ôc  contrôleurs,  des  copies  certifiées  déf- 
aites expéditions ,  toutes  les  fois  qu'il  pourra  être  pris  les 
précautions  fufïifantes  pour  empêcher  les  doubles  emplois 
&  autres  abus ,  6c  fans  qu'au  moyen  defdites  copies  certi- 
fiées ,  on  puiffe  prolonger  les  délais  fixés  par  les  expéditions 
pour  les  chargemens,  déchargemens  6c  tranlports  de  mar- 
chandifes. 

X  X  V  I  L 

Lesdits  regidres  feront  rehés,  les  feuillets  cotés  par  pre- 
mier 6c  dernier,  6c  paraphés  fans  frais  par  l'un  des  juges 
(du  diftriél  ou  par  le  juge  de  paix. 

X  X  V  I  I  L 

Les  receveurs  principaux  des  droits  feront  en  outre  tenus 

d'avoir  un  regiftre  journal  fur  lequel  ils  porteront  de  fuite 

6c  fans  aucune  tranfpofition  ,  (urcharge  ni  rature  ,  toutes  les 

parties  tant  de  recette  que  de  dépenfe  qu'ils  feront.  Ledic 
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regiflre-journal  pareillement  relié,  fera  cote  &  paraphé  par 
premier  &  dernier  feuillets  par  Tun  des  juges  du  tribunal 
de  diflriét,  ou  par  le  juge  de  paix ,  &:  par  le  directeur  de 
Farrondifïèmenr. 

XXIX. 

Les  prépofés  à  la  perception  des  droits  énonceront  dans 
les  acquits  de  payement,  le  titre  en  vertu  duquel  ils  auront 
perçu  lefdits  droits ,  &:  ils  en  juftifîeront  s^ils  en  font  requis; 
a  l'effet  de  quoi ,  les  règlemens  arrêtés  par  le  corps  légis- 
latif feront  imprimés  &:  publiés,  aufTitôt  qu'ils  feront  inter< 
venus.  îl  leur  efl  défendu  de  percevoir  d'autres  &:  plus 
forts  droits  que  ceux  fixés ,  à  peine  de  concufîion. 

XXX. 

Les  droits  feront  payés  comptant  à  toutes  les  entrées  & 
forries  du  royaume ,  ôc  les  marchandifes  ne  pourront  être 
retirées  des  douanes  ou  bureaux  qu'après  le  payement 
defdits  droits,  fauf  ce  qui  a  été  décrété  pour  les  denrées 
coloniales. 

X  X  X  L 

LoRQUE  le  receveur  aura  fait  crédit  des  droits,  il  fera^ 
en  cas  de  refus  ou  de  retard  de  la  part  des  redevables ,  au- 
torifé  à  décerner  contrainte  ,  en  fourniiTant  en  tête  de  la 
contrainte  extrait  du  regiftre  qui  contiendra  la  foumiJfTion  des 
redevables, 

X  X  X  I  L 

Les  contraintes  décernées,  tant  pour  le  recouvrement 
des  droits  dont  il  auroit  été  fait  crédit,  que  pour  défaut  de 
rapport  des  cernfîcats  de  décharge  des  acquits  à  caution  ^ 
feront  vifées  fans  frais  par  l'un  des  juges  du  tribunal  de  dif- 
tricft ,  &  exécutées  par  toutes  voies ,  même  par  corps ,  fous 
le  cautionnement  de  la  régie.  Les  juges  ne  pourront,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  (oit ,  refufer  le  vifa  de  toutes  con- 
traintes qui  leur  feront  préfentées ,  à  peine   i'être  en  leur 
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propre  ôc  prive  nom ,  rerponfablcs  des  objets  pour  lefquels 
elles  auront  été  décernées. 

X  X  X  I  ï  I. 

L'exécution  des  contraintes  ne  pourra  être  fufpendue 
par  aucune  oppofition  ou  autre  aéle ,  fi  ce  n'eft  quant  à 
celles  décernées  pour  défaut  de  rapport  de  certificats  de 
décharge  des  acquits  à  caution,  en  confignant  le  fimple 
droit.  Il  eft  défendu  à  tous  juges,  fous  les  peines  portées 
en  l'article  précédent,  de  donner  contre  lefdites  contraintes 
aucunes  déienfes  ou  furféances  qui  feront  nulles  ôc  de  nul 
effet ,  fauf  les  dommages  8c  intérêts  de  la  partie. 

XXXIV. 

Les  prépofés  de  la  régie  qui  dans  le  cours  &:  l'exercice 
de  leurs  fonélions ,  paiTeront  de  l'étendue  d'un  département 
dans  celle  d'un  autre ,  pourront  fe  fervir  pour  leurs  procès- 
verbaux  &  autres  aéles,  du  papier  au  timbre  en  ufage  dans 
l'un  ou  l'autre  département. 

XXX  V. 

Lesdits  prépofés  pourront,  en  cas  de  pourfuites  de  la 
fraude ,  la  faifir  même  en -deçà  des  (Jeux  lieues  des  côtes  ôc 
frontières,  pourvu  qu'ils  Payent  vu  pénétrer  ^  qu'ils  Payent 
fuivie  fans  interruption. 

XXXVI. 

Lesdits  prépofés  pourront  dans  le  même  cas,  faire 
leurs  recherches  dans  les  maifons  fituées  dans  Pétendue  des 
deux  lieues  des  côtes  ou  des  frontières  de  terre  pour  y  faifir 
les  marchandifes  de  contrebande  6c  autres ,  mais  feulement 
dans  le  cas  ou  n'ayant  pas  perdu  de  vue  lefdites  marchan- 
difes ,  ils  fcroient  arrivés  au  moment  où  on  les  aura  intro- 
duites dans  lefdites  maifons.  Si  alors  il  y  a  refus  d'ouver- 
ture de  portes,  ils  pourront  les  faire  ouvrir  en  préfence 
d'un  juge  oa  d'un  officier  municipal  du  lieu,  qui,  dans 
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tous  les  cas,  devra  être  appelé  cour  afTifler  au  procès- 
verbal.  Toutes  autres  recherches  a  domicile  leur  font  in- 
terdites, fi  ce  n'efl  au  cas  de  Tarticle  XXXIX  du  préfent 
titre. 

XXXVII. 

Tout  magafin  ou  entrepôt  de  marchandifes  manufac- 
turées ou  dont  le  droit  d'entrée  excède  douze  livres  par 
quintal ,  ou  enfin  dont  la  fortie  efl:  prohibée  ou  affujettie 
à  des  droits  par  le  nouveau  tarif,  efl:  défendu  dans  la  dif- 
tance  de  deux  lieues  des  frontières  de  terre ,  à  l'exception 
des  lieux  dont  la  population  fera  au  moins  de  deux  mille 
amcs. 

X  X  X  V  I  I  L 

Seront  réputées  en  entrepôt  toutes  celles  defdites  mar- 
chandifes ,  autres  cependant  que  du  crû  du  pays ,  qui  fe- 
ront en  balles  ou  ballots ,  &  pour  lefquelles  on  ne  pourra 
pas  repréfenter  d'expéditions  d'un  bureau  de  douane  , 
délivrées  dans  le  jour,  pour  le  tranfport  defdites  mar- 
chandifes. 

XXXIX. 

Les  marchandifes  &  denrées  ainfi  entrepofées,  feront 
iaifies  &  confifquées  avec  amende  de  cent  livres  contre 
ceux  qui  les  auront  reçues  en  entrepôt  j  à  l'effet  de  quoi 
les  prépofés  à  la  régie  pourront  faire  leurs  recherches 
dans  les  maifons  où  les  entrepôts  feront  formés,  en  fc 
faifant  affilier  d'un  officier  municipal  du  lieu.  Ces  viiî- 
tes ,  dans  aucun  cas ,  ne  pourront  être  faites  pendant  la 
nuit. 

X  L. 

S'il  n'efl  point  conftaté  qu'il  y  ait  entrepôt  ni  motif  de 
faifîe,  il  fera  payé  la  fomme  de  vingt-quatre  livres  à  celui 
au  domicile  duquel  les  rechercher  auront  été  faites,  fauf 


^  o  u  T     lyg  t.  997 

plus  grands   dommages   &c  intérêts  auxquels   les  circonf- 
tances  de  la  vifite  pourroient  donner  lieu. 

X  L  I. 

Ll  ne  pourra  être  formé  dans  la  même  étendue  des 
deux  lieues  des  frontières ,  à  l'exception  des  villes ,  au- 
cune nouvelle  clouterie  ,  papeterie  ,  ou  autre  grande 
manufacture  ou  fabrique  ,  fans  l'avis  du  direél:oire  de 
département. 

X  L  I  L 

L'ÉTENDUE  des  deux  lieues  des  frontières  de  Fét ran- 
ger, fera  fixée  par  les  directoires  de  département  fur  le 
pied  de  la  lieue,  de  deux  mille  deux  cent  quatre-vingt- 
trois  toifes,  &  autant  que  la  pofition  des  villes,  bourgs, 
villages  Se  hameaux  ,  les  rivières  ,  bois  &c  montagnes , 
pourront  le  permettre ,  fans  que ,  dans  aucun  cas ,  la  dif- 
tance  puiiTe  être  moindre  de  deux  lieues ,  ni  excéder  cette 
étendue.  La  fixation  des  diftances  entre  le  territoire  étran- 
ger &c  la  ligne ,  fera  faite  fans  égard  aux  fmuofités  des 
routes  ,  en  prenant  la  mefure  la  plus  droite  à  vol  d'oifeau, 

X   L  I  I  I. 

La  ligne  fera  marquée  par  la  défignation  que  chaque 
direéloire  de  département  fera  des  territoires  fur  lefquels 
elle  devra  paffer,  &  dont  l'état  fera  imprimé  8>c  affiché 
dans  tous  les  lieux  de  la  frontière  qu'enveloppera  ladite 
ligne^  Il  fera  en  outre  planté  fur  cette  ligne  des  poteaux 
à  la  diflance  de  deux  cents  toifes  les  uns  des  autres ,  &  qui 
porteront  cette  infcription  :  Territoire  des  deux  lieues  de 
Vétrangcr, 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiflratifs  Ôc  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  fafTeni: 
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tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflbrts  &:  départemens  refpeAifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris ,  le  vingt-deux  août  mil  fept 
quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zt  Q  z^  juin  ij^i  :  Pour  le 
toi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 
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Qui  ordonne  que  cPicl  au  t  ^  Septembre ,  les  Commijfaires  de 
la  Tréforerie  &  les  différens  Ordonnateurs  de  la  dépenft 
publique^  i^ndront  un  compte  détaillé  de  toutes  les  recettes 
&  dépenfis ,  depuis  le  i  /''  Mai  ijS^  ^jufqu'au  i  "Septembre 
tj^t  ;  que  le  Tréforier  de  la  Caijfe  de  V Extraordinaire 
rendra  également  compte  des  différentes  fommes  d^ajjîgnats 
à  lui  délivrées  depuis  leur  émiffîon ,  6*  enfin  qu'il  fera  fait 
un  état  de  la  dette  (&  des  revenus  publics. 

Donnée  a  Paris  ,  le  22  Août  1791. 

Inouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  coniîitu- 
tionnelle  de  Pétat,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &: 
à  venir  ^  Salut.  L'AlTemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous 
.voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuir. 

DÉCRET  de VAJJemhlée nationale ,  des  18  &  zî  Août  tj^tl 

JL'AssEMBLÉE  NATIONALE  Voulant  mettre  fous  les 
yeux  de  la  nation  la  fituation  des  affaires  publiques ,  en 
ce  qui  concerne  les  recettes  6c  dépenfes  &:  avances  qu'elle 
a  autorifées  depuis  le  i."  janvier  1790,  ainfi  que  Tétar 
de  la  dette  nationale ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article      premier. 

Les  commifTaires  de  la  tréforerie  nationale  préfenteronr 
d'ici  au  15  feptembre  prochain^  un  état  général  de  toutes 
recettes  ôc  dépenfes ,  fans  exception ,  qui  ont  eu  lieu  depuis 
le  i.*^'^  mai  \j%^  ^  &  jufqu'au  i.^"^  feptembre  1791. 

Cet  état  fera  divifé,  quant  à  la  recette,  en  recettes 
ordinaires  &:  extraordinaires. 

Dans  les  recettesr  ordinaires  feront  comprifes  toutes  les 
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parties  du  revenu  public ,  telles  qu'elles  ont  été  verfécs 
par  chaque  mois  au  tréfor  national. 

Dans  les  recettes  extraordinaires  feront  compris  tous 
les  recouvremens  d'arrérages  d'impofitions  ,  ceux  des 
reprifes  &  autres  dettes  aélives  de  l'état ,  le  produit  des 
emprunts ,  tels  qu'ils  ont  été  verfés  chaque  mois  au  tréfor 
public. 

L'état  des  dépenfes  fera  dévifc  en  dépenfes  ordinaires 
&■  extraordinaires. 

Dans  les  dépenfes  ordinaires  feront  comprifes  toutes 
celles  arrêtées,  &  dont  les  fonds  feront  afîignés  par  des 
états  de  diftribution. 

Dans  les  dépenfes  extraordinaires  feront  compris  tous 
les  objets  imprévus,  acquittés  par  des  ordres  additionnels 
&  poftcrieurs  à  la  fixation  des  états  de  diflribution,  quelle 
que  loir  la  nature  de  ces  dépenfes,  6c  quelles  que  ioient 
les  parties  prenantes. 

Dans  l'état  général  ainfi  drelTé ,  feront  rappelés  par 
ordre  de  darc  &:  par  ordre  de  recette  &  dépenle,  les  états 
produits  &  certifiés  par  les  miniftres  &  ordonnateurs  du 
tréfor  public,  qui  ont  précédé  les  commiffaires  acfcuels  de  la 


tréforene. 


I  I. 


L'ÉTAT  général  des  recettes  &  dépenfes ,  certifié  par  les 
commiffaires  de  la  tréfbrerie  fera  balancé ,  quant  aux  dé^ 
penfes ,  par  les  états  particuliers  que  fera  tenu  de  produire 
chaque  ordonnateur  des  dépenfes  pubhques,  depuis  le  i.^'" 
mai  1789  jufqu'au  i.^"^  Septembre  1791  >  lefdits  états 
feront  également  divifés  en  recettes  &  dépenfes  ordinaires  &; 
extraordinaires. 

I  I  L 

Sî  dans  les  états  fournis  par  les  ordonnateurs ,  il  exiflc 
des  articles  de  recette  extraordinaire ,  provenant  d'autres 
fonds  que  ceux  remis  par  le  tréfor  public  ,  lefdits  articles 
feront  employés  pour  mémoire  feulement, 

ly. 
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IV. 

Les  ordonnateurs  des  divers  fervices  ne  feront  tenus  de 
certifier  que  les  dcpenfes  &  recettes  qu'ils  ont  dirigées  ; 
ils  rappelleront,  pour  les  geftions  qui  leur  font  étrangères  , 
les  états  de  fituation  fournis  par  leurs  prédéccileurs, 

V. 

L'ÉTAT  général  formé  parles  comminfaires  de  la  trcforerie, 
fera  vérifie,  quant  aux  recettes,  lors  de  la  reddition  des 
comptes  particuliers,  par  les  réccpiflés  fournis  aux  divers 
receveurs  de  Pétat ,  &  à  toute  autie  partie  payant  au  treior 
public;  ledit  état  demeurera  ,  à  cet  effet,  pièce  à  la  charge 
des  commifîaires  de  la  tréforerie ,  pour  leur  geftion  feulement, 
iors  de  la  reddition  oc  jugement  des  comptes  de  chaque 
receveur  de  Pétat. 

V  L 

Le  tréforier  de  la  caifTe  de  Textraordinaire  préfentera 
féparément  un  état  général  de  toutes  fes  recettes  ôcdépenfes 
fans  excepnon ,  &  particulièrement  des  différentes  fommes 
d'affignats  quilui  ont  été  délivrées  depuis  la  première  époque 
de  leur  émiffion.  L'emploi  defdits  affignats  lera  diilinguécn 
verlement  au  tréfor  public ,  &:  emploi  immédiat  en  rembour- 
fement  d'offices  ,  refcriptions,  arrérages  de  rentes,  &  toute 
autre  dette  de  Pétat. 

Les  quantités  brûlées  jufqu'au  i.^'^  feptembre  prochain, 
feront  fpécifiées  par  époque. 

VIL 

La  balance  defdits  états  généraux  &:  particuliers  fera 
arrêtée  au  comité  de  la  tréforerie. 

VI  I  L 

L'ÉTAT  de  la  dette  publique  fera  dreffé  par  les  commifTaires 
de  la  tréforerie,  &  comprendra,  i.«  la  dette  conPdtuée;  2.- 
la  dette  exigible  par  rembourfemens  à  époque  fixe;   5.°  la 
Tome  V.  Lllll^ 
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fomme  des  rembourfemens  qui  doivent  s'opcrer  d'après  les 
titres  enregiftrés  au  bureau  de  liquidation,  à  Peffet  de  quoi 
le  conimitYaire  liquidateur  en  remettra  l'ctat  à  la  trcforerie, 
en  y  énonçant  par  approximation  les  parties  non  vérifiées, 

I  X. 

L^ASSEMBLÉE  nationale  décrète,  comme  complément  au 
tableau  général  des  affaires  publiques,  qu'il  lui  fera  préfenté 
par  le  miniflre  des  contributions,  un  état  expofitif  de  tous 
les  revenus  publics  ,  au  i.^- janvier  i/po,  un  état  de  recou- 
vremens  à  faire  ,  foit  fur  les  comptables,  foit  fur  les  parties 
arriérées  du  revenu ,  de  leur  c^écroiiTance  à  l'époque  de  la 
fupprefTion  de  chacun  des  impôts  direéls  ou  indirects ,  oc  de 
leur  remplacement  à  l'époque  de  la  perception  des  nouveaux 
impôts  qui  y  ont  été  lubftitués ,  ainfi  que  des  diminutions 
d'impôts  qu'ont  éprouvées  les  contribuables. 

X. 

Les  états  &  tableaux  ordonnés  par  les  articles  précédens,, 
feront  remis  à  la  légidature  fuivante ,  pour  être  vérifiés  oc 
repréfentés  aux  comptables   comme  pièces  à  leur  charge, 
lors  de  la  reddition  des  comptes. 

X  r. 

L'assemblée  nationale  décrète  que  la  veille  du  jour  de 
la  clôture  de  fes  féances ,  il  fera  par  les  commifTaires  drefle 
procès-verbal  de  l'état  de  la  caifTe  nationale  &  de  celle  de 
l'extraordinaire,  lequel  procès-verbal  imprimé  ôc  rendu  pu- 
blic, fera  remis  en  original  à  la  légiflature. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  faJGTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  Se  départemens  refpeéi:ifs  ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceaude  l'état  a  été  appofc 
à  ces  préfentes.  A  Paris,  le  vingt-deux  août  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  :ii  Q  x$  juin  dernier  :  Pour 
ie  roi.  Signé  y  M.  L.  F.  Dv  Port. 
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L  O  I  JtlJ^ 

Relative  a  un.  Dégrèvement  de  quatre  millions  deux  cent 

foixante-huit  mille  quatre  cents  livres  fur  les  Contri- 

^butions  foncière  &  mobiliaire ,  en  faveur  des  Dé-- 

partemens  y  énoncés  .  , 

Donnée  à  Paris,  le  23  Août  1791. 

■  1    fioi:' 

t,  O  U  I  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conClîtu- 
tionnelle  de  Tetat ,  Roi  des  François  :  A  tous  çréfens 
&  à  venir ,  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété  ,  6c 
nous   voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l'^JJemblée  nationale ydu  î6  Août  ijgt* 

L'Assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  fon  comité 
des  contributions  publiques,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article      premier. 

Il  efl  accordé ,  fur  les  onze  millions  de  fonds  de  non-valeurs 
dont  la  difpofition  a  été  réfervce  au  pouvoir  légiflatif ,  un  dé- 
grèvement de  quatre  millions  deux  cent  foixante-huit  mille 
quatre  cents  livres ,  dont  trois  millions  quatre  cent  quatre- 
vingt  mille  quatre  cents  livres  fur  la  contribution  foncière, 
&  fept  cent  quatre-vingt  huit  mille  livres  fur  la  contribu- 
tion mobiliaire,  &  la  dïftribution  en  fera  faite  conformer 
ment  au  tableau  ci-annexé. 

I  I. 

Les  directoires  des  départemens  dénommés  dans  le  fufdic 

tableau  ,  diftribueront  la  fomme  de  dcgrèv^emcnt  accordée 

à  leurs  départemens  par  l'article  précédent ,  d'après  la  con- 

jioiflance  qu'ils  ont  acquife  des  facultés  foncières  &  mo^^ 

^  LIIIII2 
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biliaires  de  chaque  diftricft,  &  fans  avoir  cgard  aux  acci- 
dens  fortuits,  auxquels  il  doit  être  pourvu  par  voie  de 
modération ,  dans  les  formes  &  aux  conditions  qui  feront 
inceflamment  déterminées. 

I  I  I. 

Les  direéloires  de  diftricls  diftribueront ,  d'après  les 
mêmes  principes  ,  entre  les  communautés  ,  la  fomme  de 
dégrèvement  affignée  à  leur  di(lri(fi:. 

I  V. 

La  répartition  du  dégrèvement  entre  les  contribuables 
dans  chaque  communauté,  fera  faite  par  émargement  aux 
rôles  de  la  contribution  foncière  ôc  de  la  contribution  mo- 
biiiaire,  6c  au  marcla livre  de  chaque  cotte. 

Suit  ledit  tableau. 
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Tableau   des  Dégrèvemens    accordés    aux 
Dépanemeiu  ci-après  dénommés. 


Noms 

des 

départemens. 


Lande* 


Haute  Loire 


Cantal' 


Puy  -  de  - 
Dôme  •  •  •  • 


.] 


Haute  Vien- 
ne   


SOMMES. 


Total 

des 
^-légrèvemens. 


DÉPART 

DES    D  É  G  R  È  V  E  ."\I  E  N  S  . 


^Jf 


Trois  cent  cinquante- 
quatre  mille  livre;  de  Re- 
grèvement, dont  deux  cent 
quatre- vingt  onzemille  huit 
cents  liv.  fur  la  contribution 
foncière,  &  foJxan  ï-deux 
milL  deux  cen'S  liv.  fur  la 
coniribut.ou  niobiliaire ,  ci. 

Trois cen:  fcize  mille  'iv. 
de  dégrèvement,  doni  deux 
cent  fojxante  mille  (iv,  fur 
la  contribution  Concicre  , 
5c  cinquante-fis  mille  liv. 
fu»"  la  contribution  niobi- 
liaire ,  ci    •  •  • 


Cinq  cent  vingt  -  trois 
mille  liv  de  dégrèvemert , 
dont  qiiatre  c.nt  vingt-qua- 
tre mille  cent  1.  fur  la  contri- 
bution foncière  ,  &  quatre- 
vingt  dix- huit  mille  neuf 
cents  liv.  fur  la  contribution 
mobiliaire  ,    ci 


Sept  cent  quatre-vingt- 
fix  mille  livres  de  dégrève- 
ment, dont  Ç\x  cent  qua- 
rnnte-deux  mille  cent  liv. 
fur  la  contribution  foncière, 
&  cent  quarante-trois  mille 
neuf  cents  liv.  fur  la  con- 
tribution mobiliaire  »  ci  •  • 

Trois  cent  quarnnte-fix 
mille  liv.  de  dcL^rèvement , 
dontdeux cent  quatre-vingt. 


354,000  1. 


31^,000 


513,000 


786,000 


fjr 

a  contribution 

foncière. 

—  1  I     ■lui  ir»«l»iU»a 


fur 
la  contribution 

mobiliaire. 


2.91,800 


2^0,000 


424,100 


642., 100 


éljlOC  I. 


5^,000 


98,900 


149,900 


îoo6 

No  AI  s 

des 

départemcns. 


Corrige 


Creuse • 


Charente  • 


Hautes  Al- 
pes   


A  o  V 


SOMMES. 


un  mille  deux  cents  liv.  fur 
la  contribution  foncière  ,  & 
foixante-quatre  mille  huit 
cents  liv.  fur  la  contribu- 
tion mobiliaire,  ci 

Tiois  cent  foixante-cinq 
mille  liy.  de  dcgrèvement  , 
dont  deux  cent  quatre-vingt- 
feize  mille  fept  cents  liv._ 
fur  la  contribution  foncière, 
&  foixantc-huit  mille  trois 
centsliv.  fur  la  contribution 
mobiliaire ,   ci 


lySi 


Total 

des 


degrèvemens. 


D  É  PÀ  R  T 

Des  d  é  g  r  i  V  e  m  e  n  s  , 

fur  1  fur 

S-contribution  la  contiibution 

fon-icre.  mobiliaire. 


«Jf 


54(^,0001. 


3^5,000 


Trois  cent  quarante-cinq 
mille  liv.  de  digrèvement , 
dont  deux  cent  foixante- 
feize  mille  cinq  cents  liv 
fur  la  contribution  foncière, 
&  foixantehuit  mille  cinq 
cents  liv.  fur  la  contribu- 
tion mobiliaire ,  ci 

Deux  cent  quarante 
quatre  mille  liv.  de  dégrè- 
vement ,  dont  deux  cent  un 
mille  quatre  cents  liv.  fur 
la  contribution  foncière  , 
Se  quarante-deux  mille  fix 
cents  liv,  fur  la  contribu- 
tion mobiliaire,   ci 


Auhz' 


Soixante-fept  mille  neuf 
centsliv.  de  de'grèvement, 
dont  cinquante-cinq  mille 
cent  liv.  fur  la  contribution 
foncière,  &  douze  mille 
huit  cents  liv.  fur  la  contri- 
bution mobiliaire  ,  ci  •  •  • 

Deux  cent  cinquante 
mille  deux  cents  liv.  de  dé- 
Igrévemcat ,  doat  deux  cent 


281, aoo  1. 


i9<j,700 


345,000 


2.44,000 


67,900 


276,500 


64,800  I. 


68,300 


68,500 


201,400 


55,100 


42,600 


ri,8oo 


il 
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lOCJ 


^*— ■ 


Noms 

des 

départemens. 


Haufe  Mar- 
ne  


Marne 


Loire  &  Cher. 


Hautes  Py- 
rénées •  ' 


SOMMES. 


quatre  mille  trois  cents  liv. 
fur  la  contribution  foncière, 
&  quarante-cinq  mille  neuf 
cents  liv.  fur  la  contribu- 
tion niobiliaire,  ci 

Cent  douze  mille  cent 
liv.  de  Je'grcvement ,  dont 
quatre-vingt- louze  mille 
cent  liv.  fur  la  contribution 
foncière  ,  &  vingt  mille  liv. 
fur  la  contribution  mobi- 
liairc ,    ci 


Total 

des 

de'grèvemens. 


DÉPART 

DES    D  É  G  R  È  V  E  ?.T  E  N  S 


li 


.'  ' 


Lo^h 


Deux  cent  quatre  mille 
fir.  de  dégrèvement ,  dont 
cent  foixantc-fix  mille  neuf 
cents  liv.  fur  la  contribution 
foncière  ,  &  trente  -  fept 
mille  cent  !iv.  fur  la  con- 
tribution mobiliaire,  ci-  • 

Cent  dix-neuf  mille  deux 
cents  liv.  de  de'grèvemént , 
dont  quarte-vingt-quatorze 
mille  neuf  cents  liv.  fur  la 
contribution  foncière  ,  8c 
vingt  -  quatre  mille  trois 
cents  liv.  fur  la  contribution 
mobiliairc  ,  ci • 

Quarante-deuÂ  mille  fept 
cents  liv.  de  dégrèvement , 
dont  trentc-llx  mille  deux 
cents  liv.  fur  la  contribution 
foncière  ,  &  fix  mille  cinq 
cents  liv.  fur  la  contribu- 
tion mobiliaire,  ci 

Treute-cinq  mille  cinq 
cents  liv.  de  dégrèvement  , 
dont  vingt-neuf  mille  trois 
cents  liv.  fur  la  contribu- 
tion foncière  ,  &  ftx  mille 


lur  I  fur 

la  contribution  la  contribution 

foncière.      j     mobiliaire. 


150,100  1. 


111,100 


104,000 


119,100 


41,700 


104,300  I. 


91,100 


166,900 


94,900 


36,100 


45,900  1. 


10,000 


37>^^o 


24,300 


6,500 


TC08 
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iy() 


z. 


N  o  ai  s 

des 

dcpartemens. 


Ardèche 


Jura 


SOMMES. 


deux  cents  liv.  fur  !a  con- 
ribution  mobiliaire  ,  ci  •  • 

Cinquante  mille  huit 
cents  liv.  de  dégrèvement, 
dont  quar.-înte-un  mille  cinq 
cents  liv.  fur  la  contribu 
tion  foncicre  ,  &  neuf  mille 
trois  cents  liv.  fur  la  contri- 
butron  mobiliaire ,  ci  •  •  •  • 

Cent  fept  mille  liv.  de 
dégrèvement ,  dont  quatre- 
vingt-(îx  mille  trois  cents 
liv.  fur  la  contribution  fon- 
cière ,  &  vingt  mille  fept 
cents  liv.  fur  la  contribu- 
tion mobiliaire ,  ci 


Total 

«  des 


de'grèvemens. 


DÉPART 

DES    DÉGRÈVEMENS, 

fur  I  fur 
la  contribution  Ja  contribution 
foncière.       |     mobiliaire. 


35,^001. 


19,300  1. 


50,800 


6,200  I. 


41,500 


107,000 


3,480,400 


8^,300 


788,000 


9,3co 


20,700 


4,268,400 


—s*. 


Mandons  5c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &:  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire',  publier  &  afficher  dans 
leurs  relTorts  ôc  départemensrefpeclifs  ,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fcçau  de  l'état  a  été 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris,  le  vingt-trois  août  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zi  (&  z  a  juin  dernier:  Pour  le  roi; 
J^72eM.  L.  F.  Du  Port. 


K.°  1231 
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■  ■■■  mil  I  mil  I   1 1  II 


N.®  123T. 


Relative  aux  Chambres  des  comptes  ci-devant /upprlme es  y 
&  qui  règle  la  manière  dont  les  Comptes  qui  fe  verifioicnt 
par  ces  diverfes  compagnies  y  feront  rnndus  à  V avenir. 

Donnée  à  Paris,  le  2y  Août  1791» 

l_i  OU  IS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftirution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  Ôc 
à  venir;  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  Ôc  nous 
voulons  (Se  ordonnons  ce  qui  fuit  :  < 

DÉCRET  de  rAJJcmblée  nationale ,  du  ^  Juillet  tygt» 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  du  comité  central 
de  liquidation ,  décrète  ce  qui  fuit  : 


TITRE     PREMIER. 

De  la  fupprejjion  des  Chambres  des  comptes. 

Article     premier. 

A  compter  du  jour  de  la  publication  &  de  la  notifi- 
cation du  préfent  décret  aux  chambres  des  comptes  du 
royaume,  fupprimces  par  le  décret  du  2  feptembre  1790, 
elles  cefTeront  toutes  .fondrions. 

I  I. 

A  compter  du  même  jour  ,  les  offices  de  procureurs 
portulans  ,  &  les  autres  offices  miniftériels  près  lefdites 
chambres  des  comptes,  feront  fupprimés. 

Tome  V,  Mmmmmm 
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1  I  I. 

Aussitôt  que  le  préfent  décret  fera  parvenu  aux  di* 
reéloires  des  dcpartemcns ,  ils  îe  feront  notifier  aux  chambres 
des  comptes  (ituées  dans  l'étendue  de  leur  dépariement  ;  & 
dans  le  jour ,  les  dire(5V.oires  des  dcpartemens  feront  procéder 
par  deux  de  leurs  membres  »  affiliés  du  procureur-géné- 
ral-fyndic  du  département ,  à  Pappofition  des  fcellés  fur 
les  greiTes ,  dépôts  &  archives  defdites  chambres  des  comptes, 
ainu  que  fur  leur  mobilier. 

I  V. 

LESDîTScommifTaires,  lors  de  Pappofition  des  fcellés; 
fe  feront  repréfenter  &  remettre  tous  les  comptes  non 
encore  définitivement  jugés,  apurés  ou  corrigés,  qui  fe 
trouveront  exifler  dans  les  greftes ,  ainfi  que  les  pièces  à 
l'appui  j  ils  en  drefTeront  un  bref  état ,  dont  un  double  fera 
délivré  aux  greffiers ,  pour  leur  décharge  defdits  comptes 
6c  pièces. 

V. 

Ils  fe  feront  repréfenter  les  regiflres  aux  diflributions 
des  comptes,  &  remettre  ceux  defdirs  regiflres  fur  lefquels 
il  fe  trouvera  des  articles  non  encore  déchargés. 

V  I. 

Les  OiFiciers  qui  fe  font  chargés  fur  leurs  regiflres  des 
comptes  &  pièces  à  Pappui,  feront  tenus  de  remettre  lefdits 
comptes  &  pièces  au  direéloire  du  département  dans 
quinzaine  ,  à  compter  de  la  notification  ,  après  laquelle 
quinzaine, faute  par  eux  d'avoir  remis  lefdits  comptes  Ôc 
pièces  ,  les  intérêts  de  leurs  finances  ceilèront  de  plein 
droit ,  &  après  une  féconde  quinzaine ,  ils  feront  en  outre 
condamnés  à  une  amende  de  trois  cents  livres  ,  laquelle 
fera  enfuite  augmentée  de  dix  livres  par  chaque  jour  de  retard. 

V  ï  I. 

Les  dircéloires  des  dcpartemens  feront  parvenir  fans 
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délai  au  bureau  de  comptabilii:é  qui  fera  ci-après  établi  , 
les  comptes  &  pièces  à  l'appui  qu'ils  auront  retirés,  foit 
des  greffes,  foit  des  mains  des  confeillers-rapporteurs. 

V  I  I  ï. 

L'assemblée  nationale  pourvoira  à  la  levée  des  fceîlés, 
à  l'inventaire  &  confervation  des  pièces  repofant  aux  greffes , 
dépôts  èc  archives  des  chambres  des  comptes  fupprimées, 

I  X. 

Il  fera  pourvu  inceffamment  au  rembourfement  des  offices 
fupprimés  par  le  préfent  décret,  &  ce  fuivant  les  formes 
ôc  les  principes  décrétés  par  Taffemblée  nationale,  con- 
cernant la  liquidation  &  le  rembourfement  des  offices  de 
judicature  &:  miniilériels. 


■*■"  I.»..  ii..-«« 


TITRE     II. 
De  la  P réfemadon  des  comptes. 


Article       premier. 

Dans  le  délai  d'un  mois  après  Porganifation  du  bureau  de 
comptabilité,  tous  individus  ou  compagnies  qui  comptoient 
de  la  recette  ou  dépenfe  des  deniers  publics ,  foit  pardevant 
les  chambres  des  comptes  ,  foit  pardevant  le  confeil  du 
roi  j  tous  héritiers  &:  ayant-caufes  d'individus  comptables  , 
comme  auffi  les  receveurs ,  économes ,  féqueftres ,  régifleurs 
ou  adminiUrateurs  tenus  de  rendre  compte  i^ardevant  le 
corps  légillatif ,  aux  termes  des  décrets  ,  adrefferont  au  bu- 
reau de  comptabilité  ,  un  état  de  fituation  de  leur  compta- 
bilité ,  contenant,  i.°  la  date  de  leur  dernier  compte  jugé, 
apuré  &  corrigé  ,  avec  le  certificat  de  quitus  ou  décharge 
à  l'appui  y 

2.°  La  date  de  leurs  comptes  jugés ,  mais  non  encore 
apurés  ni  corrigés ,  avec  copie  des  jugemens  j 

Mmmmmm  2 


I0I2  Août      lyg  z. 

3.°  La  date  des  comptes  par  eux  préfentés,  &  qui  n'ont 
pas  encore  été  jugés  j 

4.°  La  date  des  années  de  leur  exercice  ,  dont  ils 
n'ont  pas  encore  prélenté  le  compte,  julques  &  compris 
l'année  i/po. 

I  L 

Lesdits  comptables  ou  leurs  ayant  -  caufes  joindront 
dans  le  même  délai,  au  précédent  état,  un  mémoire  mo- 
tivé &  expolltif  du  temps  qu'ils  jugeront  leur  être  néceiïaire 
pour  dreliér  &:  piéfenter  leurs  comptes ,  comme  auffi  pour 
les  apurer,  le  tout  dans  les  formes  qui  feront  ci -après 
prefcrites ,  avec  leur  foumifîion  de  fatisfaire  auxdites  pré- 
îentation  ôc  apurement  dans  ledit  délai. 

I  I  L 

Tous  comptables  qui  n'auront  pas  envoyé  au  bureau 
de  comptabilité  les  états  &  mémoires  indiqués  aux  deux 
articles  précédens  dans  ie  délai  ci-delFus  énoncé,  cefTeront  , 
a  compter  de  l'expiration  dudit  délai ,  d'avoir  droit  aux 
intérêts  du  montant  de  leurs  finances,  cautionnemens  ou 
fonds  d'avance ,  &:  feront  en  outre  condamnés  à  une  amende 
de  trois  cents  livres,  qui  fera  augmentée  de  dix  livres  par 
chaque  jour  de  retard j  ôc  à  cet  eftet  ils  feront  tenus  de 
fe  pourvoir  au  bureau  de  comptabilité ,  d'un  certificat  de 
remiië  de  leurs  états  6c  mémoires,  où  le  jour  de  ladite 
remife  fera  énoncé.  Le  décompte  de  leurs  finances,  fonds 
d'avance  ou  cautionnement  ne  pourra  être  fait  que  fur  la 
repréfentation  dudit  certificat. 

V  L 

L'assemblée  nationale  connoîtra,  par  le  rapport  qui 
lui  en  fera  fait,  du  délai  demandé  par  chacun  des  comptables 
ou  leurs  ayant-caufes ,  pour  préfenter  leurs  comptes  ]ufques 
6c  compris  l'année  1790;  elle  fixera,  par  un  décret,  ie 
temps  qui  fera  accordé  à  chacun  d'eux  pour  y  fatisfaire. 
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V. 

Tout  comptable  pour  des  objets  de  recette  &  de  dépenfe 
antérieurs  au  i.^'^  janvier  1791  ,  qui  n'aura  pas  préfenté 
fes  comptes  dans  le  délai  décrété  par  PafTemblée  nationale, 
perdra ,  à  compter  du  jour  de  l'expiration  dudit  délai  , 
Pintérct  de  fes  finances, cautionnemens  ou  fonds  d'avance^ 
ôc  fera  tenu  en  outre  de  payer  les  intérêts  à  cinq  pour  cent 
des  débets  dont  il  fera  définitivement  jugé  réliquataire  ;  Ôc 
trois  mois  après  Pexpiration  du  délai,  s'il  n'avoit pas  encore 
fatisfait,  il  fera  contraint  par  corps. 

V  î. 

Tout  comptable  pour  des  objets  de  recette  ou  de  dépenfe 
poflérieurs  au  i.^'  janvier  1 791,  qui  n'aura  point  préfente 
les  comptes  dans  le  délai  qui  lui  aura  été  prefcrit  par  le 
corps  légiflatif,  payera,  à-  compter  du  jour  de  l'expiration 
du  délai, l'intérêt  à  cinq  pour  cent  des  débets  dont  il  fera 
jugé  réliquataire  j  plus ,  il  payera  par  forme  d'amende  une 
iommé  égale  au  montant  dudit  intérêt  j  &  s'il  laifTe  écouler 
trois  mois  après  l'expiration  du  délai,  fans  préfenter  fon 
compte ,  il  fera  contraint  par  corps. 

TITRE     I  î  1. 

Des  Formes  a  fuivre  par  les  Comptables  pour  rendre 

compte. 


Article     premier. 

Au  moyen  de  la  fuppreiïion  des  procureurs  à  la  chambre 
des  comptes ,  tous  comptables  drefferont  ôc  préfenteronc 
eux-mêmes  leurs  comptes ,  6c  pourront  en  fuivre  l'examen 
par  eux  mêmes ,  ou  par  leurs  fondés  de  procuration. 

I   I. 

Les  comptables  ne  feront  pas  tenus  à  la  formalité  de 
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rapporter  des  érats  au  vrai  ,  fignés  du  miniflre  ou  des 
ordonnateurs  ;  ils  dreiTeront  un  compte  par  chapitres  de 
recettes ,  dcpenfes  &  reprifes ,  &c  rapporteront  les  pièces 
à  l'appui. 

I  î  I. 

Les  recettes,  dépenfes  &:  reprifes  feront  établies  5c  juf- 
tifiées  d'après  les  décrets  de  Paiïèmblée,  ôc  par  les  mêmes 
pièces  qui  ont  été  requifes  jufqu'à  ce  jour  par  les  loix  pour 
chaque  nature  de  comptabilité. 

I  V. 
Il  fera  joint  à  chaque  compte  un  état  des  frais  nécefïàires 
pour  le  dreller ,  &  il  fera  prononcé  fur  cet  état  de  frais , 
en  même  temps  que  fur  Tarrêtc  du  compte. 

V. 

Les  comptables  d'objets  antérieurs  au  i."  janvier  i/pr, 
&:  dont  les  recettes  6c  les  dépenfes  font  fixées,  pourront 
réunir  en  un  feul  compte  les  exercices  de  plufieurs  années , 
ôc  porter  en  un  même  article  la  fomme  d'une  même  recette 
ou  d'un  même  payement  qui  a  eu  lieu  pendant  les  années 
qu'embrafle  le  compte. 

V  I. 
I  L  ne  fera  rien  innové  à  la  form.e  des   comptes  déjà 
prcientés. 

Mandons  ôc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiflratifs  ôc  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  falTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refTorts  &:  départemens  refpeélifs ,  6c  exécuter  com- 
me loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  Pétataété 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris,  le  vingt-cinq  août  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zi  &  z^  juin  tj^i  '  Pour  le 
roi.  Signéy[.  L.  F.  Du  Port. 
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I  N.«  1533. 


Relative    a    la    liquidation    de    différentes  fommes 
faifant partie  de  l  Arriéré. 

Donnée  à  Paris,  le  25   Août  179 1. 

iiuO  U  I  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  Se  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  l'e'tat,  Koi  des  François  :  A  touspréfens  &à 
venir i  Salut.  L^AiTemblée  nationale  a  décrété,  6c  nous 
voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  r  AjfembUe  nationale ,  du  1 1  Août  ijc)t. 

J_i'A  s  SEMBLÉE  NATIONALE,  OUÏ  le  rapport  de  fon 
comité  central  de  liquidation ,  qui  lui  a  rendu  compte  des 
vérifications  d>c  rapports  faits  par  le  commiiTaire  du  roi  , 
directeur  général  de  la  liquidation  ,  décrète  qu'en  con« 
formité  de  fes  précédens  décrets  fur  la  liquidation  de  la 
dette  publique  ,  il  fera  payé  aux  parties  ci-après  nommées, 
8c  pour  les  caufes  qui  f;^ront  pareillement  exprimées ,  les 
fommes  ci-après. 

Savoir: 

z°   Arriéré  du  département  de  la  Mai  fon  du  Roi. 

MAISONDELAREINE, 

Employés  &  FourniJJeurs ,  pour  les  années   ijSj  à    z  y  8 ^» 

Crïg720/2 ,  potager  de  la  bouhe,  cent  neuf  livres  douze  "^^  -^    \ 

fous  ,  ci-  •  •  - 105)  12     H 

Adam  ,  coureur  de  vin  ,   quatre  cent  quatre  livres  dix 

fous  ,  ci ^o^   10     f 

CerceliOt ,  huiliîer  de  falle,  iîx  cent  quarante-fix  livres 

deux  fous,  ci  •- (j^(5     2      " 

Prévôt i   maître  d'armes  gqs  pages,   deux  mille  cin- 
quante-une livres  deux  fous ,  ci -,oji     2,     » 
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L'abbé   Texier ,    ch?.peîain  de  la  reine,  douze  cent  ^^^  J"   9v. 

dix-fcpt  livres,   ci i>2.i7      "      « 

L'abbé  Thibault ,  clerc  de  chapelle  ,  deux  centfoixan- 

te- une  livres  douze  Tous  ,  ci 2.61    i2      « 

Bouvier^  le  jeune ,  garçon  de  cuifine ,  deux  cents  livres 

douze  fous,    ci  •  •  • 200   12     h 

Fojfu,  délivreur  de  fruiterie  ,  deux  cent  quatre-vingt- 
onze  livres  quatorze  fous ,  ci • spi    14     » 

L'abbé  TVj/W,  chapelain,    huit  cent  quarante-quatre 

livres  quinze  fous,    ci S44   15  .    » 

Philippe. ,   premier  garçon  du  bureau  ,  quatorze  cent 

quatre-vingt-une  livres  douze  fous,   ci i,t8i    12      n 

Noël,  valet  de  chambre,  trois  mille  fix  cents  livres ,  ci.  3,600  «  « 
Contarat ,  marchand  pelletier ,  dix- neuf  cent  quatre- 

vingt-fept  livres,    ci '^^9^7     "      " 

Boijjilin  ,   garçon  du  petit  commun ,  cent  trente-fept 

livres  douze  fous ,  ci ^37  ^^ 

JDdarut  ^  potager,    cent   foixante-cinq  livres  douze 

fous,  ci .*•.••••  K^y   12     « 

Femme  Marolky  femme  de  chamibre  ,  trois  mille  cent 

trois  livres  feize  fous,  ci ^)Î03^*^     " 

iVeuve   de    Croiiet ,    ancien  garçon  de  cuifine,  huit 

cent  vingt-cinq  livres,  ci 82$      "      » 

Femme  Serker,  neuf  cents  livres,  ci 5?oo     "      " 

Gafpard,    fommier  d'échanfonncrie ,  fix  cent  vingt- 
une  livres  quatorze  fous  ,    ci 621    i^     « 

'7o:/r/2^,  coureur  de  vin,  quatre  cent  cinq  livres,    ci.  405-     »      " 

Salmon  le  jeune,  garçon  au  petit   commun,  quatre- 

vingt-dix-fept  livres  douze  fous  ,  ci*  •  - 97^^     " 

Salmon  faîne  ,  linger  ,   fept  cent  vingt-fept    livres 

douzefous,  ci _ ;  l^-j   12     n 

P.ouJJel,  aide  froteur ,  trois  mille  trois  cents  livres  ,  ci.  5.300  »  " 
jE'//>/2/7^,  garçon  des  feux,  treize  cent  cinquante  livres.  Ij35^  "  " 
Reneufs ,  ancien   chef  d'échanfonnerie ,    deux  mille 


livres ,  ci  •  •  •  •  • 2,O0O 


H 


JouJJer,  premier  garçondu  bureau  ,  fept  cent  quatre- 
vingt-trois  livres,  ci-  • 7°3      "      ' 

Les  fermiers  des  voitures  de  la  cour,  fix  mille  huit 

cent  quatre-vingt  quatre  livres  dix  fous,  ci 5,884.   10      • 

Femme  Guillcn ,  blanchifleufe,  deux  mille  deux  cent 

dix  livres  ,  ci 2,210     "     " 

Lemoint , 


<*J- 
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%emoine ,  chef  de   fourrière  ,  feize  mille  deux  cent  '^  \  %-,' 

dix-fept  livres  dix-fept  fous  cinq  deniers ,  ci  •  •  •      16,217   17     ^ 
Vibert ,    huiflier  de  cuifine  ,  deux  cent  foixante-onze 

livres   ûouze  fous ,  ci 271    12     tf> 

Hobin  ,  horloger  ,  neuf  mille  cinq  centfoixante-douze 

livres  deux  fous,  ci 9j')7^     2,      4 

Lecomte,  huiflier  de  cuifine,  quatre-vingt-onze  livres 

ûeux  fous  ,    ci 91     2     •, 

Laurens  ,  enfant  de  cuifîne  ,   quatre-vingt-treize  livres 

douz^i  fous ,  ci 93    ^^     * 

Barbier,  fommelier,  treize  cent  trente- une  livres  ,  ci.         Iî33^      "      * 
La  veuve  Dumei:^^  chaircuiLicre^  mille  trente-quatre 

livres  neuf  fous  ,  ci '5034     9      n 

Caron  f  luthier ,  deux  cent  ftize  livres,  ci 216     «      « 

Gibon  ,  aide  depanneterie,  feize  cents  livres  ,  ci  •  •  •         j,6oo     »      « 
Bouvier^    l'aîné,   argentier,  onze  cent quarante-fept 

livres  <iouze  fous,     ci ij^-iZ   ^^     * 

Oion  ,  garçon  à   la  bouche,    cinq  cent  quatre-vingt- 
dix- fept  livres  douza  fous,  ci ^97   12     « 

4Chambcrt ,    orfèvre,    cinq   mille    cinq    cent  quatre- 

vingr-quitre  livres,  ci 5>5'^4      '      *' 

PeUoiix ,   fourrier,   quatre  cenrs  livres,  ci*  .••■...  ^^oo      »      b' 

Houard ,  gjrçon  de  vaiflelle ,  cent  foixante-deux  livres 

douze  fous  ,  ci •  • l5i     12     # 

Femme   Cardon  ^  femme   de  chambre,  dix-huit  cent 

quatre-vingt-deux  livres  dix  fous  ,  ci 1,882   10      r; 

yinambre  ^  garçon  de  l'office,    quitre  vingt- dix-fept 

livres  douze  (ous  ,    ci •  •  •  97   ^^ 

yergalariy    garçon  depanneterie,    deux  cent  quatre- 

vingt-fept  livres  douze  fous,  ci ...  zSy   12      h 

Toujjan,  idtm ,    cent  foixante  livres  douze  fous,  ci.  1^0   12     • 

Lefevrcy  portefaix  des  femmes  de  chambce  ,  dix-huit 

cents  livres,  ci 18,00      »      w 

Strelle  »  frotteur  ,  cinq  mille  cinq  cent  cinquante  liv.  ci.  SA')^  "  " 
Feinme»S//£:7e  ,  onze  cent  trente-cinq  livres  dix  (ous  ci.  ijij^  10  n 
Doyen   père,  garçon  à    la    cuifine,    cent  vi.:gt-fept 

livres  douze  fous,  ci 127   12     » 

Fremont,    clerc  du  guet  des  gardes- du-corps  ,  deux 

mille  feize  livres,   ci •  •        2,01  o      "      " 

Veuve  Ltbœuf,  fix  cents  livres  ,  ci 600     9     ». 

/oujfe/in  j  piemiet  garçon  de  cuifine,  deux  cent  fcpt 

Tome  V,  Nnnniin 


w 


■itfk 


oi8  _  A  o  u  T     i-js  i 


u 

»- 

u 

a 

5 

4 

4 

v 

M 

10 

2 

« 

II 

It 

H 

ft 

livres  dix  fous,  ci 207  10     s, 

Plagniol)   ancien  garçon  au  petit  commun  ,  fix  cents 

livres ,  ci 600      «      « 

Martin^  menuifïer,  cinq  mille  (ïx  cent  quatre -vingt- 

■    douze  livres  feize  fous  onze  deniers  ,  ci ^j'^S^-   16  11 

Langibon  ,  délivreur  de  glaces ,  cent  quatre-vingt-dix- 

-    huit  livres  ,  ci. '        198 

Mad-crman  ,    luthier,  deux  mille  livres  ,  ci  •  •  •  ^-  •        2,000 
Grippiere  ,  maréchal  de  forge  ,    fix  mille  fix  cent  qua- 
torze livres  cinq  fous  quatre  deniers,  ci 6,5i^ 

Pnvôt ,   officier   porteur  de  la  bouche  ,  douze  cent 

foixante-quatre  livres  quatre  fous  ,  ci 1,264 

Moheau ,  garçon  à  la  cuifme,  cinquante  cinq  livres,ci,  j'y 

Guillcmin,  garçon  d'échanfonnerie,  quatre  cents  livres 

douze  fous  ,    ci 4'^o 

Dupms  y  garçon  de  cuifme,  neuf  cents  livres,  ci  •  •  •  900 

Beaugriwd,  garçon  limonadier,cent  cinquante  livres,ci.  i yo 

MûJJ}.,   ort'evte,  fx  cent  foixante- dix  livres  quatorze 

fous ,  ci 6jO  14      ■< 

Boucault  de  Forceville  ,  gentilhomme  fervant,  fix  cent 

fcize  livres  deux  fous,  ci 616     2      » 

Z^,7g/o;5,  palefrenier,  cent  cinquante  livres  ,  ci*  •  •  •  150     r      • 

Solligny  ,   fourrier  àz^  logis,   trois  cent  vingt-quatre 

livres  quitre  fous,  ci 3-^4     4     *'■ 

Lsfdosy    hâteur  de  cuifine ,   quatre-vingt-onze  livres 

feize  fous  ,  ci •.  ^  i     i  ^     • 

QuaifiUr^    aide  de  cuifme,  trois  cents  livres,  ci  ••  «^  500     h     «. 

Volland  ,  ancien  garçon  des  feux,  dix-huit  cents  livres^ 

ci 1,800     1      « 

Cheneau^  ofHcier  de  -fruiterie  ,  vingt-trois  mille  cinq 

cent  trente-une  livres  quinze  fous  trois  deniers,  ci.     25,5*31    ij"     3 
Lejeune  ,  garçon  à  Toffice,  deux  cent  dix  livres  douze 

fous,    ci ' 210  12     • 

Ddaunai ,   ancien   aide  d'échanfonnerie  ,    deux  mille 

cinq  cents  livres,    ci 2,5*00"    «      », 

Bigot  deBeauregard^  huilfier  de  falle  ,  fept  cent  quatre- 

vingt-fix  livres  huit  fous  ,    ci 78^     8      » 

GoJ[et,    pâtifîier,  cinq  mille  huit  cent  neuf  livres,    ci.       j'jSo^p      "      », 
Chivrier  ,   potager  ,    quatre  cent  quarante-deux  livres 

feize  fous,  ci .  • ^ '  '  r-^         44^    i^    K 
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jSardet ,  culfinier,   deux  mille  foixante-fix  livres  dix-              *"  ^  \ 

feptfous,  ci 2,055  17  * 

Dourdin  dit  Dubos  ,  garçon  de  la  table ,   deux  mille 

cent  trente-trois  livres,    ci ^p^33     '  *- 

Soixante-dix-fcpt   parties   prenantes ,    en  total  cent 

•    quarante-huit  mille  deux  cent  quatre-vingt-dix-neuf_ 

livres  neuf  fous  onze  deniers,    ci 148,2^9     p  it 

MAISON    DU     ROI. 

MENUS   PLAISIRS. 

Employés  &    Fournijfcun  pour  Vanna   t^^S* 

tiQS  ci- devant  religieux  de  l'abbaye  de  Saint-Denys  , 

cent  trente-fept  livres  dix  fous,  ci '37  10     ' 

Seguin  de  Var cilles  ^  clerc  ordinaire  de  la  chapelle  du 

roi,    taois  cent  quatre-vingt-quatorze  livres ,    ci.  3^4.     n      t 

Paul  de  Granderatr^y    chapelain  ordinaire,  huit  cent 

quatre-vingt-fix  hvres  dix  fous  ,    ci 88^  10     « 

X)e    Vatronvillt ,    aide    des   cérémonies ,    deux  cent 

foixantc-quatorze  livres  dix  fous,     •  •  •  •  274  10     * 

Darboulin    de  Richebourg  ^    fecrétaire    du  cabinet  , 

cinq  cent  quatre-vingt-onze  livres  dix  fous,     ci.  5pi    10     1 
Gaverel ,    chapelain    ordinaire,   quatre  cent  quarante- 
trois  livres  cinq  fous  '  *  * 445      5      * 

'Andouillé,  premier  chi  '"  ^^•^a  du  roi ,  huit  cent  qua- 
tre-vingt- fept  livres  cinq'îous,    ci _•  •  ^^7     %      • 

Femme    Givet ,    raccommodeufe   de   dentelles  cinq 

cent  quatre-vingt-dix-neuf  livres ,   ci •  5PP      "      ' 

Les  fermiers  des  voitures  de  la  cour ,  quatre-vingt-dix 

mille  deux  cent  cinquante-neuf  livres  dix  fous  ,  ci.     5)0,25-9   10     1 
Fc/2f^,  libraire,  trois  cent  vingt-fept  livres  huit  fous,ci.  327     8      « 

Le   Moine,    pour  le  fieur  5o#-e',  garçon  de  garde- 
robe,  trois  cent  quatre- vingt  dix-neuf  livres,    ci.  3P9      «     j 
^arquier  Saint-Martin  y  ^onx:  le  fieur  Gourbillon.g^v- 
'    çon  de  garderobe,  trois  cent  quatre-vingt-dix-neuf 

livres,   ci 3P9      " 

De   Camhoni ,    clerc  de  chapella,  trois  cent  quatorze 

livres  cinq  fous,     ci 3 '^4     ') 

N  n  n  n  n  n  2 
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Lucas  &  Gondouin,   plombiers,  deux  cent  quarante-  **  «^  V 

fix  livres  dix  fous ,    ci ^ Q-^C  lo     »r 

Les    valets    de  chambre  tapiffiers  du  roi,  dix-huit 

cent  vingt- une  livres  fept  fous,  ci 1,821     y     s 

Le  Coulteux  de  la  Norraye  ,  fecrétaire    du  cabinet, 

huit  cent  quatre-vingt-fept  livres  cinq  fous  ,  ci--  887     ^      g. 

Guerrier,    vitrier,    cent-dix-neuf  livres  douze    fous 

quatre  deniers,  ci 11^   1 2     4 

VieuJJeiix  ,.  pour  loyers,  cinq  cent  quatre-vingt-dix- 
neuf  livres  dix  fous  ,    ci _ 5*^9    10     V 

Labite  ,  marchand  de  draps ,  cinq  mille  deux  cent  qua- 

rante-fept  livres  quinze  fous,  ci $>247   ^5      ° 

Murel ,    lavandier  du  linge  de  corps,  deux  cent  qua- 
tre-vingt-huit livres,    ci 288      •      v 

Picot  ^  avertifleur  de   Tope'ra  ,  trois  cents  livres ,  ci.  300      •      s 

Leclerc ,    fecrctaire  du   cabinet ,     huit  cent  quatre- 
vingt  fept  livres  cinq  fous  ,   ci •'  887     j*     n- 

T/z/i^JK/f,  lavandier  du  linge,  foixante- quinze  Iivres,ci.  75      v      0^ 

VaiUe  ôc   l'Orfèvre  ,     marchands    ciriers,  fept  cent 

foixante-fix  livres  onze  fous  huit  deniers,   ci  •  •  •  7*55  11      8 

De   la  Voiepiere,  épicier,  cent  quarante-cinq  livres 

dix-huit  fous  ,    ci 1^5    18      *; 

calot,  poëlier,  cinq  cent  cinquante  quatre  livres  fîx 

fous,  ci • ^54.     6     M, 

De  Boifdeffre y  gouverneur  des  pages,  quatre-vingt- 
fept  livres  quinze  fous,  ci ^7  ^i* 

i^uefnel,  maître  charron,   fix  mille  cinr  _^^*  ^quinze 

livres  deux  fous,  ci ^  *         •  •  •  •        ^,S^S     ^ 

Jfoti/e/,  ferrurier,  quinze  cent  trois  livres  dix  luus,  ci.       15505   10     «. 

Marcellot ,  marchand  de  bois ,  treize  cent  quatre-vingt- 

dix-fcpt  livres ,    ci ^^397     "     '-i 

Law ^  maître  de  langues  des  pages,  cinq  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf  l'vrcs  dix  fous,  ci j'95>   10     i). 

LachapeUe ,   maître  paveur,  onze  cent  dix-neuf  livres 

un  fou  trois  deniers,  ci i^i  19      i     3 

D^'cle,  t.iplfiier  des  menus,  trente-neuf  livres  quinze 

fous  {^x deniers,  ci 59   ^'i      ^ 

Femme  léontanfier ,    diredrice  àzs  fpeétacles,  neuf 

cent  quatre-vingi-dix  neuf  livres  dix  fous,  ci  •  •  •  ^95?   lO     t 

Veuve  Marchand,  paveufe,   vingt-trois  livres  feize 
fous  huit  deniers,    • tà^   j6    B, 


*\ 
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Dupont    &    Tejlard  ^    chirurgiens    des  pages,    onze  ^  -^    \ 

cent  quarante-fept  livres  dix  fous,  ci ïj^^'?  lo     * 

Tinety   maître  de  deflin  des  pages,    cinq  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf  livres  dix  fous,  ci j-ûû   10      r 

Sdlepeaume  ,  marcfiand  de  fer ,  quatre-vingt-dix  livres 

cinq  (ous ,    ci ^o      «•      p 

De  Mjupeou,  ci-devant  chancelier,  treize  cent  une 

livres  dix  fous  ,  ci • 1,301    10     * 

Lenormand  y  marchand  d'étoffes,  neuf  cent  une  livres 

onze  fous  ,    ci » 5J0 1    1 1      n 

Zfro2/^e,  officier  lavandier ,  foixante-quinze  livreSjCi.  75      ,1      p 

Femme  Pf//^^/fr,  quatre  cent  quarante-huit  livres,  ci.  4^8      »      i> 

Sûppey  ,   chaudronier  ,   cent  treiite-huit  livres  neuf 

fous ,  ci 1^8     g     ^ 

Crofat ,  héritier  de  fon  frère  ,  clerc  de  chapelle  ,  trois 

cent  quatre  vingt-quatoi/.c  livres,  ci on  a      ^     ^ 

Francheteau  ,  pour  le  £.&ur  G uittes ,  porte-meuble  de 
la  chambre  eu  roi  ^  deux  cent  foixante-dix-neuf 
livres  neuf  fous  fix  deniers ,  ci 276     g     ^ 

Cliquât  y  fiftrice  d'orgues,  trois  cent  quatre-vingt- 
dix-neuf  livres  dix  fous  ,  ci opo   jq     y 

Xf7i/row  ,  apothicaire  ,  onze  cent  quatre- vingt -douze 

livres ,   ci • • i^I^)!      1/      < 

Thomas  Lerat ,  chapelain  ordinaire  ,  onze  cent  quatre- 
vingt-deux  livres  ,  ci 1,182      e      / 

Jean-Bapt'Jîe  Lerat ^  iJem,  huit  cent  quatre-vingt- fîx 

livres  dix  f>us,_  ci SS6   10      » 

Zûurenr  ds  Villedduil  ,  anci.n  roiniflre  ,  trois  mille 
cinq  cent  foixante-quatre  livres  fept  fous  neuf  de- 
niers,   ci ....... 3,55^     j     ^ 

Prévôt ,  maître   d'armes ,  quatre  cent  foixante-douze 

livres,  ci-  ••.••••••.••.  • 472      ^      n 

JBarbier  &  Teflard ,  m''rchan;^.s  d'éti./ife  de  foie  ,  trois 

mille  cent  cinquante-neuf  livres  dix  fous  ,  ci  •  •  •         3}^S9   ^O     v 

Les  mêmes,  au  nom  de  M.  Chjurelir.  ^  maître  de  la 
garde  robe,  trois  mille  cent  cinquante  neuf  livres 
dix  fous,  ci 5>I5P  10     a 

Cinquante- trois    parties  prenantes,    en   totp.l  ,    cent 

tente-neuf  mille  cinq  cent  vi\g;- fept  livres,  cina" 

fous  huit  deniers,  ci • ^   1^0,5-27^  y^  8"^ 


iiiiiii       I     Kiy     — I  iii«iw^m*«i  ■   I 


1022  Août      ijcj  i. 

I  III  II-  I  ■  .11  ■  p  I  I  I  r         mn    r 

Écurie  du  Roi  y   zy88  &   lySg. 

T>e  Saint-Poly  écuyer,  fept  mille  livres,  ci 7,000*" J"  3^ 

JBroUy  officier  de  chafTe,  quatre   cents  liv.  ci  •  •  •  •  ^00      v      ». 

Velor,  charpentier,   fept  milie  cinq  cent  trente-une 

livres ,  ci ; ;  *        y,^^  i      •      » 

l>e  Brionn:,  pour  le  fieur  Jnncyer  y  vingt-un  mille 

trois  cents  livres,  ci '  •  •      21,500     «      • 

De  Boisfoucault ,  ccuyer ,  huit  mille  trois  cent  quatre- 
vingt-quinze  livres  fix  fous  huit  deniers,   ci  •  •  •  •        8,3^^     6     8 

Chopart,  dix-huit  mille  fept  cent  neuf  livres,  ci'  •       18,7051      »     * 

Gobcrt,  vitrier,    cinq  cent  quatre-vingt-dix-neuf 

livres  ,    ci 55)p     «      » 

Locharty  menuifier,  dix-huit  cent  vingt-deux  livres, 

ci • 1,822     »      * 

France.  Bkrn,  amafleur  de  gibier  ,  quatre  cent  quatre- 
vingts  livres ,  ci 4^*^     '      *^ 

'Corby ,  concierge  des  écuries  ,  douze  mille  cent  dix 

livres  dix  fous,  ci •      12,110   10     » 

"Defnfne,  chevalier,  deux  cent  cinquante-quatre  li- 
vres ,  ci .*  '  *  '  ^^"^     ■      ^ 

Lafondy  peintre  dix-fept  mille  foixante-feize  livres , 

ci ;  •      ^lyO-]6     ff     « 

Henrtiery  infpedeur  général  des  bâtimens,  quatre  mille 

livres ,  ci :  •  ; 4,000     *      t. 

Defchamps  ,  chevaucheur,  deux  cent  cinquante-quatre 

livres ,  ci ^5*4     "     '• 

'^n^oi^i/Ze',  premier  chirurgien  duRoi,  deux  mille  deux 

cent  cinquante  livres  ,  ci '  '  '  '        ^»^$^     '      "■ 

Seguin ,  aumônier   de  l'écurie  ,    feize    cents  livres , 

ç\ 1,^00  W  W 

Barbet  y  épicier,  cinq  cent  foixante-onze  livres,  ci.  571      •      • 

Guy ,  concierge ,  trois  cent  foixantc-deux  livres  fix 

fous,  ci ' ;  •  3^^     ^     ' 

De  Chamilly ,   premier  valet  de  chambre ,  fix  mille 

'    livres ,  ci  •  •  • 6,000     t      i 

iVeuve  Cheron  ,  huit  cent  vingt-cinq  livres,  ci  •  •  ♦  825      •      * 
Chifidy  maître  paveur,  fix   mille  neuf  cent   quatre- 
vingt-quatre  livres,  ci  •  • ^,984     "     * 

Dflii^'y  »  entrepreneur  de  la  manufadure  de  plaqué 
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â'or  &  d'argent ,  deux  cent  cinquante  livres  ci  •  • 
Gojfet ,  pour  loyers,  dix  mille  deux  cent  cinquante 

livres,  ci .-  •  • 

Sangrin  ,    entrepreneur  de  l'illumination   de    Paris  , 

cinq  mille  deux  cent  douze  livras  dix-huit  fous, 

ci  •••••••'••  •. • 

L'abbé  Chaujfart  ^  précepteur  des  pages ,  cent  vingt- 
quatre  livres,  ci 

Le  même  ,  pour  gages  ,    quatre  mille  fix  cent  cin- 
quante-une livres  dix  fous,  ci 

Guy ,  concierge ,  fix  cents  livres ,  ci 

Les  héritiers  Saint- Deriys ,  fix  mille  trois  cents  livres, 

ci 

Bejnard  f  fommelier  àts  pages,  deux  mille  cinq  cent 

vingt  t.ois  livres  ,  ci 

Rocher ,  brodeur  àts  écuries ,  trente-trois  mille  trois 

cent  quarante-neuf  livres  ,  ci 

Les  héritiers   VauielleSf  mille  livres,  ci 

Thierry ,  commiflaire  de  la  maifon  du  Roi ,  neuf  mille 

livres,  ci 

Dupont  j   chirurgien,    neuf  cent   trente  livres  cinq 

fous ,  ci 

Marguerite  &  Prieur,   fumiftes  ,  dix-huit  cent  treize 

livres   ci ............ 

Montagnac  ,  trois  mille  fix  cents  livres ,  ci 

Èmart ^  peintre,  cent  cinquante-fix  livres,  ci*  •  •  • 
MulUr  ,  écuyer ,  quinze  cents  livres  ,  ci  •  •  •  •  .... 
iVeuve  de   IVillt  médecin  à  Fontainebleau,  quatre 

cent  cinquante  livres  ,   ci 

Blette  ,  ferrurier,  deux  mille  cent  vingt-cinq   livres', 

ci 

VÉpine  ,  chevaucheur  ,  deux  cent  cinquante-quatre 

livres  ,  ci • 

Pacquet  &  Lambert^  maçons  ,  foixante-dix-huit  livres , 

ci 

Gorret y  bourrelier  des  écuries,   mille  vingt  livres, 

ci V ' 

De  Theys  ,  commis  aux  écuries  ,  quatre  cents  livres , 

ci ^  • 

Rougerie  y   premier  commis  ,   deux  mille  deux   Cent 

cinquante  livres,  ci*  •_•;•• _^ 
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Grofmair ,  chef  du  bureau  ,  deux  mille  fept  cent  fept  •♦t-  J"  îi] 

livres ,  ci 2.-707     »      *. 

Z^amy ,  premier  commis  du  bureau,  fept  cents  livres, 

ci 7°^      "      *. 

Chatûil  y    garçon    du  bureau,  huit  cent  vingt -cinq 

livides, ci'  •♦ •  •  • •  » 825*     0     g_ 

Quarante-rept  parties  prenantes ,  en  total  ,  deux  cent 

dix  mille  cinq  cent  quatre-vingt-onze  livres  quinze  ' 

fous  huit  deniers,  ci • 210,591^15^  Sa 

VÉNERIE  DU  ROI. 

Entrepreneurs ,  Ouvriers    &  Fournljjeurs  ,  pour  les  anne'es 


Coutellier  j  pour  loyers,  deux  mille  huit  cents  livres,  ^   j"    ^ 

ci ' 2,§oo     u 

ZûzzJ/Vr,  peintre,  quatre  cent  quatre  vingt- fept  livres 

deux  fous  ,  ci ^$y     2 

Cheylms f  chaudronnier,  feize  cents  livres  cinq  fous, 

ci ,.,....,...         1^600     J 

Vignorit^oxxr  loyers ,  neuf  mille  fept  cent  cinquante 

livres ,  ci P??')^      " 

Z?j^//-7  ,  ferrurler  ,  treize  cent  trente-neuf  livres  fept 

fous,  ci • •  •  •  •        ï,33p     7 

Monrard ,  portier  à  MarcoulTis  ,  cent  cinquante  livres, 

ci • J$0      V 

JPournitr ,    concierge   à  Fontainebleau  ,    trois    cent 

foixante-deux  livres  quinze  fous  fix  deniers,  ci««  3^2   ij" 

Raimond    Gros  ^    apothicaire,   cinq   cent    foixante- 

quatorze  livres  quinze  fous ,  ci 574   'i* 

PilvQris j  commis  au  tréfor  public,   cent  cinquante 

livres ,  ci •  •  •  •  150      » 

Thomain  ,    menuifier  ,    treize    cent    quarante  -  fept 

livres  neuf  fous  ,  ci»  •••••••••••  • ?>347     9 

Sicurac  ,  médecin  ,   trois  cent  foixante- quinze  livres  , 

ci 375      « 

Jt^euve  Janvis^i  fept  cent  cinquante  livres,  ci^  •  •  •'..  7^0     "     ^ 

yeuvQ 


J*~ 
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Veuve  GuilUmain,  cinq  cent  fept  livres    neuf  fous,  c'075)"'^  ^ 

Cheviilard,  muçon,  huit  cent  trente-huit  livres  huit 

Tous ,  ci g^  8     8     " 

Magdelaine  Bellegiaile  ,  femme  Chevillard ,  quarante- 

fept  livres  huit  fous ,  ci 4-7     g      u 

Lamy  ^  felller,  quatre-vingt-dix-neuf  livres ,  ci  •  •  •  00      .•»      » 

Po/irer,  commis  des  charrois,  deux  cents  livres,  ci  •  •  200     "      • 

Houdin ,  treiliagem- ,  deux  cent  quarante-deux  livres 

un  fou  ,  ci 242      I      » 

Cz^jor,  c'picier ,   cent  foixante- cinq    livres  dix  fous 

trois  deniers  ,  ci i5^    lO     3 

Lehruiiy   maçon  ,    quatre-vingt-feize  Uvres   dix  -  fept 

fous ,  ci 5)^   17     * 

JMaJfe  ,    éperonnier  ,    quatre  vingt-quinze   livres  dix 

fous ,  ci PJ   I  o     « 

X^ffier  de.  Mal/et  y  quatre   cent   foixante   livres   feize 

ious  ,  cl>  •  •  • ^(<0   1(5      a 

Sonnet  de  Vaillant ^   entrepreneurs   pour  l'éclairage, 

onze  mille  trois  cent  vingt-fept  livres  douze  fous 

neuf  deniers  ,   ci li  ■227   12     o 

Moruigny  ,  vitrier,  treize  cent  trente-huit  livres  dix- 

fept  Cous  ,   ci. i^3^8   17     $ 

Bu.iJJon ,  menuiiicr,   quatre  cent  quatre-vingt-douze 

livres  quinze  fous,  ci ^^2    15      n 

J-cs  héritiers  Moineaux ,  concierge  à  Compiegne ,  deux 

cent  cinquante  livies,  ci 2<o      "      n 

Femme  Beauf.ls ^  cinq,  cents  livres,   ci j-qo      "      « 

Mul  y  fenr.rier  ,  trois   cent  cinquante-cinq  livres  huit 

fous  ,  ci ^ ^  ^  ^      S      „ 

Guy  Michd,  ferrurier  ,   cent  quarante-quatre  livres , 

<^i i^/j,     Il      ff 

Bongars ,  commandant  du  chenil,  trois  cent  quatre- 
vingt-feize  livres  dix-huit  fous  neuf  deniers,  ci.  •  3^6'  18  9 
Taul  Lecerf  Cadet ,  poftillon  de  rhaife ,  cent  quarante- 
une  livres  huit  fous  neuf  deniers,  ci ja.i      8     p 

p/oi/^r^,  piqueur,  deux  cent  foixante-quinze  livres , 

Cl 275"  Il  H 

Bernard,    piqueur  ,  deux  cent  ^foixante  -  quinze  li- 
vres, ci 277      /.'      c 

Jean-François  Flocard  fils,  piqueur,  deux  cent  fci- 

xante-quinze  livres,  ci • .  275     »/     • 

O  o  o  o  o  o 
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Picrn-Denys  Vattkr jVàXtt  de  chiens,  quatre- vingt- 
une  livres ,  ci  •  •  • 

Gafpard  câdQt ,  valet  de  chiens,  quatre -vingt-une  li- 
vres ,  ci 

Flocard  fils,  idem,  quatre- vingt-une  livres,  ci 

Charles- Antoine  ViJJîer  ,  idem ,  cent  trente-fîx  livres 
dix-fept  fous  fix  deniers,  ci 

Roffignol  fils,  idem  y  quatre-vingt-une  livres,  ci«  •  •  • 

Rojfignol  père  ,  boulanger  ,  cent  trente-fix  livres  dix- 
fept  fous  fix  deniers,  ci 

Jean-Louis-Blaife  Blol ,  valet  de  chiens ,  cent  trente- 
fix  livres  dix-fept  fous  fix  deniers,  ci 

Rougier ,  fous-piqueur,  cent  quatre-vingt-deux  livres 
dix-fous  ,  ci  •  •  •■ 

Dubois,  valet  de  chiens,  quatre-vingt-une  liv.  ci  •  • 

Flouard ,  valet  de  limiers ,  quatre-vingt-dix  liv.  ci  •  • 

Lebrun  ,   délivreur  du  garde  -  meuble  de  la  vénerie  , 
deux  cent  douze  livres  dix  fous ,  ci 

Flotte,  maréchal ,  quatre-vingt-quinze  livres  feize  fous 
trois  deniers  ,   ci 

Menejfier ,  piqueur,  deux  cent  foixante-quinze  livres, 
ci 

Duchefne,  valet  de  limiers,  quatre-vingt-dix  livres  ,  ci. 

Jean-Etienne  Flocard ,  idem  y  quatre-vingt  dix  livres, 

ci  •  • 90 

Jean-Etienne  Flocard  cadet,  valet  de  chiens  ,  quatre- 
vingt-dix-neuf  liVl^es  ,   ci ' 

Kefner ,  idem,  quatre-vingt-une  livre,  ci 

Jean-Denis  Flocard,  idem,  quatre- vingt-une  liv.  ci* 

Jean  Lafeuille  ,  idem,  quatre-vingt-une  livres  ,  ci  •  •  • 

Dubois,  palefrenier  furnuméraire,  cent  trente-fix  livres 
dix-fept  f®us  fix  deniers  ,  ci 

DutilU,  dit  Moufquetaire ,  palefrenier  ,  cent  trente-fix 
livres  dix-fept  fous  fix  deniers,  ci 

Bernard  fils  ,  valet  de   chiens ,    quatre-vingt-une  li- 
vres ,   ci 

Saint-Clair  ,  balayeur,  cent  livres,  ci 

Hupé.f   dit    Tagarot,   piqueur,   deux  cent  foixante 

.    quinze  livres,  ci 

Gafpard ,  piqueur,  deux  cent  foixante-quinze  liv.  ci  • 
Gallot^idem,  deux  cent  'cinquante  livres,  ci*  »  •  v 
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'Ktf//î^r,  valet  de  chiens,  quatre-vingt-une  livres,  ci- .  8i"**~-^   %, 
-Pf/c/^^rû?,  délivreur  de  fourrages,  cent  vingt-cinq  1.  ci.           127     „      „ 
Bervkr^  dit  Dubuijfon ,  valet  de  chiens  ,  quatre-vingt- 
dix  livres,  ci. •  „      ^ 

Lambert,  fous- plqueur ,  cent  quatre-vingt-deux  li- 
vres dix  fous  ,  ci 180   T.-V 

ivowfjm,  garçon  lelher,   cent   quatre-vingt-deux 

livres  dix  lous,  ci ,0^    ^^ 

\-  ...  Io2    10      tf 

DeJjaU  ,  garçon  lellier  ,  cent  quatre-vingt-deux  livres 

dix  fous,  ci 182   10     (f 

MiUihicii ,   poftillou   de  chaife ,  cent  quarante  -  une 

livres  huit  fous  neuf  deniers,  ci j.j      0 

Noblet ,  idem  ,    cent  quarante  -  une  livres  huit  fous 

neuf  deniers ,  ci 

'Aufroy ,  palefrenier  ,    cent  quarante  -  une  livres  huit 

fous  neuf  deniers,   ci 

Flcury  ,  idem  y  cent   quarante -une    livras  huit  fous 

neuf  deniers  ,    ci j. 

Chabauh,    idem,  cent  quarante-une  livres  huit  fous 

neuf  deniers,  ci j  0 

Godet  y  idem,    cent    quarante -une   livres  huit    fous 

neuf  deniers,  ci -- ,.^     o 

Adam  ,  idem  ,  cent   quarante  -  une   livres  huit  fous 

neuf  deniers  ,    ci j^^     j» 

Nocus,  idem,   cent  quarante  -  une    livres   huit  fous 

neuf  deniers  ,    ci ,  . ,      o 

Kemer,    idem  ^    cent  quarante  -  une   livres  huit  fous 

neuf   deniers,    ci ^  ..      o 

r^ociis  Kemer.,  idem,  cent  quarante-une  livres  huit 

fous  neuf  deniers,  ci 

Mariette,  idem,  cent   quarante-une  livres   huit  fous 

neuf  deniers,   ci t^t      © 

Vubois ,  valet  de  chiens ,  quatre- vingt-une  livres,  ci  •  Si      u 

Lebrun  ^\s,  garçon  garde  -  meuble  ,    cent  trente -lîx 

livres  dix-fept  feus  fix  deniers,  ci 2^5   j„     ^ 

LebreUy  palefernier,  cent  quarante-une  livres  huit  fous 

neuf  deniers  ,  ci j  .  j      g 

Bernard  aîné ,   chef  de  relais  ,  cent  foixante  -  quatre 

livres  cinq  fous  ,  ci \  .  .  j^,      -      „ 

Godde,  palefrenier,  cent  quarante- une  livres  huit  fous 

neuf  deniers ,    ci ij.i     g     « 

O  O  O  o  O  O    2 
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BelUheaux  ,    fous-piqueur  ,    cent    quatre  vingt-deux  -vt-  s    x 

livres  dix  fous  ,  ci 182   lo      » 

Bernard  père ,  valet  de  chiens,  cent  trente-fix  livres 

dix-fept  fous  fix  deniers,    ci 136   17     6 

Z^iT?^!?,  porti«;r,cent  quatorze  livres  un  fou  trois  den.  ci.  114  i  3 
Kemer  ,  valet  de  chiens  ,  cent  trente-fix  livres  dix- 
fept  fous  fiX  deniers,   ci 1^6  ij     6 

David,  portier,  vingt-cinq  livres ,  ci 2. y      »      u 

Liendet ,  palefrenier ,  cent  quarante- une  livres  huit  fous 

neuf  deniers,   ci 14.1     8     9 

Letriiird  ^  dit  Champagne ,   idem  ^  cent  quarante- une 

livres  huit  fous  neuf  deniers,  ci 14.1      8     p 

Monvoftn  ,  chef  de  relais  ,  cent  foixante-quatre  livres 

cinq  fous ,   ci 1^4     y      * 

-^^j/72,  palefrenier  ,  cent  quarante-une  livres  huit  fûus 

neuf  deniers ,   ci 141      8     9 

Fontaine,  garçon  garde-meuble,  cent  trente-fix  livres 

dix-fept   fous  fix  deniers,  ci-  •  •  • 13^   17     ^ 

Chandelier  cadet,    chef  de  relais,  cent  foixante-quatre 

livres  cinq  fous,    ci i^4     •$      « 

Ferrand  ^  balayeur,  cent  vingt-cinq  livres ,    ci  •  •  •  125      "      " 

Darran ,   premier  aumônier,  foixante-quinze  liv.  ci.  7y      "      « 

Langlois ,  chef  de  relais  ,  cent  foixante-quatre  livres 

cinq  fous,    ci i<^4     5*     « 

Zeiain y    palefrenier,  cent  quarante  -  une   livres  huit 

fous  neuf  deniers ,    ci 141      8     5» 

A'fC'//f,/^^/72,cent  quarante-une  liv.  huit  fousneufdcn.  ci.  141      8     p 

i?o^^r/',i^ew,centquarante-uneliv.huitfous  neufden.ci.  141      8     p 

Caudei,  fellier,   quatre-vingt-quinze  livres  feize  fous 

trois  deniers,     ci ?>    '^     3 

Pelliei,  piqueur  ,  deux  cent  cinquante  livres,  ci  •  •  .  250  «  't 
Aumont  y  pûflillon  de  chaife  ,  cent  quarante- une  li- 
vres huit  fous  neuf  deniers,    ci 141      8     9 

B.ay  ,  chef  des  relais  ,  cent  foixante-quatre  livres  cinq 

fous, ^ i<^4     ^      H 

Pierre  ,  palefrenier  ,  cent  quarante-une  livres  huit  fous 

neuf  deniers,   ci  •  •  • 141      8     9 

Lachenay  ,  dit  Jumelle\  idem,  cent-quarante-unc  livres 

huit  fous  neuf  deniers  ,    ci 141      8      9 

Chandelier  y    idem,   cent    quarante -une   livres  huit 

fous  neuf  deniers  ,    ci*  •  •:  •„'_^','- •  •_•  •  •  •  ••'-  141     S     5^. 
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'Boudin^    idem,  cent    quarante -une  livres   huit  fous  -^^  s   -^ 

neuf  deniers,     ci i^i      g      rj 

Bernard,  idem,    cent  quarante- une  livres  huit  fous 

neuf  deniers ,     ci i^i      g      ^ 

Lebleu  l'aîiié  ,    /i/em ,    cent  quarante-une  livics  huit 

fous  neuf  deniers  ,  ci i^r      g     p 

Flocard ,  dit  CaJichon^  valet  de  chiens  ,  quatr.e-vingt- 

une  livres  ,  ci g  j      „      „ 

Jacques  Mcîteufe  ,  palefrenier  ,  cent  quarantt-une  li- 
vres huit  fous  neuf  deniers,  ci  •  •  * 14  r      8      a 

Benciji,    chef  des  relais,   cent  foixante-quatre  livres 

cinq  fous ,  ci l5^      5      u 

Heurtier  ,    ^\i  Saint-  Germain  ,  palefrenier,  cent  qua- 
rante-une livres  huit  fous  neuf  deniers,  ci-  •  •  •  •  •  141      8      a 
Huart ,    dit    Baptifle  ,  palefrenier  ,  cent  quarante-une 

livres  huit  fous  neuf  deniers,     ci l^i      g     p 

Lambert ,    idem ,   cent    quarante-une  livres  huit  fous 

neuf  deniers  ,ci 141      g     p 

Aiibert ,    idem ,    cent    qUvirante-une     livres  huit  fous 

neuf  deniers  ,    ci i^^l      g     q 

Bolaflron  y   commis,   cinq  cents  livres,   ci ^co     «      n 

Gafpard  fitsaîné,  valet  de  chiens,    quatre-vingt-une 

livres  ,    ci 81      «      « 

Charretier,    poftillon  de  ch ai fes  ,    cent  quarante-un;C 

livres  huit  loas  neuf  deniers  ,  ci*  ••'•....••  •  141      g     p 

Guillon  ,    palefrenier,   cent  quarante-une  livres   huit 

fous  neuf  deniers ,  ci i^i      g     p 

Be'tancourt ,  idem  y  cent  quarante-une  livres  huit  fous 

neuf  deniers ,  ci '  I^i      g      ^ 

JDufour ,   idem^   cent  quarante-une  livres  huit    fous 

neuf  deniers  ,  ci • i^r      8     p 

Defchamps ,  id.  cent   quarante-une  livres  huit  fous 

neuf  deniers,   ci •  •  .  141      8      9- 

Robert  dit  Freland ,  id.  cent  quarante-une  livres  huit 

fous  neuf  deniers  ,  ci ' 141      g     5 

Leîongy   fécond  aumônier  ,  trente-une   livres  quinze 

fous  ,  ci • •  3-1      ij   '^ 

Laurent ,  palefrenier ,  cent  quatorze  livres^un  fou  trois 

deniers ,   ci • 1 14     i     5 

Genejiy  id.  cent  quatorze  livres  un  fou  trois  deniers, 
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Kou<^ier,  dit  Dauphin^,  garçon  maréchal,  cent  trente-  -^^   s     \ 

Cix  livres  dix-fept  fous   lix  deniers,  ci 11,6  ij     6 

Chaiotte  ,  dit  Perigord ,  id.  cent  trente-fix  livres  dix- 

iept  fous  fix  deniers,   ci 1^6  17     6 

Sentiné,  dit  Languedoc ,  id»  cent  trente-fix  livres  dix- 

iept  fous    iix  deniers,   ci 135   17     6 

Hacquin,  palefrenier,  cent  quatorze  livres  un  fous  trois 

deniers  ,ci 1^4     l      3 

Dubois ,  palefrenier  ,  deux  cent  foixante-quinze  livres, 

ci :*•-••       ^7 s    "    ^ 

Cerne t ,  boulanger,  cent  trente-fix  livres  dix-fept  fous 

fix  deniers  ,    ci 1 35   17     6 

Belkheau^  portier,  vingt-cinq  livres,  ci 25-   »        n 

Bordot ^  dit  Bourguignon,  cent  quarante- une  livres 

huit  fous  neuf  deniers,  ci 141      8     9 

Armand,  dit  Defchamps^  palefrenier ,  cent  quarante- 
une  livres  huit  fous  neuf  deniers,  cl 141      8     5? 

QuilUmin  ,  id.  cent  quatorze  livres  un  fou  huit  deniers  , 
ci 

Femrr.e  Barlz  Couimizr ,  portière  ,  foixante-quinze 

livres,  ci ^ ^ 75*      "      " 

Bourdon  ,  portier,  vingt-cinq  livres,  ci 25      «      h 

Auhert^  poriier ,  vingt-cinq  livres  ,  ci 25      »      v 

Femme   Trouvée,  concierge  ,  foixante-quinzc  livres, 

cl • •  •  • 7^      "     " 

Zefournier-Dauvilk ,  commandant  l'équipage  du  che- 
vreuil, quinze  cent  cinq  livres  dix  fous,  cl-  •  •  •  i.^oj   lO     » 

Gn'o/^,  argentier,  quatre  cent  quatre-vingt-onze  livres 

huit  fous  neuf  deniers,  ci 491      8     5? 

Godde ,  poftillon  de  chaifes,  cent  quarante-une  livres 

huit  fous  neuf  deniers ,  ci 14^      ^     9 

Barbe,  voiturier  du    cerf,  cent  quarante-une  livres 

huit  fous  neuf  deniers,  ci 141      8     ^ 

L'Enfant ,  conàcrgQ  ,  trois  cents  livres,  ci 300      «      n 

Camelot,  portier,  vingt-cinq  livres,  ci 25      v      » 

Chretiennot  ,  portier,  vingt-cinq   livres,  ci 25*      u      ■ 

Gally  d'Hybouville  ,  ci -devant  gentilhomme  de  la 

vénerie,    mille  cinq  livres  dix  fous,  ci ijOOy   i*^     * 

L'Evêque ,  poRillon  de  chaife ,  cent  quarante-une  livres 

huit  fous  neuf  deniers  ,  ci •  •,  141     8     p 
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Cen*- cinquante  parties   prenantes.  Total,  cinquante- 

{îx.  mille  quatre  cent  foixante- quinze  livres  onze___ 

deniers ,   ci 5-6,4715'''  «11^ 

Diffcrens  Employés  de  la  Maifon  du  Ro, 

Solety  fommier  de  la  chapelle  de  Madame  Adélaïde,  -*-  j-   g^ 

deux  cents  livres,     ci • 200      «      r/ 

Lemoine  ,  première  femme  de  chambre  de  M.  le  Dau- 
phin ,  douze  cent  foixante-dix  livres,  ci-   .   •  •  •         1,270     a      a 

Bonnet  &  Kj/7/ûnr,  entrepreneurs  des  illuminations, 
cinquante-deux  mille  neuf  cent  quatre-vingt-feize 
livres  fix  fous  cinq  deniers,  ci 52,5)^5     6     < 

De/landes  ,  marchande  cirière,  vingt-deux  mille  deux 

centcinquante-deuxUvreshuit  fous  trois  deniers,  ci.      22j25'2     8    3 

Louis  y  chirurgien  -  major  des  InvaUdes  ,  onze  cent 

vingt-cinq  livres,   ci 1,1 2 J      "      " 

G^/2///,  porte-manteau  du  roi,  dix-fept  cent  dix  liv.  ci,        i,yJO      »      *. 

Daubenton ,  démonftrateur  du  cabinet  d'hifloire  na- 
turelle,  trois  mille  huit  cents  livres,  ci 3,800      "      tt 

P/^^0/2,  infpe<5teur  des  fourrières',  huit  mille  cent  quatre- 
vingt-deux  livres  deux  fous,  ci 8,182     2     » 

Richer,  receveur  général  de  l'hôpital  des  Petites-mai- 
fons  ,  treize  cent  feize  livres  treize  fous  quatre  de- 

^   niers,  ci 1,316     13    4 

Les  Millionnaires  de  Fontainebleau ,  quatre  mille  deux 

cent  foixante  livres  ,  ci ^,160     n      g 

Lemoine  y  chapelain    de  la  reine,  deux  cent  quarante 

livres,  ci 240      /»      t_ 

Boefnier^  tréforier  à^s  pauvres  de  la  paroilTe  Saint- 
Nicolas  de  Blois  ,  fix  cents  livres ,  ci 600     n      n 

iJfûr/i/2^j:/,  porte -manteau  de  Madame   Elifabeth , 

mille  foixante-huit  livres  quinze  fous,  ci i.o58   ly     o 

Lorimier  de    Chamilly ,    fun  des  premiers  valets  de 

chambre  du  Roi ,  mille  quatre-vingt-quinze  liv.  ci.        ^jO^y 

Les  Hofpit?.lières  de  Poitiers,  dix-huit  cents  liv.  ci.        1,800     *      w 

Allain ,  foixante-douze  livres ,  ci 72      »      m 

Picot ,  concierge  de  la  cour  du  cheval  blanc  à  Fon- 
tainebleau,  trois  cents  livres  ,  ci 300     u      u 

Colon ,  chirurgien  ordinaire  de  Mefdames  tantes  du 
roi ,  dix-huit  cents  livres ,   ci  ••••"•.•••••  v      1,800      •     ^ 
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La  Supérieure  de  i'hôpitàl  de  Nuits  ,  dix-huit  cents 

livres,  ci 1,800       »      * 

TûiUchofq^  tailleur  à  Verfailles,  dix-huit  cent  vingt- 

qucitre  livres  ,  ci 1,824.      "       " 

Gombault,  chargé  des  àé^QnÏQS  de  l'ancienne  garde 
de  Paris  ,  quarante-huit  mille  trois  centtrente-lept 
livres  cinq  fous  un    denier,   ci 4S>337     S     ^ 

Les  héritiers  de  Pcrdreauvillc  ,  gouverneur  des  pages 

de  la  reine,   deux  mille    huit  cents  livres,  ci--  •        2,8oo      "      » 

Soycr^   fecrétaire    du  chancelier    de  la  reine  ,    deux 

cent  foixante-dix  livres,   ci  • 270     «      " 

ikror//2 ,  chirurgien  du  commun  de  la  reine,  cinq  cent 

quarante  livres,  ci - 540      "      « 

Courtois,  marchand  debois,  foixante-onze  mille  deux 

cent,  vingt-cinq  livres  dix  fous,   ci T^i'^^S   ^"^      " 

Droulot ,  architecte,  deux  mille  livres,  ci 2,OOo      "      " 

Z^/;orm^/7J, marchand  d'étoffes,  fept  mille  foixante- 
fix  livres  dix  fous,  ci IP^^'^  10     n 

C/^^r^^i2we,  enleveur  des  boues,  deux  mille  hvres,  ci.       2,000      "      " 

Nccl,  fuifle  de  la  grille  Saint-Ovide  de  Verlailles , 

cent-trente  livres  dix  fous,  ci 130    lO      » 

Ddmours,  médecin-oculifte  du  roi,  treize  cent  cin- 
quante livres,  ci « ^53 J'^     "      " 

JDdaroue  6c  compagnie  ,  marchands ,  quinze  cent  onze 

livres  dix  fous  neuf  deniers,  ci-  • ' ij^^l    10     9 

Trente-une  parties  prenantes.  Total  deux  cent  quarante-^ 

quatre  mille  neuf  cent  quarante-trois  livres  dix  ious 

^x  deniers,  ci  •  '. ' ♦ 244,943   lo  lo 

z,"  Arriéré  du  département  des  Finances, 


Relativement  à  la  demande  formée  p3.r:  Montmerçué ,  Noiette ,  Dej- 
mori  &  autres  cautions  de  Pierre  Perreau ,  pour  raiton  du  bail  qui  leur 
avoit  été  fait  du  privilège  des  voitures  de  place  de  la  ville  de  Paris, 
voitures  des  environs  de  Paris ,  &'c. 

L'alîembiée  nationale  ajourne  ladite  demande,  jufqu'à  ce  que  les 
cautions  de  Perreau  ayent  préfenté  leur  pétition  relarivement  aux  indem- 
nités qu'ils  prétendent  leur  être  dues,  pour  être  prononcé  fur  le  tout 
par  un  mçme    décret  ;  &  cependant  décrète  qu'à  l'effet  de  purger   les 

hypothèques 


«*- 
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hypothèques  qui  pourrolentfe  trouver  fur  les  immeubles,  fe  pourvoi- 
ront devant  lefdits  tribunaux  de  diftrid^  pour  obtenir  des  lettres 
de  ratification  fur  l'abandon  defoits  immeubles  fait  à  la  nation. 

Jlobin ,  horloger  ordinaire  du  roi,    pour  le  prix  de  -*-  J"    3t 

rhorloge  par  lui  fait  au  tréfor  public,  la  fomme 
de  vingt-quatre  mille  livres  ,  &  pour  les  frais  d'en- 
tretien &  remontage  dudit  horlpge  ,  celle  de  deux 
cent  foixante-fix  livres  treize  fous  fix  deniers , 
faifant  ces  deux  fommes  ,  celle  de  vingt-quatre  mille 
deux  cent  foixante-fix  liv.  treize  fous  (ix  denierSjCi.     24,2(5(5  15     6 

Une  partie  prenante.  Total ,  vingt-quatre  mille  deux 

cent  foixante7{ix  livres  treize  fous  iix  deniers ,    ci.     24, 265  13     6 

l.'^  Rembourfement  de  Charges  Se  Offices. 
Brevets   de  retenue  fur  les   Charges  &   Emplois  militaires» 

De  Segur,  colonel  du  cinquième  régiment  ces  chaf- 
feurs  à  cheval ,  ci-devant  de  Hainaut,  fur  la  charge 
de  meftre'de-camp-commandant  d'un  régiment  de 
dragons  ,  avec  les  intérêts  à  compter  du  27  janvier 
1791  ,  cinquante  mille  livres  ,  ci 50,000     «      « 

Deplouy,  fur  la  charge  de  capitaine  dans  le  régiment 
des  chafleurs  de  Hainaut ,  cinq  mille  deux  cent 
cinquante  livres,   ci  •  • ^j^^o     »      * 

Avec  les  intérêts  à  compter  du  7  février  1791. 

Louis-François  Chamillard  de  la  Suie  y  fur  la  charge 
de  meftre-de-camp-commandant  du  régiment  Dau- 
phin, infanterie,  vingt  mille  livres  ,  ci 20,000     «      • 

Avec  les  intérêts  à  compter  du  20  février  1791. 

jt^icolaï  de  Gounainville  ,  fur  la  charge  de  colonel  du 
régiment  d'Angoumois ,  infanterie ,  dix  mille  li- 
vres, ci 10,000      a       a 

Avec  les  intérêts  à  compter  du  3  mai  179 1. 

Jacques-Claude-Thérèse  de  Villevieilk  ,  fur  la  charge 
de  capitaine  au  régiment  Royal-Lorraine,  cavalerie, 
cinq  mille  livres,  ci 5,000     «      • 

Avec  les  intérêts  à  compter  du  3  mai  T791. 

Sophie-Jacques  de  Courbon ,  fur  la  charge  de  colonel 
du  régiment  d'Auvergne,  infanterie,  quinze  mille 
livres  ,  ci  • 1 5,000     a      f 
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Avec  les  intérêts  à  compter  du  7  mai  179 1.  »  .r   V 

Anne-Louis  d&  Reignkr  da  Guerchy^  fur  la  charge  de 
meftre-de-camp-commandant  du  régiment  d'Artois , 
infanterie,  vingt  mille  livres,  ci 2o,o00     »      • 

Avec  les  intérêts  à  compter  du  4  juin  1791. 

François-Et'unne  Leduchut  de  Ruranges,  fur  la  place 
de  colonel  du  régiment  Royal-Bourgogne,  cava- 
lerie,   cinquante  mille  livres,  ci 5*0,000     »      « 

Avec  les  intérêts  à  compter  du  28  juin  ij^l. 

Eticnne-Narcijfe  de  Durfort ,  fur  la  charge  de  meftre- 
de  -  camp  -  commandant  du  régiment  de  dragons  , 
foixante- quinze  mille  livres,  ci. 75,000     »     h 

Avec  les  intérêts  à  compter  du  12  juillet  175)1. 

François'Aimand  Seguin  de  Regniès  ,  fur  la  place  de 
capitaine  dans  le  régiment  Colonel-général  ,  dra- 
gons, trois  mille  cinq  cents  livres,    ci 3>5^0     •'     ' 

Avec  les  intérêts  à  compter  du  13  juillet  175)1. 

Agricole-Marie  de  Merle  d'Ambert ,  fur  la  charge  de 
meftre-de-camp-commandant  du  régiment  Royal- 
la-Marine  ,  trente  mille  livres  ,    ci 30,000     «     * 

Avec  les  intérêts  à  compter  du  i  5  juillet  17^1. 

Michel-Palamède  de  Fortin  de  Janfon ,  fur  la  charge 
de  meftre-de-camp-commandant  dans  le  régiment 
d'Anjou,  trente  mille  livres,    ci 30,000     *     » 

Avec  les  intérêts  à  compter  du  19  juin  17511. 

Charles  Innocent-  Antoine-François  Fouquet ,  fur  la 
charge  de  capitaine  au  régiment  de  Belzunce,  dra- 
gons, cinq  mille  deux  cent  cinquante  livres  ,    ci'  •        5^-5^     "      * 

Avec  les  intérêts  à  compter  du  25*  juillet  179 1. 

De  Bu^ançois  y  fur   la  furvivance  du  gouvernement 

du  Havre,  quatre  cent  mille  livres,   ci-  •  .....    ^00,000     *      • 

Avec  les  intérêts  à  compter  du  5?  janvier  1791. 

Offickrs   du  ci-devant   Régiment  des    Gardes-Yrançoïfes. 


Jean-Bapdfie  Prael  de  Surville,  capitaine,  quatre-vingt 

mille  livres  ,    ci 8c,ooo 

Marie- François-Charles- Antoine    Laville  de  Ferolles 

Defdorides y   capitaine,    quatre-vingt  mille  liv.  ci-      80,000     f 

Charles-Marc  Laville    de   FerolUs  Defdorides,  fous- 

lieutanantj  vingt  mille  livres,  ci ^     20,000     • 
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'Antoine-Charles-Marie-Annc  de  Mallafte  ,  fous  lieu- 
tenant en  premier,   vingt  mille  livres  ci 20,000 

Alphonfc  DrouUn  des  Mcnilglaife ,  capitaine  ,  quatre- 
vingt  mille  livi-es,  ci-  •  •  •  • 80,000 

Pierre- Gabriel-François  de  Lambilly  y   lieutenant  en 

fécond ,  trente-mille  livres  ,  ci 50,000 

Pierre- £hriftophe  Lavallee  de  Pimaudin  ,  lieutenant 

çn  premier  ,  quarante  mille  livres  ,    ci 4.0,000 

Pierre- Louis  de  Courteille^  fous-lieutenant  en  premier  , 

vingt  mille  livres  ,  ci 2o,ooo 

Charles  Lebas  DupleJJîs ,  fous  -  lieutenant  en  fécond  , 

dix  mille  livres  ,   ci 10,000 

Emmanuel- Armand  Severe  de  Kermel ,  lieutenant  en 

fécond  ,  trente  mille  livres  ,  ci 30,000 

Domini^ue-Hippolyte-Jean-Baptifte  de  Tord-Doms , 

fous-lieutenant  en  fécond,  trente  mille  livres  ,  ci  •      30,000 

Louis  René  de  Courtil,  premier  lieutenant,  quarante 

mille  livres,  ci 40,000 

Conrard  Bouchard  de  Champigny ,  capitaine  ,  quatre- 
vingt  mille  livres  ,  ci 80,000 

Amable- Jean- Conrard  Bouchard  de  Champigny ,  ç,n- 

feigne  ,  fix  mille  livres  ,  ci 6,000 

Louis-Philippe- Jofeph  Affclin  Defpart  ^  fous-lieute- 
nant en  fécond,  dix  mille  livres  ,  ci 10,000 

Alexandre  Caillot  de  Mandet ,  lieutenant  en  fécond, 

trente  mille  livres  ,   ci • 30,000 

Joseph-Pierre   de  Revilliac ,  capitaine,   quatre-vingt 

mille  livres  ,  ci 80,000 

Jean- Louis- Marie  de  Luberfac,  capitaine  en  fécond, 

trente  mille  livres  ,  ci 30,000 

Charles- Henry  de  Prunelay^  lieutenant  en  premier, 

quarante  mille  livres  ,    ci 40,000 

François- Alexandre- Jules  de  MiJJan  d'Aucourt ,  colo- 
nel ,  quatre-vingt  mille  livres ,  ci 80,000 

Bertrand- Louis- Augufte  de  Grâce ,  enfeigne ,  fix  mille 

livres ,  ci 6,000 

Charles-François-Denys  de  Chatignonville ,  lieutenant 

en  premier  ,  quarante  mille  livres ,  ci 40,000 

Guilkaume-René-Fdiciti-Jean  Ltprêtre  de  Château- 
giron  ^  fous-lieutenant  en  fécond,  dix  mille liv.  ci*      10,000 

Augufiin- Louis- Georges  de  la  Va^uerie^  colonel  en 
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fécond,  quarante  mille  livres,  ci* 

Pierre-Marc- /^intoine  Amplement  de  la  Crejfonnière , 
lieutenant  en  premier,  quarante  mille  livres,  ci*  • 

Gabriel- Jof dp  h  Froment  de  Cafiille  ,  lieutenant  en  pre- 
mier, quarante  mille  livres,  ci 

André  Leblanc  de  Cloys y  colonel ,  quatre-vingt  mille 
livres ,  ci * 

Armand- Jean-François  Demaitre  de  Vaujour  ^  pre- 
mier fous-lieutenant,  trente  mille  livres,  ci  •  •  •  • 

Louis- François  de  Creny  ,  fous  -  lieutenant  en  pre- 
mier ,  vingt  mille  livres  ,  ci ,'  *  *  ' 

Anne-Léon- Antoine  Leclerc  de  Juigné ,  fous-lieute- 
nant en  fécond,  dix-mille  livres,  ci •  • 

Léonard  Blondeau  Delorier ,  colonel  ,  quatre-vingt 
mille  livres ,  ci •  •  * 

François-Louis  de  Barville  y  lieutenant  en  premier, 
quarante  mille  livres  ,  ci 

Jacques  Georges  Joujpignau  de  Fayat  de  Tourdonnois , 
aide-major  ,  quarante  mille  livres  ,  ci 

Antoine  d'Hallot,  premier  fous  -  lieutenant ,  vingt 
mille  livres ,  ci 

Antoine-François-Claude-Lcuis  de  Pcntbrianty  fous- 
lieutenant  en  fécond,  dix  mille  livres,  ci 


40,000  »     # 

4.0,000  9 

4.0,000  » 

8o,ood  • 

^0,000  » 

20,000  » 

10,000  » 

80,000  » 

4,0,000  » 

40,000  tt 

20,000  » 

1 0,000  • 


Commissaires     i>  e s     Guerres, 


Legay  de  VilUers ,  cent  vingt  mille  livres,  ci  •  •  •  • 
Jehannot  de  CroJJart ,  foixante-dix  mille  livres,  ci  • 
Claude-Jacques  Camufat  de  Mauroy  ,  foixante  -  dix 

mille  livres ,   ci 

Avec  les  intérêts,   favoir ,  pour  le  fieur  le  Gay  de 

Villiers ,  à  compter  du   ip  mars  17^1; 
Le  fieur  de  CrofTart ,  à  compter   du   29  du  même 

mois  i 
Le   fieur   de  Mauroy,   à  compter  du    6  juin    1791. 
Antoine-Jean  Lev^^e^/r ,  foixante- dix   mille  liv.  ci  •  • 
Pierre  -  Louis  -  Léonard  -  Henri   Gauche  de  PraJIin, 

foixante-dix  mille  livres,   ci 

Avec  les  intérêts  à  compter  du  19  mai  17^1. 


120,000 
70,000 

70,000 
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Gabrid-Louis  Cojjintt  de  la  Salle ,  cent  vingt  mille  -^  ^ 

livres,  ci l20,ooo      » 

Avec  les  intérêts  à  compter  du  23  février  179 1. 

Bonavanturc  -  Louis    Dubois   de    Crancé  ,    foixante- 

quatorze  mille  livres  , 74,000     » 

Avec  les  intérêts  de  foixante-dix  mille  livres  feule- 
ment, à  compter  du  24.  février  1791. 

Jean-  François- Anne-Marie-  Charles  Poitiers  de  Rai- 

nans  y  cent  vingt- quatre  mille  livres,  ci 124,5000     » 

Avec  les  intérêts  de'  cent  -  vingt  mille  livres  feule- 
ment, à  compter  du  26  février  1791. 

Charles-Armand  Daragues  de  Vaudricourt ,  foixante- 
dix  mille  livres,  ci 70,000     a 

Avec   les  intérêts   à   compter  du    28  février    1791. 

Georges- Antoine  Daudrion  de  la  Corbière  ^  cent  vingt 

mille  livres  ,   ci^ 120,000     * 

Avec  les  intérêts  à  compter  du  3  mars  179 1. 

Claude  Potier  ^   foixante-dix  mille  livres,  ci 70,000     w 

Avec  les  intérêts  à  compter  du  ^  mars  ly^ï. 

Charles  Lépinan,  cewt  vingt  mille  livres,  ci-  •  •^.    I20,000     » 

Avec  Iqs  intérêts  à  compter  du  4.  mars  1791. 

Louis  Denrée  de  Raifnies  de  Zéry ,  foixante-dix  mille 

livres,ci  •  •  ;  •  ; 70,000     • 

Avec  les  intérêts  à  compter  du  4.  mars  17^1. 

Pierre- Michel Pottiers  ,  foixante-dix  mille  livres,  ci  •      70,000     » 

Avec  les  intérêts  à  compter  du  y  mars  175)1. 

Marie- Jacques    Zaiguelins  d'Altanach  ,    cent    vingt 

mille  livres  ,  ci 120,000      v 

Avec  les  intérêts  à  compter  du  p  mars  1791. 

Jacques-Robert  Benêt  de  Monte arv ille ,  foixante-qua- 

torze  mille  livres,  ci 74,000      » 

Avec  les  intérêts  de  foixante   dix  milles  livres  feule- 
ment,  à  compter  du  ^  mars  i7pi. 

Nicolas  Archamhault  Regnard  de  Coudrayes^  foixante- 
dix  mille  livres,  ci 70,000      » 

Avec  les  intérêts  à  compter  du  10  mars  17^1. 

Pierre- Jean-  Baptijie   de    Guillaume  de  Rochebrune  , 

foixante-dix  mille  livres  ,  ci 70,000      v 

Avec  les  intérêts  à  compter  du   10  mars   /7^i. 

Antoine- Louis-  A 'exandre  de  la  Pajîure ,  cent  vingt 

mille  livres,  ci •  •  • \'  > 120,000     » 
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Avec  les  intérêts  à  compter  du  ii  mars  1791.  -tt-     J*     ^ 

Germain,' Charles.  iVfoy f/,  foixante- dix  mille  iiv.  ci  •  •      70,000      »      » 
Avec  les  intérêts  à  compter  du  1 1  mars  lypi. 

Denis  -  Pierre  Beaudoin  de  Sornevilk  ,  foixante-dix 

mille  livres  ,  ci 70,000     "      » 

Avec  les  intérêts  à  compter  du  14  mars  17^1. 

Jojeph- Louis  Lahbe'  de  Briancourt  ^  foixante-dix  mille 

livres ,   ci 70,000     w      9 

Avec  les  intérêts  à  compter  du  ly  mars  1791. 

Charles-Jerôme-MarieManchon  y  foixante-dix  mille 
livres ,  ci 70,000      a      m 

Avec  les  intérêts  à  compter  du  15*  mars  1791. 

CharUs-PhiUppe-Emmanuel  le  Guay  de  Villiers ,  CQnt 

vingt  mille  livres,   ci •  •    i20,oOO     ■      w 

AwQc  les  intérêts  à  compter  du  i5  mars  179 1. 

André-  Eliédrt'Jean-  Charles    Doreil ,    foixante  -  dix 

mille  livres ,  ci 70,000     »      • 

Avec  les  intérêts  à  compter  du    17  mars  i7pi. 

D a miin- Benjamin  de  Saint-Pierre  ,  foixante-dix  mille 

livres ,    ci 70,000     »      » 

Avec  les  intérêts  à  compter  du  10  mai  1791. 

Antoine-Louis- Claude  de  Saint- Germain  d'Apchon , 
pour  indemnité  du  brevet  de  retenue  à  lui  accordé 
fur  la  charge  de  lieutenant  géne'ral  au  bailliage  du 
Mâconnois,  cent  mille  livres  ,   ci 100,000     »      • 

Avec  les  intérêts  à  compter  du  "J  février  1791. 

Dudon ,  pour  toute  indemnité  du  brevet  de  retenue 
à  lui  accordé  fur  la  charge  de  procureur  général 
au  parlement  de  Bordeaux  ,  quarante  mille  liv.  ci  •      40,000     »      » 

Avec  les  intérêt  à  compter  du    y  mai  175?!. 

Michel  Robert  &  Pierre-Jean  Chenier ,  le  premier  ti- 
tulaire de  l'office  de  contrôleur  ancien;  le  fécond, 
titulaire  de  l'office  de  contrôleur  alternatif  des  fi- 
nances de  la  ci-devant  généralité  de  Poitiers,  pour 
rembourfement  defdits  offices 

Sa   voir: 

Mickel-Roherty  vingt  mille  deux  cent  quarante-troîs 

livres  dix-fept  fous ,    ci 20,24.3   17      • 

Et  Pierre  Jean  Chenier  y  quatorze  mille  fix  cent  qua- 
tre-vingt-huit livres  fept  fous  huit  deniers,  ci»  •  •      1-4,588     7     8 
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Avec  les  intérêts  à  compter  du  premier  Janvier 
i7pi. 

Max imilien- lofe ph  Cajfanea  de  Mondonvilîe  ,  titu- 
laire de  l'office  de  contrôleur  générale  alternatif 
de  la  première  partie  à^s  rentes ,  dites  de  {'ancien 
cierge; 

André- François  le  Clerc,  titulaire  de  l'office  de  con- 
trôleur général  alternatif  de  la  deuxième  partie 
des  mêmes  rentes  ; 

François  Jourdain  ,  titulaire  de  l'office  de  contrô- 
leur général  ancien  de  la  troifième  partie  des  mêmes 
rentes  ; 

Et  Pierre- Au gufle  Crampon^  titulaire  de  l'office  de 
contrôleur  général  alternatif  de  la  même  partie  , 

Pour  rembourfement  defdits  offices  ; 

Sa  voir: 

Cajfanea  de   Mondonvilîe  ^  vingt-fix  mille  une  livres 

dix  fous  deux  deniers  ci 2^,001^1  cf. ad. 

Le  Clerc  y  vingt -quatre  mille   cinq   cent  trente  -  fix 

livres  dix-fept  fous  fix  deniers,  ci 2^,<)^6    17     6 

Jourdin,  vingt-cinq  mille  cinq  cent  huit  livres  quatre 

fous,  ci ^j':,5o8     4.     » 

Et  Crampon  y  vingt-fix  mille  cent  quatre-vingt-quatre 

livres  fix  deniers,   ci 26,184     »     6 

Somme  totale  ,  cent  deux  mille  deux  cent  trente  livres 

douze  fous  deux  deniers  ,  ci 102^230   12     2 

Quatre  -  vingt  -  trois  parties  prenantes.  Total  ,  quatre ^^^^^^^^^^  ^^^^^^^ 

millions  cinq  cent  foixante-dix  mille  cent  folxante- 

deux  livres  feize  fous  dix  deniers  ci 4, 5-70, 162   16  10 

« 

4."  Domaines  et  Féodalités.^ 

Mttton  ,  propriétaire  engagifte  à&s  greffes  du  ci-de- 
vant bailliage  &  vicomte  de  Neufchâtel ,  pour  la 
finance  principale  &  accefloires  dudit  office ,  la 
fomme  de  quarante-deux  mille  trois  cent  foixante- 
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quinze  livres,  avec  les  intérêts  à  cinq  pour  cent, 

à  compter  du   premier  odobre  l'J^o ,  ci 42,375"*-  -^   ^ 

Thaureciu  ,  pour  le  rembourfement  àts  finances  &  ac- 
cefToires  àts  offices  de  greffier  de  bailliage,  chan- 
cellerie, préfididl  ôc  maîtres-clers  anciens,  alterna- 
tifs &;  triennaux  es  ÇiégQs  &  jurididion  relTortif- 
fant  du  ci-devant  bailliage  &  prélidial  de  Châtillon- 
fur-Seine  &  dépendances  ,  la  Tomme  de  quarante- 
cinq  mille  cent  trente- une  livres  feize  fous  ^  avec 
les  intérêts,  à  compter  du  premier  octobre  1790,  ci,     ^^,i^ï    16     * 

Les  ayant-caufes  de  Puchos  &  Gottray ,  pour  le  rem- 
bourfement des  finances  de  l'engagement  du  droit 
de  péage  qui  fe  perçoit  fur  chaque  poinçon  de  vin , 
paflant  &  repaiTant  fur  le  pont  de  la  ville  du 
Pont'de-PArche ,  la  fomme  de  quarante  mille  li- 
vres feulement,  avec  les  intérêts,  à  compter  de 
l'époque  poftérieure  à  la  publication  des  lettres  pa- 
tentes intervenues  fur  les  décrets  du  4  août 
1789,  oii  les  droits  ont  ceffié  d'être  perçus,  ci*  •      4.0,000     »      * 

Charles  ~  François  GillotU  &  Marie  -  Alagdekinc- 
Nicole  Gros  fa  femme ,  &  les  maires  &  oficiers 
municipaux  de  la  ville  de  Nuits  ,  pour  le  rembour- 
iement  des  finances  &  accefloires  de  l'engagement 
des  greffes  anciens,  alternatif  &  triennal,  civil  & 
criminel  du  bailliage,  chancellerie  &  prévôté  de 
Nuits  ,  maîtres-clercs  ancien  ,  alternatif  &  triennal , 
parifis ,  prcfentations  &  autres  offices  y  réunis,  cir- 
conftances  &  dépendances  ,   la  fomme  de  trente-  , 

fept-mille  fept  cent  quatre-vingt  quatorze    livres 
deux  fous  ; 

Savoir: 

A  Charles- François  Gilotte  Se  à  Magdeleine  Nicole  fa 
femme ,  trente  mille  fept  cent  quatre-vingt-douze 
liv.  douze  f.  ci 30,792      14     » 

Et  à  la  ville  de  Nuits,  fept  mille  une 

livres  dix  fous,  ci  •  •  •  •  • 7^001      10   " 
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Avec   ]es   intérêts  à    compter   du   premier    odobre  •♦«^  *<"   \ 

1790,  à  la  charge  par  les  parties  prenantes  ,  i.° 
de  rapporter ,  chacune  en  droit  foi ,  àQ.s  expédi- 
tions duenient  en  terme  de  leurs  differens  contrats 
d'engagement,  &  les  originaux  ou  duplicata  déli- 
vrés par  les  gardes  des  regiftres  du  contrôle  géné- 
ral ,  à^s  quittances  de  finances  duement  déchargées 
defdits  regiftres;  2.°  de  juftifier  d'une  pofleflion 
quarantenaire  des  fufdits  offices,  tant  par  eux  que 
par  leurs   auteurs  ,  ci 37»7Pt     ^      " 

Les  ayant-caufes  de  Gûfpard  Chabrieres ,  pour  le 
rembourfement  àcs  finances  de  l'engagement  des 
droits  de  péage  par  eau  de  Montélimart,  Lefne 
&  Anfe  de  Savonnes  ,  qui  fe  perçoivent  à  An- 
conne  ,  fur  la  rivière  de  Rhône,  feulement  la 
fomme  de  foixante-feize  mille  deux  cent  cinq  li- 
vres treize  fous  quatre  deniers,  avec  les  intérêts, 
à  compter  de  l'époque  poft6-ieure  à  la  publication 
des  lettres  patentes  intervenues  fur  les  arrêtés  du 
4  août  lySp,  oLi  Icfdits  droits  ont  celTé  d'être 
perçus  ,  ci .  .  . ^s.io^  13     4 

J-.es  ayant  caufcs  de  François  -  Marie  Forg/s  ,  pour 
le  rembourfement  de  la  finance  d'engagement  àQs 
droits  de  péage  &  de  tonheu  dépendant  du  do- 
maine de  l'état  à  Maubeuge ,  la  fomme  feulement 
de  fept  mille  livres  portée  aux  contrat  d'engage- 
ment &  quittances  de  finances,  avec  les  intérêts, 
à  compter  de  l'époque  poficrieure  à  la  publication 
d&s  lettres  patentes  intervenues  fur  les  décrets  du 
4  août  1789,  où  lefdits  droits  ont  cefle  d'être 
perçus  ,    ci  •  •  •  •■ 7,000     »      » 

Louis-Françcis- Alexandre  Jarente^  évêque  du  dépar- 
tement du  Loiret,  ci-devant  abbé  commandataire 
du  prieuré  de  Saint -Louis,  Sainte  Catherine-du- 
vaî-des-écoliers  ,  pour  les  arrérages,  depuis  le  ^ 
mai  1785  jufqu'au  31  décembre  1787,  d*une  rente 
annuelle  de  quatre-vingt-dix-huit  livres  un  fou  un 
denier  ,  affedée  fur  le  domaine  de  Paris  ,  pour  in- 
demnité due  audit  prieuré ,  à  caufe  de  la  perte  de 
fa  mouvance  fur  les  terrains  &  bâtimens  dépen- 
dant de  l'ancien  hôtel  de  Lamoignon ,  &  l'extindion 
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des   eesis    dont   ils    étoient    aftectés  ,    la    fomme  "*"  •^    ^] 

de  cent  foixantc-quatorze  livres  quinze  fous  neuf 

deniers,  qui  lui  fera  payée  par  le  lieur  Mathagon, 

directeur  des  domaines  de  Paris,  ci ^74^5*     9 

Sept  parties  prenantes.  Total ,  deux  cent   quarante- , 

huit  mille  fix  cent  quatre-vingt-une  livres  fept  fous 

un  denier,  ci • 24.8,681     7     i 

5.^]  Créances    sur    le  ci -devant    Clergé. 

Dettes  cxlmhles. 


L'affemblée  nationnale  déclare  créanciers  légitimes  de  l'état,  poul- 
ies caufes  qui  vont  être  expliquées,  les  particuliers  ci-après  nommés, 
«n  conféquence,  décrète  qu'ils  feront  payés  des  fommes  fuivantes  : 

Savoir, 

La  commune  de  la  ville  de  Saint -Amour,  de  la  fomme  de  fix 
mille  livres,  avancée  aux  ci-devant  religieux  de  l'ordre  d^s  grands 
Augudins  de  ladite  ville  ,  pour  l'établiflement  d'un  collège ,  avec 
les  intérêts  à  compter  du  8  avril  ly^i  ,  fur  laquelle  fomme  de  lîx 
mille  livres ,  dédudion  fera  faite  de  celle  de  neuf  cent  foixante  dix- 
huit  livres   neuf  fous,  prix  des   meubles  dont  ladite  commune  s'élt 

renc\i3  adjudicataire,  ci 6,000'^'^  ^ 

Blanchard  Ôc  fa  femme ,  héritiers  Saugeon  ,  demeu- 
rant à  Eefançon ,  de  la  fomme  de  mille  livres, 
prêtée  aux  ci-devant  religieufes  Carmélites  de  la- 
dite ville  5  par  la  dame  Saugeon  ,  avec  \qs  intérêts 

à  com.pter  du  9  février  17P1  ,    ci 1,000     *    ^ 

Jean-Baptlfie  Habtrt  ^  marchand  de  toile  à  Nyon  en 
Lorraine,  de  la  fomme  de  cinq  mille  deux  cent 
quatre-vingt-douze  livres ,  pour  marchandifes  four- 
nies aux  ci-devant  abbayes  de  Saint-Michel- fur- 
Tonnerre  &  de  Saint-Pierre  de  Molofme,  avec  les 
intérêts  de  ladite  fomme  ,  feulement  à  compter  du 
jour  qu'il  juftifiera  de  la  remife  de  fes  titres  au 
fecrétariai  du  diflrld.  A  l'égard  des  frais  faits  dans 
l'intervalle  de  la  publication  du  décret  d&s  14  & 
20  avril  17^0,  juiqu'à  l'expiration  du  délai  prêt 
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crit  par  le  décret  du  27  mai  fuivant,    l'affemblée  '■^  "^    ^ 
nationale    décrète    qu'il   rry  a   pas  lieu  à  en  or- 
donner le  payement ,  ci S :>^9'^        ' 

Claude  Thevinon  ,  charpentier  à  Melun  ,  de  la  fomme 
de  quitre  mille  huit  cent  quarante-cinq  livres  l'eizs 
fous  un  denier,  avec  les  intérêts  à  com.pter  du  1  3 
mai  1791  ,  pour  conftruélions  &  grofl'es  répara- 
tions faites  aux  fermes,  moulins  &  autres  bâtimens 
du  ci-devant  chapitre  de  l'e'glife  Notre-Dame  de 
Melun,  ci 4,84$    I<^     *' 

Morin ,  marchand  de  vin^  de  la  fomme  de  dix-huit 
cent  quarante  livres,  reftant  d'une  plus  forte  fomme 
à  lui  due  par  les  religieufcs  de  la  ci-devant  abbaye 
de  Saint- Antoine  de  Paris,  pour  fourniture  de  vins 
en  1788  &  i7S9>  avec  les  intérêts  à  compter  du 
jour  de  la  remife  de  fon  mémoire  à  la  municipa- 
liie,    ci I5840     "      r 

Jacques  Millot ,  maître  ferrurier  à  la  Rochelle,  delà 
fomme  de  treize  mille  cent  vingt-cinq. livres  pour  .  . 
refte  &  parfait  payement  de  tous  les  ouvrages  par  '»m.;v5î1 

lui  faits  dans  l'églife  cathédrale  de  la  Rochelle , 
avec  les  intérêts  à  compter  du  jour  de  la  remife 
de  fes  titres  au  fecrétariat  du  diftrid ,  déduction 
faite  toutefois  fur  lefdits  intérêts  ,  des  importions  ; 
favoir,^  de  deux  vingtièmes  &:  quatre  fous  pour 
livre  du  premier ,  jufques  &  compris  le  3 1  dé- 
cembre 1790,  &  du  cinquième  à  compter  de  cette 
époque;  à  la  charge  par  ledit  Millot  de  juftifier 
de  procès-verbal  en  bonne  forme  de  la  réception 
defdits  ouvrages,  ci 13,12^     o      ^ 

J^hilippc  Lefourd  ,  Notaire  à  Tours ,  i,°  de  la  fomrne 
de  neuf  mille  huit  cent  cinquante-fept  livres  deux 
fous  neuf  deniers  ,  reftant  de  plus  forte  fomme  a 
lui  due  par  le  ci-devant  chapitre  de  Saint-Gatien 
de  Tours  ,  pour  les  plans  &  terriers  de  la  ci-de- 
vant châtellenie  des  Bains,  &  autres  travaux  faits 
pour  ledit  chapitre,  avec  les  intérêts,  à  compter 
du   2.6   odobre   175.0,  ci P^^H     ^     ^ 

A  la  charge  par  lui  de  juftifier  de  la  remife  au  fecré- 
tariat du  diitrid,  de  toutes  les  opérations  par  lui 
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faites ,  enfemble  de  tous  les  titres ,  pièces  &  do- 
cumens  qui  y  font  relatifs. 

2°.  D'une  rente  perpe'tueUe  fans  retenue  ,  de  cent 
vingt  livres  ,  au  principal  au  dernier  vingt-cinq  de 
trois  mille  livres,  à  lui  dues  par   ledit  ci -devant 

,  chapitre  de  Saint-Gatien-de-Tours  ,  ladite  rente 
payable  à   la    Saint- Jean  de  chaque  année. 

DejenfanSy  Peau  &  Regard,  demeurant  à  Guigues 
&  Andrezel ,  de  lafomme  de  huit  cent  foixante  liv. 
quatre  fous  un  denier,  avec  les  intérêts  à  compter 
du  5  décembre  179®,  pour  ouvrages  par  eux  faits 
à  Mainpinffieu ,  dépendant  Ats  biens  dont  jouif- 
foient  les  ci-devant  Bénédidins  de  Saint-Denys  en 
France;  favoir: 

Defenfans ,   deux  cent   quatre-vingt-treize   livres    un 

fou  quatre  deniers,  ci 2^3^  i^  4^^  ~ 

Peau ,  trois  cent  foixante  &  onze 

livres  quatorze  fous  neuf  deniers , 

ci 371^4     9}  85o-*fc-4r  i^ 

Be^ard  t    cent  quatre-vingt-quinze 

livres  huit  fous,  ci i^^     8 

Le  dircdoire  du  diftriâ:  de  Melun  ayant  été  autorifé 
par  le  diredoire  du  département  de  Seine  &  Marne, 
à  faire  payer  la  moitié  de  ladite  fomme  à  chacun 
des  ouvriers,  l'autre  moitié  leur  fera  payée  à  la 
caifle  de  l'extraordinaire  avec  les  Intérêts,  comme 
il  eft  dit  ci-defTus. 

Jîuit  parties  prenantes.  Total ,   quarante-deux  mille ^ 

huit    cent   vingt    livres  deux  fous  onze  deniers, 

ci 42,820     2.  1 2 

6.^    Jurandes    et    Maîtrises. 


'Jean  Rabet ,  boulanger,  trois  cents  Hvres,  ci-  •  -  • 
Marie  Ouinard ,  couturière,  quatre-vingt-feize  livres 

trois  fous  neuf  deniers  ,    ci 

Perin  ,  idem  ,    cent   quinze  livres  quatorze  fous   fix 

deniers ,  ci  •  •  vji  •  •  •  •  •  •  •  v  •  »  _•  •  /  -  •  _». .  .  • .  • 
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Zepoulard^  femme  Roc  h  et ,  couturière  ,  cent  quatre 

livres  dix-huit  fous  "fix  deniers,  ci 

Chcrea'j^id,  quatre  vingt- quatorze  livres  dix  -  huit 
fous  huit  deniers  ,  ci 

Reglandy  y  limonadier,  cent  deux  livres  huit  fous, 

ci 

î^il'emmot  Legrand ^  id.  cent  quarante  -  neuf  livres 
quinze  fous  quatre  deniers  ,  ci 

Bailly  ^  femme  Frefnel ,  marchande  de  modes,  deux 
cent  foixante  -  feize  livres  treize  fous  quatre  de- 
niers ,   ci 

Guillemot  y  femme  Leroy  ^  id.  cent  dix  -  huit  livres 
feize  fous  fix  deniers ,    ci 

Martin  y  idem  y  quatre-vingt  feize  livres  douze  fous, 
ci 

Chevalier ,  mercier  ,  neuf  cent  trente-une  livres  huit 
deniers ,  ci 

Fille  Salpetier,  /W.  neuf  cent  trente-deux  livres  quatre 
deniers  ,  ci 

Grenon  ,  idem  ,  quatre  cent  quarante-trois  livres  fept 
fous  dix  deniers  ,  ci 

Beaufacq ,  cent  quarante-cinq  liv.  dîx-neuf  fous  trois 
deniers  ,   ci 

Demoifelle  Ferron  ,  mercière ,  neuf  cent  trente-huit 
livres  trois  fous  neuf  deniers ,  ci 

Demoifelle  Ferrin,  idem,  fix  cent  douze  livres  dix- 
fept-fous  trois  deniers  ,  ci 

Dubois  ^  femme  Hannel ,  idem^  neuf  cent  trente-une 
livres  feize  fous  deiix  deniers ,  ci 

Femme  Téfeur ^  idem  ,  trois  cent  quatre-vingt-dix- 
fept  livres  fept  fous  huit  deniers  ,  ci 

Jean  Imbaut ,  marchand  de  vin  ,  neuf  cent  vingt- 
huit  livres  ,  ci 

Pierre  RouJJet ,  idem,  neuf  cent  vingt  -  huit  livres, 
ci 

Demoifelle  Lemoine y  marchande  démodes,  cent  qua- 
rante-huit livres  quatre  fous   deux  deniers  ,  ci  •  • 

Doyen ,  peintre ,  trois  cent  quarante-huit  livres  douze 
fous ,  ci 

Feuillcite ,  idem  ,  quatre-vingt-dix-fept  livres  douze 
fous  onze  deniers ,  ci 
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Cûpillon ,  peintre ,  trois  cent  quatre-vingt-deux  livres  ^  t?     K 

quatre  fous  fix  deniers ,  ci ^82     ^     6 

Camus  5  idem  ,  quatre-vingt-quinze  livres  onzs  fous 

deux  deniers  ,   ci 9S   ^^     * 

Pierre  Jcblt ,  cordonnier,  deux  cent  dix-fept  livres 

un  fou  neuf  denier ,  ci ■ 217      i     p 

Ditfckneidcr ,  idem,  cent  quatre-vingt-dix-fept  livres 

quatorze  fous  fix  deniers  ,  ci 15)7    i^     6 

Leghais ,  idem  ,  quatre-vingts  livres  fept  deniers,  ci-  80      «     7 

Louis  Poujfard  Gauthier ,  bourfier ,  cent  quatre-vingt- 
quinze  livres  un  fou  quatre  deniers,    ci j^^      i     4 

Demoifelle  CoUardeau ,  idem  ,  deux  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  livres  dix-neuf  ious  cinq  deniers,  ci- •  •  •  298   15)     j* 

Pichet ,  ferrurier ,  deux   cent  quatre  -  vingt  -  quinze 

livres  trois  fous  quatre  deniers  ,  ci 2^<^      3     4. 

Montigaut ,  idem  ,  fipt    cent  quatre-vingt-quinze 

livres  trois  fous  quatre  deniers  ,   ci 75)15      3     4 

Laurent  Popp  ,  cordonnier ,   cent   quatre-vingt-dix- 
fept  livres  neuf  fjus  deux  deniers  ,    ci ip7     p     2 

Evrard  y  maître  fellier ,  cinq  cent  dix-fept  liv.  huit 

fous  onze  deniers ,  ci  •  •  ' • $  17     811 

Pecro/x,  maître  fellier,  cinq  cent  qiiarante-fix  liv.  ci'  54.6      v      » 

Chatin ,  idem,  fept  cent  quatre-vingt-trois   liv.  ci  •  *  7S3      »      » 

Arreiter ,  idem ,  fept  cent  foixante-une  livres   treize 

fous  quatre  deniers,  ci  ♦ » y 61   13     <^ 

Brouin ,  idem^  trois  cent  quatre  vingt-une  liv.  trois 

fous  quatre  deniers,  ci 381     3     i^ 

Jioudry  y  idem,  quatre  cent  cinquante-huit  livres  ,  ci  4^8      t»      w 

Bouvarlet ,  idem,  fix  cent  quatre-vingt-dix-huit  livres 

dix  fous  ,  ci • •  •  6^'è   10     » 

Fournet ,  idem ,  fept  cent  foixante  -  dix  -  neuf  livres 

feize  fous  huit  deniers,  ci 779   ^^     ^ 

Morillon,  idem,   trois  cent  quarante-fix  livres  deux 

fous  tioi?  deniers ,  ci 34*^     ^     3 

Lefevre ,  idem  ,  cent  dix  -  neuf  livres   fept   fous  dix 

deniers ,  ci ....,.(/ 115)     7    lO 

Michel^    idem,    fix  cent  quatre-vingt-dix-huit  livres 

cinq  fous  fept  deniers  ,  ci <^5^S      ^     7 

Giot.  idem,  trois  cent  faixante-onze  livres  feize  fous 

h^it  deniers,  ci 371    16     8 

yerneau ,  idem ,  fept  cent  quarante-trois  livres  fix  fous 
huit  deniers  ,  ci * ,...,....,  743     6     S 
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Sarr.T ,  fellier,  fept  cenc  trois  livres  douze  fous  trois  -^^  s    \ 

deniers  ,  ci ^ 70^    12     3 

Junié y  idem  y  fix  cent  foixante  -  trois  livres   fix  fous 

huit  deniers,  ci 661^     6     S 

.    Caillée i  idun^  trois  cent  quatre-vingt-ur.c  livres  trois 

fous  quatre  deniers,  ci 3^-^      3     4 

Dauviti  ,    idem ,  trois  cent  quatre-vingt-deux  livres 

dix  fous  ,  ci 3S2   10     " 

ouvrai  ^  idem  ^  deux  cents    livres,  ci 200     «      » 

Le  même ,    idem  ,  cent   quinze  livres   fept  fous    fix 

deniers ,  ci I15      7     6 

Limpens  y  idem,  fept  cen:  vingt-trois  livres  dix-fept  , 

fous  dix  deniers ,   ci 7:23    17   10 

Lecoque ,  idem,  cent  quinze  livres  fept  fous  fix  de- 
niers 5  ci 115      7     6 

iWflr//;?,  femme  Tijfot,  marchande  mercière  ,  huit  cent 

qnarante-lix  livres  trois  fous  fept  deniers,  ci*  •  •  •  846     3     "^ 
Léondne  Defmarets^   idem  ,   huit  cent   quatre-vingt- 
treize  livres  trois  fous  dix  deniers,  ci 8p3     3    iq 

Pille  Chayer  ^  idem ,  neuf  cent  vingt  Hvres  douze  fous 

fix  deri.rs,  ci 5)20   I2     $ 

François  Marchand ,  mercier  ,    neuf  cent   cinquante 

livres ,  ci pyo     //      » 

'Alleaume ,  idem,  cinq  cent  foixantè-douze  livres  dix 

fous  ,   ci ^72   10      » 

Chemin  ,   idem ,  quatre    cent    quatre-vingt-dix-neuf 

livres  quatre  fous  huit  deniers,  ci 49P     4     S 

JDefcard^  idem  ^    huit  cent   quarante -fix    livres  trois 

fous  fept  deniers  ,  ci 84^^     3      7 

Pierre,  idem,  cinq  cent  quarante-cinq  livres  lix  fous 

onze  deniers,    ci 54-5      ^  n 

Barré ^  marchand  mercier ,  quatre  cent  quatre-vingt- 

fix  livres  deux  fous  deux  deniers,  ci-  •      •.-.••  4.85     2      i 

Dujfart ,  idem. ,  huit  cent  foixante-quinze  livres  deux 

fous  neuf  deniers ,  ci 877     2     9 

Sauvage,  idem,  quatre  cent  trente-deux  livres  douze 

fous  neuf  deniers  ,  ci 432   12     9 

Langlois  ,   maître  fellier ,  huit  cent  vingt-neuf  livres 

fept  fous  fix  deniers  ,  ci 82^     7     5 

Vermandois  ,  idem  ,  cinq  cent  vingt-neuf  livres  fept 
fous  fix  deniers,  ci S^9     7     ^ 
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G;^iiff,  fcirier,  hait  cent quanintc-fix  livres  trois  fous  ^  j-    ». 

(ept  deniers,   ci •  •  •  •  2^6     3 

Langiet ,  idem  ^  hait  cent   foixante  -  neui  livres  qua- 
torze foas  cinq  deniers,  ci g^^j   l^     . 

Etienne  ^  idan  ^  huit  cent  une  livres  fept  fous  neuf  de- 
niers ,  ci 801      7     . 

Marchand^  idan  ^  quatre  cent  quatre  -  vingt -feize- 

livres  quatre  i^us  cinq  deniers,  ci» ^p5     4    .< 

J\'Iaré:hûl,  idem ,  neuf  cent  quinze  livres  quatre  fous 

deux  deniers  ,  ci piy     4     2 

Legaat ,  idem,  neuf  cent  quatre   livres  dix-fept  fous 

deux  deniers ,    ci p:;>^   ly     ^  - 

Roy ,  idem,  neuf  cent  trente  livres  fix  fous  or,2e  de- 
niers, ci ^^o     5  I  r 

"Noël,  idem  ,    cent  quarante-neuf  livres    quatre   fous 

neuf  deniers ,  ci i^p     ^     p 

Boncom.pi:g  e ,  idem^  huit  cent  quarante  livres  ci*»  Sao      «      » 

DcUfid ,  idem,  huit  cent  vingt-neuf  livres  deux  fous 

neuf  deniers  ,  ci 82p     2     o 

Lebrun,  idem.,   quatra  cent  quatre-vingt-huit  livres 

trois  fous  dix  deniers  ,  ci 488      3    la 

Quettier ,  idem,   quatre   cent  foixante-fix  livres   dix- 
huit  fous  dix  deniers,  ci ^66  18   10 

Lequeu ,  idem  ,  huit  cent  foixante-ne«if  livres  quatorze 

fous  cinq   deniers  ,  ci %6^   14      ^ 

Tcrnois ,    idfn.  ,  quatre  cent    quatre-vingt-douze 
livres    un  iou  huit  deniers,  ci 4^2      i      8 

Menard ,  idem,    quatre  cent  qu-ttre-viiigt  douze  livres 

un  fou  huit  deniers  ,  ci 4p2      i      8 

Helle  y  idem  y  neuf  cent  cinquante  livres  ,    ci 950     n      v 

Lallier ,  idem,  huit  cent  vingt-fept  livres  fept  fous  fix 

deniers ,    ci •  •  827     7     C 

Baielotj  idem,  neuf  cent  trente  livres  treize  fous  dix 

deniers  ,  ci P30   1310 

<Sj/;2/o/2,iJfm,neufcentvingtliv.  douze  fous  fix  den,.  ci.  920   12     6 

Veinard,  tailleur,    deux  cent  vingt-cinq  livres  neuf 

fous   fix  deniers ,  ci 225*     p     d 

Pruneau,  idîm,  trois  cent  quatre-vingts  liv.  dix  fous,ci.  380   1  o      // 

Royol ,  idem,  cent  quatre-vingt-onze  livres  huit  fous 

onze  deniers  ,    ci • loi      Sir 

Clerc ,  idem  ^    trois   cent  cinquante  livres   dix-fept 
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fous  trois  deniers  ,ci 35017     5 

Rocaché  ,   tailleur  ,   deux  cent  vingt-fix  livres  fcize 

fous  huit  deniers  ,     ci ,      zi6  16     8 

Dcret^  idern^  deux  cent  dix-fept  livres  douze  fous  trois 

deniers,  ci 217   12     3 

Ckarlut ,  idem. ,  cent  quatre-vingt-treize  livres  quinze 

fous  fept  deniers ,    ci ip3    i<j      y 

Ba^ier^  idem^  trois  cent  quarante-huit  livres  fept  fous 

dix  deniers  ,  ci , 348     "710 

Jenico  j  idem  y  trois  cent  cinquante-deux  livres  onze 

fous  huit  deniers,  ci 35*2   11      8 

Kenel ,  idem,  trois  cent  foixante-dix-huit  livres,  ci-  37^     "      '* 

Stéhaujf.,  idem,  deux  cent  vingt-huit  liv.  quinze  fous,  ci  228   15      » 

Planty  ^  idem,  trois  cent  quatre-vingt-neuf  livres  dix 

fous  fept   deniers,  ci 38^   lO     7 

H^rtman ,    idem  ,  trois  cent  quatre-vingts    livres  un 

fou  neuf  deniers,  ci • 380     1     ^ 

Malicety    idem  ,  trois  cent  quatre-vingt-deux    livres 

trois  fous  onze  deniers,  ci. 382     311 

Laborde ,    idem ,  trois    cent  quatre-vingt-onze  livres 

feize  fous  deux  deniers,   ci 3pi    16     1 

Perrenet ,  idem,  deux  cent  trois  livres  deux  fous  trois 

deniers ,  ci. 203     2     5 

Gaillier  ,  idem  ^  cent  quatre-vingt-dix-neuf  livres  dix- 
fept  fous  trois  deniers,  ci-  •  -c rp9   17     3 

Brunet ,  idem ,  deux  cent  vingt-neuf  livres  douze  fous 

trois  deniers  ,  ci 22p   12     3 

Pinfon ,    idem ,     trois    cent  cinquante-quatre  livres 

douze  fous  neuf  deniers  ci 35*^  12     9 

Charoy  y  idem^  trois   cent   quatre-vingt-onze  livres 

un  fou  un  denier  ,  ci " 3pi      l      i 

Platetier ,   idem,    cinquante-fept   livres   fix  fous  dix 

deniers ,  ci 57     ^10 

Legroux  ,  idem  ,  cent  livres ,  ci 100      »      n 

LofficiaL  ,  idem  y  deux  cent  une  livres  dix  fous,  ci-  201   10      ■ 

Decréon  jidem,  deux  cent  dixrfept  livres  feize  fous, 

ci ' ,  217  16     » 

Ango ,  idem ,  deux  cent  livres  douze  fous  neuf  den.,  ci  :^.00  12     9 

Pontet,  idem ,  cent  quatre-vingt-une  liv.  cinq  fous,  ci  i8i      5      «', 

Jojfart,  tailleur ,  trois  cent  quarante-neuf  livres  cinq 

Tome  V.  *  Rrrrrr 
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fous  fept  deniers,  ci oaq     ^     ^ 

Grz^j,tailleur,deux  cents  livies  treize  fous  onze  den-  ci  2i  3    i  :2    il 

Ducharrm,  feii^nie  Aryaux^  idem,  trois  cent  folxante- 

feize  livres  dix-huit  fous  onze  deniers,  ci d-jS  18    Ji 

Forgues  ,  idem,  cent  quatre-vingt-dix-huit  hvres  treize 

fous  onze   deniers  ,  ci log    i?    u 

Damoilelîe  Leguyer^idim^  centfoixante-dix-huit liv. 

fix  fous  huit  deniers ,  ci 1-78     6     8 

i^^^rf-^iiew^deux  cent  dix-neuf  liv.  dix  fousfeptden.,ci,  210   i®     7 

Que  nui  y  idem  ^  trois  cent  quarante-deux  livres  quatre 

fous  cinq  deniers,     ci 242     4      r 

Poirier,    idem^  cent  quatre-vingt-quinze  livres  trois 

fous  onze  deniers,  ci*' ipr     ^n 

Devigne^  tailleur,  trois  centfoixante-onze  livres  quinze 

fous  fept  deniers,  ci n^x    i  r-     j 

Caîhehn  y    àh  Befprei^  idem,  cent  foixante-treize  li- 
vres un  fou  un  denier ,  ci • 

Sirode  f  idem^   deux  cent  vingt-huit  livres  onze  fous 

fept  deniers,   ci 

^^^'l/r>  idem,    trois    cent  quarante-huit  livres  treize 

fous  onze  deniers  ,  ci oj,8   15    i  r 

Vawnort  ,     cordonnier  ,     cent    foixante-fept  livres 

quatre  fous  fix  deniers ,  ci i(57      a      (5 

Le  même,   tailleur,   deux  cent  onze  livres  deux  fous 

trois  deniers  ,  ci 

Maurice ,  idem  ,  trois  cent  cinquante-deux  livres  neuf 

fous  cinq  deniers,  ci 

Bruchardy  idem,  trois  cent  quarante-une  livres  un  fou 

huit  deniers,    ci  •  •  •  ► 541      i 

Rindîval ,  marchand  mercier  ,  cent  quatre-vingt-onze 

livres  fept  deniers  ,  ci 

Fournaife  ,   idan,  trois  cent  foixante-onze livres  dix- 
huit  fous  quatre  deniers,   ci 371   ï 8     a 

Herman,^  idem,  trois  cent  foixante-dix-fept livres  un 

fou  huit  deniers ,    ci 377      l      8 

RobiUeon,  idem,  trois  cent  foixante-dix  livres  deux 

fous   dix  deniers ,    ci  •  .  •  -. 270     210 

Hibou,   idem  ,    deux  cent  neuf  livres  onze  fous  huit 

deniers,  ci 209    il      8 

Piquant  j    idem,  .cent  foixante-feize  livres  huit  fous 
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quatre  deniers,  ci v 175     8     4 

DUtricht ,     mercier  ,     trois    cent  quatre-vingt-neuf 

livres  quinze  fous  fix  deniers,   ci ^      3?9   ly     6 

Dnrdcin,  idem,   cent  foixante-treize  livres  onze  fous  * 

huit  deniers,  ci 1731^      8 

Lnnnoy ,   idem,  deux  cent  cinq  livres,  ci 20^      "      " 

Fcrrand,  idem,    tro'is  cent  quatre-vingt-onze  livres 

fix    deniers,     ci 391      "      ^ 

Carpentier  ,    idem ,   trois   cent  quarante-fix  livres  Çx 

fous  un  denier  ,    ci 34-'^     ^     i 

ikffr^^fr, /^a;2,  deux  cents  liv.  huit  fous  quatre  den.,  ci.  200     8     4 

Demoifelle  Leclerc  ,    idem  ,  deux  cent  fix  livres  trois 

fous  quatre  deniers,   ci 2o5     3     4 

Rijfolet,     idim  ,    trois  cent  quatre- vingt -fix  livres 

quinze  fous  fix  deniers  ,     ci 38^   ly     ^ 

Pafque,    idem,    trois  cent  cinquante-cinq  livres  huit 

fous  dix  deniers  ,  ci 3J5      ^   ^'^ 

Faralique  ,  idem^    trois  cent  folxante-dix-huit  livres 

cinq  fous  ,    ci 37^      5      " 

Ledieu,  idem^  cent  foixante-treize  livres  fept  deniers,ci.  173      "      7 

Acreney  y  idem^  cent  quatre-vingt-trois  livres  deux  fous 

neuf  deniers ,    ci 183     2     9 

Buquelin ,  mercier ,  trois  cent  quatre-vingt-trois  livres 

fept  deniers,  ci 383      «     7 

Lanoix   père,    iiem  ,     cent  quatre-vingt-deux  livres 

fix  fous  huit  deniers  ,    ci 182     6     8 

Lanoix  fils  idem ,    deux  cent  cinquante-deux  livres 

treize  fous  onze  deniers,  ci 2^2   13   11 

Albert  ^   idsmy   trois  cent  quatre-vingts  livres  quatre 

fous  cinq  deniers,  ci 3^°     4     5* 

Bonnet,    idem,   cent   foixante-treize  livres  un  fou 

un  denier  ,    ci ^ 173      ^      ^ 

Godefroy,  idem,  deux  cent  vingt-neuf  livres  deux  fous 

neuf  deniers,  ci 22p     2     9 

Radeaux,  idem  ^   cent  trente-fix  livres  douze  fous  un 

denier,   ci 131^   1 2     i 

Lampachy    idem,  cent  cinquante-cinq  livres  quinze 

fous  cinq  deniers,  ci •  •  ij'')    1$      S 

Kaifm  ,    idem,    cent  quarante-une  livres  treize  fous 

quatre  deniers,  ci 14^   ^3     4 

Caquet  Y dâïié  ,    idem,  cent  foixante-onze  livres  d.'i:< 

Rrrrrr  2 
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fous  fix  deniers  ,     ci - 

Lebrun,   mercier,    cent  quarante- fix  livres  trois  fous 

neuf  deniers^ci 

Confiantin  ,  idem ,  cent  quarante-trois  livres  dix-huit 

fous  neuf  deniers  , 

Caubcrt ,  idem  y  cent  quarante-neuf  livres  quatorze  fous 

fept  den'crs  ,   ci 

Point  f  idem,  cent  quarante-une  livres  dix-neuf  fous 

deux  deniers  ,  ci • 

Caquet  le  jeune ,  idem^  cent  foixante-onze  livres  deux 

fous  fiX  deniers  ,   ci 

Beaurieux  y  idem,   deux  cent  vingt  livres  feize  fous 

huit  deniers,   ci 

Oury ,  idem ,  dtux  cent  quatoi  ze  livres   treize  fous 

neuf  deniers  ,  ci 

HoUevilU  ,  idem  j  cent  cinquante-une  livres  onze  fous 

huit  deniers  ,  ci 

MûJJe,  idem ,   deux  cent  quatre  livres  fept  fous  fix 

deniers ,  ci • 

Gouiûlèsy  idem,  cent  quatre-vingt-dix-huit  livres  onze 

fous  deux  deniers ,  ci 

Hui'lier ,  marchand  de  vin,  trois  cent  vingt-une  livres 

dix-huit  fous  quatre  deniers  ,    ci 

Mouton  y  idem,  deux  cent  quatre-vingt-treize  livres 

neuf  fous  deux  deniers,    •   •  • 

Minot,  idem  ,  trois  cent  trente-fept  livres  trois  fous 

quatre  deniers  ,  ci 

Beaucage,  idem  ^  cinq  cent  foixante  Jivres  fept  fous 

fix  deniers  ,  ci 

Ricque ,  tailleur,  trois  cent  douze  livres  quatre  fous 

deux  deniers,  ci 

Coujjîn  ,  (ix  cent  vingt  livres  cinq  fous,  ci 

Longy  ,  idem ,  trois  cep.t  dix-neu£  livres  fix  fous  huit 

deniers  ,  ci  •  •  •  •  • 

Lebrun,  /i/em ,  deux  cent  quatre-vingt-quatorze  livres 

cinq  fous  dix  deniers ,  ci 

VEfcadiny   idem,  deux  cent  foixante-dix-fept  livres 

deux  fous  fix  deniers,  ci 

DefvergerSy  idem,  cinq  cent  foixante- quatorze  livres 
quinze  fous  dix  deniers ,  ci  •  •  •  .  • .  . 
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Cro'^tt ,   marchand  de  vin ,  cinq  cent  foixante  livres 

fept  fous  fix  dsniers  ,  ci 

J^orvillc  ,  t?.illeur  ,  trois  cent  quarante-quatre  livres 

deux  fous  fix  deniers,  ci 

Benjamin^  idem,  trois   cent  quarante- fix livres  cinq 

fous   dix  deniers  ,  ci 

iV/^r/y^oi/if,  traiteur,  trois   cent  quarante-quatre  livres 

quatorze  fous  deux   deniers,   ci 

Le  même  ,  marchand  de  vin  ,  trois  cent  dix  liv.  neuf 

fous  deux   deniers ,  ci 

Trameaux  ,  idem ,  iix   cent  deux  livres  treize  fous 

quatre  deniers  ,  ci 

Reignier ,  idem^  trois  cent  trois  livres  cinq  fous  dix 

deniers ,  ci 

Verdin  ,  idem ,  cinq  cent  quatre-vingt  huit  livres  douze 

fous    fix  deniers ,  ci • 

Cheron^  idem  ,  trois  cent  fept  livres  trois  fous  quatre 

deniers,  ci *•  • 

Vlialluin  ,  brodeur,  trois  cent  quarante  livres  un  fou 

deux  deniers, ci 

leijfîer i  fabricant,   trois  csnt  une  livres  deux  fous 

fix  deniers  ,  ci ' 

ChaUtte^  idem  ,  deux  cent  foixante  livres  fix  fous  huit 

deniers ,  ci 

Triquct ,  brodeur ,  cinquante-fept  livres  treize  fous 

neuf  deniers,  ci 

P ouillande ,  hhncdint  ^  cinq  cent  foixante-neuf  livres 

dix-fept   fous  fix  deniers,   ci 

Duquefne ,  brodeur  ,  cent  folxante-treize  livres  un  fou 

deux  deniers ,  ci  •  •  • 

Matra,  rubannier,  deux  cent  quatre-vingt-une  livres 

quatre  fous,   ci 

Maufcr ,  femme  Colin ,  pafiementier,  trois  cent  qua- 
rante-une livres  fept  deniers  ,  ci 

Hujpon  ,  brodeur  ,  cent  quatre-vingt-quatorze  livres 

feize  fous  huit  deniers  ,  ci 

Derré^  fabricant ,  deux  cent  quatre-vingt-quinze  liv. 

huit  fous  quatre  deniers  ,  ci 

Praidot ,  idem,  deux  cent  cinquante-neuf  livres  dix 

fous  dix  deniers  ,  ci 
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Pau,  brodeur,  cent  quatre-vingt-onze   livres  douze 

fous  dix  deniers  ,   ci • ipi    12   lo 

Haurel  f  fabricant,   deux  cent  cinquante -neuf  livres 

dix  fous  dix  deniers,  ci 255)   10   10 

Borne,  idem,  deux  cent  quatre-vingt-douze  livres 

quinze  fous,  ci 292   ij       » 

Plûilly ,  rubannier ,  trois  cent  trois  livres  douze  fous 

fept  deniers  ,  ci 303    12     7 

Briinot^  rubannier,  deux  cent  quatre-vingt-quinze 

livres  fept   fous  fix  deniers  ,   ci 2^y     7     C 

Levdjfear ,  idem^  deux  cent  quarante -huit  livres  un 

fou  huit  deniers,  ci-  •  •  •  • 248     i      8 

Gayant  ,   fabricant,  quatre  cent  vingt- deux   livres 

quatre  fous  deux  deniers,  ci 4.22     4,     2 

Uuet ,  brodeur,  cent  quatre-vingt-onze  livres  douze 

fous  dix  deniers  ,ci 191    12   10 

Berce,  fabricant,  cinq  cent  foixante-onze  livres  dix- 
huit  fous  quatre  deniers,  ci 1571    18     4, 

Poirier  f   idem,  deux  cents  livres  trois  fous,  ci- ■  •  •  200     3       » 

Gûnduoiriy  rubannier,  cent  cinquante  livres,  ci- •  •  i  yo      "      " 

Plcyé,  brodeur ,  cent  livres,  ci •  100      "      « 

Parmentier ,  rubannier,  deux  cent  quatre-vingt-dix 

livres  dix  fous ,  ci  •  •  • • 2^0   10      w 

Loignon,  fabricant,  trois  cent  treize  livres  quinze  fous 

dix   deniers  ,ci 313    lyio 

Miralié,  idem ,  fix  cent  vingt  livres  un  fou  huit  den.  ci.  620     i      8 

Mone  ,  fabricant ,  deux  cent  une  livres  feize  fous  onze 

deniers,   ci 201    16    11 

Rouette ,  brodeur,   cent  quatre-vingts  livres  dix-fept 

fous  trois  deniers,   ci •  180    17     3 

Lhomme,  rubannier,  trois  cent  trois  livres  onze  fous 

fept  deniers,  ci 303    II       7 

Loiihry ,  brodeur,  cent  quatre-vingt-dix-neuf  livres 

huit  fous  onze  deniers  ,  ci 199     811 

Boujfard ,  fabricant,  cent  cinquante  livres,   ci  •  •  •  150      w      n 

Dulude  ,  brodeur  ,  cent  quatre  -  vingts  livres  un  fou 

deux  deniers,  ci igo      i     2 

D  amourette,  femme  Alexandre,  brodeufe,  deux  cent 

trente  livres  deux  fous  dix  deniers,  ci ^-  .  230     2.  10 

Juin  ,  ferrurier,   fax  cent  douze  livres  fix  fous  huit 
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deniers  ,  ci 612      6     8 

Mouid,  peintre  ,  deux  cent  foixante-trois  livres  trois 

fous  onze  deniers  ,   ci •  •  ♦  263     3    1 1 

Bcvillard,  idem ,  deux  cent  foixante-qintre  livres  deux 

fous  fept  deniers,  ci 16^     2      7 

LemonnUr ,  idsm ,   quatre  cent   quatorze  livres  dix- 

fept  fous  deux  deniers,   ci •.  .  .  .  ^j^   ly     2 

Pillé f   idan  ,   deux  cent  ibixante- quinze  livres  huit 

deniers,   ci • 27^       n     8 

Carthery ,  idem,  deux  cent  trente-neuf  livres  dix  fous 

trois  deniers  ,  ci 239   10     3 

Leu^e ,  fcrrurier ,  (ix  cent  foixante  livres  quatre  fous 

cinq  deniers,    ci 66q     4     y 

Régnier  y  peintre,  quatre  cent  cinquante-deux  livres 

dix  fous  huit  deniers  ,  ci 45'2      10    8 

Garnier  ^  idem,  trois  cent  quatre- vingt-neuf  livres 

dix  fous  trois  deniers,  ci 385)    lO     3 

Hamel ,  ferrurier  ,  cinq  cent  foixante-feize  livres  dix 

fous ,  ci 57^   10      u 

Laroche  y  fcuipteur,  deux   cent  quarante-huit  livres 

onze  fous  fix  deniers,   ci 248   11      5 

Duval ,  peintre  ,  deux  cent  foixante-feize  livres  fept 

fous  un  denier ,   ci 276     7      i 

Potier,  idem,  deux  cent  trente-cinq  livres  fept  fous 

fept  deniers,  ci 235      7     7 

Chapelet^  idem,  quatre  cent  trente-neuf  livres  (ix  fous 

neuf  deniers ,   ci • 439     6     p 

Bray  ^  idem  ,  deux  cent  cinquante-deux  livres  deux 

fous  quatre  deniers,  ci 252     2     4 

Charroy ,  ferrurier  ,  trois  cent  cinquante-fept  livres 

dix-fept  fobs  neuf  deniers  ,  ci 35*7   17      9 

De  la   Motte ,  idim,  iix  cent  quinze  livres  fept  fous 

neuf  deniers,  ci 615"      7      9 

Zer/^^///Vr,i^f/72,fix  cent  quarante-cinq  livres  dix  fous, ci.  945*    10      » 

Travers,   idem,  trois  cent  quarante-huit  livres  cinq 

fous  fix  deniers,  ci 34^     S     ^ 

Olivier  ,   idem ,  quatre  cent  quatorze  livres  deux  fous 

deux  deniers,    ci 414     2     2 

Pelletidr,  peintre  ,  quatre  cent  cinquante-deux  livres 

fept  fous  deux  deniers,  ci 4)2     7     2 
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Lefcur ,  ferruricr,   fix  cent  quarante-cinq  livres  un  fo»  -«^  ^  \ 

quatre  deniers,    ci 64.5      i     4 

Allemand ,  idenif  i^x  cent  quarante-trois  liv.  dix  fous,ci.  643    i  o     « 

Petit,  peintre,  deux  cent  vingt-huit  livres  feize  fous 

quatre  deniers,  ci ■ 22S   16     4 

Moudon,  idem,   quatre  cent  quatorze  livres  dix-fept 

fous  deux  deniers  ,  ci 414  17     2, 

Dorée,  ferrurier,  fix  cent  vingt-une  livres  deux  fous 

deux  deniers ,  ci ^21      2     2 

Berthe  y  peintre,  deux  cent  quarante-trois  livres  dix 

fous  dix  deniers  ,  ci 243    10   10 

Wahers ,   ferrurier,  trois  cent  foixante-dix-huit  livres 

dix(ous  ,  ci $78   10      « 

Roujfel,  idem  ,  fix  cent  quarante-deux  livres  trois  fous 

quatre    deniers,   ci 642     3      4 

jRo«^«c)/,  /^é'-Tî,  deux  cent  quinze  livres  cinq  fous,  ci.  215"     ■)      » 

GilUt  ^  peintre,    deux  cent  tcente-neuf  livres  dix  fous 

trois  deniers  ,ci 23910     3 

Coulon,    femme   Gutrard ,  faîtière,   cent  livres,  ci.     ,      iod     «      » 
Jourdain^  menuitier,  cent  vingt-quatre  livres  quatre 

fous  ,   ci • 224     4      « 

Duchofal ,  (  Ignace- Marcel)  épicier ,  deux  cent  foixan- 

tc-fix  livres  un  fou  deux  deniers  ,  ci '2.66     1     2 

Le  même,  criandelier,  quatre  cent  cinq  livres  treize 

fous  trois  deniers,  ci 40^    13     3. 

Duchofal,  (Philippe)  épicier,    quatre-vingt-douze 

livres  cinq  fous  huit  deniers,  ci 92     5      8 

De  Bujjy ,   épicier ,   quatre-vingt-douze  livres  trois 

fous  onze  deniers  ,   civ » 92     311 

Le  même,  chandelier,  deux  cent  feize  livres  fix  fous 

cinq  deniers,    ci  •  * • 2i6     6     y 

Renaud,  épicier,  quatre  cent  cinquanterdeux  livres 

fix  ious  huit  deniers ,  ci r 45*2     6     8 

Pejfard,  idem,   fept  cent  foixante-dix-fept  livres  trois 

Ious  quatre  deniers,  ci  •  •  •  • yyj     3     4 

Barbeix  ,    idem ,    fept  cent  quatre-vingt-deux  livres 

quinze  fous  fept  deniers  ,  ci 782   15      7 

Roujfel ,  idem  j  deux  cents  livres,  ci 200     »      • 

Suby ,  idem  ,    fept  cent  foixante-une  livres  huit  fous 

dix  deniers  ,  ci y 61      810 

Bertrand  y  idem ,  fept  cent  foixante-neuf  livres  quatorze 

Cous 
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fous   fix  deniers,  ci y,5ç   j^     5 

Tourillon  ,  épicier  ,  trois  ccntfoixante-trois  livres  neuf 

'    fous  huit  deniers,    ci oé'o      g      g 

Dubois,  fécond,  épicier,  fept  cent  vingt-fept  livres 

treize  fous  quatre  deniers,     ci 727   i^     4, 

Verneau<,   idem,  quatre  cent  vingt-huit  livres  qua- 
torze fous  fix  deniers,  ci ^  .  .  .  ^28    14     6 

Crevoifier,  idem,  fix  cent  foixante-douze  livres  quinze 

fous  fept  deniers  ,  ci ^72   i<      7 

Remond ,    idem,    fept  cent  quatre-vingt-deux  livres 

quinze  fous   fept    deniers  ,  ci 732    i<      7 

De  Bomrnelles,idem  ,  fept  cent  vingt-deux  livres  feize 

fous  huit  deniers ,  ci qiz   16     8 

Lg  même,  chandelier,  quatre  cent  trente-huit  livres 

huit  fous  neuF  deniers  ,  ci ^9  8     8     9 

Gauthier,  e'picier  ,  quatre  cent  trente-trois  livres  dix 

fous  ,  ci 4^^    10      u 

Charpentier  ,  id;ni ,  trois  cent  foixante-dix  livres  ,   ci.  370      "      v 

Leroux  y   idem,   quatre-vingt-douze  livres  cinq  fous 

onze  deniers ,ci o2      Tit 

Bordît ,  idim  ,  fjpt  cent  quatre-vingî-une  livreg  treize 

fous  quatre  deniers,  ci 781    i-»     4 

Goiiillard ,     idem,    quatre  cent  deux  livres  huit  fous  ^    n^ 

onze  deniers  ,  ci 402 

Dtlalande,     idem  ^  trois  cent  foixante-quinze  livres 

huit  fous  onze  ùenlers  ,  ci 'ijt      8   ir 

Montmignon  ,  idem  ,  trois  cent  quatre-vingt-quatorze 

livres  huit  fous  onze  deniers  ,     ci 304     811 

Hubert,  idem,  quxitre  cent  quaiante-fept  livres  treiz-e 

fous  quatre  deniers  ,    ci- 447  jt      > 

Le  même  ,  chandelier  ,  trois  cent  quatre-vingt-quinze 

livres  feize  fous  huit  deniers,  ci  •  •  •  • n^^i    j6     S 

Lemaitre,  épicier,    trois  cent  foixante-dix-F'.euf  livres 

quatorze  fous  fix  deniers,    ci ^yp   14     (5 

Dheure,    idem  ^    fept  cent  foixante  -  une  livres  fept 

fous  dix  deniers,    ci • y  Ci      7   10 

Vaillant,    idem^  quatre-vingt-douze  livres  cinq  fous 

huit  deniers  ,  ci pj     ^      8 

Chnidé ,  idem,  quatre  cent  cinquante-trois  livres  fix 

fous  huit  deniers ,  ci*  ««.v  •.•'_•, 'j.».*  av.*  i.v  ••  •  4^3     6     8 

Tome  y,  '  S  s  s  s  s  s 
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Trf/èo/2,  épicier  ,  quatre-vingt-douze  liv.  fix  fous,  ci.  92     6     n 

Bcnardj    idem, ,  fept  cent  fept  livres   feize  fous  huit 

deniers ,    ci 707    16     8 

i?oj,  coiffenr,  cent  trente-feptliv.  un  fou  huit  den., ci.  137      i      8 

RumignyJdem,cQni  trente-fix  liv.  douze  fous  un  den.,ci.  13612     i 

Pajfemand ,    idem  ,    cent  trente-fix  livres  treize  fous 

quatre  deniers,  ci I3<5   13     -J 

Toutain,  idem  y  cent  trente-fix  livres  douze  fous  un 

denier ,   ci 136   12     1 

Deigas,    idem,     cent    cinquante-fîx  livres  fept  fous 

onze  deniers  ,    ci l'J^     /i-ï" 

Sénéchal  ^  id:m  ,  cent  trente-fix  livres  feize  fous  trois 

deniers ,    ci 1^6  i^      3 

Benudouin  y  idem  ,  deux  cent  tmïzeWwvQS  Cix  don.,    ci.  213      n      6 

^^^dVWtr/;z,cent  trente-huit  liv.  neuf  fous  deux  den., ci.  138     p     2 

LeJ'ehvre  ,    iuem  ,  cent  trente-cinq  livres  dix-neuf  fous 

deux  deniers  ,    ci 135'   ip     2 

Malais  y    coiffeur,    cent    quatre-vingt-trois  livres  fix 

fous  trois  deniers ,    ci 183      6     5 

Deux  cent  quatre-vingt   quatorze  parties   prenantes. 

Total,    cent  onze  mille   cent  cinquante-fix  livres        

trois  fous  fix  deniers,  ci 111,156     3      ^ 

Total  général  des  fommes  portées  au  préfent  dé- 
cret ,    cinq    millions    fept  cent  quatre-vingt-feize , 

mille  neut  cent  vingt-quatre  liv,  un  fou  dix  den.,  ci.     ^",75)6,924    i    10 

A  la  charge  par  les  unes  &  les  autres  des  parties  ci-defTus  nommées 
de  fe  conformer,  chacune  en  droit  foi ,  aux  loix  de  l'état  pour  obtenir 
leur  reconnoifiance  de  liquidation  définitive,  &  le  rembourfement  à 
la  caifle  de  l'extraordinaire. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  fafTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiitres ,  lire  ,  publier  ôc  afficher  dans 
leurs  reflorts  &  départemens  refpeclifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  Pétat  a  été 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris ,  le  vignt-cinq  août  mil  fept 
quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  2,  z  (&  z^  juin  dernier  ;  Pour  le 
ïou  Signé  M.  L,  F.  Du  Port. 
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Relative  aux  Traitemens  &  fecours  à  payer  par  le  Tréjbr 
public  y  aux  ci- devant  Employés  eccléjîafliques  ou  laïcs  y 
faifint  fonclions  relatives  au  Service  divin  ^  dans  les  églifes 
des  ci-devant  Chapitres  féculiers  ou  réguliers. 

Donnée  à  Paris,  le  16  Août  175)1. 

Lj  O  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préiens  & 
à  venir;  Salut,  L'AiTcmblée  nationale  a  décrété,  &  nous 
voulons  d>c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  V^jjemhlée  nationale^  du  zo  Août  ty^i. 

Sur  les  Traitemens  &  Secours  à  payer  fur  le  Tréfor  puolicy 
aux  ci- devant  Officiers  ou  Employés  eccléfiafiiques  ou  laïcs  y 
qui  avoient  des  fondions  relatives  au  Service  divin ,  dans 
les  églifes  des  ci -devant  Chapitres  féculiers  ou  réguliers, 

JL' Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  fes 
comités  eccléfiaftique  &  des  penfions ,  en  exécution  de 
Tarticle  XIII  du  titre  IV  de  la  loi  du  24.  août  i/po,  dé- 
crète ce  qui  fuit  : 

Article      premier. 

Les  officiers  ou  employés  ecclcfiaftiques  ou  laïcs,  des 
chapitres  réguliers  ou  féculiers  de  l'un  6c  de  l'autre  fexe , 
qui  prouveront  par  aéle  capitulaire  ou  autre  écrit  ayant 
date  certaine,  avoir  été  reçus  à  vie,  pour  remplir  dans 
les  églifes  defdits  chapitres  des  fonctions  relatives  au  fervice 
divin,  fans  avoir  été  pourvus  d'aucun  titre  de  bénéfice, 
auront  pour  traitement  ou  penfion  de  retraite,  la  moitié 
de  cedontilsjouiffoient  en  gages  &  émolumens  ordinaires; 
&  néanmoins  ladite  moitié  ne  pourra  excéder  la  fomme 
de  deux  cents  livres  par  chaque  année. 

S  s  s  s  ss   2 
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I  L 

Il  en  fera  de  mcme  à  Pégard  dcfdits  employés  qui  ne 
prouvant  point  par  écrit,  ainli  qu'il  eft  dit  ci-deiTus ,  avoir 
ctc  reçus  pour  le  temps  de  leur  vie,  auront  plus  de  vingt 
ans  de  fervices  dans  une  ou  plufieurs  égliies ,  &  plus  de 
cinquante  ans  d'âge.  S'ils  ne  rcuniiïent  pas  ces  deux  cir- 
conltances  de  l%e  &:  de  la  durée  de  fer  vice  ,  ils  auront 
feulement  droit  à  une  gratification  d'une  année  de  leurs 
gages  ou  anciens  traitemens,  qui  ne  pourra  néanmoins  excé- 
der la  iomme  de  deux  cents  livres. 

I  I  I. 

Les  difporitions  des  deux  précédens  articles  font  décla- 
rées communes  aux  employés  dans  les  églifes  des  anciennes 
abbayes  ou  la  conventualité  avoit  cefTé ,  &  où  le  fcrvice 
divin  étoit  acquitc  par  des  eccléfiailiques  féculiers  ,  à  la 
charge  des  revenus  defdites  abbayes. 

I  V. 

^  Lesdites  penfions  &  fecours  ne  feront  payés  qu'à  ceux 
qui  étoient  reçus  avant  le  i^'  'janvier  lySp,  qui  n'avoient 
point  d'autre  état ,  &  qui  n'auront  point  obtenu  ou  refufé 
depuis  la  fupprefTion  de  leurs  emplois,  d'autres  places  ou 
emplois  publics, 

V. 

Quant  à  ceux  qui  dès  avant  la  fupprefïion  defdits 
chapitres  avoient  obtenu  des  penfions  de  retraite  dont  ils 
jouifToient  fans  aélivité  ,  ils  les  conferv^eront  jufqu'à  la 
concurrence  de  deux  cents  livres  par  chaque  année. 

V  I. 

Les  fecours  provifoires  qui  ont  été  accordés  auxdits 
officiers  6c  emiployés  par  les  direéloires  de  diflricffc  ou  de 
département,  feront  imputés  fur  les  penfions  &  fecours 
autorifés  par  le  préfent  décret.  Il  efl  défendu  aux  corps 
adminiilratifs  d'accorder  de  femblables  fecours  à  l'avenir. 
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V  I  î. 

Les  penfions  crcées  par  le  préfent  décret,  courront  à 
compter  du  premier  janvier  1791. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  prélentes  ils  falTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiilres  ,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refTorts  Ôc  départemens  refpeétifs ,  ôc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  Pétat 
a  été  appofé  à  cefdites  préfentes.  A  Paris,  le  vingt  -fix  août 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  2.t  ^  z^  juin  dernier  \Vq\xï  h), 
roi.  Signé  M,  L,  F.  Du  Port. 
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N.°  1240. 


Relative  aux  décharges  &  reducl'ions  fur  la  Contri-- 

bution  foncière. 

Donnée  à  Paris,  le  28  Août  1791. 

jLOUI  S ,  parla  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conflimtion- 
nelle  de  Pétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préiens  Ôc  à 
venir;  Salut.  L^AiTemblée  nationale  a  décrété,  ôc  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de.  VAJfcmbLéc  nationale ,  des  /f  &  zi  Août  ij^t^ 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  fon 
comité  des  contributions  publiques,  décrète  ce  qui  fuit: 

•Article    premier. 

Les  adminiflrations  de  département  &:  de  diflriél ,  ainQ 
que  les  municipalités  ne  pourront  fous  aucun  prétexte ,  ôc 
ce  Tous  peine  de  forfaiture  ^  fe  difpenfer  de  répartir  la 
portion  contributive  qui  leur  aura  été  afTignée  dans  la  contri- 
bution foncière,  lavoir,  aux  départemcns,  par  un  décret  de 
rafïemblée  nationale ,  ou  des  alfemblées  nationales  législa- 
tives ;  aux  diftriéls ,  par  la  commilTion  de  Padminiftration 
de  département ,  &:  aux  municipalités  par  le  mandement 
de  Padminiftration  de  diflriél:. 

I  I. 

Aucun  département,  aucun  diflriél,  aucune  municipa- 
lité ni  aucuns  contribuables  ,  ne  pourront  fous  aucun 
prétexte,  même  de  réclamation  contre  la  répartition,  fe 
difpenfer  de  payer  la  portion  contributive  qui  leur  aura 
été  affignée,  laufàfaire  valoir  leurs  réclamations  félon  les 
règles  ci-après  prefcrites. 
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Des  demandes  formées  par  les  Propriétaires  ou  Pojfejjeiirs» 

I  I  I. 

Toutes  les  fois  qu'une  propriété  aura  été  cotifée  fous 
un  autre  nom  que  celui  du  véritable  pofîefTeur,  la  muni- 
cipalité fera  autorifce  à  accorder  la  décharge,  &  ordonner 
la  mutaticn  de  cote  y  fmon  la  réclamation  fera  adrelTée  au 
directoire  de  diftricl ,  comme  toutes  les  autres  demandes 
relatives  aux  contributions  directes  ,•  mais  le  réclamant  ne 
fera  pas  tenu  de  juflifier  d'avoir  payé  d'à- compte-^  &  le 
direéloire  de  diftriél ,  après  la  vwfication  des  faits ,  déli- 
vrera une  ordonnance  de  mutation ,  pour  laquelle  il  fera 
dit  que  la  cotte  mai  à  propos  portée  dans  le  rôle  fous  le 
nom  du  réclamant,  fera  acquittée  par  le  véritable  pro- 
priétaire. 

I  V. 

Lorsque,  par  erreur,  une  propriété  aura  été  cotifée 
dans  deux  communautés ,  la  réclamation  contre  ce  double 
emploi  fera  faite  au  direéloire  de  diftrict  dans  la  même 
forme ,  &  fans  qu'il  foit  befoin  de  juHifier  d'un  payement 
<;}'à-compte  dans  les  deux  communautés  ,  mais  dans  une 
feulement.  Le  directoire  de  diflriél,  d'après  le  vérification 
des  faits,  ordonnera,  au  profit  du  réclamant,  la  décharge 
de  la  cotte  portée  au  rôle  de  la  communauté  dans  laquelle 
les  biens  ne  font  pas  fitués. 

V. 

Tout  propriétaire  ou  polTefTèur  qui  voudra  former  une 
demande  en  réduclioriy  Padreffera  au  directoire  de  diflrié^ 
dans  ParrondifTement  duquel  feront  fitués  les  biens  qu'il 
prétendra  être  furtaxds. 

V  L 

Cette  demande  ne  pourra  être  admife  fi  elle  n'efl  for- 
mée dans  les  trois  mois  qui  fuivront  la  publication  du  rôle 
de  la  contribution  foncière  dans  la  communauté,  6c  fi  le 
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réclamant  ne  juiiifie  avoir  paye  les  termes  de  fa  cotifation, 
cchus  au  jour  où  la  demande  fera  formée. 

V  I  î. 

Tout  contribuable  qui  réclamera  une  réduéliion ,  fera 
terni  de  joindre  a  fa  demande ,  i  °.  un  extrait  de  la  matrice  de 
rôle  de  fa  communauté,  contenant  par  feélion  &  numéro, 
le  détail  de  tous  les  biens  fonds  à  lui  appartenant  fur 
le  territoire  de  la  communauté  ,  &  l'évaluation  de  leur 
revenu  net,  portée  dans  ladite  matrice  de  rôle;  2",  une  dé- 
claration du  revenu  auquel  il  évaluera  lui-même  chaque 
article  de  Tes  biens- fonds.] 

VIII. 

Le  direcl:oire  du  diflricl  fera  enregillrer  par  extrait  au 
fecrctariat,  fur  un  regiftre  d'ordre,  tous  les  mémoires  en 
réduction  qui  lui  feront  adreiTés,  après  avoir  fait  conflater 
Ij  toutes  les  formalités  prefcrites  par  les  articles  V,  VI  & 
VÎI,  ont  été  obfervées  par  le  réclamant,  &  renverra  en- 
fuite,  dans  la  huitaine,  chaque  mémoire  à  la  municipalité 
4e  la  iituation  des  biens. 

I  X. 

A  la  réception  du  mémoire  ,  le  confeil  général  de  la 
commune  fera  convoqué,  «Se  fera  tenu  de  délibérer  dans 
la  huitaine,  au  plus  tard,  fi  la  demande  lui  paroît  fondée 
ou  non,  en  expritnant  fur  chaque  article,  dans  le  cas  de 
l'affirmative ,  à  quelle  fommç  la  rédudion  lui  paroîtra  de- 
voir ctre  réglée. 

X. 

Le  procureur  de  la  commune  renverra  dans  la  huitaine 
fuivante  ,  le  mémoire  &  les  pièces  y  jointes,  avec  une  expé- 
dition de  la  délibération ,  au  direAoire  de  diftriél. 

X  L 

LOP^SQUE  le  confeil  général  de  la  commune  aura  reconnu 

que 
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que  la  réclamation  efl:  jufte,  le  directoire  du  diiîriél  pro- 
noncera la  réducSlion  demandée. 

X  I  I. 

Lorsque  le  conf'eil  général  de  la  commune  aura  délibéré 
que  la  réclamation  n'eft  fondée  qu'en  partie  ,  la  délibé- 
ration fera  communiquée  au  réclamant,  qui  fera  tenu  de 
déclarer  s'il  adhère  ou  non  à  la  délibération  j  &:  dans  le 
cas  d'hadéfion,  le  direél:oire  du  diftriél:  prononcera  la  ré- 
duélion  qui  aura  été  délibérée  par  le  confeil  général. 

XIII. 

Dans  le  cas  de  refus  de  la  part  du  réclamant,  ou  lorfque 
le  confeil  général  de  la  commune  aura  délibéré  que  la 
réclamation  n'eft  pas  fondée,  le  direé^oire  du  diftridt  nom- 
mera deux  experts,  dont  un  inftruit  dans  l'arpentage,  pour 
procéder  à  une  nouvelle  évaluation  des  biens,  ôc  au  me- 
îurage,  s'il  efl  nécefTaire. 

X  I  V. 

Les  experts  prendront,  au  fecrétariat  du  diflrîél:,  le 
mémoire  &  les  pièces  du  réclamant,  Se  la  délibération  du 
confeil  général  de  la  commune  y  le  direéloire  du  diftricl 
fixera,  trois  jours  à  l'avance,  celui  de  leur  defcente  fur 
les  lieux;  il  en  fera  donné  avis  à  la  municipalité  &;  au 
arcclamant. 

XV. 

La  municipalité  nommera  deux  commifTaires  pour  être 
préfens  aux  opérations  des  experts  ,  &  le  réclamant  y 
afTiftera  par  lui  ou  par  un  fondé  de  pouvoir.  Les  com- 
mifTaires &  le  réclam.ant  indiqueront  les  biens  &  fourniront 
les  autres  renfeignemens  qui  feront  demandés  ,•  les  com- 
mifTaires repréfenteront  même  la  matrice  de  rôle  de  U 
communauté,  fi  les  experts  le  demandent. 

X   VL      •  •■   .    .    _;,.,:/ 

L  e  directoire  de  diflriél  prononcera  àmk  la  ' quinzaine 
Tomz  V,  Ttttrc 
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après  le  dépôt  des  procès -verbaux  ,  6c  il  enverra  fa  dé- 
cifion  à  la  muicipalitc  ,  qui  fera  tenue  de  la  faire  publier 
le  dimanche  fuivant. 

XVII. 

La  décifion  du  direéloire  du  diflritfl:  fera  exécutée  pro- 
vifoirement  j  &  fi  la  partie  réclamante  ou  le  conleil  général 
de  la  commune  fe  croit  fondé  à  fe  pourvoir  déviant  le  di- 
reéloire  de  département ,  il  y  fera  procédé  à  la  difcufllon 
&  à  Texamen  de  la  réclamation ,  de  la  même  manière  que 
devant  le  dire(floire  de  dilîricl:. 

XVIII. 

Aucune  demande  en  réclamation  ne  fera  reçue  au  dépar- 
tement, fi  elle  eft  formée  avant  le  délai  de  quinzaine  après 
la  publication  de  la  décifion  du  direél:oire  de  diilricl:,  ou  fi 
elle  n'efl  pas  formée  dans  la  quinzaine  fuivante. 

X  I  X. 

Toutes  les  fois  que,  d'après  la  réclamation  d'un  pro- 
priétaire, il  aura  été  procédé  par  experts  à  une  évaluation, 
aucun  des  articles  ainfi  réglés  ne  pourra  erre  cotifé  qu'en 
conformité  de  cette  évaluation ,  pendant  les  dix  années 
fuivantes,  à  moins  qu'il  ne  foit  fait  de  nouvelles  conf- 
tru(ftions,  ou  qu'avant  ce  temps  il  ne  foit  procédé  à  la  levée 
du  plan  du  territoire  delà  communauté,  &  à  une  évaluation 
générale  de  fon  revenu. 

XX. 

Il  fera  libre  à  plufieurs  contribuables,  de  fe  réunir  &  de 
former  leur  demande  en  commun  ;  cette  demande  devra 
être  formée ,  inftruite  6c  décidée  conformément  aux  dif- 
pofitions  ci-defTus  prefcrites. 

XXL 

Lorsque  les  demandes  en  réduélion  feront  formées 
par  un  ou  plufieurs  contribuables ,  dont  les  cotifations 
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réunies  excéderont  le  tiers  du  montant  du  rôle  de  la 
contribution  foncière  de  la  communauté  ,  &:  qu'il  fera 
néceiïaire  d'ordonner  une  vérification  d'experts  ôc  une 
nouvelle  évaluation  ,  le  direéloire  du  département ,  fur 
l'avis  du  direéloire  du  diftriél  ,  ordonnera  la  levée  du  plan 
du  territoire  de  la  communauté  ,  &  nommera  deux  experts 
pour  faire  une  évaluation  générale. 

XXII. 

Les  directoires  de  département,  fur  l'avis  de  ceux  de 
diftriél  ,  pourront  ordonner  la  levée  du  plan  du  territoire 
&  l'évaluation  du  revenu  d'une  communauté  ,  lorfque 
cette  demande  aura  été  faite  par  le  confeil  général  de 
la  commune  ,  même  avant  qu'il  foit  formé  aucune  de- 
mande en  rcdu(ft:ion. 

Des  demandes  formées  par  les  Communautés, 

XXIII. 

Les  demandes  en  réduélion  que  formeront  les  com- 
munautés ,  ne  feront  admifes  qu'autant  qu'elles  feront 
adrelTées  au  direél:oire  du  département ,  dans  les  deux 
mois  du  jour  où  elles  auront  reçu  le  mandement ,  Ôc 
qu'elles  juilifieront  avoir  remis  les  rôles  en  recouvrement. 

XXIV. 

Les  demandes  en  réduction  ne  pourront  être  faites 
que  par  délibération  du  confeil  général  de  la  commune, 
èc  la  délibération  fera  adreffée  avec  les  pièces  au  fouticn , 
au  direéloire  de  département ,  qui ,  après  vérification ,  la 
fera  enregiflrer  fur  le  regiftre  d'ordre  à  fon  fecrétariat,  ôc 
la  renverra  dans  la  huitaine  au  diredloirc  du  diflricl:, 

XXV. 

Le  direcloire  du  dillriél  communiquera  dans  la  hui- 
taine ,  le  mémoire  Se  la  délibération  aux  communautés 
du  diilrid^;  non  réclamantes,  dont  le  territoire  fera  con- 

Ttttrt2 
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tigu  à  celiii  de  la  communauté  qui  aura  réclamé  ;  ôc 
dans  le  cas  où  toutes  les  communautés  contiguës  feroienc 
réclamantes ,  le  directoire  en  indiquera  deux  autres  des 
plus  voifmes.  AufTitôc  que  Penvoi  fera  re<^u  ,  le  confeil 
général  de  chaque  commune  fera  convoqué ,  &  fera  tenu 
de  délibérer,  dans  la  quinzaine,  (î  la  réclamation  lui  paroît 
fondée  ou  non  ,  &:  à  quelle  fomme  la  réduckion  demandée 
lui  paroîtra  devoir  ctre  réglée. 

XXVI. 

Les  communautés  pourront,  avant  de  donner  leur  avis, 
nommer  des  commifTaires  pour  vifiter  le  teritoire  de  la 
communauté  réclamante ,  oc  prendre  connoifTance  de  la 
niatrice  de  rôle,  dont  la  repréientation  ne  pourra  leur  être 
refufée. 

XXVII. 

Les  délibérations  &:  avis  des  communautés  contiguës  à 
la  communauté  réclamante ,  feront  adrellés  au  directoire 
du  diilriél:,  qui  fur  le  tout  donnera  fon  avis  motivé,  &c 
TadreiTera  au  direéloire  du  département. 

X  X  V  I  I  1. 

L  E  direéloire  du  département  prononcera  fur  la  ré- 
duélion,  d'après  l'avis  du  direé^oire  de  diflriél. 

XXIX. 

Si  le  direéloire  du  diftricl  efl  d'avis  que  la  réclamation 
n'efl  fondée  qu'en  partie ,  fon  arrêté  fera  communiqué  à 
la  communauté  réclamante ,  qui  fera  tenue  de  déclarer  fi 
elle  adhère,  ou  non,  à  l'arrêté;  &:  dans  le  cas  d'hadéfion, 
le  direcloire  du  département  prononcera  la  réduélion  pro- 
pofée  par  le  direéloire  de  diflriét. 

XXX. 
Dans  le  cas  oii  la  comn-unauté  refuferoit  de  faire  îa 
déclaration  prefcrite  par  l'article  précédent ,  ou  lorfquc 
le  dircéioire  de  diftriél  aura  délibéré  que  la  réclamation 
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n'efl  pas  fondée ,  le  direcfhoire  du  département  ordonnera 
d'abord  la  levée  du  pian  de  la  communauté.  &^  nommera 
enfuite  deux  experts  pour  procéder  à  une  évaluation  de 
ion  revenu. 

X  X   X  L 

Toutes  les  fois  que  ,  par  les  corps  adminiflratifs ,  la 
levée  d'un  plan  fera  ordonnée,  elle  fera  faite  fous  la  fur- 
veillance  de  Fingénieur  des  ponts  ôc  chaufTées  du  dépar- 
tement ,  fuivant  les  règles  qui  feront  prefcrites. 

X  X  X  I  L 

Les  officiers  municipaux  nommeront  des  commifTaires 
pour  donner  à  celui  qui  fera  chargé  de  la  levée  du  plan, 
tous  les  renfeignemens  &:  fecours  nécefTaires.  L'original 
du  plan  fera  dépofé  aux  archives  du  département ,  &  il 
en  fera  dépofé  deux  copies,  l'une  aux  archives  du  didriél, 
l'autre  à  celles  de  la  municipalité. 

X  X  X  I  I  L 

Les  experts  prendront  fous  leur  récépilTé  au  fecrétariac 
du  département,  le  plan  du  territoire  de  la  communauté, 
&  fon  mémoire  en  réclamation  avec  les  pièces  y  jointes; 
le  direéloire  du  département  fixera  huit  jours  à  l'avance 
celui  de  la  defcente  fur  les  lieux  ,  6c  en  informera  le  di- 
rectoire de  diftrict,  pour  qu'il  en  foit  donné  avis  à  la  com- 
munauté réclamante  Se  à  celles  qui  l'avoiGnent. 

XXXIV. 

Le  directoire  de  diftricl  ôc  la  communauté  réclamante 
nommeront  chacun  deux  commilTaires,  &  les  communautés 
contigues  ou  voifmes  chacune  un ,  pour  donner  aux  experts 
les  indications  &  les  autres  renfeignemens  qui  feront  de- 
mandés :  les  deux  commifTaires  de  la  communauté  réclamante 
repréfenteront  même  la  matrice  du  rôle  de  leur  commu- 
nauté, fi  elle  efl  demandée. 

XXXV. 

Le  direcloire  du  département  prononcera  aufTitôt  après 
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la  remife  du  procès-verbal ,  &  adreiTera  fa  décifion  au  di- 
re6loire  de  diftrict,  pour  la  tranfnietcre  à  la  municipalité, 
laquelle  fera  tenue  de  la  faire  publier  le  dimanche  i"uivan^ 

X  X  X  V  î. 

Toutes  les  fois  qu'il  aura  été  procédé  à  la  levée  du  plan 
d'une  communauté,  &  à  l'évaluation  de  fon  revenu ,  elle 
ne  pourra  être  cotiféc  qu'en  conformité  de  cette  évaluation 
pendant  les  quinze  années  fuivantes ,  à  moins  qu'avant  cette 
époque,  il  ne  foit  procédé  à  la  levée  du  plan  du  diftriél, 
&  à  l'évaluation  générale  de  tous  les  revenus  de  fon  ter- 
ritoire. 

Des  demandés  en  Réduclion  formées  par  les  DlftriEîs. 

XXXVII. 

Les  demandes  en  réduclion  de  la  part  des  diflriéls ,  fe-^ 
ront  formées  dans  l'année,  &  par  délibération  du  ccnfeil 
du  diftriél::  cette  délibération,  avec  les  pièces  au  foutien, 
fera  adrelTée  au  direéloire  du  département. 

XXXVIII. 

Le  confeil  du  diftriél:  juflificra  que  fes  rôles  ont  été  mis 
en  recouvrement  aux  époques  fixées  par  la  loi,  fans  quoi 
fa  réclamation  ne  fera  pas  admife. 

XXXIX. 

La  délibération  portant  réclamation ,  fera  enregiflrée  au 
fecrétariat  du  département,  dont  le  direéloire  communi- 
querai demande  aux  direéloires  des  autres  diflriéls,  pour 
donner  leur  avis  fur  la  réclamation. 

X  L. 

Les  direéloires  de  diftriél;  pourront,  avant  de  donner 
leur  avis,  nommer  des  commijGTaires  pour  vifiter  le  terri- 
toire du  diftriél  réclamant ,  ôc  prendre  connoilTance  des 
matrices  des  rôles  des  communautés  de  ce  diflriél ,  lefq^uelles 
ne  pourront  en  refufer  la  communication. 
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X  L  I. 

Les  délibérations  &:  avis  des  dirc<ftoires  de  diflricl  fe- 
ront adreffés  aux  direcftoires  du  dcparcemenr ,  pour  ctre 
flatué  fur  le  tout  par  le  confeil  du  département. 

X  L  I  L 

Lorsque  le  confeil  du  département  aura  reconnu  que  la 
réclamation  efl  jufte,  il  enverra  fa  tiécifion  aux  directoires 
de  tous  les  diftriéls  qui  lui  font  fubordonnés. 

X  L  I  I  L 

Lorsque  le  confeil  du  département  aura  délibéré  que  la 
réclamation  n'eft  fondée  qu'en  partie,  il  fera  connoître  fon 
arrêté  au  directoire  du  dillrict  réclamant ,  qui  fera  tenu  de 
déclarer  s'il  adhère  ou  non  à  Farrété  j  (Se  dans  le  cas  d'ad- 
héfion ,  Parrété  fera  publié  «Se  aura  fon  exécution. 

X  L  I  V. 

Dans  le  cas  où  le  directoire  du  didrict  réclamant,  refu- 
feroit  de  faire  la  déclaration  prefcrite  par  l'article  précé- 
dent, ou  lorfque  le  confeil  du  département  aura  délibéré 
que  la  réclamation  n'efi:  pas  fondée  ,  le  confeil  du  départe- 
tement,  dans  une  fcance  publique,  fera  tirer  au  fort  une 
communauté  par  chaque  canton  du  diflriét  réclamant  , 
&  ordonnera  la  levée  du  plan  de  chacune  de  ces  commu- 
nautés, conformément  aux  règles  prefcrites. 

X  L  V. 

Le  direétoire  du  diftrict  réclamant,  &:  les  officiers  mu- 
nicipaux des  communes  dont  les  plans  devront  ctre  levés  , 
nommeront  des  commifTaires  pour  donner  à  celui  qui  fera 
chargé  de  la  levée  des  plans,  tous  les  rcnfeignemens  »Sc 
fecours  néceffaires  ;  les  originaux  des  plans  feront  dépofés 
aux  archives  du  département ,  ôc  il  en  fera  dépofé  deux 
copies, l'une  aux  archives  du  dillridt,  ôc  l'autre  à  celles  de 
chaque  municipalité. 
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X  L  V  I. 

Aussitôt  après  la  levée  des  plans ,  le  direéloire  du 
deparrement  nommera  deux  experts  pour  procéder  à  l'éva" 
luation  du  revenu  des  communautés  dont  les  plans  auront 
été  levés ^  il  leur  fera  remettre  les  plans,  la  demande  en 
réclamation  <Sc  pièces  y  jointes  y  il  fixera  quinze  jours  à 
l'avance  celui  de  la  dç:{^cç.nit  fur  les  lieux,  &  en  donnera 
avis  au  direéloire  du  diflri<5i  reclamant,  &:  à  ceux  des  deux 
diftriéls  les  plus  voifins,  qui  nommeront  chacun  un  'com- 
raiflaire,  pour  être  préfent  aux  opérations  des  experts  ôc 
faire  les  réquiHtions  qu'ils  croiront  utiles. 

X  L  V  I  I, 

Le  revenu  net  du  diflriél  fera  calculé  d'après  Pévaluation 
faite  de  celui  des  comunautés  vérifiées ,  dans  la  proportion 
de  leur  quote-part  avec  le  contingent  général  du  diflricl. 

X  L  V  I  I  I. 

Le  confeil  du  département  prononcera,  lors  de  fa  pre- 
mière cefîion ,  après  le  dépôt  des  procès  -  verbaux  ,  ôc  il 
fera  connoître  fa  décifion  à  tous  les  diflricls  qui  lui  fonc 
fubordonnés. 

X  L  I  X. 

Toutes  les  fois  qu'il  aura  été  procédé  fur  la  réclamation 
d'un  diflriél,  à  la  levée  du  plan  d'une  communauté  par 
chaque  canton,  &  à  l'évaluation  de  leur  revenu  par  ex- 
perts ,  le  dilhiél  ne  pourra  être  cotifé  qu'en  conformité  de 
cette  évaluation ,  pendant  les  vingt  années  fuivantes ,  à 
rnoins  qu'avant  cette  époque  il  ne  foit  procédé  à  une  pareille 
cyaluation  pour  les  autres  diftriéls. 

pifpojltLOiLs  générales, 

L. 

Dans  tous  les  cas  où  il  aura  été  nommé  des  experts,  les 
parties  intérciïées  à  la  réclamation ,  feront  tenues  d'adreffei" 

leurs 
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leurs  moyens  de  rccufation,  fi  elles  en  ont,  au  dirc(5loire 
de  diflricfl  ou  de  dcparten:icnt,  avant  le  jour  fixé  pour  la 
defcente  des  experts. 

L  î. 

Les  procès-verbaux  d'experts  feront  rédigés  fuivant  les 
modèles  joints  au  prélent  décret;  les  experts  les  drefferonc 
fur  les  lieux  ,•  les  commiffaires  6c  les  récîamans  feront  in- 
terpelles de  les  figner,  Ôc  s'il  s'y  refufent,  il  fera  fait  men- 
tion de  leur  refus.  Ces  procès-verbaux  ne  feront  fournis  ni 
au  timbre,  ni  à  l'enregiltrement;  l'original  fera  dépofé  au 
fecrétariat  du  corps  adminiftratiF  qui  aura  ordonné  le  pro- 
cès-verbal; il  y  fera  numéroté  &  enregiftré,  &:  il  en  fera 
remis  des  copies  aux  diflricls  oc  aux  municipalités  pour  ce 
qui  les  concerne. 

L  I  I. 

Les  réducffcions  accordées  feront,  pour  Pannée courante , 
imputées  fur  le  fonds  des  non-valeurs,  &  rejettées,  lors  de 
la  confection  du  rôle  de  l'année  fuivante,  fur  les  autres 
contribuables,  communautés  ou  dilfriéls  ,  fuivant  les  cas 
exprimés  aux  articles  ,  I ,  II  &  III  du  titre  IV  de  la  Loi 
du  premier  décembre  i/po,  concernant  la  contribution 
foncière. 

L  I  I  I. 

Dans  le  cas  cependant  où  le  montant  des  réductions 
prononcées ,  excéderoit  le  fixième  du  montant  total  du  rôle 
de  la  communauté,  ces  réductions  ne  feront  pas  imputées 
fur  le  fonds  des  non-valeurs,  mais  le  montant  fera  réparti 
fur  le  rôle  de  l'année  même,  en  exceptant  les  reclam.ansau 
profit  defquels  les  réduclions  auroient  été  prononcées. 

L  I  V. 

Les  frais  de  levée  de  plans ,  de  mefurage  <5c  d'expertife 
feront  réglés  au  pied  des  procès-verbaux,  parles  corps  ad- 
miniRratifs  qui  les  auront  ordonnés. 

Tome  V,  V vv v v v 
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L  V. 

Dans  le  cas  de  réclamation  d'un  contribuable  contre 
l'cvaluation  faite  par  la  municipalité  de  fa  communauté,  les 
frais  feront  fupportcs  par  le  réclamant ,  foit  que  fa  deman- 
de en  réclamation  ait  été  rejettce,  foit  qu'il  ait  refufé  la  ré- 
duélion  offerte  par  le  confeil  général,  fi  elle  eft  jugée  fuf- 
filante,  &  ils  feront  fupportés  par  la  communauté,  fi  elle 
a  mal-à-propos  conteflé  la  demande,  ou  n'a  confenti 
qu'une  réduction  inférieure  à  celle  qui  fera  fixée. 

L  V  I. 

Il  en  fera  de  même  lorfque  plufieurs  contribuables  fe 
feront  réunis  pour  former  leur  demande  en  réclamation,  &: 
lorfqu'elle  n'aura  point  donné  lieu  à  la  levée  d'un  plan  géné- 
ral de  la  communauté. 

L  V  I  I. 

Dans  le  cas  ou  la  demande  en  réclamation  d'un  ou  plu- 
fieurs contribuables ,  dont  les  cotifations  réunies  excéderont 
le  tiers  du  montant  du  rôle  de  la  contribution  foncière  de 
la  communauté,  fera  rejettée  après  avoir  donné  lieu  à  la 
levée  du  plan  général  de  la  communauté  ,  les  frais  feront 
fupportés  par  tous  les  revenus  de  la  communauté,  en  éva- 
luant pour  cette  répartition  ,  au  double  de  leur  revenu,  les 
biens  des  contribuables  réclamans. 

L  V  I  I  T. 

Dans  le  cas  au  contraire  011  la  réclamation  des  contrit 
buables  fera  admife  ,  les  frais  feront  fupportés  par  tous  les 
revenus  de  la  communauté,  en  évaluant  pour  cette  réparti- 
tion les  biens  des  contribuables  réclamans  à  la  moitié  feu- 
lement de  leur  revenu. 

L  I  X. 

Dans  le  cas  où  une  communauté  aura  deniandé  la  levée 
du  plan  de  fon  territoire  >  les  frais  feront  fupportés  par  tous 
le^  revenus  fonciers  de  la  communauté  au  marc  la  livre. 
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L  X. 

Les  frais  auxquels  aura  été  condamné  le  contribuable  , 
feront ,  à  défaut  de  payement  dans  le  mois, portés  par  émar- 
gement à  fa  cotte  avec  les  taxations  du  receveur  en  propor- 
tion ,  Se  les  revenus  du  contribuable  feront  affeélés  au 
payement  de  la  fomme  émargée,  comme  pour  la  contribu- 
tion même. 

L   X  I. 

Le  montant  des  frais  auxquels  fera  condamné  une  com- 
munauté, iera  émargé  fur  le  rôle  de  fa  contribution  fon- 
cière, les  cotres  des  reclamans  exceptées  ;  mais  ces  émarge- 
mens  ne  pourront  chaque  année  excéder  la  moitié  du  principal 
de  la  contribution. 

L  X  I  L 

Si  y  d'après  la  vérification  ordonnée  par  le  confeil  du 
département,  fur  la  réclamation  d^un  confeil  de  diflriél, 
la  demande  efl:  rejettée,  les  frais  feront  fupportés  par  le 
diliri(ffc ,  ôc  répartis  l'année  fuivante  fur  toutes  les  commu- 
nautés qui  le  compofent. 

L   X  I  I  L 

Si  la  réduction  efl  ordonnée  au  profit  du  diflriél ,  les 
frais  feront  répartis,  Pannée  fuivante,  fur  les  autres  dif- 
triéls  du  département. 
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CONTRIBUTION     FONCIÈRE. 


.ujouRD'ntJr,  -  mil 

fept  cent  Nous,  commiflaîres  experts  fouf- 

fignés  ,  en  vertu  de  l'arrêté  de  MM.  les  adminiftrateurs  du  diredtoire 
du  diftrift  de  après  nous  être 

préfentés  au  fecrétariat,  &:  y  avoir  pris  les  pièces  &   renfeignemens 
néceflaires,   certifions  nous  être  tranfportés  dans    la  municipalité  de 

à  l'effet  d'y  vérifier  les  faits  expofés 
dans  le  mémoire  préfenté  le  par 

demeurant    à  qui  expofe  que  fa  cotlfation  au 

rôle  de  la  contribution  foncière  de  la  communauté  ce 

qui  a  été  portée  en  principal  de  la  fomme  de 

excède  le  fixième  du  revenu  des  propriétés  qu*it 
pofsède  dans  ladite  communauté ,  lequel  revenu  il  évalue  datis  la 
déclaration  qu'il  a  fournie  à  l'appui  de  fa  demande ,  ainfi  qu'il  fuit  : 
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de  la  matrice  du  rôle  de  la  Communauté  j 

de  1  jii 


Nomt  de»  Seaio»s  j      NATURE  ETaluiiion     faite 

&  I  dci 

NuméiBS  ilesfeuilles.  '  PROPRIÉTÉS. 


ia  Municipalité.  1 


PROPRIETAIRE. 


ÉVALUATION 

des 
EXPERTS. 


Sfî 


â1^ 


Après   nous  être  tranfportés  dans   toutes   les   fedions    ou  font 


!on     e 
lelTi.is  ou 
deflbus. 
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fîtué<;  les  biens  ci-deflus,  accompagnés  de  N 

cornmiflaire,  N  réclamant,  avons  reconnu  que  la 

première  évaluation  faite  par  la  municipalité  du  revenu  defdits  biens 

7ota.  Il   eft  de  celle  à  laquelle  ils  doivent  être  portés  ,  d'après  nos  connoif- 

îramet-   fances  particulières  &  les  renfeignemens  que  nous  nous  fommes  pro- 
H  l'éva-   ç^j.^g  ^  g,   q^jg  Tévaluation  defdits  biens  peut  être  fixée  à  la  fomme 
totale  de  conformément  au  détail  ci-deffus. 

Fait  &:  arrêté  le  ^ 

expert,  N  expert,  N 

coramiiTaiie  de  la  municipalité,  N  réclamant. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adn:îî- 
niftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
reflorts  &:  déparremens  refpeélifs ,  &:  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été  ap- 
pofé  à  cefdites  préfentes.  A  Paris,  le  vingt^huit  août  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zt   &  z^  juin  ij^i   '*  Pour  le 
roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 
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LOI         .JX!^:^ 

Relative  à    la    nouvelle   orgamfation  de  la    Garde 
nationale  P anjienne  foldée. 

Donnée  à  Paris,  le  28  Août  1791. 

LOUIS^par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  prélens  6c 
à  venir;  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  8c  nous 
voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit 

DÉCRET   de  l'AJfemblée    nationale ,  des  j ,    4  &  ^ 

Août  ly^i. 

JLi'  Assemblée  n  a  t  i  o  n  a  l  e  ,  ouï  le  rapport  de  fes 
comités  militaire  ôc  de  conflitution  ,  décrète  ce  qui  fuit: 


t  ai.'/  tf"  TV"  il^  '^<Ei»«MBEM-l!.miLaJSg— B3g:c^ 


TITRE     PREMIER. 

SuppreJJion  &  récréation  des  differens  corps  de  la  Garde 
nationale  Parijienne  foldée. 


Article     premier. 

L'ÉTAT-MAJOR  général,  les  états-majors  des  fixdi vidons, 
la  divifîon  de  cavalerie  ,  les  compagnies  de  grenadiers  avec 
les  feé^ions  de  canonniers  qui  leur  (ont  attachées,  les  com- 
pagnies de  flifiliers,  de  chafièu/s  &  de  canonniers  foldcs, 
ainfi  que  les  tambours-majours  <5c  tous  les  tambours  de  la 
garde  nationale  Parifienne  font  iupprimés,  &  il  fera  recréé 
de  nouveaux  corps,  ainfi  qu  il  fera  dit  aux  articles  fui  vans. 


Io8o  Août      ly^  i. 

iwiiiiBi        I  II  T  -      -  -       I  ■  ■     ■ -r-T  ■ 1 — ^ 

I  I. 

Le"  bataillon  des  gardes  des  ports  cfl  également  fupprimé: 
ceux  de  ces  gardes  qui  voudront  entrer  dans  les  corps  de 
nouvelle  formation  &:  qui  en  feront  jugés  lufceptibles  ,  y 
feront  admis  y  les  autres  recevront  une  penfion  de  retraite 
proportionnée  a  leurs  fcrvices. 

I  I  I. 

Il  fera  formé  des  corps  ci-deflus  fupprimés ,  trois  rcgi- 
mens  d'infanterie  de  ligne ,  deux  bataillons  d'infanterie  lé- 
gère ,  oc  deux  divifions  de  gendarmerie  nationale,  l'une  à 
pied,  l'autre  à  cheval. 

I  V. 

La  divifîon  de  gendarmerie  nationale  à  cheval  fera  com- 
pofée  de  quatre  elcadrons,  chaque  efcadron  de  deux  com- 
pagnies j  total,  huit  compagnies. 

V. 

La  divifîon  de  gendarmerie  nationale  à  pied ,  fera  com- 
pofée  de  huit  compagnies  formant  deux  bataillons. 

V   I. 

Chaque  régiment  de  ligne  feracompofé,  ainfi  que  ceux 
de  l'armée,  de  deux  bataillons,  chaque  bataillon  d'une  com- 
pagnie de  grenadiers  &c  de  huit  compagnies  de  fufiliers  ,  &: 
chaque  compagnie  de  grenadiers  ou  fufiliers ,  du  nombre 
d'hommes  qui  fera  fixé  pour  cette  première  formation  par  le 
titre  IV  du  préfent  décret.  Après  cette  première  formation 
qui  excédera  celle  des  régimens  de  ligne,  les  compagnies 
feront  remifes  fuccefTivement  &  à  mefure  de  la  confomma- 
tion  des  hommes,  aux  taux  de  toutes  celles  de  l'infanterie 
Françoife. 

V  I  I. 

Chaque  bataillon  d'infanterie  légère  fera  compofé  com- 
me ceux  de  l'armée,  de  huit  compagnies  de  chaffeurs,  6c 
ks  compagnies  plus  fortes  à  cette  première  formation  que 

celles 
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celles   des   troupes  de  même  arme,  éprouveront  la  mcme 
diminution  fucceiïive  que  celle  des  régimens  de  ligne. 

VIII. 
Les  fous-officiers  &:  foldats  qui  pourroient  excéder  le 
complet  des  nouveaux  corps  par  cette  première  formation , 
àf\m  auroient  d'ailleurs  les  qualités  requifes  pour  faux  de 
bons'^ibldats ,  relieront  à  la  fuite  des  trois  régimens  de  ligne  , 
ou  bataillons  d'infanterie  légère,  pour  y  ctre  mcorpores  a 
mefure  des  vacances,  &  il  ne  fera  fait  de  recrues  pour  ces 
réeimens  que  lorfqu'il  n'y  reftera  plus  de  lurnumeraires. 
Ceux-ci  en  attendant  leur  remplacement,  jouiront  de  la 
même  paye  que  les  hommes  compolant  aclivemenc  les 
compagnies. 

I  X. 

Il  fera  créé  un  état-major  pour  chacune  des  deux  divî- 
fions  de  gendarmerie  nationale,  pour  chacun  des  trois  régi- 
mens de  ligne  <5c  des  deux  bataillons  d'infanterie  légère. 

X. 
L'Etat-major  pour  chacune  des  deux  divifions  de  gen- 
darmerie nationale ,  fera  compofé  d'un  colonel ,  de  deux 
lieutenans'colonels,  de  deux  adjudans  fous-ofEciers  ,  d'un 
trompette-major,  d'un  chirurgien-major,  d'un  chirurgien 
aide-major  <Sc  d'un  quartier-maître,  qui  fera  le  même  pour 
les  deux  divifions  ;  &c  quant  à  la  divifion  de  gendarmerie 
a  cheval,  il  lui  fera  attaché  un  maréchal-expert  avec  rang 
de  brigadier. 

Quant  aux  trois  régimens  d'infanterie  Se  aux  deux  batail- 
lons d'infanterie  légère  ,  les  états-majors  auront  la  même 
compofition  que  ceux  des  corps  femblables  qui  forment 
Taimée  Françoife. 

XL 

La  divifion  de  gendarmerie  nationale  à  pied  ,  les  trois 
rét^imens  de  hgne  Se  les  deux  bataillons  d'infanterie  légère, 
fe?ont  formés  des  compagnies  d'infanterie  foldée  de  la  garde 
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nationale  Parifienne ,  par  la  voie  du  fort  ôc  de  la  manière 
fuivante. 

X  I  I. 

Il  fera  afTemblé  un  fergent ,  un  caporal ,  un  appointe  & 
un  grenadier,  canonnier,  fufilier  ou  chafïeur  par  comî^a- 
gnie  dans  une  fallc  de  la  maifon  commune,  dans  laquelle 
il  fera  procédé  au  tirage  ,  en  prefence  du  maire  ou  de  deux 
officiers  municipaux,  du  commandant  général,  du  corn- 
miffaire  général  &  des  officiers  fupéricurs  de  Pétat-major 
général. 

XIII. 

Les  fix  compagnies  de  grenadiers  foldés  feront  attachées 
à  chacun  des  fix  bataillons  compofant  les  trois  régimens  de 
ligne  j  elles  tireront  le  numéro  du  régiment  &:  du  bataillon 
auxquelles  elles  devront  être  incorporées.  Cependant  il  elles 
le  défirent  ^  elles  feront  admifes  à  concourir  avec  les  autres 
compagnies  par  la  voie  du  fort,  pour  former  la  divifionde 
genaarmerie  nationale  à  pied  j  Se  dans  le  cas  où  le  fort 
tomberoit  à  l'une  ou  plufieurs  d'entre  elles  pour  entrer 
dans  cette  divifion ,  il  fera  procédé  à  la  formation  de  nou- 
velles com^pagnies  de  grenadiers  pour  completter  les  trois 
répimens  de  ligne.  Ces  nouveaux  grenadiers  feront  choifis 
parmi  tous  les  hommes  qui  com.pofent  l'infanterie  de  la 
garde  nationale  foldée. 

XIV. 

Les  foixante  compagnies  du  centre  &  les  dix  compa- 
gnies de  chaffeurs  foldés  de  la  garde  nationale  Parifienne  , 
ainfi  que  les  compagnies  de  grenadiers  qui  voudront  con- 
courir ,  tireront  de  la  manière  fuivante  pour  déterminer 
auxquels  des  corps  de  nouvelle  création  elles  feront  at- 
tachées. 

X  V. 

Il  y  aura  dans  un  vafe  un  nombre  de  billets  égal  à  celui 
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des  compagnies  qui  devront  former  la  divifion  des  gendarmes 
à  pied  ,  les  trois  régimens  de  ligne  &  les  deux  bataillons 
d'infanterie  légère.  Ces  billets  porteront  pour  infcription  : 
jOivifîon  de  gendarmes  nationaux  à  pied  ;  ou.  premier  y  deuxième 
&  troijîème  régiment  de  ligne  ;  ou.  premier  &  deuxième  bataillon 
d'infanterie  légère  ^  avec  le  numéro  du  rang  de  chaque  com- 
pagnie dans  les  corps  de  nouvelle  création  ;  en  obfervant 
cependant  que  les  dix  compagnies  de  chafTeurs  ou  de  ca- 
nonniers-chaileurs,  aéVuellement  exilantes ,  feront  fpéciale- 
mentdeftinéesà  former  ,  avec  fix  autres  compagnies  déter- 
minées par  la  voie  du  fort ,  les  deux  bataillons  d'infanterie 
légère. 

XVI. 

Les  quatre  repréfentans  de  chaque  compagnie,  defigncs 
dans  l'article  XII ,  feront  appelés  compagnie  par  compagnie , 
en  commençant  par  celles  de  la  première  divifion  de  la 
garde  nationale  aéluelle  ;  après  les  divifions ,  les  dix  compa- 
gnies de  chafTeurs  ou  canonniers  feront  appelées.  Le  plus 
jeune  des  quatre  repréfenta ns  de  chaque  compagnie,  tirera 
du  vafe  un  billet  qui  fera  infcrit  fur  le  champ  par  le 
greffier  de  la  municipalité,  fur  deux  regiflres  préparés  à  cet 
effet. 

XVII. 

Après  le  tirage ,  ces  deux  regiflres  feront  certifiés  par  les 
officiers  municipaux,  le  commandant  général,  le  commiffaire 
général «5c  officiers  fupérieursde  Téta t-maj or  général,  préiens 
audit  tirage.  L'un  de  ces  regiflres  fera  envoyé  au  miniflre  du 
département  de  la  guerre,  &  l'autre  refiera  au  greffe  de  la 
municipalité,  qui  en  délivrera  une ampliation  au  comman- 
dant général. 

XVIII. 

Le  nombre  acluel  des  compagnies  de  la  garde  nationale 
foldce  n'étant  que  de  foixante-dix ,  non  compris  les  grena- 
diers j  Ôc  celui  des  compagnies  qui  devront  compoTér  les 

X  X  X  X  X  X  2 
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corps  de  la  nouvelle  formation,  étant  de  foixante-douze ,  il 
fera  formé  deux  compagnies  nouvelles  pour  completter  les 
deux  bataillons  d'infanterie  légère  ,  ainfi  qu'il  fera  dit  dans 
le  titre  V ,  concernant  la  formation  défaits  bataillons. 

X   î   X. 

Pour  parvenir  à  la  nomination  des  officiers  de  tout  grade 
qui  devront  commander  les  différentes  compagnies  des  nou- 
veaux corps  créés,  tous  les  capitaines  ou  ayant  rang  de  capi- 
taines ,  tels  que  les  aides-majors  de  divificn-s ,  les  adjudans- 
majors,  le  quartier-maître  général,  &:  les  aides-de-camp  du 
commandant  général  reconnus  par  la  municipalité  ,  les  lieu- 
tenans  ôc  fous4ieutenans  de  la  garde  nationale  foldée  à  pied 
&  à  cheval ,  fourniront  un  état  de  leurs  fervices,  tant  dans  les 
troupes  de  ligne  que  dans  la  garde  nationale ,  conformément 
au  modèle  qui  leur  fera  envoyé.  Ces  états  feront  afîèmblés 
par  le  commandant  général  6e  le  major  général ,  pour  les  vifer 
&  les  faire  pafier  cnfuite  au  minifa-e  de  la  guerre  ,  à  l'effet 
de  form.er  la  Hile  des  officiers  qui  devront  être  employés 
dans  les  différens  corps  de  nouvelle  création. 

X  X. 

Vingt-quatre  places  de  capitaines  feront  données  aux  plus 
anciens  fergens  des  gardes-Françoifes ,  adluellement  officiers 
de  la  garde  nationale  foldée ,  &  les  cinquante-quatre  autres 
feront  données  au  choix  ,  aux  capitaines  foldés,  &:  à  tous 
autres  officiers  dénommés  dans  l'article  ci-deffus ,  ayant  rang 
de  capitaine. 


V   ^  i 


Si  le  nombre  d'officiers  aétuellementexilîant  dans  la  garde 
nationale  foldée ,  n'étoit  pas  fuffifant  pour  completter  les 
nouveaux  corps,  le  quart  des  places  à  nommer  pour  cette 
première  formation  feulement,  feroit  donné  au  choix,  aux 
fous-officiers  de  la  garde  nationale  foldée,  Se  les  trois  autres 
quarts  également  au  choix  j  aux  volontaires  de  la  garde 
le.  Si  au  contraire  il  fe  rrouvoit  que  quelques  officiers 
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foldés  fafTent  réformés  par  la  nouvelle  organifation  ,  &:  ne 

pufïënt  entrer  dans  les  corps  créés  par  le  prélent  décret,  ils 

feront  fufceptibles  d^ctre  placés  dans  les  troupes  de  li<?nc , 

chacun  f  uivant  le  grade  qu'ils  occupent  dans  la  garde  nationale. 

XXII. 

Les  trois  places  d'officiers  fupérieurs  delà  divifion  de  la 
gendarmerie  nationale  à  cheval,  feront  données  aux  officiers 
fupérieurs  de  la  garde  nationale  Parifienne  à  cheval  ^  celles 
de  la  divifion  de  gendarmerie  nationale  à  pied,  des  trois 
régimens  de  ligne  &  des  deux  bataillons  d'infanterie  lé-ère 
feront  données  moitié  au  choix,  moitié  à  l'ancienneté  ,  aux 
officiers  fapérieurs  de  l'état-major  général ,  aux  majors  de 
divifions  ,  ou  à  ceux  qui  en  ont  le  rang  j  6c  à  défaut  de  ceux-ci 
moitié  aux  commandans  de  bataillons  aél:uellem£nt  exiftanc 
èc  fervant  dans  la  garde  nationale  depuis  le  commencement 
defaformaîion,ôi  moitié  aux  capitaines  foldés  ,  &  à  tous 
officiers  ayant  ^  rang  de  capitaines  aélueliement  exiHant , 
&  fervant  auffi  dans  la  garde  nationale  foldée  depuis Tépocue 
de  fa  formation:  en  conféquence,  ilfera  formé  une  lifte  d'an- 
.  cienneté  de  fervice  défaits  officiers,  pour  être  également 
remife  au  miniflre  de  la  guerre  ,  &  fervir  à  cette  nomination. 

XXIII. 

Lorsque  ,  conformément  aux  difpofitioRs  précédentes ,  le 
minière  de  la  guerre  aura  déterminé  les  nominations  des 
officiers  des  états-majors  &:  des  compagnies  des  corps  nou- 
veaux ,  il  en  enverra  la  lifle  au  commandant  général  de 
la  garde  nationale  Parifienne,  qui,  fous  l'autorité  du  minière 
de  la  guerre,  procédera  à  la  formation  de  ces  corps,  <Sc 
attachera  foit  aux  états-majors,  foit  aux  compagnies,  les 
officiers  défignés. 

XXIV. 
Ir  fera  accordé  aux   officiers ,  fous-officiers ,  cavaliers , 
foldats,  chaffeurs  ôc  canonniers  qui  ne  feront  point  compris 
dans  la  nouvelle  formation ,  ôcquine  défireroientpas  être 
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remplacés  dans  les  troupes  de  ligne,  une  penfion  de  retraite 
proportionnée  à  leurs  fervices,  ainfi  qu'il  fera  dit  dans  un 
règlenient  que  l'afTemblée  nationale  charge  fes  comités 
militaire  <Sc  des  penfions  de  lui  prcfenter  inceiïamment  fur 
cet  objet. 

XXV. 

Les  officiers,  fous-officiers,  cavaliers,  foldats,  chaiïeurs 
ou  canonniers  actuellement  exiflant ,  &c  qui  feront  compris 
dans  la  nouvelle  formation, n'cprouv^eronr  aucune  diminution 
des  appoinemens  ou  folde  dont  ils  jouiiTent  aujourd'hui ,  en 
fuppoiknt  toutefois  que  le  traitement  attaché  aux  grades  qu'ils 
occuperont  dans  les  nouveaux  corps ,  fût  moindre  que  celui 
qui  leur  eft  attribué  dans  la  garde  nationale  foldée  -,  mais  ceux 
qui  les  remplaceront  dans  la  fuite ,  recevront  les  appointemens 
ou  folde  décrétés  pour  chaque  efpèce  d'arme  ou  de  fervice 
par  Paiïèmblée  nationale ,  fauf  les  gratifications  oufupplé- 
naens  de  paye  qu'on  pourroit  juger  néceilaires  par  la  iuite 
d'accorder  aux  troupes  employées  momentanément  dans  la 
ville  de  Paris  &  fes  environs. 

Dans  le  cas  où  les  corps  de  nouvelle  création  feroienr 
détachés  en  tout  ou  en  partie  pour  fervir  fur  les  frontières, 
ou  dans  une  ville  de  garnifon ,  les  invidus  qui  compofent 
ces  corps  recevront  la  même  paye  que  celle  aBeélce  aux 
autres  régimens  ou  bataillons  de  l'armée,  ôcil  leur  fera  fait 
en  outre  ,  tous  les  trois  mois ,  un  décompte  particulier  du 
fupplément  de  paye  qui  eft  confervé  à  tous  les  individus 
qui  ont  fervi  la  révolution  dans  la  garde  nationale  foldée 
de  Paris. 

XXVI. 

Après  cette  nouvelle  formation ,  les  remplacemens  dans 
les  corps  de  nouvelle  création ,  feront  faits  pour  tous  les 
grades ,  félon  le  mode  prefcrit  ou  à  prefcrire  par  l'afTemblée 
nationale  ,  dans  fes  oiiïcrens  décrets  fur  l'armée  de  ligne 
ôc  fur  la  gendarmerie  nationale. 
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XXVII. 

Les  deux  diviflons  de  gendarmerie  nationale  a  pied  <Sc 
à  cheval,  les  trois  régimens  d'infanterie  de  ligne  6c  les  deux 
bataillons  d'infanterie  légère  feront  enfemble ,  jufqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné ,  le  feivice  de  la  capitale , 
&  tous  les  pofles  leur  feront  .diftribués  par  le  commandant 
général  ou  autres  officiers  fous  fes  ordres. 

X  X  V  ï  I  I. 

Toute  troupe  foldée  fur  les  fonds  du  tréfor  de  la 
nation,  étant  obligée  de  fervir  par-tout  où  le  befoin  l'exige, 
les  corps  de  nouvelle  création  à  pied  &  à  cheval ,  foit  de 
gendarmerie  nationale ,  (cit  d'infanterie  de  ligne ,  foit  d'in- 
fanterie légère ,  marcheront  à  la  guerre  ou  dans  l'intérieur 
du  royaume ,  lorfqu'ils  en  recevront  l'ordre. 


TITRE     IL 

De  la  formation  de  la  divifion  de  Gendarmerie  natio- 
nale a  cheval. 


Article     premier. 

Le  corps  acliuel  de  la  cavalerie  de  la  garde  nationale 
Parifienne  ,  formera  dorénavant  une  divifion  de  gendar- 
merie nationale  à  cheval,  5c  jouira  des  rnémes  honneurs 
Ôc  prérogatives  que  toutes  les  autres  dividons  de  gen- 
darmerie nationale  des  départemens ,  auxquelles  il  eii  6c 
demeurera  alîimilé. 

I   I. 

Cette  divifion  fera  compofée  d'un  état -major  6c 
de  huit  compagnies  formant  quatre  efcadrons,  deux  com- 
pagnies par  elcadron. 
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I  I  I. 

L'ÉTAT-MAJOR  fera  compofc  d'un  colonel ,  deux  lieu- 


,        ,    ^  ,  qui  

également  le  fervice  auprès  de  la  divifion  de  gendarmerie 
à  pied. 

IV. 

Chaque  compagnie  fera  compoféc  de 

I   Capitaine. 

3  Lieutenans. 

4.  Maréchaux-des-Iogls. 
12  Brigadiers. 
92.  Gendarmes. 

I   Trompette. 

Total  113  hommes,  compris  les  officiers,  compofant  douze  brigades 
de  neufhomm.es  chacune. 

V. 

Les  quatre  premières  brigades  feront  compofces  de  neuf 
hommes  ,  dont  un  maréchal-des-logis-commandant ,  un 
brigadier  «Se  fept  gendarmes. 

Les  huit  autres  brigades  feront  également  compofées 
de  neuf  hommes  ,  dont  un  brigadier-commandant  &  huit 
gendarmes. 

La  compagnie  formera  quatre  divisons  de  vingt-huit 
hommes  chacune ,  en  y  comprenant  rofhcier-commandant. 
La  première  divifion  fera  plus  particulièrement  celle  du 
capitaine  y  les  troi'j  autres  feront  commiandées  par  les 
lieutenans.  \ 

Chaque  divifion  fera  formée  de  trois  brigades;  la  pre- 
mière iera  compofce  d'un  capitaine,  d'un  marcchal-des- 
logis,  de  trois  brigadiers  Se  de  vingt-trois  gendarmes. 

Les  trois  autres  leront  compofces  d'un  lieutenant ,  d'un 

maréchal-des-logis 
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marJchaî-dcs-logis  ,   de  trois  brigadiers  ôc  de  vingt-trois 
rendarmes. 

V  r. 

Les  efcadrons  feront  délignés  par  premier,  fécond, 
troificme  «Se  quairicme  ;  ils  prendront  place  dans  Pordre 
de  bataille  ,  fuivant  le  rang  des  capitaines  qui  les  comman- 
deront :  il  en  fera  de  mcnie  de  chaque  compagnie  ,  mais 
elles  prendront  le  nom  de  leur  capitaine. 

VIL 

Chaque  efcadron  aura  un  e'tendard  ;  celui  du  premier 
portera  les  couleurs  nationales  ;  les  trois  autres  porteront 
les  couleurs  afïèélées  à  Tuniforme  de  la  divifion:  tous  feront 
chargé  de  deux  infcriptions  ;  d'un  côté  ces  mots.-  Gendar^ 
merie  nationale^  force  à  la  loi;  de  lautre ,  Difcipline  iS'  ohélffance 
à  la  loi  y  avec  le  numéro  de  la  divifion.  Les  étendards  lèront 
portés  par  un  marcchal-des-logis ,  au  choix  du  colonel  de 
divifion. 

V  I   I  L 

Les  hommes  qui  font  aéluellement  attachés  en  qualité 
de  furnuméraires  fans  folde,  à  la  divilion  de  cavalerie  na- 
tionale PariQenne,  &  qui  ont  fait  le  fervice  comme  les  foldés, 
feront  préférés  pour  remphr  les  places  de  gendarmes  qui 
feront  vacantes,  ou  pour  porter  cette  divifion  au  complet. 

IX. 

Toutes  les  places  d'officiers  de  la  divifion  de  gendarmerie 
nationale  à  cheval,  de  nouvelle  création,  feront  remplies 
par  les  officiers  de  la  cavalerie  Parifienne  ôc  par  les  porte- 
étendards  qui  ont  rang  de  fous-lieutenans ,  mais  qui  ne 
prendront  rang  dans  la  nouvelle  formation ,  qu'après  les 
officiers  aéluels  des  compagnies. 

Et  fî  le  nombre  des  officiers  qui  exiftent  aujourd'hui 
n'étoit  pas  fuffifant,  il  feroit  pourvu  aux  remplacemens, 
moitié  par  les  fous-officiers  de  la  cavalerie  Parifienne,  moitié 
par  des  volontaires  de  la  garde  nationale ,  le  tout  au  choiîç 

TomeV,  Yyyyyx 


1090  Août      ly^  i. 

&  pour  cette  première  formation  (^?uîement,  après  laquelle 
le  mode  de  nomination  de  remplacement  &:  d'avancemenc 
fera  le  même  que  celui  décrété  pour  Por^anifation  de  la 
gendarmermerie  nationale  des  départemens. 

X. 

Les  aides  -majors  de  la  cavalerie  Parifienne  qui  ne 
pourroient  pas  être  placés  dans  cette  première  formation, 
prendront  rang  dans  l'armée  en  qualité  de  capitaines  de 
cavalerie ,  pour  être  remplacés  à  leur  tour  ,  ou  au  choix  , 
fuivant  leur  grade ,  &  jouiront  en  attendant  de  leurs  appoin- 
temens.  Leur  ancienneté  datera  de  PinRant  où  ils  font  entrés 
dans  la  cavalerie  Parifienne  ,  ou  de  leurs  brevets  de  capitaines 
fi  antérieurement  à  la  révolution  ils  ont  iervi  en  cette 
qualité  dans  les  troupes  de  ligne. 

XL 

Le  plus  ancien  capitaine  des  deux  compagnies  formant 
l'efcadron  ,  en  aura  le  com^mandement ,  mais  •  feulement 
lorfqu'elles  feront  fous  les  armes. 

Le  plus  ancien  maréchal-des-  logis  de  chaque  compagnie , 
fera  les  fonctions  de  maréchal -des -logis  en  chef,  pour 
tout  ce  qui  regarde  les  détails  de  la  compagnie  j  favoir  , 
difcivline  ^fervlce  5'  comptabilité^  fous  les  ordres  des  officiers 
de  la  compagnie  j  fous  ceux  du  plus  ancien  maréchal-des- 
logis,  le  plus  ancien  brigadier  fera  les  fonélions  de  brigadier- 
fourrier. 

Chaque  lieutenant  fera  fpécialement  chargé  du  détail  des 
brigades  qui  font  fous  fes  ordres. 

X  I  L 

Chaque  capitaine  fera  chargé  du  commandement  & 
des  détails  d'inflrué\ion ,  police  <Si  difcipline  de  fa  compagnie, 
fous  Taïuorité  immédiate  des  officiers  fupérieurs  du  corps, 
&;  quant  à  la  comptabilité  ,  fous  Tinfpeéfion  du  confeil 
d'adminiftration  ,  qui  fera  formé  conformément  à  l'article 
XVI  du  titre  Ili  de  la  loi  fur  la  gendarmerie  nationale. 
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X  I  I  î. 

Les  adjudans  commanderont  tous  les  maréchaux-dcs- 
logis,  &  feront  chargés  fous  les  ordres  immédiats  des  officiers 
fupérieurs ,  de  tous  les  détails  d'inftruélion ,  manœuvres, 
fervice,  difcipline  &:  police  du  corps,  ôc  fpécialement  des 
efcadrons  auxquels  ils  feront  attachés. 

X  I  V. 

Le  quartier -maître  fera  chargé  de  tous  les  détails  de 
comptabilité  êc  des  diflributions  du  corps,  fous  l'autorité 
des  officiers  fupérieurs  6c  du  confeil  d'adminiftration. 

X  V. 

Les  lieùtenans-colonels  furveilleront ,  d'après  les  inf- 
trué^ions  &  les  ordres  du  colonel ,  tous  les .  détails  de 
fervice ,  police ,  difcipline  &  inftruetion. 

X  V  L 

Les  appointemens,  folde  &  maffe  attribués  à  la  nouvelle 
divifion  de  gendarmerie  nationale  à  cheval ,  feront  payés 
d'après  les  revues  des  commiflaires  dès  guerres ,  fuivant 
le  tableau  annexé  au  préfent  titre  ,  ôc  conformément  à  la 
loi  fur  la  gendarmerie  nationale.    - 

Au  moyen  de  ce  traitements  les  officiers,  maréchaux-des- 
logis  ,  brigadiers  &:  gendarmes  demeureront  chargés  de 
fe  monter,  de  s'habiller ,  équiper ,  ainfi  que  de  la  nourriture 
&  entretien  de  leurs  chevaux ,  fans  qu'il  puilFe  être  fait 
d'autres  retenues  que  celles  arrêtées  par  le  confeil  d'ad- 
œiniftration. 

XVII. 

L'armement  fera  fourni  &:  entretenu  par  les  magafîns 
nationaux,  aux  époques  qui  feront  indiquées, &  fuivant 
la  durée  qui  fera  déterminée  pour  chaque  partie. 

X  V  I  I  L 

Le  département  &  la  municipalité  de  Paris  fe  concerteront 
enfemble  pour  pourvoir  au  cafernement  de  la  divifion  de 
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gendarmerie  nationale  à  cheval ,  fi  le  befoin  du  fervice  exige 
qu'elle  loit  cafernce  j 

Et  les  régleraens  qui  font  ou  feront  faits  fur  cet  objet 
pour  la  gendarmerie  nationale  du  département,  auront  leur 
exécution  à  Paris. 

X  î   X. 

Il  fera  fourni  annuellement  par  le  tréfor  public ,  une 
fomme  de  fbixanr.^- douze  livres  par  chaque  fous-officier 
ou  gendarme ,  faifanr  ùx  cent  quarante-huit  livres  par  brigade 
de  neuf  hommes.  Cette  fomme  fervira  de  maile,  &  fera 
deilinée  par  forme  de  fuppîément  à  l'entretien  de  l'ha- 
biliement,  remonte  Ôc  équipement  de  chevaux  ,  ainfi  qu'il 
eft  prelcrit  par  l'article  IX  du  titre  ÏV  de  la  loi  du  16 
février  1791  ,  fur  l'organifation  de  la  gendarmerie  na- 
tionale. 

X  X.   . 

Quant  au  compte  à  rendre  de  ctttt  mafTe  par  le  confeil 
d'adminiflration  ,  ainft  que  des  revues  de  fubliftances ,  des 
fonctions  dudit  confeil  d'adminiflration  ,  des  retraites  Se 
penfions  pour  l'avenir,  &  autres  objets  de  comptabilité, 
on  fc  conformera  à  ce  qui  efl  prefcrit  au  titre  IV  de  la  loi 
fur  la  gendarmerie  nationale. 

X  X  I. 

La  nouvelle  divifion  de  gendarmerie  nationale  à  cheval, 
fera  fon  fervice  à  chev^al,  même  à  pied  fi  le  befoin  l'exige, 
dans  l'enceinte  de  Paris,  èz  d'après  les  ordres  qui  lui  feront 
donnés  par  qui  il  appartiendra. 

XXII. 

Quoique  cette  divifion  foit  fpécialement  chargée  du 
fervice  de  la  capitale ,  on  pourra  néanmoins  en  tirer  des 
détachemens ,  fuivant  l'exigence  des  cas ,  pour  concourir 
au  maintien  de  l'ordre  public ,  tant  dans  le  département  de 
Paris,  que  dans  ceux  de  Seine  6c  Oifè, Seine  6c Marne, &: 
tous  autres  où  il  lui  feroit  ordonné  de  marcher. 
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XXIII. 

Ces  dctachemcns  ne  pourront  fortir  de  l'arrondifTèment 
du  département  de  Paris,  fans  un  ordre  du  direcStoire  de 
ce  département ,  qui  ne  le  donnera  que  fur  la  réquifition 
du  diredloire  à  qui  ce  fecours  fera  nécefTaire. 

XXIV. 

L'UNIFORME  de  cette  nouvelle  divifion  fera  le  même  que 
celui  décrété  pour  la  gendarmerie  nationale,  conformément 
au  titre  III  de  la  loi  du  16  février  i/pi. 

XXV. 

Les  diftinélions  des  grades  feront  conformes  à  celles 
prefcrites  pour  la  gendarmerie  nationale. 

XXVI. 

La  formule  des  commifïions  pour  les  gendarmes  ,  brip^a- 
diers,maréchaux-des-logis,lieutenans,  capitaines,  lieutenans- 
colonels  6c  colonels,  fera  la  même  que  pour  la  gendarmerie 
nationale ,  ôc  conforme  aux  modèles  annexés  à  ladite  loi. 
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T  ^  'BL  E  AU  des  ■  Ap^ointemens  y  Solde  0  Aïajfk  pour  la 
divifion  de  Gendarmerie  nationale  à  cheval  y  de  nouvelle 
création. 


\PPOTNTEr>IEN.>> 


/Un    colonel 

Chaque    lieiuenant-colonel 

Chaque    adjudant 

Sous  -  officiers 

Maréchal-des-logis 

Trompette-major 

Chirurgien-major 

Chlrurgien-aide-major 

ï>    {Quartier  -  mairre  ,     qui    fera    éga- 
*~*         lement    le  fervice    auprès    de   la 
divifion    à  pied ,    &    aura    pour 
les     deux   ,     cinq    mille     livres 

d'appointemens 

Un  mare'chal  expert 


/'Chaque   capitaine 

'.Chaque  lieutenant 

Chaque  maréchal-des-logis 

Chaque  brigadier 

Chaque  gendarme 

Chaque  trompette 


ET      SOLDE. 
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6,000* 

3,000* 

3,éoo 

1,800 

'  i,aoo 

600 

I,IOD 

550 

// 

// 

II 

II 

5,000 

n 

1,000 

500 

a, 600 

1,300 

1,80  c 

900 

1,100 

550 

1,000 

500 

900 

50 

900 

50 

9,000^ 
5,400 


i,Soo 


I  650 

1,800 
900 


5,000 
1,500 


3,900 
a  700 
1,650 
1,500 

1,350 

1,350 


72,* 


71 

72. 
72 


I^ota.  Plus,  ceux  d'entre  tous  les  individus  de  chaque  grade,  qui 
dans  la  compofïtîon  de  la  cavalerie  nationale  Parifienne ,  avoient  dçs 
appolntemens  ou  foldesplus  forts  que  ceux  déterminés  ci-defTus,  rece- 
vront en  fupplément  la  fomme  néceflaire  pour  égaler  le  traitement  dont 
ils  jouifToient  dans  la  cavalerie  nationale.  Ce  fupplément  cefTera  lorfqu'ils 
avanceront  en  grade.  Les  places  des  chirurgiens-aides-majors  ,  Vacance 
arrivant,  pourront  être  fupprimées. 
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TITRE     ÎII. 

Formation    de   la    nouvelle   Divijïon    de 
Gendarmerie  nationale  a  pied. 

Article     premier. 

Huit  compagnies  de  l'infanterie  folde'e  de  la  garde  na- 
tionale Parifienne  ,  déterminées  par  la  voie  du  fort ,  ainfi 
qu'il  ell;  pretcrit  par  l'article  XII  du  titre  premier ,  forme- 
ront la  nouvelle  divifion  de  gendarmerie  nationale  à  pied  , 
laquelle  ell  &  demeurera  alïimilée  aux  divifions  de  la  gen- 
darmerie nationale  de  France  ;  elle  aura  le  même  rang  ,  ôc 
jouira  des  mêmes  honneurs  &:  prérogatives. 

I  I. 

Cette  divifion  fera  compofée  d'un  état-major,  êc  de  huit 
compagnies  formant  deux  bataillons. 

I  I  I. 

L'etat-major  de  cette  divifion  fera  compofé  ainfi  qu'il 
fuit  : 

1  Colonel. 

2  Lieutenans-colonels. 

1  Quartier-maître-tréforier. 

2  Aûjudaiis-maréchaux-des-logis. 
I   Tambour-major. 

I   Chirurgien-major. 

I   Chirurgien-aide-major. 

I  V. 

Chaque  compagnie  fera  compofée  de  ' 

I  Capitaine. 

3  Lieutenans. 

4  Maréchaux-des-logis. 
12  Brigadiers. 

çi  Gendarmes. 
I   Tambour. 

Total  113  hommes,  compris  les  officiers. 
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Chaque  bataillon  aura  un  drapeau,-  celui  du  premier 
portera  les  couleurs  nationales  j  les  autres  porteront  les  cou- 
leurs afFeclées  à  l'uniforme  de  la^^divifion  :  tous  porteront 
les  infcriptions  &  numéros  dérermine's  dansTarticle  Vlldu 
titre  îï.  Le  drapeau  fera  porté  par  un  des  marcchaux-des- 
logis  du  bataillon ,  au  choix  du  colonel. 

V  I. 

Les  difpofitions  déterminées  par  Particîe  V  du  titre  pré- 
cédent,  concernant  la  formation  de  chaque  compagnie  de 
gendarme  à  cheval,  en  brigades  &  divifions,  ainfi  que  leur 
commandement ,  feront  les  mêmes  pour  la  diviiîon  des  gen- 
darmes k  pied. 

V  I  L 

Le  plus  ancien  capitaine  des  quatre  compagnies  formant 
le  bataillon ,  en  aura  le  coirimandement ,  mais  feulement 
lorfqu'elles  feront  fous  les  armes. 

V  I  I  L 

Les  officiers  des  huit  compagnies  foldces  qui  formeront 
la  nouvelle  divifion  de  gendarmerie  nationale  à  pied ,  fe- 
ront choifis  parmi  les  officiers  de  toutes  les  compagnies 
d'infanterie  foldée  de  la  garde  nationale  Parifienne. 

I  X. 

Après  la  première  nomination  &  formation ,  le  rempla- 
cement des  officiers  ,  fous-officiers  &:  gendarmes ,  fe  fera 
conformément  à  la  loi  concernant  la  gendarmerie  nationale. 

X. 

En  conféquence ,  les  hommes  qui  feront  admis  par  la 
fuite  dans  les  deux  nouvelles  divifions  de  la  gendarmerie  na- 
tionale à  pied  &  à  cheval,  outre  les  qualités  prefcrités  à 
l'article  premier  du  titre  II ,  concernant  la  gendarmerie  na- 
tionale ,  auront  au  moins  la  taille  de  cinq  pieds  trois  pouces, 
feront    au  plus  âgés  de   trente-deux   ans,  ôc  auront  des 

moyens 
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moyens  fufnfans  pour  fe  fournir  Phabillement ,  cquipemefit 
&  effets  de  linge  6c  chauflures  uniformes, 

X  I. 

L'uniforme  de  cette  nouvelle  divifion  fera  le  mcme  que 
celui  décrété  pour  la  gendarmerie  nationale, conformément 
au  titre  III  de  la  loi  du  16  février  1791. 

X  I  I. 

A  compter  du  jour  de  la  nouvelle  formation ,  il  fera  at- 
tribué aux  officiers,  fous- officiers  &  gendarmes  de  cette 
nouvelle  divifion,  les  appointemens ,  folde  &  mafTe  géné- 
rale déterminés  dans  le  tableau  annexé  au  préfent  titre,  en 
obfervant  que  pour  chaque  gendarme  à  pied  ,  la  mafle  n'efl: 
que  de  trente-deux  livres. 

XIII. 

L'armement  fera  fourni  &  entretenu  des  magafins  na- 
tionaux ,  aux  époques  qui  feront  déterminées  pour  leur  rem- 
placement; Ôc  au  moyen  du  traitement  fixé  pour  les 
gendarmes  à  pied,  les  officiers,  maréchaux  -  des  -  logis  , 
brigadiers  &  gendarmes  demeurent  chargés  de  s'habiller , 
s'équiper  ,  (ans  qu'ils  puide  être  fait, d'autres  retenues  que 
celles  arrêtées  par  le  confeil  d'adminiftration. 

X  I  V. 

Le  département  &  la  municipalité  de  Paris ,  fe  concer- 
teront enfëmble  pour  le  cafernement  de  la  divifion  de  gen- 
darmerie nationale  à  pied,  Scies  règlemens  décrétés  ou  à 
décréter  fur  cet  objet  feront  exécutés  à  Paris. 

X  V. 

Quant  à  la  comptabilité,,  difcipline,  fervice  ,  confeil 
d'adminiilration ,  détail  des  compagnies  &  ai^tres  objets  de 
cette  nature,  cette  divifion  fuivra  les  mêmes  règles  prefcrites 
par  le  titre  précédent  pour  la  divifion  à  cheval ,  &c  par  la 
loi  du  i<5  février  ,  fur  Torganifation  de  la  gendarmerie  na- 
tionale. Cette  loi  fera  également  obfewée  dans  toutes  fes 
Tome  y.  Z  z  z  z  z  z 
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autres  dirpontions  par  les  deux  nouvelles  divifions,  qui  font 
6c  demeureront  airimilées  aux  autres  divifions  de  la  gen- 
darmerie nationale  des  de'partemens, 

TABLEAU  des  yî ppointemens ,  Solde  &  Majje  pour  la 
divifion  de  Gendarmerie  Nationale  à  pied  y  de  nouvelle 
création. 


tr!>  /  Un  colonel  •  •  •  •  ^ 

H  ^Chaque    lieutenant-colonel 

'*'  «Chaque  adjuàant. 

,      jSous-  officier 

^  /Tambour-major 

p>    jChirnrgien- major ,  .  .  .  • 

"-1  iChii  urgien-aide-major 

^  ?  Quartier-maître,  le  même  que  celui 
?^  l      de  la  divifion  à  cheval ........ 


n 


'Chaque    capitaine ■ 

kChaque    lieutennnt 

'Chaque  marechal-des-logis  ' 

fChaque    brigadier 

Chaque    gendarrae 


6,000* 

3,000* 

9,ooo*j 

3,600 

i,8qo 

5,400 

i,aoo 

600 

1,800 

900 

.  Il 

900 

/( 

II 

1,000 

II 

p 

900 

11 

ti 

5,000 

a, 600 

1,300 

3,900 

1,800 

900 

a,7oo 

1,100 

550 

1,650 

600 

300 

900 

500 

250 

750 

3a* 


3^ 
3^ 


Nota.  Ceux  qui  avoient  des  appointemens  plus  confidérables  dans 
la  garde  nationale  Parifienne,  jouiront  de  l'excédant,  ainfi  qu'il  efl:  dit 
au  tableau  des  appointemens  de  la  divifion  de  la  gendarmerie  à  cheval. 
Les  places  de  chirurgiens-aides-majors  qui  viendront  à  vaquer  après  Id, 
nouvelle  formation ,  pourront  être  fupprimées. 


srncgeaœxsrm'Rj 
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TITRE     î  V. 

De  la  formation  des  PJglmens  de  ligne. 


Article     premier. 

Les  trois  régimens  d'infanterie  créés  par  l'article  II  du 
titre  I"'"",  feront  parde  de  Tarmée  de  ligne  ,  &  prendront 
rang  après  le  cent  unième  régiment  d'infanterie,  ci-dcv^ant 
Royal-Liègeois  ,  &  avant  le  cent  deuxième  régiment  créé 
Tannée  dernière  ;  ils  tireront  entr'eux  leur  rang  au  fort. 

Le  premier  des  trois  deviendra  le  cent  deuxième  régi- 
ment; le  (eccnd,  le  cent  troifième;  (Se  le  troifièmie,  le  cent 
quatrième.  Le  régiment  créé  Tannée  dernière,  deviendra 
cent  cinquième  régiment. 

I  1. 

Chaque  régiment  fera  formé  de  deux  bataillons  6c  d'un 
état-major. 

I   I  I. 

^  'L'ÉTAT-MAJOR  de  chaque  nouveau  régiment  fera  com- 
pofé  comme  celui  de  tous  les  autres  régimens  de  l'armée  , 
6c  ainfi  qu'il  fuit  : 

1  Colonel. 

2  Lieutenans-colonels. 

1  Quartiei -iiiaître  tréforier. 

2  Adjudans-majors. 


I   Aumônier. 

I  Chirurgien-major. 


2. 


2  Adjudans  fous-officlcicrs. 
I   Tambour-major. 
I  Caporal-tambour. 

Zzzzzz  z 
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g  Muficiens,ciontunchef. 


I   Maître  tailleur. 
I   Maître  armurier. 
I  Maître  cordonnier. 


Plus  un  chirurgien  aide-major ,  qui  lors  de  la  vacance 
ne  fera  point  reniplacé. 

I  V. 

Chaque  bataillon  fera  compofé  de  neuf  compagnies  , 
dont  une  de  grenadiers  Se  huit  de  fufiliers ,  ainfi  qu'il  a  été 
dit  à  Particle  V  du  titre  l'. 

V. 

Chaque  compagnie  de  grenadiers  ou  de  fufiliers  reliera 
çompofée  comme  elle  eft  aél:uellement ,  favoir: 

I    Capitaine. 
~  I  Lieutenant. 
I   Sous-lieutenant. 

1  Sergent-major. 
4  Sergens. 

8  Caporaux. 
8  Appointés. 
77  Grenadiers  ou  fufiliers. 

2  Tambours. 

îToTAL  103  hommes  par  compagnie. 
5)27  hommes  par  bataillon. 

HToTALpar  régiment,  en  y  comprenant  tout  l'état  major  compofé  de 
vingt-quatre  individus ,  -  • 

1870  hommes. 

tToTAL  pour  les  trois  régimens , 
5634  hommes. 

^  V  I. 

Les    places   de   fous-officiers ,  appointes ,  grenadiers , 
fufiliers  ôc  tambours  qui  viendront  à.vaquer,  ne  ieront  point 
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remplacées  iufqu'à  ce  qu'elles  foient  réduites  au  nombre  oi- 
après ,  qui  eil  celui  des  compagnies  des  régimcns  d'infanterie 
de  l'armée  au  pied  de  paix. 

S  ^  V  o  I  R  : 

1  ?5ergent-niajor. 

2  Sergens. 

I   Caporal-fourrier. 
^  Caporaux. 
4  Appointés. 
40  Grenadiers  ou  fufiliers, 
I  Tambour. 


^^  hommes  pied  de  paix. 

V  I  I. 

La  fec^ion  des  canonniers  de  chaque  divifîon  ,  fufvra 
avec  fes  pièces  de  canon,  la  compagnie  de  grenadiers  à  la- 
quelle elle  avoir  été  attachée  jufqu'à  prélent  :  elle  le  fera 
déform.ais  à  tout  le  bataillon  dont  la  compagnie  de  grena- 
diers ,  ou  celle  qui  la  remplacera  fera  partie  ;  &  il  fera 
préfenté  inceiTamment  par  le  comité  mJlitaire ,  un  projet  de 
décret  fur  Pavancement  &  remplacement  de  ces  canonniers , 
qui  continueront  de  recevoir  provifoirement  la  paye  donc 
ils  jouifTent  dans  la  garde  nationale. 

Les  fous-  licutenans  qui  font  à  la  tcte  de  chacune  de  ces 
fections,  concourront  pour  leur  avancement  avec  tous 
les  fous-lieutenans  du  régiment  auquel  ils  feront  attachés. 

V  I  I  L 

Les  bataillons  de  chaque  régiment  feront  défîgnés  par 
premier  &:  fécond,  &  les  compagnies  par  les  noms  des 
capitaines  qui  les  commanderont, 

I  X. 

Chaque  bataillon  aura  un  drapeau  ,  dont  les  couleurs  6>c 
îa  forme  feront  déterminées  ainfi  qu'il  eft  prefcrit  par  le 
décret  de  l'aiîemblée  nationale  du  30  juin,  fur  le  chan- 
gement des  drapeaux. 
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Ce  drapeau  fera  porte  par  un  des  fergens- majors  du 
baiaillon ,  au  choix  du  colonel. 

X  I. 

Après  la  première  nomiination  des  officiers  prefcritepar 
le  titre  I.^S  <Sc  le  remplacement  loit  dans  le  nouveau  corps  j 
foit  dans  les  autres  régimens  Se  bataillons  de  ligne,  de  ceux 
qui  étant  réformés  par  la  préiénre  organifacion ,  refleror- 
avec  leurs  anpointemens  à  la  fuite  des  trois  rL-gimciss  ôc  der 
deux  bataillons  d'infanterie  légère ,  les  places  qui  vaqueront 
à  l'avenir,  feront  nommées  ainii  qu'il  ell  ou  fera  prefcrit 
par  les  déci  ers  de  raiïemblée  nationale  concernant  l'avan- 
cement ôc  le  remplacement  des  officiers  d'infanterie. 

X  I  ï. 

L'avancement  des  officiers  des  compagnies  aura  lieu  par 
régiment,  conformément  aux  décrets. 

Iviais  pour  cette  première  nomination  feulement,  les  places 
d'admdans-majors  &:  quartier-maîtres  pourront  être  rem- 
plies par  des  capitaines  qui  ne  feront  point  forcés  de  prendre 
des  comuagnies,  &:  qui  monteront,  conform.émcntà  leur 
rang,  aux^places d'officiers  fupérieurs  :  ils  jouiront  com.me 
capitaines,  des  appointemens  qu'ils  auroient  eu  fuivant 
la  claiie  des  officiers  de  ce  grade  dans  laquelle  ils  auroient 
été  compris. 

XIII. 

Les  recrues  qui  entreront  dans  les  nouveaux  régimens 
de  ligne  après  l'extinélion  des  fiu-numéraires,  feront  engagés 
conformément  au  règlement  qui  a  été  ou  fera  rendu  iur  les 
régimens  de  l'armée  :  lefdits  régimens  fe  conformeront  aux 
mêmes  règlement  pour  les  congés  ou  rengagemens ,  amfi  qu'a 
tous  les  autres  règlemens  concernant  kb  rcgunens  de  ligne, 
auxquels  ils  font  6c  demeurent  affimiics. 

X   I  V. 

Les  caporaux,  appointés,  grenadiers,  fufiliers,  muficiens 
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&:  tambours  qui  feront  compris  dans  la  formation  des  trois 
nouveau^î  rcgimens  de  ligne ,  feront  cenfés  être  engagés 
pour  huit  ans,  à  compter  du  jour  qu'ils  lont  entrés  dans 
la  garde  nationale  foldée. 

X  V. 

L'uniforme  des  trois  nouveaux  régimens  d'infanterie 
reftera  provifoirement  le  même  qu'il  ÇiXiiit  aujourd'hui  pour 
la  garde  nationale  Soldée  à  pied,  jufqu'à  ce  que  les  habits 
foientufés;  alors  ils  prendront  celui  qui  leur  fera  déterminé, 
conformément  à  la  divifion  de  l'infanterie  de  ligne  dont  ils 
feront  partie. 

Quant  aux  cafques,  cocardes,  bonnets  de  grenadiers,  cha- 
peaux, armement,  tenue,  dicipline, 'comptabilité, lervice, 
ils  fe  conformeront  entièrement  à  ce  qui  .a  été  décrété  par 
l'afTemblée  nationale  ou  prefcrit  par  le  pouvoir  exécutif; 
le  minirtre  de  la  guerre  leur  adreflera  en  conféquence  des 
règlemens  auxquels  ils  feront  tenus  de  fe  conformer. 

X  V  L 

Dès  le  moment  de  la  formation,  les  rcgimens  prendront 
le  bouton  qui  défignera  leur  rang  dans  l'armée  Françoife 
&  qui  d'ailleurs  fera  entièrement  conforme  à  celui  des  autres 
régimens  d'infanterie. 

XVII. 

Les  trois  régimens  nouveaux  feront  cafernés ,  autant 
que  faire  fe  pourra,  par  bataillon  ou  au  moins  par  demi- 
bataillon  ;  il  fera  pourvu  au  cafernement  par  le  direéloire 
du  département  de  Paris. 

Il  fera  établi  dans  ces  cafernés,  des  pavillons  pour  les 
officiers.  En  attendant  que  ces  pavillons  foient  prêts ,  les 
officiers  feront  logés  le  plus  à  portée  de  leur  compagnie, 
moyennant  les  prix  qui  feront  fixés  par  le  département  èc 
conformément  aux  décret. 
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XVIII. 

A  compter  du  jour  de  \»  formation,  il  fera  attribué  aux 
officiers,  fous -officiers  &:  foldats  des  trois  régimens  de 
ligne  ,  les  mêmes  appointemens ,  folde  &  maffe  qu'aux 
autres  régimens  d'infanterie  de  l'armée,  &  en  outre  la 
moitié  en  fus  par  fupplément  pour  le  féjour  de  Paris,  non 
compris  une  ration  de  pain  de  munition  par  homme,  fui- 
vant  le  tableau  ci-après. 
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T/lBLEAUy  des  Appolmemens ,  Solde  &  Mcijjc  pour  un 
Régiment  d^nfantetic  de  ligm  de  nouvelle  création. 


Colonel 

Premier  lieutenant-  colonel- 
Second  lieutenant- colonel' • 

Quarrier-  maître 

Chaque  adjudant -major-  •  •• 
Capitame  ,  première  claiTe  •  •  • 
Capitaine,  féconde  claiTe- •  • 
Capitaine,  troifieme  clafle-- 
Capitaine  ,  quatrième  clafTe- 
Capitaine  j  cmquième  clafTe- 
Lieutenant ,  première  claflc  • 
Lieutenant,   leconde  claffe- 

Sous  -  lieutenant 

Adjudant-fous  -  officier 

Tambour-major    

Caporal  tambour 

Muùcien 

Maitre  taillleur  -  •  • 

Maître  armurier 

Maître  cordonnier • 

I  Chirurgien- major ■ 

I  Chirurgien- aide-major- •  • 
I  Aumôiiier. 


Grenadiers. 


Sergent-major 

Sergens 

Caporaux  -  fourriers  - 

Caporaux 

Appointés 

Grenadiers 

Tambours 


FuSJZIERS. 


Sergens-majors-    •• 

Serj^ens •  - 

Caporaux-fourriers  - 

Caporaux  

Appointés 

Fiitiiicrs 

Tambours 


APPOINTEMENS 

ET    Soldes. 


I      Sui'. 
Iles  De 

iiv. 
éOOO 

4100 
36CO 

I400 

IlCO 

15-00 

1400 

IICO 
iCDD 
If  00 

10  fo 
9JO 
8co 
éûS 

Z18 
240 
136 
156 
136 


.me 
çrets. 


Il  II 

6  8 

lO  10 

X  6 

5  "° 
17  6 
17  6 
17     6 


349  If  10 
301     z    6 
ii8     z 
IC9  17 
164    S 

I91  II 


Supplément 

pour  Paris. 

iiv.  i.  d. 

3000  II  _ii 

IIOO  "  " 

iSoo  /'  /' 

7C0  /'  /' 

6co  "  " 

lifO  "  /' 

1 100  II  II 

I IGO  //  (' 

roco  //  " 

7JO  II  II 

<;zs  II  " 

47  y.  ;;  n 

4^X1 

304  3 

16)  If 

1.4  I 

IZO  1 

68  8  9 

68  8  9 

68  8  9 


174  10  10 

114     I 
1C4  18 

81    z 

77  " 

9S  i^ 


Il     II 
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"Nota,  Plus,  ceux  d'entre  tous  les  individus  de  chaque  grade,  qui 
dans  la  compofition  de  l'infanterie  nationale  foldée  Parilienne,  avoient 
àts  appointemens  ou  folde  plus  forts  que  ceux  déterminés  ci-deiTus , 
recevront  en  fupplément  la  fommme  néceflaire  pour  égaler  le  traite- 
ment dont  ils  jouiiToient  dans  l'infanterie  nationale  foldée.  Ce  fupplé- 
ment ceffera  lorfqu'ils  avanceront  en  grade. 

Mais  comme  dans  la  nouvelle  formation,  le  pain  dont  fe  fournif- 
foient  ci-devant  fur  leur  folde  les  fous-officiers,  grenadiers,  fufdiers, 
chafîcurs  ,  canonniers  &  tambours,  leur  fera  fourni  dorénavant,  à 
raifon  de  24  onces  par  jour,  fur  la  mafle  de  boulangerie,  le  miniftre 
de  la  guerre  donnera  un  règlement  pour  déterminer  U  retenue  qui 
fera  faite  fur  la  folde  de  chaque  individu  ,  afin  d'établir  cette  malTe 
de  boulangerie  proportionnellement  à  celles  des  autres  régimens  d'in- 
fanterie, &  à  la  plus  value  qu'exige  le  féjour  de  Paris.  Ce  règlement 
déterminera  aufli  ce  qui ,  fur  la  folde  nette  de  chaque  individu  ,  devra 
être  employé  à  l'ordinaire,  à  la  maffe  de  linge  te  chauflfure,  ou  à  être 
remis  à  la  poche  du  foldat.  Les  régimens  de  nouvelle  création  feront 
tenus  de  fe  conformer  invariablement  à  tout  ce  qui  leur  fera  prefcrit 
à  cet  égard,  ainfi  qu'à  tous  autres,  par  le  pouvoir  exécutif. 

Les  trois  aumôniers  des  régimens  de  nouvelle  création  feront  payés, 
ainfi  que  ceux  de  l'infanterie  Françoife ,  fur  les  fommes  alîîgnées  au 
culte. 

Les  chirurgiens-majors  feront  payés  fur  la  mafle  des  hôpitaux. 

Les  officiers  fupérieurs  jouiront  des  places  de  fourrage  qui  leur 
font  affignées  par  les  décrets. 


TITRE       V. 

De  la  Formation  des  Bûitaillons  cf^ Infanterie  légère. 

Article    premier. 

Les  deux  bataillons  d'infanterie  légère ,  créés  par  Tar- 
ticle  ïï  du  titre  L^^  feront  partie  de  l'armée  de  ligne,  repren- 
dront rang  après  le  douzième  bataillon  d'infanterie  légère, 
ci-devant  chalfeurs  de  RoufTiUon.  Ils  tireront  entre  eux  leur 
rang  au  fort  -,  le  premier  des  deux  deviendra  îe  treizième 
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bataillon j  &:  le  deuxième,  le  quatorzième  bataillon  d'in- 
fanterie légère. 

I  I. 

Chaque  nouveau  bataillon  d^infanterie  légère  fera  formé 
de  huit  compagnies  6c  d'un  état-major. 

I  I  1. 

L'ÉTAT-major  de'  chaque  nouveau  bataillon ,  fera  com- 

Î)ofc  comme  celui  de  tous  les  autres  bataillons  d'infanterie 
égère,  ainfi  qu'il  fuit: 

2  Lieutenans  -colonels*  -< 

I  Quartier- maître. 

I  Adjudant-major. 

I  Adjudant-fous-officier. 

I  Tambour-major. 

I  Chirurgien-major. 

I  Chirurgien  aide-major, 

I  Maître  tailleur. 

I  Maître  armurier. 

I  Maître  cordonnier. 

Chaque  bataillon   fera  compofé  de  huit  compagnies  , 
chaque  compagnie  ainfi  qu'il  fuit  : 

I  Capitaine, 

I  Lieutenant. 

I  Sous-lieutenant. 

I  Sergent-major. 

6  Sergens. 

I  Caporal-fouft-ier* 
1 1  Caporaux. 
î'2  Appointés. 
6^  C  ha  fleurs. 

I  Tambour. 

Total,    ioo   hommes  par  compagnie  ,   en   y   comprenant  les 
officiers. 

Total,   par  bataillon,  en  y  comprenant  tout  Te'tat-major,  Su 
hommes. 

Total,  pour  deux  bataillons,  i6zz  hommes. 

A  aaaaaa  2 
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I  V. 

Après  cette  première  formation ,  les  places  de  fous- 
officiers,  appointés  &  chaffeurs  qui  viendront  à  vaquer, 
ne  Jeront  point  remplacées,  jufqu'à  ce  qu'elles  foient  ré- 
duites au  nombre  dérerminé  par  les  décrets  &  règlemens 
fur  la  formation  des  compagnies  6c  bataillons  d'infanterie 
légère  au  pied  de  paix. 

V. 

Les  compagnies  feront  défignées  par  les  noms  des  ca- 
pitaines qui  les  commandent. 

V  I. 

Après  la  nomination  des  officiers,  prefcrite  par  le  titre 
I'^^  les  places  qui  vaqueront  à  l'avenir,  feront  nommées 
ainfi  qu'il  eft  ou  fera  prefcrit  par  les  décrets  de  TafTemblée 
nationale  ,  concernant  l'avancement  &  le  remplacement 
des  officiers. 

VIL 

L'AVANCEMENT  dcs  officiers  des  compagnies  aura  lieu 
par  bataillon,  conformément  aux  décrets. 

V  I  I  L 

Les  recrues  qui  entreront  dans  les  nouveaux  bataillons 
d'infanterie  légère ,  après  l'extinélion  des  furnuméraires , 
feront  engagés  conformément  aux  règlemens  qui  ont  été 
ou  feront  rendus  fur  les  régimens  de  l'armée.  Lefdits  ba- 
taillons fe  conformeront  aux  mêmes  règlemens  pour  les 
congés  &  rcngagemens,  ainfi  qu'à  tous  les  autres  règle- 
mens concernant  les  bataillons  d'infanterie  légère,  auxquels 
ils  font  &  demeureront  affimilés. 

I  X. 

Les  caporaux,  appointés,  ehaiTeurs  &  tambours,  qui 
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feront  compris  dans  la  formation  des  deux  nouveaux  ba- 
taillons d'infanterie  légère ,  feront  cenfés  être  engagés  pour 
huit  ans,  à  compter  du  jour  qu'ils  font  entrés  dans  la 
garde  nationale  ioldée. 

*  X. 

L'uniforme  des  deux  nouveaux  bataillons  d'infanterie 
légère  ,  reftera  provilbirement  le  même  qu'il  exifte  au- 
jourd'hui pour  la  garde  nationale  foidée  à  pied,  jufqu'à 
ce  que  les  habits  foient  ufés^  alors  ils  prendront  celui  qui 
leur  lera  déterminé  par  les  règlemens  émanés  du  pouvoir 
exécutif. 

Quant  aux  cafques ,  cocardes ,  chapeaux  ,  armement , 
tenue,  difcipline,  comptabilité,  fervice,  ils  fe  conforme- 
ront entièrement  à  ce  qui  a  été  décrété  par  l'alTemblée 
nationale  ,  ou  prefcrit  par  le  pouvoir  exécutif  Le  mi- 
nière de  la  guerre  leur  adreifera  en  conféquence  des  règle- 
mens ,  auxquels  ils  feront  tenus  de  fe  conformer. 

X  L 

Dès  le  moment  de  la  formation,  les  bataillons  d'in- 
fanterie légère  prendront  le  bouton  qui  défignera  leur  rang 
dans  l'armée  Françoife,  &  qui  d'ailleurs  fera  entièrement 
conforme  à  celui  des  autres  bataillons  d'infanterie. 

X  I  L 

Les  deux  nouveaux  bataillons  d'infanterie  légère  feront 
cafernés ,  autant  que  faiie  fe  pourra  ,  par  bataillon,  ou 
au  moins  pardemi-batailion.  Il  iera  pourvu  à  ce  ca'crnement 
par  le  directoire  du  département  de  Paris.  Il  fera  établi 
dans  ces  caiërnes  des  pavillons  pour  les  officiers.  En  at- 
tendant que  ces  pavillons  Ibient  prêts,  les  officiers  feront 
logés  le  plus  à  portée  de  leur  compagnie ,  moyennant  les 
prix  qui  feront  fixés  par  le  département ,  ôc  conformément 
aux  décrets. 
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XIII. 

Le  nombre  atfbuel  des  compagnies  de  la  garde  natio- 
nale Ibldce  n'étant,  ainfî  qu'il  a  été  dit  à  l'article  XVIII 
du  titre  I.^%  que  de  foixante-dix ,  non  compris  les  grena- 
diers &  celui  des  compagnies  qui  devront  compoler  les 
corps  de  la  nouvelle  formation,  étant  de  foixante-douze, 
il  iera  levé  deux  nouvelles  compagnies  pour  completter 
les  deux  bataillons  d'infanterie  légère. 

A  cet  effet,  il  fera  choifi  parmi  les  furnumérairés  8c 
les  gardes  des  ports,  réformés  par  le  préfent  décret,  de 
quoi  former  ces  deux  compagnies  au  nombre  fixé  pour 
la  nouvelle  formation  des  deux  bataillons  d'infanterie  lé- 
gère ,•  elles  deviendront  les  deux  huitièmes  compagnies 
des  deux  bataillons.  Les  officiers  feront  pris  au  choix, 
moitié  parmi  les  officiers  foldés  ^  moitié  parmi  les  officiers 
volontaires. 

XIV. 

A  compter  du  jour  de  la  formation,  il  fera  attribué 
aux  officiers ,  fous-officiers  &c  chaffeurs  des  deux  batail- 
lons d'infanterie  légère ,  les  mêmes  appointemens ,  foide 
&:  malle,  qu'aux  autres  bataillons  d'infanterie  légère  de 
l'armée  ,  &  en  outre  la  moitié  en  fus  par  fupplément , 
non  compris  une  ration  de  pain  de  munition,  par  homme, 
fuivanc  le  tableau  ci -joint. 

XV. 

Le  miniflre  de  la  guerre  fe  concertera  avec  la  muiîi- 
çipaiité  de  Paris  èc  l'état -major -général,  pour  opérer, 
au  moment  de  la  première  formation ,  le  licenciement  de 
ceux  des  fous  -  officiers  ,  grenadiers,  foldats,  cavaliers, 
chaffeurs  ou  canonniers  qui  auroient  eu  une  mauvaife  con- 
duite ,  ou  qui  n'auroient  pas  les  qualités  requifes  pou|r 
faire  de  bons  foldats  ou  gendarmes. 
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XVI. 

Comme  il  eil  indifp  en  fable,  pour  prévenir  le  défordre 
&  maintenir  la  tranquilllité ,  que  le  fervice  fe  fafTe  dans 
Paris  avec  la  même  exactitude  qu'il  a  été  fait  jufqu'à 
préfent  ,  les  difi'érens  corps  qui  compofent  aujourd'hui 
la  garde  nationale  foldée ,  Parifienne  ,  continueront  de 
fervir  fous  leur  ancienne  formation,  &  fous  les  ordres 
de  leurs  chefs  aéluels  ,  jufqu'à  ce  que  la  nouvelle  or- 
ganifation  foit  entièrement  confommée.  Alors  ils  ferviront 
ainfi  qu'il  fera  prefcrit,  foit  par  les  décrets,  foit  par  les 
règlemens  émanés  du  pouvoir  exécutif. 


TABLEAU  des  Appointemens y  &c. 
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TABLEAU  des  ■  Appointemms y  Solde  &  Mnjje  pour  vil 
Bataillon  d'infanterie  légère ,  de  nouvelle  création.    . 


Un  premier  Lieutenant-colonel- 
Un  fécond  lieutenant- colonel  •  • 
Uu  quartier-maître 

Un  adjudant-major ' 

Capitaines ,  pxemière'thflTe  •  •  •  ■ 
1^.  clalTe-  -  •  • 
3*.  claile-  -  •  - 

4^claiT: 

5^'.  clafle-  •  •  • 

Lieutcnans,  première  clafle-  •  •  • 
^^clairc•-•• 

Sous-lieutenans 

Adjudans-fous-officicrs 

Tambonr-major 

Un  maître  tailleur 

Un  maître  armurier 

Un  maître  cordonnier 

Un  chirurgien-major 

Un  cliifurgien  aide-major 

Sergent-major 

Sergens  

Caporaux-fourriers 

Caporaux 

Appointés 

Chrdïeurs 

Tambour 


APPOINTEMENS 

Toutes 

ET    Soldes. 

TOTAL. 

les  mafles  , 

fuivant 

Suivant 

Supplément 

les  de'crets. 

les  décrets. 
hv.     1.  ,  d. 

pour  Paris. 

11  v.   i.   d. 
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Nota.  Plus ,  ceux  d'entre  tous  les  individus  de  chaque  grade,  qui 
dans  la  compofition  de  l'infanterie  nationale  foldée,  Parifienne,  avoient 
des  appointeniens  ou  foldes  plus  forts  que  ceux  déterminés  ci-deffus, 
recevront  en  fupplément  la  lomme  nécefTaire  pour  égaler  le  traitement 
dont  ils  jouifloient  dans  l'infanterie  nationale  foldée.  Ce  fupplément 
ceifera  lorfqu'ils  avanceront  en  grade. 

Mais  comme  dans  la  nouvelle  formation ,  le  pain  dont  fe  fournif- 
foient  ci  -  devant  fur  leur  folde ,  les  fous-officiers  ,  grenadiers  ,  fufî' 
liers,  chafTeurs,  canonniers  &  tambours,  leur  fera  fourni  dorénavant 
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à  raifon  de  vingt-quatre  onces  par  jour,  fur  la  mafTc  de  la  boulangerie; 
le  miniftre  de  la  guerre  donnera  un  règlement  pour  déterminer  la  re- 
tenue qui  fera  faite  fur  la  folde  de  chaque  individu,  afin  d'établir  cette 
maffe  de  boulangerie,  proportionnellement  à  celle  des  autres  batail- 
lons d'infanterie  légère,  &  à  la  plus  value  qu'exige  le  féjour  de  Pans. 
Ce  règlement  déterminera  aufll  ce  qui ,  fur  la  folde  nette  de  chaque 
individu,  devra  être  employé  à  l'ordinaire,  a  la  maffe  de  linge  & 
chauiTure,  ou  à  être  remis  à  la  poche  du  foldat.  Les  bataillons  de  nou- 
velle création  feront  tenus  de  fe  conformer  invariablement  à  tout  ce 
qui  leur  fera  prefcrit  à  cet  égard ,  ainfi  qu'à  tous  autres ,  par  le  pou- 
voir exécutif.  ' 

Les  chirurgiens-majors  feront  payés  fur-  la  maffe  des  hôpitaux.  Les 
places  de  chirurgiens -aide-majors  pourront  être  fupprimées  à  mefure 
qu'elles  vaqueront. 

Les  oSciers  fupérieurs  jouiront  des  places  de  fourrages  qui  leur 
font  affignées  par  les  décrets. 

T  I  T  RE      VI. 

Ordre  du  Service, 


Article     premier. 

Comme  il  efl:  d'une  néceffité  abfolue  que,  jufqu'à  ce 
que  la  conlHcution  Te  foit  affermie  fur  des  bafes  inébran^ 
labiés ,  les  corps  nouvellement  créés  compofent  une  partie 
de  la  force  armée  de  la  capitale,  pour  y  maintenir  l'o^rdre 
&  la  tranquillité  ;  que  pour  parvenir   efHcacement   à  ce 
but ,  il  eil:  néceffaire  d'affe^ler  à  chacun  de  ces  corps  un 
iervice  proportionné  à  fa  force,  &  de  répartir  entr'eux  la 
furveillance  a^ive   qu'exi.^e  la  grande  étendue  de  Paris  ; 
qu'il  eft  également  nécelîaire  non-feulemenc  d'établir  des 
polies  fixes,  des  communications  de  jour  &  de  nuit ,  des  rela- 
tions plus  ou  moins  actives,  fuivant  les  circonftances  &  les  lo- 
calités, mais  encore  de  recevoir  chaquejourles  rapports  ôc 
TomtV,  Bbbbbbb 
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les  détails  de  tour  le  fervice  ,  de  pourvoir  aux  befoins 
journaliers  des  cafernes  &  aux  corps-de-garde ,  de  faire 
marcher  fur  les  rcquifitions  civiles,  dans  ï'ctendue  du  dé- 
partement ,  les  dcrachemens  que  les  circonftances  pourront 
exiger  ;  &  enfin  de  faire  partir  d^un  point  central ,  pour 
plus  sûre  &c  plus  prompte  exécution ,  tous  les  ordres  re- 
latifs aux  diflérens  objets  de  fervice^  &  d'en  rapporter 
journellement  les  réfultats  ; 

L'afTemblée  nationale  décrète:  i.°  qu'il  fera  établi  à 
Paris  trois  adjudans-généraux  ,  qui  y  rempliront  les  mêmes 
fonctions  qin  leur  font  attribuées  dans  l'armée  &  dans  les 
différentes  divifions  qui  la  compofent  ;  ils  feront  les  diilri- 
buteurs  d'ordres  ,  furveilleront  les  différentes  parties  du 
fervice,  recevront  le  rapport  des  réfultats ,  fous  l'autorité  des 
chefs  qui  feront  défignés ,  6c  auxquels  ils  feront  tenus  de 
rendre  compte. 

IL 

Ces  trois  adjudans-généraux  prendront  rang  parmi  les 
adjudans-géréraux  de  l'armée,  auxquels  ils  font  6c  demeu- 
reront aiîimilés.  L'un  d'eux  fera  colonel,  les  deux  autres 
iieutenans-colonels. 

I  I  L 

L'ADJUDANT-général-colonel  aura  les  appoîtemens  détei*- 
Ttvinés  par  les  décrets  de l'afïemblée  nationale  j  favoir,6ooo 
livres ,  plus  la  moitié  en  fus  pour  le  féjour  de  Paris, 
Total ,  neuf  mille  livres. 

Les  Iieutenans-colonels  auront  ,  conformément  aux 
«décrets,  4000  livres  ,  plus  la  moitié  en  fus  pour  le  féjour 
de  Paris.  Total,   fix  mille  livres. 

Ces  trois  adjudans-généraux  recevront  le  nombre  de  places 
de  fourrage  affeélées  par  les  décrets  aux  officiers  de  leur 
grade. 

I  V. 

Ces  trois  adjud^m-généraux  concourront  avec  ceux  dq 
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Parmce ,  pour  leur  avancement.  En  temps  de  paix ,  ils  feront 
attachés  d'une  manière  permanente  au  fervice  de  la  divifion 
de  la  capitale  ,  jufqu'à  un  changement  de  ^rade.  En  temps  de 
guerre ,  un  des  trois  pourra  être  employé  à  l'armée. 

V. 

Pour  cette  première  nomination,  les  trois  adjudans- 
généraux  créés  par  les  articles  ci-defTus  ,  feront  pris  parmi 
les  officiers  de  l'état-major-gcnéral  de  la  garde  nationale 
Parifienne,  ou  parmi  les  majors  de  divàfions, chefs  d'efcadrons, 
commandans  de  bataillon  ou  capitaines  foldés  de  la  garde 
nationale  Parifienne,  pourvu  toutefois  qu'ils  ayent  lervi, au 
moins  en  qualité  de  capitaine ,  dans  les  troupes  de  ligne.  Ces 
trois  places  feront  données  au  choix. 

V  L 

Après  cette  première  nomination  ,  le  remplacement  de 
ces  trois  officiers  fera  fait  conformément  aux  décrets  de 
raffemblée  nationale,  concernant  les  adjudans -généraux. 

V  I  I. 

Vu  l'importance  &  la  multiplicité  des  détails  du  fervice 
delà  capitale,  il  fera  attaché  aux  troupes  du  département  de 
Paris ,  un  fccrétaire  général  àc  un  commifiTaire  ou  auditeur 
général  des  guerres ,  chacun  av^ec  cinq  mille  livres  d'appoin- 
temens.  Après  ceux  qui  occupent  actuellement  ces  places 
dans  la  garde  nationale  Parifienne ,  ôc  qui  feront  confervés, 
ils  feront  nommés  par  le  pouvoir  exécutif» 

.VIII. 

Les  comités  des  finances  &  militaire  fe  réuniront  pour 
préfenterà  l'afTemblée  nationale  un  projet  de  décret  tendant 
à  fixer  la  fomme  qui  fera  attribuée  au  fecrétariat  général  pour 
les  frais  de  bureaux. 

Il  fera  auffi  établi  un  chirurgien-maj  or-général  de  toutes  les 
troupes  de  Paris ,  avec  infpeftion  fur  les  hôpitaux  militaires 
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ôc  furies  chirurgiens  attachés  aux  différens  corps  de  nouvelle 
création  y  il  aura  cinq  mille  livres  d'appointemens. 

I   X. 

L'assemblée  nationale  charge  fes  comités  militaire  &: 
de  conflitution,  de  lui  préfenter  inceflamment  un  projet  de 
règlement  fur  la  manière  dont  le  fervice  de  la  force  armée 
fe  fera  dans  la  capitale,  afin  d'établir  i.°  les  rapports  qui 
exigeront  entre  les  gardes  nationales  &  les  corps  de  gen- 
darmerie &  de  troupes  de  ligne,  deflinés,3ufqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné  ,  à  maintenir  l'ordre  public 
dans  Paris; 

2.°  Afin  de  fixer  hiérarchiquement  l'autorité  militaire 
cjitre  les  différens  chefs ,  &:  déterminer  à  qui  appartiendra 
i  ournellement  le  commandement  des  troupes ,  foit  des  gardes 
nationales,  foit  de  la  gendarmei1e,-foit  de  ligne,  dans  la 
ville  de  Paris* 

X. 

L'assemblée  nationale  vote  des  remercimens  publics  a 
tous  les  corps  compofant  aujourd'hui  la  garde  nationale 
volontaire  èc  foldée  de  Paris ,  aux  comm.andans  ,  aux 
officiers  ,  fous-officiers ,  grenadiers ,  chafleurs ,  canonniers 
6^  cavaliers ,  pour  l'attachement  qu'ils  ont  toujours  témoigné 
aux  principes  de  la  conftitution  ,  6c  pour  le  zèle  &  l'activité 
infatigables  avec  lefquels  ils  ont  concouru  à  maintenir  ou 
à  rétablir  l'ordre  public  &  la   tranquiUité  dans  Paris. 

— "^  I  liiiin  I  «ilM  iiaw»!*WWWWiw»aw»p— — — m  II  u»>,.   n  ii  .  i»  y  i  n  .  mu  ■!  ii  iliiiiiiii  iiwWt'aièiari'jTUlTCWWWjaai 

TITRE     VII. 

Rang^    Traitement ,    Penjions ,   àc.    des    officiers  ^ 
fous  -  officiers  &  foldats. 


Article     premier. 

L'assemblée  nationale  charge  fes  comités  militaire  Se 
de  penfions  de  lui  préfenter  incellamment  un  projet  de 
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règlement  fur  les  retraites  8c  penfions  des  officiers ,  fous- 
omciers,  foldats,  grenadiers,  chafleurs ,  canonniers  &; 
gardes  des  ports  de  la  garde  nationale  Iblde'e  de  Paris ^  qui 
au  moment  de  la  première  formation ,  feront  fufceptibles 
d'avoir  des  retraites,  ou  qui  feront  reformés. 

IL 

Les  officiers  de  tous  grades  employés  dans  la  formation 
des  corps  nouvellement  créés  par  le  préfent  décret,  pren- 
dront rang  dans  l'armée  avec  les  officiers  des  mêmes  grades , 
&  concourront  avec  eux  pour  leur  av^ancement. 

Ceux  des  deux  nouvelles  divifions  de  gendarmerie  nationa- 
le ,  ainfi  que  les  gendarmes ,  fuivront  à  cet  égard  ce  qui 
eft  prefcrit  par  le  titre  II  de  la  loi  du  i6  février  i/pi, 
fur  l'organifation  de  la  gendarmerie  nationale. 

I  I  I. 

Les  fervices  des  officiers  fupérieurs  &  particuliers ,  qui 
feront  compris  dans  la  nouvelle  formation  ,  feront  comptés 
de  la  date  des  brevets  qu'ils  ont  reçus  dans  la  garde  nationale 
Ibldée  ,  laquelle  date  fera  relatée  dans  les  nouveaux  brevets 
qui  leur  feront  expédiés.  Ces  nouveaux  brevets  feront  datés 
du  jour  que  le  décret  de  formation  a  été  rendu  par  Paf- 
femblée  nationale,  afin  de  fixer  le  rang  des  officiers,  foie 
dans  la  gendarmerie  >  foit  dans  les  troupes  de  ligne. 

Ceux  d'entre  ces  officiers  qui  auront  fervi  dans  les  trou^ 
pes  de  ligne,  foit  comme  officiers  fupérieurs,  foit  comme 
officiers  particuliers,  compteront  leurs  fervices  pour  leur 
avancement,  à  dater  de  l'époque  de  letîrs brevets ,  pourvu 
qu'il  n'y  ait  pas  d'interruption  entre  leur  fervice  dans  les 
troupes  de  ligne  &  celui  qu'ils  ont  fait  dans  la  garde  nationale, 

I  V. 

Les  officiers  de  ligne ,  qui  au  moment  de  la  formation 
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de  la  garde  nationale ,  y  ont  obtenu  un  grade  d'officier 
fupc'rieur ,  conferveront,  s'ils  font  employés  dans  les  nou- 
veaux corps ,  ce  même  grade  qui  équivaudra  à  celui  de  lieu- 
tenant-colonel pour  leur  avancement  dans  cette  formation, 
&  leur  comptera  de  la  date  de  leur  entrée  dans  la  garde 
nationale. 

Les  années  de  fcrvice  des  officiers  >  fous-officiers ,  foldats 
6c  cavaliers  de  la  garde  nationales  foldée ,  depuis  la  for- 
mation de  1789  ,  jufqu'à  celle  de  cette  année  ,  leur 
compteront  double  pour  leur  avancement,  décorations  ou 
jrécompenfes  militaires.  Les fervices dans  les  troupes  de  ligne, 
antérieurs  à  ceux  de  la  garde  nationale ,  devront  être  conllatés 
par  des  titres  authentiques. 

V  L 

Les  officiers  qui ,  avant  d'entrer  dans  la  garde  nationale 
foldée,  avoient  obtenu  les  invalides  ,  pourront  opter  entre 
leur  retraite  ou  la  continuation  de  leur  fervice  a(5lif  dans 
les  corps  de  nouvelle  création.  Ceux  qui  préféreront  de 
rentrer  dans  la  claiTe  des  officiers  retirés ,  jouiront  à  titre 
de  retraite  6c  en-Ris  de  leur  traitement  comme  invalides  , 
de  la  fomme  qui  leur  fera  accordée  d'après  le  règlement 
qui  fera  préfenté  à  l'alFernblée  nationale. 

Mandons  Se  ordonnons  a  tous  les  tribunaux  , 
corps  adminiftrarifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes 
ils  faHent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire  ,  publier  6c  affi- 
cher dans  leurs  refforts  6c  àépartemens  refpeélifs ,  6c 
exécuter  comme  loi  du  royaume.  Mandons  d>c  ordonnons 
pareillement  à  tous  les  officiers  généraux ,  6c  autres  qui  com- 
mandent les  troupes  de  hgne  dans  les  différens  départemens 
du  royaume,  comme  aulTi  à  tous  les  officiers,  fou,s-offi« 
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cîers  &  gendarmes  de  la  gendarmerie  nationale  ,  do.  Te  con- 
former à  ces  préfentes ,  &  de  tenir  la  main  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  à  ce  qu'elles  foicnt  ponôluellement  exé- 
cutées. En  foi  de  quoi  le  fceau  de  Pétat  a  été  appofé  à 
cerdites  préfentes.  A  Paris,  le  vingt-huit  août  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze. 

En    vertu  des  décrets  des  21   &  zâ  juin  lygt  :  Pour 
ïc  roi.  Signéy  M,  L.  F,  Du  Port. 
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Qui  autoiife  dlfférens  Direcloires  de  difiricl  &  de 
département ,  à  acquérir  les  Bâtimens  nécejjaires  a 
leur  établijjement. 


Donnée  k  Paris,  le  28  Août  I791. 


L 


ouïs,  par  îa  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  confliru- 
tionnelle  de  Tctat,  Roi  des  François  :  A  tousprcfens  &  à 
venir i  Salut.  L'Ailemblce  nationale  a  décrété,  &;  nous 
voulons  6l  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rAjJlmblec  nationale ,  du  zz  Jîoût  fj^i. 


'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  fou 
comité  d'emplacement,  approuvant  le  bail  fait  au  directoire 
du  diflriél:  d'Hagucnau,  par  le  fieur  Cratz  Meyer,pour  nnc 
année  qui  finira  au  mois  d'av-ril  prochain ,  autorife , 

I."  Le  direéloire  à  en  faire  fupporter  par  les  adminiftrés , 
le  prix  avec  les  frais  d'arrangemens  intérieurs  pour  la  tenue 
des  féances  &  érabliilement  de  bureaux  de  cette  adminiilra- 
tion  ,  &  charge  les  direcSloires  du  département  du  bas  Rhin 
&:  du  diflrifl;  d'Haguenau,  de  lurveiller  les  réparations, 
pour  qu'il  n'en  foit  fait  que  ce  qui  ellindiipenfablementiié- 
ceffâire. 

2.°  Autorife  le  direél:oire  dudiflriél  de  Louviers  ,  au  dé- 
partement de  l'Eure  ,  à  louer  pour  deux  années  ,  aux  frais 
des  adminillrés  ,  &:  moyennant  le  prix  fixé  d'après  les  difpo- 
fitions  du  décret  du  ^  i  juillet  dernier,  au  profit  de  la  na- 
tion ,  la  cour  &  églife  des  pénitens  du  couvent  de  Saint- 
François,  avec  trois  petits  bâtimens  voûtés,dont  deux  ou- 
vrent dans  l'églife  ,  pour  y  établir  le  tribunal  de  juftice  de  ce 
dillriél,   5c  à  faire  procéder  à  l'adjudication  au  rabais  des 

réparations 
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réparations  oiiarrangemensintciieurs  à  faire  pour  Femplace-. 
ment  des  greffes,  parquet,  chambre  de  confeil  <Sc  autres 
établifTemens  du  tribunal ,  pour  le  montar.r  de  ladite  adjudi- 
cation être  également  lupporté  par  leîditsadminiftrcs. 

L'aflemblée  nationale  ordonne  en  outre  auxdireéloires 
des  départemens  de  l'Eure  &  du  didricl  de  Louviers,  de  f'ur- 
veiller  les  ouvrages,  pour  qu'il  n'en  Toit  fait  que  ce  qui  efl 
indilpenfâblement  néceiTaire. 

^.°  Approuvée  l'échange  de  la  chapelle  &:  bâtimens  des 
frères  pcnitens  contre  l'églife  de  Notre-dame,  cour  &:  em- 
placement en  dépendant,  fans  autre  charge  vis-à-vis  des 
frères  pénitcns ,  que  de  leur  faire  remettre  les  ornemens, 
vafes  facrés  ,  armoires ,  cloches ,  autels  ôc  chofes  mobiliaires 
qui  font  dans  le  local  cédé  par  la  confrairie. 

Et  autorife  le  direéloire  du  diftricl:  de  la  Tour-du-Pin  a 
louer  pour  deux  années,  aux  frais  des  adminifi;rés,&  moyen- 
nant le  prix  fixé  d'après  les  difpofitions  du  décret  du  3  i  juil- 
let dernier,  au  profit  de  la  nation,  ladite  chapelle  &  bâtimens 
ci-devant  auxdiîs  frères  pénitensde  Bourgoin,  pour  y  établir 
le  tribunal  de  juftice  dudit  diflriclde  laTour-du-Pin  ,  &  à 
faire  procéder  à  l'adjudication  au  rabais  des  réparations  ou 
arrangemens  intérieurs  à  faire  pour  l'emplacement  des  dé- 
pendupccsdu  tribunal,  pour  le  montant  de  ladite  adjudica- 
tion   cire  égalemientfupportépar  lefdits  adminiflrés. 

L'alïemblée  ordonne  en  outre  aux  directoires  du  départe- 
ment de  l'Isère  &  du  didricl  de  la  Tour-du-Pin ,  de  furveil- 
1er  les  ouvrages  dans  la  chapelle  &:  dépendances ,  pour  qu'il 
n'en  foit  fait  que  ce  qui  eftindifpenfablement  nécefTaire. 

4.°  Autorife  le  directoire  du  diflriél  de  Nogara,  au  dépar- 
tement du  Gers,  à  louer  pour  deux  années  aux  frais  des  ad- 
miniftrés ,  les  édifices  dont  ils  peuvent  avoir  befoin  pour  la 
tenue  des  féances,  formation  des  bureaux  &  autres  établif- 
femens  indifpenfables  à  fon  adminidration,&  à  faire  procéder 
à  l'adjudication  au  rabais,  des  réparations  &: arrangemens 
intérieurs  à  faire  dans  les  édifices  pour  le  bien  du  fervice. 

L'autorjfe  pareillement  à  faire  procéder  à  l'adjudication 

Tome   V,  Ccccccc 
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au  rabais ,  des  réparations  à  faire  au  palais  de  juflice  de  ce 
diftriiffc  féant  à  Piailance,  conformément  au  devis  qui  en  a 
été  dreiïépar  Pingénieur  des  ponts  (Scchauflees,  le  27  mas 
dernier ,  pour  le  'montant  defdites  adjudications  être  égale- 
ment fupporté  par  lefdits  adminiftrés. 

L'afTemblée  nationale  ordonne  en  outre  aux  direéloires  du 
département  du  Gers  &c  du  diftricl:  de  Nogara ,  de  furveiiler 
les  ouvrages ,  pour  qu'il  n'en  loit  fait  que  ce  qui  cil  indifpen- 
fablement  néceffaire. 

Mandons  &c  ordonnons  k  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiflratifs  &:  municipalités  ,  que  ces  préfentcsils  fafTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiilres ,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reiïbrtsôc  déparremensrefpeciifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  Vn  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'ér^t  a  été 
appofé  à  cefdites  préfentes.  A  Paris,  le  vingt-  huit  août 
mil  fept  cent  quatre-vingt  onze. 

En  venu  des  décrets  des  xi  &  2.  £  juin  iyc)i  .-.Pour 
le  roi,  Sig.né  M.  L.  F.  Du  Port. 
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LOI  N.o  12^^ 

Relative  au  moyen  de  rétablir  Li  fitb ordination  dans 
les  Troupes  de  ligne. 

Donnée  à  Paris,  le  28  Août  1791. 

ijOUlS,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  conditu- 
tionnelle  de  Pétat,  Roi  des  François:  A  tous  préiens  &: 
à  venir  i  Salut.  L'AfTemblce  nationale  a  décrété,  ôc  nous 
voulons  &:  ordonnons  ce  qui  fuir  ; 

DÉCRET  de  V Jijfemhlée  nationale j  du  i^  Août  IjST-^ 

L'AssE  MÊLÉE  NATIONALE  informée  de  Pefprit  de 
révolte  qui  s'elt  introduit  dans  quelques  corps  de  l'armée  , 
ôc  notamment  dans  le  dix-feptième  &c  trente-huitième  régi- 
mens ,  &  dans  le  fécond  bataillon  du  foixante-huitième , 
ayant  chargé  fon  comité  militaire  de  lui  propoferdes  vues 
fur  les  moyens  d'y  rétablir  la  fubordination  &  le  bon  ordre, 
après  avoir  ouï  fon  comité,  décrète  ce  qui  fuit: 

Article    premier. 

Lorsqu'une  troupe  fera  en  état  de  révolte ,  les  moyens 
donnés  par  la  loi  feront  inceffamment  mis  en  ufage  pour  la 
faire  cellèr  &:  parvenir  au  jugement  des  coupa!)les. 

I  I. 

Il  fera  tiré  par  l'ordre  du  commandant  en  chef,  un  coup 
de  canon  pour  avertir  que  l'ordre  eft  troublé ,  &:  fi  dans  le 
lieu  il  n'y  a  pas  de  canon ,  il  fera  fait  une  falve  de  moufque- 
terie  j  &  ce  fignal  fera  répété  de  quart  d'heure  en  quart 
d'heure ,  jufqu'à  ce  que  l'ordre  foit  rétabli. 

Ccccccc  2 
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I  I  I. 

Les  troupes  réglées  qui  Te  trouveront  dans  le  lieu  où 
la  révolte  eft  déclarée,  feront  mifes  fous  les  armes j  6c 
en  cas  d'infuffifance ,  les  officiers  qui  commanderont  dans 
les  diviiions  ,  feront  marcher  de  proche  en  proche  d'autres 
troupes  réglées. 

I  V. 

Les  officiers  municipaux  du  lieu  feront  incontinent  aver- 
tis, &  ils  feront  tenus  auffi-tôt,  à  peine  de  forfaiture,  de 
requérir  la  gendarmerie  &  les  gardes  nationales ,  lefquelles 
de  même  feront  réunies  <Sc  armées,  &  en  cas  d'infuffilance  > 
d'appeler  en  aide  les  municipalités  voifines. 

V. 

La  force  fuffifante  ét^-nt  rafTemblée,  il  fera  fait  au-devant 
des  cazernes  s'il  y  en  a  ,  au-devant  de  l'hôtel  commun  delà 
ville ,  &:  fur  la  place  d'armes  une  proclamation  en  ces  termes: 
jivis  ejl  donné  que  la  force  publique  va  être  déployée  pour  le 
foutien  de  la  loi  militaire  :  il  ejt  enjoint  aux  foldats  révoltés  de 
dépojer  leurs  armes  &  de  rentrer  dans  l'obéijjaiice  ,  à  peine 
d'être  traités  comme  ennemis  publics  ;  &c  le  lieu  où  ils  devront 
fe  rendre  fans  armes  :,  s'ils  rentrent  dans  l'obéiffance  >  leur 
fera  indiqué  par  la  proclamation. 

V  L 

Cette  proclamation  fera  annoncée  au  bruit  des  tambours 
&c  autres  inftrumens  militaircs;elle  fera  faite  par  un  commifTai- 
re  des  guerres,  s'il  y  en  a  dans  le  lieu ,  ou  par  un  officier  que 
le  commandant  en  chef  commettra  ;  elle  aura  lieu  trois  fois 
de  quart  d'heure  en  quart  d'heure ,  fur  la  place  d  arme. 

V  I  L 

Si  la  troupe  révoltée  étoit  réunie  en  pleine  campagne, 
la  proclamation  feroit  faite  feulement  en  préfence,  trois  fois, 
de  quart  d'heure  en  quart  d'heure.  Si  elle  étoit  renfermée 
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dans  une  ville  ou  dans  une  citadelle ,  &:  en  pofTelTion  des 
portes ,  la  proclamation  leroit  faite  à  chaque  porte,  &  trois 
fois  de  quart  d'heure  en  quart  d'heure  à  la  dernière  porte  , 
&  elle  contiendroit  l'invitation  aux  citoyens  de  fe  retirer 
dans  leurs  maifons. 

VIII. 

Ceux  qui  avant  la  féconde  proclamation  rentreront  dans 
PobéiiTance  ,  6c  fe  rendront  fans  armes  au  lieu  qui  leur  au- 
ra été  indiqué  ,  fubiront  telle  punition  de  difcipline  que  les 
fupérieurs  trouveront  bon  d'ordonner.  Ceux  qui  après  la  fé- 
conde proclamation,  mais  avant  Pemploi  de  la  force, 
rentreront  dans  l'obéiiîance  &  fe  rendront  fans  armes  au 
lieu  indiqué  ,  feront  condamnés,  les  (impies  foldats ,  à  un 
an  d'arreftation  ,  les  officiers,  fous-officiers,  à  deux  ans 
d'arrefcation ,  &  de  plus  caflés,  à  moins  qu'ils  ne  foient 
convaincus  d'avoir  fufcité,  confeillé  ou  provoqué  la  ré- 
volte ,  auquel  cas  ils  feront  condamnés  ,  les  fimples  fol- 
dats à  cinq  ans  de  chaînes ,  ôc  les  officiers  6c  fous-officiers 
à  dix  ans, 

I  X. 

Après  la  dernière  proclamation  6c  même  plus  tôt ,  fi 
quelqu'aggreffion  cft  commife  de  la  part  des  révoltés  ,  le 
commandant  diipofera  de  la  force  rallémblée,  ordonnera 
de  faire  feu,  d>c  prendra  toutes  les  mefures  qu'il  jugera  né- 
celiaires  pour  foumettre  la  troupe  révoltée. 

X. 

Ceux  qui  auront  attendu  Temploi  de  la  force  6c  n'y 
auront  pas  fuccombé  ,  feront  punis  ;  favoir ,  les  officiers 
d<.  ious-officieis,  de  mort,  6c  les  fimples  foldats,  de  vinc^c 
ans  de  chaînes. 

X  I. 

Le  commifTaire  des  guerres  ,  s'il  y  en  a,  ou  l'officier 
commis  par  le  commandant,  l'un  ou  l'autre  affiftés  de  deux 
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autres  officiers  de  même  commis ,  dreiTera  procès-verbal 
fuccefTivement  6c  à  rnefure ,  de  tout  ce  qui  fe  paiTera. 

X  I  L 

La  troupe  révoltée  étant  foumife ,  la  cour  martiale  fera 
incontinent  formée.  Le  procès-verbal  énoncé  dans  l'article 
précédent,  tiendra  lieu  de  toutes  déclarations  du  fait ,  fans 
intervention  du  juré,  à  l'égard  de  ceux  qui  auront  été  faifis 
par  l'emploi  de  la  force,  ôc  leur  jugement  fera  prononcé 
6c  exécuté  fans  plus  amples  formes. 

X  I  I  L 

A  i'égard  de  ceux  qui  étant  rentrés  dans  l'obéifîance  Se 
ayant  dépofé  leurs  armes  avant  l'emploi  de  la  force,  auront 
néanmoins  encouru  la  peine  portée  en  l'article  VIII,  il  fera 
procédé  contre  eux  dans  les  formes  ordinaires  ;  mais  pour 
former  le  juré,  le  nombre  d'hommes  néceflaire  fera  pris 
dans  les  autres  corps  de  troupes  réglées ,  ôc  à  défaut  parmi 
les  citoyens  non  foldats. 

XIV. 

Dès  que  la  cour  martiale  fer  a  formée,  il  fera  fait  un 
proclamation  folennelle  en  ces  termes  :  Avis  eft  dcnne\  que 
la  force  ejl  refiéc  à  la  loi ,  (S'  que  tout  rentre  dans  V ordre  ac- 
coutumé, lut  commandant  en  chef  ordonnera  aux  gardes  na- 
tionales de  fe  retirer,  Ôc  les  troupes  réglés  feront  envoyées, 
à  leurs  pofles. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adroînitfratifs  &  municipalités ,  que  ces  prélentes  ils  fai- 
fent  tranfcrire  fur  leurs  regiilres ,  lire ,  publier  (Se  afficher 
dans  leurs  refTorts  Ôc  départemens  refpeétifs,  Ôc  exécuter 
comme  loi  du  royaume.  Mandons  ôc  ordonnons  pareille- 
rnent  à  tous  les  officiers  généraux  Se  autres  qui  comman- 
dent les  troupes  de  ligne  dans  les  différens  départemens  du 
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royaume,  aux  officiers,  fous- officiers  &  gendarmes  de  la 
gendarmerie  nationale ,  &  à  rous  aurres  qu'il  apprrtiendra  , 
de  fe  conformer  à  ces  préfentes ,  &  de  tenir  la  main  chacun 
en  ce  qui  les  concerne  ,  à  ce  qu'elles  loient  poncfcuellement 
exécutées.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  Tctat  a  été  appoié  à 
cefdites  prcfentes.  A  Paris  ,  le  vingt-huit  août  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  3.î  Ç^  zô  juin  dernier:  Pour  Î€ 
roi.  Si^né  M.  L.  F.  Du  Port. 
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Relative  aux  Vafes ,  Meubles  &  UJlenfiles  de  cuivre 
&  de  hroni^e  provenant  des  Communautés ,  Eglifes 
é  Paroijfes  fupprimées. 

Donnée  à  Paris,  le  29  Août  1791. 


J_i  O  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  condicu- 
tionnelle  de  Pétat,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens&: 
à  venir  j  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous 
voulons   6c  ordonnons   ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l'AJfcmbléc  nationale  ^  du  z6  Août  z  79  2 . 

l„j' A  SSEMBLÉENATIONALE  confidcrant  qu'il  exifte 
dans  les  communautés  ,  eglifes  êc  paroifles  fupprimées , 
beaucoup  de  vafes ,  meubles  &  uftenfiles  de  cuivre  &  de 
bronze  i  que  le  moyen  d'en  tirer  le  parti  le  plus  utile  à  la 
chofe  publique,  feroit  de  les  employer  à  l'alliage  du  métal 
des  cloches,  &  que  cette  mefure ,  en  accélérant  leur  con- 
verfion  en  efpèces ,  auroit  encore  l'avantage  d'en  rendre 
les  procédés  moins  difpendieux  ,  ouï  le  rapport  de  fon 
comité  des  monnoies,  décrète  ce  qui  fuit: 

Article    premier. 

Les  vafes,  meubles  ôc  uftenfiles  de  cuivre  &  de  bronze, 
provenant  des  communautés,  eglifes  &  paroifTes  fupprimées, 
feront  envoyés  par  les  direéloires  de  dinridl",  aux  hôtels  des 
monnoies  les  plus  voifins  ,  ou  autres  lieux  dellinés  à  la 
fabrication  des  flaons,  qui  leur  feront  indiqués  par  le  mi- 
niilre  des  contributions  publiques  ;  «Se  les  directeurs  des 
monnoies ,  ou  entrepreneurs  de  la  fabrication  des  flaons  , 
leur  en  feront  pafTer  leurs  récépiffés. 

IL 
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I  I. 

A  chaque  envoi  feront  joints  des  états  certifiés  par  les 
membres  des  direéloires  de  diftricl: ,  qui  énonceront  la  nature, 
le  nombre  ôc  le  poids  total  des  pièces  envoyées. 

I  I  L 

A  l'arrivée  de  ces  envois  dans  chaque  hôtel  des  monnoies , 
ou  autre  lieu  indiqué,  la  vérification  &  péfée  en  feront  faites 
en  préfence  de  deux  membres  du  direéloire  du  département , 
ou  du  diflriél  dans  les  lieux  qui  ne  font  pas  chef-lieu  de 
département ,  ôc  il  en  fera  drefiTé  un  procès-verbal ,  dont  une 
expédition  fera  adrefTée  par  le  direél:oire  au  miniflre  des 
contributions  publiques. 

Mandons  ôc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps, 
adminiftratifs  ôc  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  fafTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  ôc  afficher  dans 
leurs  refibrts  8c  départemens  refpe6);ifs  ,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  à  éré 
appofé  à  cefdites  préfentes.  A  Paris,  le  vingt-neuf  août  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  xi  &  z^  juin  ty^i;  Pour  le  roi. 
Signé  y  M.  L.  F.  Du  Port, 


Tome  V.  Ddddddd 
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Qià  charge  le  Commiffaire  du  Roi,  adminijîrateur 
de  la  caiffe  de  l^ Extraordinaire ,  de  la  fuite  des  opé^ 
rations  relatives  a  la  vente  des  Biens  nationaux. 

Donnée  à  Paris ,  le  25)  Août  1791. 

JLOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  Tétar,  Roi  des  François  :  A  tous  prélens  &  à  venir  ; 
Salut.  UAfTemblée  nationale  a  décrété ,  ôc  nous  voulons 
&  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  i' AJfemblée  nationale  ^  duz6  Août  l'J^i* 

X^'AssEMBLÉE  NATIONALE,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  (on  comité  d'aliénation  ,  décrète  : 

Article    premier. 

A  compter  du  i.^'  feptembre  prochain,  le  commiffaire 
du  roi ,  adminiftrateur  de  la  cailfe  de  l'extraordinaire  ,  fera 
chargé  de  la  fuite  des  opérations  relatives  à  la  vente  des 
domaines  nationaux  ;  en  conféquence ,  le  comité  d'aliénation 
lui  fera  remettre  tous  les  papiers,  mémoires  Ôc  états  exiilant 
dans  fes  bureaux,  autres  que  les  minutes  de  décrets  &  états 
de  ventes  faites  aux  municipalités ,  lefquels  feront  dépofés 
aux  archives  de  PaiTemblée  nationale. 

Le  miniflre  de  la  juilice  adreflera  au  commiffaire  du  roi, 
adminiftrateur  ,  une  expédition  en  forme  de  tous  leidits 
décrets ,  ôc  de  ceux  qui  feront  rendus  à  l'avenir. 

I  I. 

Les  direéboires  de  département  entretiendront  avec  le 
comm.ifTaire  du  roi  ,  une  correfpondance  exaé^e  (ur  tous 
les  objets  concernant  la  vente  des  biens  nationaux,  ôc  lui 
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adrciïeront  régulièrement  les  extraits  de  procès  -  verbaux 
d'cliimation  ou  d'évaluation,  exemplaires  d'affiches,  expé- 
ditions des  procès-verbaux  d'adjudication,  ôc  généralement 
tous  les  états  qu'ils  étoient  tenus  d'adrelfer  au  comité  d'a- 
liénation. Ils  luiadrefTerontégalement  tous  les  éclaircifTemens 
qu'il  pourra  leur  demander,  conformément  à  l'article  V  du 
titre  I."de  la  loi  du  15  décembre  1790. 

I  I  I. 

Le  commifTaire  du  roi  furveillera  toutes  les  opérations , 
maintiendra  l'obfervation  des  règles  &  conditions  prefcrites 
pour  la  validité  des  adjudications,  &:  indiquera  aux  admi- 
nilirateurs  les  moyens  d'exécuter  les  loix. 

I  V. 

Il  veillera  pareillement  à  ce  que  les  procurcurs-généraux- 
fyndics  &:  les  procureurs-fyndics  fous  leurs  ordres,  pour- 
fuivent  avec  exaélitude  ,  contre  les  adjudicataires  ,  le 
payement  aux  termes  prefcrits  &  la  folle  enchère  à  défaut 
de  payement,  &:  à  ce  qu'ils  dénoncent  à  l'acculateur  public, 
Ôc  pourfuivent  devant  les  tribunaux  tous  les  délits ,  fraudes 
oc  prévarications  qui  pourroient  fe  commettre  dans  les 
enchères. 

V. 

En  cas  de  négligence  grave  de  la  part  des  adminiUratcurs , 
ou  de  contraventions  aux  loix  concernant  la  vente  des 
biens  nationaux  ,  le  commillaire  du  roi  en  inflruira  le 
miniftre  de  l'intérieur,  afin  que  le  roi,  fur  le  compte  qui 
lui  en  fera  rendu  ,  puitfe  annuller  les  actes  irréguliers  ou 
contraires  aux  loix,  que  les  corps  adminiftratifi  le  feroient 
permis ,  &  employer  contre  eux  tous  les  moyens  que  la 
conftitution  remet  en  fon  pouvoir  j  &  quel  que  foit  le 
réfultat  du  confeil  ,  le  miniilre  de  l'intérieur  en  donnera 
connoilfance  officielle  au   commillaire  du  roi. 

V   I. 

Le  commifTaire  du  roi  s'adrefTera  également  au  minière 
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de  Pintérieur ,  toutes  les  fois  que  ^exécution  des  loix  relatives 
à  l'aliénation  des  domains  nationaux  lui  paroîtra  exiger  des 
proclamations. 

VIL 

A  compter  de  Tcpoque  fixée  par  Part.rcle  I.^"*  du  préfenc 
décret  ,  le  comité  d'aliénation  n'exercera  plus  d'autres 
fondions  que  celles  qui  vont  ctre  déiignées.  Il  préparera 
&  rapportera  à  l'aflemblée  nationale  les  projets  de  loix 
nécefîaires  pour  la  fuite  des  opérations  de  l'aliénation  des 
biens  nationaux.  Il  lui  fera  également  le  rapport  des  décrets 
qui  reftent  à  rendre  au  profit  des  municipalités.  Ilfurveillera, 
de  concert  avec  les  commiiTaires  de  la  caiiTe  de  l'extra- 
ordinaire,  les  opérations  confiées  au  commifTaire  du  roi, 
adminiflrateur ,  pour  en  inftruire  l'affembiée  nationale  toutes 
les  fois  qu'il  en  fera  néceffaire. 

VIII. 

Il  ne  fera  plus  fait  d'expédition  en  parchemin  des  décrets 
d'aliénation  de  domaines  nationaux  aux  municipalités,  ni  des 
états  joints  auxdits  décrets,  loit  de  ceux  qui  ont  été  rendus 
jufqu'à  ce  jour  &:  qui  n'ont  pas  encore  été  expédiés  ,  foie 
de  ceux  qui  le  feront  à  Pavenir;mais  après  que  lefdites 
aliénations  leront  terminées ,  il  fera  fait  une  expédition  en 
parchemin  ,  contenant  l'état  de  toutes  les  municipalités  ad- 
judicataires de  domaines  nationaux,  à  laquelle  expédition 
le  fceau  de  l'état  fera  appofé ,  6c  elle  fera  remife  aux  archives 
nationales. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &;  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  falTent 
tranlcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afiîcher  dans 
leurs  refïorts  ôc  départemens  refpcAifs  ,  ôc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été  appofé 
à  ces  préfentes.  A  Paris,  le  vingt-neuf  août  mil  feptcent 
quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  ^i  6'  2.5  juin  dernier  :  Pour 
le  roi.   Signé  y  M.  L.  F.  Du  Port. 
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Qj.ii  ordonne  la  levée  des  [celles  appofés  fur  les 
Maijons  royales  &  Caijfes  dépendant  de  la 
Lijle  civile. 

Donnée  à  Paris,  le  31  Août  1791. 

JLiOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  condiru- 
tionnelle  de  l'état.  Roi  des  François  ;  A  tous  préiens  & 
à  venir j  Salut.  L'Afîemblée  nationale  a  décrété,  &: 
nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 


DÉCRET  de  CAJfeniblée  nationale ^  du  2,p  Août  lyc^i  » 
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'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  Ton 
comité  des  rapports  ,  décrète  que  les  fccllés  appofés  fur 
les  maifons  royales  ôc  cailles  dépendant  de  la  liile  civile, 
en  conféquence  de  ion  décret  du  22  juin  dernier  ,  feront 
levés  ,  pour  la  difpofition  defdites  maifons  Se  cailTes  être 
remife  à   ceux  qui  en  doivent  être  chargés. 

Mandons  &.  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
niftratifs  ôc  municipalités  ,  que  ces  préfentes  ils  fa  fient 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  ôc  afficher  dans 
leurs  refîorts  <Sc  déparremens  refpec\i<'s,  c^  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fcr?u  de  l'état  a  été 
appoféà  ces  préfentes.  A  Paris,  le  trente-un  août  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  de. ^  décrets  des  zi  &z^juin  ij^i  .*  Pour  le  roi. 
Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 


II 34         Septembre      lysi 


Ildative  au  traitement  des  Accufateurs  publics  Ù  des 

Commis- Greffiers. . 

Donnée  à  Paris,    le  6  Septembre   179 1. 

J_i  O  U  I  S ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conllitu- 
tionelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous 
préfens  &i  à  venir j  Salut.  L'Affemblée  nationale  a 
décrété,  Se  nous  voulons  Ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'AJfemhlée  nationale  ,duii  Juillet  tjcji, 
J^'AssEMBLÉE   NATIONALE  décrète  cc  qui  fuit: 

Article     premier. 

Chacun  desfix  tribunaux  criminels  provifoires  établis 
à  Paris  en  vertu  de  la  loi  du  14  mars  1791  ,  efl:  autorifé 
à  nommer  deux  commis-grefïiers  poin-Pinftrudlion  des  procès 
criminels. 

I  I. 

Les  commis-grefïiers  dont  il  vient  d'être  parlé,  auront 
pour  traitement  les  deux  tiers  de  celui  attribué  au  greffier, 
le  tout  à  niifon  de  la  durée  de  leur  fervice  près  lefdits 
tribunaux  criminels. 

I  ï  î. 

Les^  accufateurs  publics  des  fix  tribunaux  criminels  au- 
ront une  indemnité  égale  à  celle  des  commitTaires  du  roi 
de  fervice  auprès  deldits  tribunaux,  également  à  raifon 
de  la  durée  de   leur  fervice. 

I  V. 

Les  accufateurs  publics  des  tribunaux  de  diftriél  auront 


Septembre      ly  5  i-  113') 

une  indemnité  égale  à   la  moitié  de  celle  des  commiffaires 
du  roi,  pour  tout  le  temps  de  la  durée  de  leur  fervice. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  falFenc 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reiTorts  &  départemens  rcfpeèlifs ,  ôc  exécuter  com- 
me loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
appoiéàcefdites  préfentes.  AParis,  le  fix  feptembre  mil  fept 
cent  quatre  -  vingt  -  onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zi  &  z^  juin  dernier:  Pour  le 
roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 
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Relative    aux   limites  des  Municipalités   de   Saint" 
Cloud  &  de  Boulogne. 

Donnée  à  Paris,  le  6  Septembre  1791, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  Se  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  Pétac,  Roi  des  François:  A  tous  preTens 
&c  à  venir  j  Salut.  L'Afïemble'e  nationale  a  décrété  ,  &c 
nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit: 

DÉCRET  de  rAffembUe  nationale  y  du  ji  Août  ijc)t. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  comité  de  conftitution ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Le  fil  de  Peau  de  la  rivière  de  Seine  ,  formant  limite  entre 
le  département  de  Paris  &  celui  de  Seine  ôcOife,  formera 
aulTi  celle  des  deux  paroiffes  &:  municipalités  de  Saint-Cloud 
&  de  Boulogne  j  en  conféquence  ,  tous  les  terrains  ôc 
maifons  fitués  en-deça  de  la  Seine ,  feront  de  la  municipalité 
&  paroiiïe  de  Boulogne ,  ôc  ceux  fitués  au-delà  de  ladite 
rivière  du  côté  de  Saint-Cloud ,  feront  de  la  municipalité  Se 
paroifle  de  cette  ville.  Mais  attendu  que  la  répartition  des 
contributions  pour  1 79 1  eft  faite  entre  les  deuxdcpartemens , 
la  municipalité  de  Boulogne  verfcra,  pour  cette  année 
fei:lement,  dans  la  cailTe  de  Saint-Cloud,  la  portion  de 
contribution  à  laquelle  les  terrains  Se  maifons  réunis  à 
Boulogne  feront  impofés  fur  les  rôles  dudit   Boulogne. 

La  pétition  de  la  municipalité  de  Saint-Cloud,  tendant 
à  être  diftraite  du  département  de  Seine  Se  Oife  pour  être 
réunie  à  celle  de  Paris  ,  efl:  renvoyée  aux  légiflatures  pro- 
chaines. 

Mandons 
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Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &:  municipalités ,  que  ces  préfentes  ils  fafTenc 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  reiïorts  &  de'partemens  refpeclifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  Tétat  a  été 
appofé  à  cefdites  préfentes.  A  Paris ,  le  fix  feptembrc  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  venu  des  décrets  des  xi  ^  z^  juin  tj^i  :  Pour  le 
roL  Sicile  M.  L.  F.  Du  Port. 


Eeeecec 
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N.°_rH7-_  LOI 

Relative  aux  vivres  &  fourrages  de  VArnile, 

Donnée  à  Paris,  le  7    Septembre   179 1. 

JLOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflirution- 
nelle  de  l'ctat.  Roi  des  François:  Pl  tous  prcfens  ôc  à 
venir  ;  Salut.  L'AiTemblée  nationale  a  décrété ,  ôc  nous 
voulons  6c  ordonnons  ce  qui  luit  : 

DÉCRET  de  rAjJhmhlée   nationale  y    des  jo    Mars   &  zi 

Avril  tjciî, 

jLi'Assemblée    nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

En  temps  de  paix ,  les  fournitures  de  toute  efpèce  pouf 
le  fervice  ordinaire  de  Parmce  dans  fesgarnifonsôc  quartiers, 
feront  faites  par  entreprife  laiflée  au  rabais,  fauf  les 
exceptions  qui  feront  énoncées  ci-après,  &  celles  qui 
pourront  ctre  déterminées  dans  la  fuite  par  les  légiflatures^ 
îur  la  demande  du  minillre  de  la  guerre. 

1 1. 

Les  adjudications  feront  toujours  faites  publiquement, 
au  jour  &:  au  lieu  indiqués  par  des  affiches  qui  annonceront 
les  conditions  du  marché.  Les  affiches  devront  être  placardées 
au  moins  fix  femaines  à  l'avance  dans  tous  les  chef-lieux 
de  département  &  de  diflriél  du  royaume  ,  s'il  s'agit  d'une 
entreprife  générale ,  &  s'il  s'agit  d'une  entreprife  partielle  ÔC 
locale ,  dans  tous  les  chef-lieux  de  cette  locahté» 

III. 

Sont  exceptés  des  précédentes  difpofuions  des  articles 
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I  &  II ,  les  fournitures  des  vivres  Sr  des  fourrages,  qui 
pourront  être  confiées  par  le  miniflre  de  la  guerre  à  une  ou 
plufieurs  compagnies,  compofceschacunedes  perfoniies  qu'il 
croira  les  plus  capables  de  bien  remplir  Tun  ou  l'autre 
fervice. 

I  V. 

Dans  le  cas  où  le  miniflre  de  la  guerre  jugeroit  à  propos 
de  confier  la  fourniture,  foie  à^s  vivres,  foit  des  fourrages, 
à  des  compagnies  de  fon  choix,  le  prix  de  l'entreprife  fera 
nécefifairement  fixé  par  le  prix  commun  de  chaque  eipècc 
de  denrées  pendant  les  mois  de  nov^embrc ,  décembre  , 
janvier,  février  ôc  mars. 

V. 

X-E  prix  fera  conflaté  d'après  les  états  que  les  directoires 
de  département  enverront  tous  les  quinze  jours  au  minillre, 
du  prix  des  différentes  efpèces  de  denrées  dans  tous  les 
marchés  de  leur  département. 

V  I. 

Le  miniflre  pourra  convenir  avec  les  eatrepreneurs  des 
vivres  &  des  fourrages ,  de  toute  autre  flipuiation  qu'il  croira 
jufle  &  convenable  pour  Tintéréc  refpeé^if  des  parties  con- 
traélantes. 

VIL. 

Les  traités  pour  les  fournitures  des  vivres  &  fourrages  , 
&  pour  toute  autre  fourniture  militaire,  feront  imprimés. 
Les  feules  claufes  dont  le  public  aura  eu  connoiflTance  par 
la  voie  de  l'imprefTion ,  feront  obligatoires  pour  l'état. 

VIII. 

Les  traités  feront  d'ailleurs  religieufementobfervés  de  part 
&  d'autre ,  &  ne  pourront  être  refcindés  ou  annuUés  pen- 
dant le  temps  fixé  pour  leur  durée,  que  pour  les  caufes  &: 
par  les  formes  de  droit. 

Eeeeeee  2 
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Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &  nnunicipalités,  que  les  préfentes  ils  faiTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  reftorts  5cdépartemens  relpediifs  ,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  Mandons  pareillement  à  tous  les  offi- 
ciers généraux  ^  autres  qui  commandent  les  troupes  de 
ligne  dans  les  difiFérens  départemens  du  royaume , 
comme  auffi  à  tous  les  officiers ,  fous-officiers  6c  gen- 
darmes de  la  gendarmerie  nationale ,  6c  à  tous  autres  qu'7i 
appartiendra,  de  fe  conformer  ponéluelîement  à  ces  pré- 
fentes.  En  foi  de  quoi  le  fccau  de  Pétat  a  été  appofé  à  cef- 
dites  préfentes.  A  Paris,  le  fept  feptembre  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zi  &  Z£  juin  ij^i  .*  Pour  le 
roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 


Septembre      ly^^-     ^^^^ 


LOI  N.^  1248. 

Relative  a  F  équipement  des  Gardes  nationales  volon- 
taires^ enrôlés  pour  la  défenje  du  Royaume, 

Donnée  à  Paris,  le  7  Septembre  175)1. 

JLi  O  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu  Se  par  la  loi  confîiru- 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  (Se 
à  venir  j  Salut.  L'AfTemblée nationale  a  décrété,  ôc  nous 
vouions  &:  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  rAjJemblée  nationale ^  du  4  Septembre  fj^i. 

JLi'AssEiviBLÉE  NATIONALE  informée  que  plufieurs  des 
gardes  nationales  volontaires,  enrôlés  pour  la  défenfe  du 
royaume ,  n'ont  pu  fournir  à  la  dépenfe  de  leur  équipem'ènt , 
ce  qui  a  retardé  la  marche  des  corps  qui  ont  été  formés  à 
leur  deftination ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Les  direéloires  de  département  pourvoiront  fans  délai 
à  Péquipement  de  ceux  des  gardes  nationales  volontaires 
enrôlés,  qui  n'ont  pas  eu  les  moyens  d'y  fournir,  lefquels 
fouffriront  refpeélivement  &  fucceiïivement  la  retenue  de  la 
dépenfe  relative  fur  la  Iblde  qui  leur  a  été  attribuée  ;  eri^ 
conféquence ,  les  miniftres  font  autorifés  à  faire  aux 
départememens ,  fur  leurs  demandes ,  les  avances  nécef- 
faires. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiUratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  fafTent 
tranlcrirc  fur  leurs  regiflres,  lire,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  refTortséc  départemensrefpeclifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  Mandons  pareillement  à  tous  les    officiers 
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généraux  6c  autres  qui  commandent  les  troupes  de 
ligne  dans  les  dincrens  départemens  du  royaume,  comme 
aufTi  à  tous  les  officiers,  fous-ofEciers  &  gendarmes  de 
la  gendarmerie  nationale.  Se  à  tous  autres  qu'il  appartien- 
dra ,  de  fe  conformer  poncluellement  à  ces  préientes.  En 
foi  de  quoi  le  fceau  de  Fétat  a  été  appofé  à  cefdites  pré- 
fentès.  A  Paris,  le  fept  feptembre  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zt  &  z^  juin  ij^i  :   Pour  le 
roic  Signé  M.  UF.Du  Port, 


i 
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LOI       ^m^]i. 

Additionnelle  a  celles  concernant  Vorganifation  des 

Monnoies. 

Donnée    à  Paris,   le  8  Septembre  1791. 

JLiOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitution- 
nelle  de  Pétat,  Roi  des  François:  A  tous  prcTens  &c  à 
venir j  Salut.  L'AlTemblce  nationale  a  décrété,  &c  nous 
voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l^AJfemblée  nationale  y  du  jo  Août  ijgi. 


Articles  additionnels  aux  Décrets  des    i^    (S'    xi 
Mai ,  fur  l^organifation  des  Monnoies. 

JLi'  Assemblée    nationale  après  avoir  entendu  Ton 
conn'té  des  monnoies,  décrète  ce  qui  fuie  : 


TITRE     PREMIER. 

Article    premier. 

Les  pourvus  d'oiîices  d'effayeur  &  de  graveur  particuliers 
des  monnoies ,  lupprimés  par  Particle  premier  du  titre  premier 
d^  la  loi  des  19  ôc  21  mars  1791  ,  qui  en  exercent  actuel- 
lement les  fon(5lions,  pourront  erre  nommes  aux  places 
d'elTayeur  «Se  de  graveur,  créées  par  l'article  II  du  titre  II  de 
la  même  loi ,  loit  dans  les  mêmes  monnoies  auxquelles 
ils  étoient attachés ,  foit  dans  d'autres  monnoies  du  royaume  , 
fans  être  aflujettis  à  la  formalité  du  concours  ordonné  par 
l'aiticle  IV  du  même  titre. 
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I  I. 

La  même  exception  pourra  avoir  lieu  pour  ceux  qui 
cxerçoient  lefdites  fonélions  d^elTayeur  ôc  de  graveur,  en 
vertu  de  commifTion. 

I  I  I. 

Les  efTayeurs  &  graveurs,  propriétaires  d^office,  &:  qui, 
pour  raifon  de  la  l'uppreffion  de  la  cour  des  monnoies , 
n'auroient  pu  s'y  faire  recevoir,  mais  qui  fe  font  préfentes 
à  cet  effet  depuis  cette  époque ,  feront  pareillement  dif- 
penfés  du  concours. 

I  V. 

Les  direéleurs  des  monnoies  ne  pourront,  fous  peine 
de  révocation  ,  vendre  ni  appliquer  à  aucun  ufage  qu'à  la 
fabrication  des  efpèces,les  matières  qui  feront  verfées  au 
change  des  monnoies,  foit  par  les  particuliers,  foit  par  les 
changeurs ,  ni  faire  directement  ou  indirecftement  aucun 
commerce  de  matières  d'or  &:  d'argent. 

V. 

Le  commifTaire  du  roi  étant  fpécialement  chargé'  de 
vçiiier  à  la  beauté  des  empreintes  des  efpèces  nationales , 
s'il  fe  trouve  dans  la  circulation  des  efpèces  mal  monnoyées , 
il  en  fera  feul  refponfable,  &  enconléquence,  il  fera  averti 
d'apporter  à  l'avenir  plus  d'attention  dans  l'exercice  de 
fes  fonctions.  Si  cette  contravention  fe  renouvelle  une 
féconde  fois  dans  l'efpace  de  deux  années,  il  icra  lufpendu 
de  fes  fonélions  pendant  trois  mois,  «Se  pendant  ce  même 
temps  privé  de  Ion  traitement;  fi  dans  le  même  eipace  de 
deux  années  ou  de  quatre  femeilres,  il  tombe  trois  fois 
dans  la  même  contravention ,  il  fera  révoqué. 

V  L 

Les  fonélionnaires  particuliers  de  chaque  hôtel  des 
monnoies,  qui  icront établis  en  exécution  de  l'article  II  du 
titre  II  de  la  loi  des  ipôc  21  mai,    entreront  en.  fonclion 

au 
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£U  i.'^'  feptembre  prochain,  lans  que  réanmoins,  dans  le 
cas  où  ils  ne  pourroienr  erre  initallc's  à  Pépoque  dudit  jour, 
les  cfîiciers  fupprimés  puilTenc,  conformément  à  l'article  II 
du  titre  I,  dilcontinuer  leurs  fonc1:ions  avant  Pinfiâliation 
défaits  foncl-ionnaires. 

V  I  I. 

Les  gages  &  émolumens  attribués  aux  officiers  fnpprimés, 
continueront  à  courir  jufqu'audit  jour  i.^'  feptembre.  Le 
traitement  des  fonctionnaires  publics  établis  pour  les  rem- 
placer, commencera  à  courir  du  même  jour;  ils  n'en  pour- 
ront jouir  néanmoins  que  de  celui  de  leur  inflallation,  (S<:  ce 
qui  feraéchudeleurtraitementjufqu'audit  jour,  appartiendra 
à  ceux  des  officiers"  fuDprimés  Qui  auront  rempli  leurs 
fonctions. 

VIII. 

Les  efpèces  qui  feront  monnoyées  dans  chaque  hotel 
des  monnoies,  à  compter  du  i.'^'  juillet  de  chaque  année, 
feront  diftinguces  de  celles  qui  auront  été  fabriquées  pendant 
le  femedre  précédent,  par  une  marque  dont  il  iéra  fait 
mention  dans  le  procès-verbal  de  la  première  délivrance 
du  femeftre  de  juillet.  Cette  marque  n'aura  lieu  pour  la 
préfente  année,  qu'à  compter  du  jour  de  l'inilallation  des 
nouveaux  fonclionnaires  particuliers  des  monnoies. 

ï  X. 

Les  directoires  de  département,  fur  l'avis  qui  leur  fera 
donné  par  le  miniftre  des  contributions  publiques,  de  la 
nomination  des  fonclionnaires  des  m^onnoies,  commettront 
deux  de  leurs  membres  quMs  jugeront  à  propos  de  choihr, 
pour  procéder  à  rinliallacion  defdits  fonclionnaires  6c  en 
dreiier  procès-verbal. 

X, 

Les  commiiTaires  qui ,  en  vertu  de   l'article  précédent , 
auront  été  nommés  par  les  direviloires  des  départen.eas ,  le 
Tome  r.  Fffffff 
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rranfporceront  ,  accompagnes  des  fon6lionnaires  de  la 
monnoie,  à  l'hôrci  des  monnoies;  ils  (e  feront  reprcieriter 
par  chacun  des  officiers  Tupprimés,  tous  les  regiftres  étant 
en  leur  poiTefTion  ,  &lefdiis  regiftres  y  feront  à  l'inftant  clos 
&  arrêtés  par  lefdits  commiUaires.  Ils  feront  l'inventaire  de 
tous  les  outils,  uftenfiles ,  matières  ou  efpèces  fabriquées  , 
qui  fe  trouveront ,  foit  au  change,  foit  dans  les  ateliers, 
fonderies,  moulin,  ajuftage,  monnoyage,  chambre  de  déli- 
vrance, ou  par-tout  ailleurs,  &  qui  leur  feront  repréfentés 
par  les  officiers  acliuellement  en  exercice. 

XL 

Ledit  inventaire  fera  fait,  tant  enpréfence  du  commifTaire 
du  roi  &  des  ju^^es-gardes,  qu'en  celle  des  autres  officiers 
fupprimés  &  des  nouveaux foncl:ionnaires,  en  ce  qui  c'oncerne 
chacun  cfeux  re(peél:ivement,  6c  fera  figné  de  tous  ceux 
qui  y  auront  concouru. 

X  LL 

Les  efpèces  fabriquées,  ainfi  que  les  matières  reçues  au 
change  ou  en  cours  de  fabrication ,  feront  laiirées  à  Li  garde 
du  nouveau  direé^eur,  qui  s'en  chargera  par  ledit  inventaire, 
&  en  tcte  du  regiflre  du  change  qui  lui  fera  remis  par  le 
commifîaire  du  roi  j  il  fera  tenu  d'en  verfer  la  valeur  en 
efpèces  dans  le  mois,  entre  les  mains  du  commis  à  Pexercice 
ces  fondrions  de  trcforier générai  des  monnoies,  à  l'exception 
de  celles  des  matières  que  le  direcl:eur  fupprimé  juftifieroir 
appartenir  à  des  particuliers. 

X  I  I  L 

Les  juges-gardes  aéluels  feront  avertis,  la  furveille  au 
plus  tard  du  jour  auquel  devra  fe  faire  Pinftallation ,  à  Teffet 
de  procéder  ,  fi  fait  n'a  été,  à  la  délivrance  des  efpèces  qui 
fe  trouveroient  fabriquées. 

X  I  V. 

Les  fonclions  attribuées  par  les  articles  précédens   aux 
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commiiïaires  nommés  par  les  directoires  de  dcparcement, 
feront  remplies  à  Paris  par  le  commiflaire  des  monnoies. 

X  V. 

Indépendamment  de  l'adjoint  du  commifTaire  du  roi 
créé  pour  chaque  monnoie ,  par  les  décrets  des  19  &  21 
mai ,  il  en  fera  établi  un  fécond  dans  la  monnoie  de 
Paris. 

XVI. 

La  profeflîon  d'eflayeur  fera  libre  à  l'avenir ,  Se  pourra 
être  exercée  par  toutes  perfonnes ,  foie  dans  les  villes  où  il 
y  a  hôtel  des  monnoies ,  foit  dans  les  autres  villes  du  royauaie, 
a  la  charge  néanmoins  par  ceux  qui  voudront  exercer  ladite 
profefTion ,  de  remplir  les  formalités  ci-après  ordonnées. 
Seront  néanmoins  diipenfés  de  cette  formalité, ceux  qui  (ont 
aéliuellement  pourvus  de  commiiTion. 

X  V  I  L 

Toute  perfonne  qui  voudra  exercer  la  profelTion  d^ef- 
fayeur ,  fera  tenu  d'en  faire  fa  déclaration  par-devant  le  tribu- 
nal de  commerce ,  ou  à  défaut  de  tribunal  de  commerce ,  par- 
devant  le  tribunal  de  diftric):.  Le  tribunal  nommera  deux 
experts,  qui  devront  être  pris,  foit  parmi  les  elfayeurs  exerçant 
publiquement  ladite  profelTion,  foit  parmi  les  anciens  gardes 
de  Porfévrerie  :  il  nommera  aufTi  un  de  fes  membres  pour 
affilier  aux  examens  que  devra  fubir  l'afpirant. 

X  V  I  I  L 

Les  experts  interrogeront  Pafpirant  fur  la  théorie  8c  la 
pratique  de  l'art ,  6c  lui  feront  faire  plufieurs  eifais  de  matières 
d'or  6c  d'argent  à  diPiérens  titres ,  le  tout  en  préfence  du 
commifTaire  nommé  par  le  tribunal. 

X  I  X. 

Les  experts  feront  leur  rapport  par-devant  ledit  commif- 
fâire,  qui  en  drellera procès- verbal.  Si  les  deux  experts  font 
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d'avis  uniforme  pour  TadmiiTion  ou  le  renvoi  de  l'afpirant; 
le  tribunal  de  commerce  le  conformera  à  leur  avis  j  s'ils  font 
d'avis  contraire ,  il  en  fera  nomme  un  troifième ,  qui  fera 
fubir  à  i'afpirant  les  mêmes  examens.  Se  le  fera  procéder 
aux  mêmes  expériences  ;  il  donnera  fon  rapport  de  la  manière 
ci-deflus  prefcrite  ,  &:  fur  fon  avis ,  la  demande  de  i'afpirant 
à  fin  d'être  reçu  elTayeur^fera  admife  ou  rejettée. 

X  X. 
Dans  tous  les  cas,  les  afpirans,  au  lieu  de  fe  pourvoir 
devant  le  tribunal  de  leur  domicile,  pourront  former  leur 
demande  devant  la  commiiîion  des  monnoie^,  qui  fuivra 
pour  l'épreuve  ou  l'admilTion  des  aipirans  ,  les  règles 
ci  -  deiïus  prefcrites. 

XXI. 

Il  fera  délivré  à  ceux  qui  auront  été  admis,  foit  par 
le  tribunal ,  foit  par  la  commilTion  des  monnoies  ,  une 
lettre  ou  brevet  d'efTayeur.  Si  elle  eft  délivrée  par  -an 
tribunal,  il  en  fera  remis  un  double  à  l'eiïayeur,  qui  fera 
tenu  de  l'adrelfer  au  garde  des  dépôts  de  la  commiffion  ; 
dans  le  cas  contraire,  il  en  fera  pareillement  remis  un 
double  à  PeiTayeur,  pour  être  par  lui  dépofé  au  greffe  du 
tribunal. 

XXII. 

Le  tribunal  donnera  à  l'eiTayeur  reçu ,  un  poinçon ,  don? 
il  fera  tenu  de  marquer  tous  les  ouvrages  ou  lingots  qui 
feront  par  lui  eifayés  :  ce  poinçon  fera  infculpé  fur  une 
planche  de  cuivre  qui  demeurera  dépofée  au  greffe  du 
tribunal. 

XXIII. 

Chaque  efTayeur  aura  un  regiflre  qui  fera  paraphé  par 
le  préfident  du  tribunal;  il  infjrira  fur  fon  regiftre  le  poids 
des  lingots  qu'il  eilayera ,  ôc  les  noms  des  propriétaires , 
il  ne  pourra  les  rendre  qu'après  y  avoir  appofé  fon  poinçon, 
avec  le  numéro  fous  lequel  il  fera  porté  fur  fon  regiitrCj» 
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&  le  nom  de  la  ville  où  il  fera  établi.  Il  fera  tenu  de  fe 
conformer  au  furplus  à  ce  qui  eil  prefcrit  par  les  articles 
IV  &  VI  du  chapitre  VI  du  titre  III  de  la  loi  des  19  ôc 
21  mai  dernier. 

XXIV. 

Si  un  effayeur  change  de  domicile,  il  ne  pourra  exercer 
fa  profeiïion  dans  le  lieu  où  il  aura  établi  la  nouvelle  ré. 
fidence,  qu'après  avoir  juftifié  devant  le  tribunal,  de  fon 
brevet  d'efTayeur,  &  y  avoir  fait  infculper  fon  poinçon; 
il  lui  fera  délivré  un  certificat  de  l'infculpation  de  fon  poinçon, 
qui  fera  par  lui  adreffé  à  la  commifFion  des  monnoies. 

XXV. 

Chaque  effayeur  fera  garant  &:  refponfable  du  titre 
qu'il  aura  appoie  fur  les  lingots  ôc  matières  par  lui  efTayés, 
ôc  qui  fe  trouveront  marqués  de  fon  poinçon  ;  il  pourra 
en  conféquencc  être  appelé  en  garantie,  &  condamné,  s'il 
y  a  lieu,  aux  dommages-intérêts  des  parties. 


TITRE       II. 

Du  concours  des  EJfayeurs, 


Article     premier. 

Lorsque  le  concours  des  efTayeurs  fera  indiqué  ,  qu'ils 
auront  été  prévenus  du  temps  où  il  commencera ,  6c  du 
lieu  deftiné  à  l'examen,  foit  pour  les  queflions  qu'on  aura 
à  leur  faire,  foit  peur  les  efiais  des  ditfjrentes  matières 
qu'on  exigera  d'eux,  ils  fe  rendront  à  f  hôtel  des  monnoies, 
où  le  fecrétaire  général  de  la  commifllon  prendra  leur 
nom  &c  infcrira  le  jour  où  il  fe  feront  préfentés ,  Ôc  l'examen 
fe  fera  dans  l'ordre  de  leur  demande  pour  concourir. 
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I  I. 

L'examen  fera  public j  les  concurrens  cependant  ne 
pourront  y  être  admis.  Cet  examen  fera  fait  fous  les  yeux 
des  deux  membres  de  la  commilTion  &  de  rinrpecieur 
général  des  enais,par  les  cinq  examinateurs  qu'elle  aura 
choilis ,  y  compris  TeiTayeur  général. 

III. 

Les  examinateurs  donneront  leur  avis  féparément  &  par 
écrit.  Ces  avis  leronr  remis  à  Pinfpecleur  général  des  efiais, 
qui ,  conformémenu  à  l'article  II  du  chapitre  I  du  titre  III 
de  la  loi  des  19  &:  21  mai, fera  chargé  de  les  mettre  fous 
les  yeux  de  la  commilHon,  Ôc  d'y  joindre  les  obfervations 
dont  il  les  croira  fufceptibles. 

I  V. 

La  place  d'eiTayeur  f^ra  accordée  à  celui  qui  aura  ob- 
tenu la  pluralité  des  fuftrages  des  examinateurs» 


TITRE      III. 

Du  concours  des  Graveurs. 
Article    premier. 


Lorsque  le  concours  pour  une  place  de  graveur  par- 
ticulier aura  été  indiqué  ,  chacun  de  ceux  qui  voudront 
concourir,  fera  tenu  de  fe  préfenter  chez  le  lecrétaire  gé- 
néral de  la  commifTion,  &:  d'y  infcrire  fes  noms,furnoms 
oc  demeure  ,  fur  un  regiftre  à  ce  deftiné.  Il  lui  fera  remis 
en  même  temps  par  le  fecrétaire  général  un  programme, 
qui  énoncera  le  nombre  &  les  dimenfions  des  carrés  qui 
devront  être  fabriqués  par  chacun  des  concurrens,  av^ec  un 
certificat  de  fon  infcription  fur  le  regiftre  de  concours,  & 
du  numéro  fous  lequel  il  fera  infcric. 
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I  I. 

Il  fera  fabriqué  pour  chaque  concours  deux  carrés  au 
moins,  Pun  de  tête  Ôc  l'autre  de  revers.  Chaque  concurrent 
devra  aufïi  faire  un  certain  nombre  de  poinçons  de  détail 
fur  les  matrices  qui  lui  feront  fournies  par  le  graveur  gé- 
néral, ainu  qu'il  fera  dit  ci-après. 

I  I  I. 

Les  concurrens  prépareront  leurs  carrés  ,&  les  mettront 
en  état  d'ctre  drefïés  avant  le  jour  qui  leur  aura  étc  in- 
diqué pour  fc  rendre  dans  Patelier  du  graveur  général. 

I  V. 

Au  jour  qui  aura  été  fixé  par  la  commilïion ,  tous  les 
coucurrens  fe  rendront  à  l'atelier  du  graveur  général  \  ils 
y  feront  examinés  chacun  féparément  par  le  graveur  gé- 
néral, en  prcience  de  deux  membres  de  la  commifIlon,fur 
la  théorie  de  leur  art^  fur  la  manière  de  former  les  carrés, 
fur  la  nature  ôc  les  proportions  des  différentes  elpèces 
d'acier  qui  doivent  y  être  employés  ,*  enfin  ,  fur  le  procédé 
de  la  trempe.  Après  cet  examen ,  le  graveur  général  indi- 
quera à  tous  les  afpirans ,  en  préfence  de  deux  membres 
de  la  commilïion,  les  jours  8c  heures  auxquels  ils  devront 
fe  trouver  dans  fon  atelier  pour  y  travailler,  fans  que  le 
graveur  générai  puiife  accorder  aucun  rendez-vous  parti- 
culier à   quelqu'un  des  concurrens  à  Pexclufion  des  autres, 

V. 

Les  deux  membres  de  la  commifiion  qui  auront  afïifîé  à 
Pexamen  des  afpirans,  pourront  fe  tranfporter  dans  l'atelier 
du  graveur  général ,  pendant  les  heures  deflinées  au  travail 
des  concurrens. 

V  ï. 

Chacun  des  concurrens  drclTera  fes  carrés ,  &  les  tra- 
vaillera par  lui-même  6c  fans  aucun  iecours  étranger  ^ 
julqu'à  ce  qu'ils  foient  en  état  de  fervir  au  monnoyage. 
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Se  il  ne  fera  permis  à  aucun  concurrent  de  travailler  hors 
la  prélence  6c  ailleurs  que  dans  Paceiicr  du  graveur  général. 

VIL 

Lorsque  les  carrés  feront  entièrement  achevés ,  chacun 
des  concurrens  les  remettra  lous^  fon  cachet  ôc  celui  du 
graveur  général,  au  garde  des  dépôts  de  la  commilîion  , 
Se  chaque  carré  fera  marqué  d'un  numéro  qui  corref- 
pondra  à  celui  fous  lequel  i'afpiranc  fe  iera  inicric  fur  le 
repiftre  du  concours. 

VIII. 

La  commifTion  indiquera  le  jour  pour  l'épreuve  des 
ca^'rés.  Cette  épreuv^e  fe  fera  en  préfence  des  deux\membres 
de  la  commJiTion  ,  du  graveur  général  Se  de  tous  les  af- 
pirans,par  le  monnoyage  d^une  ou  plafieurs  pièces.  Chaque 
afpirùnt  reconnoîtra  préalablement,  ainfi  que  le  graveur- 
général,  les  cachets  appofcs  fur  l'enveloppe  de  les  carrés; 
Se  après  le  monnoyage,  les  carrés  de  chaque  aipirant  Se 
les  pièces  provenues  du  monnoyage  ,  feront  remifes  fé- 
parcment  fous  les  cachets  des  membres  de  la  commiflion 
Se  du  praveur  général. 

^  '^  IX. 

Après  que  cette  épreuve  aura  été  faite,  la  commifîion 
nommera  cinq  graveurs  pour  juges  du  concours,  y  compris 
le  graveur  général ,  Se  elle  indiquera  le  jour  où  ils  devront 
être  entendus  Se  donner  leur  rapport. 

X. 

Il  ne  fera  donné  aux  afpirans  aucune  connoifTance  des 
noms  des  juges  du  concours.  Les  juges  devront  pareillement 

ignorer  les  noms  des  concurrens. 

X  I. 

Les  juges  du  concours  examineront,  chacun  fffparément 
les  ouvrages  des  afpirans ,  Se  ils  donneront  leur  avis  Qpd^ 
vément    &   par  écrit.   Ces  avis  feront  remis   au  grav^eur 
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général,  qui  les  remettra  dans  les  v-ingt-quatre  heures  au 
iecréraire  général  de  la  cofnmilîion,  &  y  joindra  par  écrit 
les  obier vations  dont  il  les  croira  fufceptibles. 

X  I  I. 

Lx\  place  fera  accordée  k  celui  des  concurrens  qui  aura 
obtenu  la  pluralité  des  iuflrages  des  juges  du  concours. 

Mak  dons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niflratifs  &  municipalités,  que  les  prélentes  ilsfafTent  tranf- 
crire  lur  leurs  regiltres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs 
refTorts  8c  dépanpmens  refpe6lifs,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceaude  Pétataété  appoféà 
ces  préfentes.  A  Paris,  le  huit  feptembre  mil  lept  cent  quatre- 


vingt-onze. 


En  vertu  des  décrets  des  xz   &  Z<  juin    tyqi  :  Pouric 
rpi.  Si^nç  M.  L.  F.  Du  Poili; 
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Ponant  que  les  Electeurs  ne  feront  point  payes. 

Donnée  à  Paris,  le   9  Septembre   1791» 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
èc  à  venir;  Salut.  L'Affemblce  nationale  a  décrété, 6c 
nous  voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAjJhmbléc  nationale    du  ^  Septembre  tygi: 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  éleéleurs 
ne  feront,  point  payés. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niflratifs  &c  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  faflenr 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire,  publier  &c  afficher  dans 
leurs  refibrts  &:départemensrefpeél:ifs,  ôc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  Pétat  a  été 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris,  leneuf  feptembremil  fepc 
cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zt  &  2.^  juin  tJS^  *  Pûi^^  ^^ 
roi.  Si^né  M.  L.  F.  Du  Port. 
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Relative  aux  Tejlamens  &  autres  ^cles  de  dernière 

volonté. 

Donnée  à  Paris  ,  le  lo  Septembre  1791. 

JL*  O  U  I  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  8c  par  la  loi  conditu- 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  prél'ens 
6c  à  venir  ;  Salut.  L'AiTemblée  nationale  a  décrété  ,  ôc 
nous  voulons  6c  ordonnons  ce  qui  luit  : 

Décret  de  L'AJfemblée  nationale  y  du  8    Septembre  ij^t. 

l_i'AssEMBLÉE  NATION ALE  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  (es  comités  de  conftitution  &:  des  rapports  ,  fur 
les  obfervations  6z  réclamations  des  électeurs  ailèmblés  en 
I789  à  Villeneuve-de-Berg,  êc  lur  celles  du  directoire  du 
département  du  Rhône  &  Loire,  ôc  de  la  municipalité  de 
Lyon; 

Décrète  que  les  tcftamens  <Sc  autres  actes  ce  dernière 
volontéreçusjulqu'a  la  dernière  publication  du  préfent  décret, 
par  les  notaires  des  ci-devent  provinces  de  Vivarais,  Lyon- 
nois  ,  Foiez  «Se  Bcaujolois,  dans  lelquels  les  notaires  fe 
feroient  bornas  à  énoncer  l'impoillbilité  ou  l'ignorance  des 
teflateurs  ou  des  témoins  de  figner,  lans  faire  mention 
formelle  que  leldits  teflateurs  ou  témoins  ont  déclaré  ne  le 
favoir  ou  pouvoir  faire ,  ou  ne  favoir  ou  pouvoir  écrire  ,  ne 
pourront  être  ious  ce  prétexte»  attaqués  de  nullité  en  juftice; 
valide  à  cetefi'et  Icfdits  teilamens  8c  autres  aéles  de  dernière 
volonté,  en  ce  qui  concerne  ladite  omifTion,-  défend  aux 
tribunaux  d'avoir  égard  aux  demandes  déjà  formées  ou  qui 
pourroient  Técre  par  la  luite  ,  afin  d'en  faire  prononeer  la 
nullité,  fans  préjudice  néanmoins  de  l'exécution  des  juge- 
mens  rendus  en  dernier  leilort ,  ou  paflés  en  force  de  chofe 
jugée    avant  la  publication   du  préfent   décret,   &:   fans 
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préjudice  également  aux  parties,  de  leur  aélion  pour  raifon 
des  trais  faits  dans  les  demandes  formées  6c  non  jugées 
avant  ladite  publication.     * 

Décrète  en  outre  ,  qu'à  Tavenir  dans  les  tefîamcns  & 
autres  aél:es  de  dernière  volonté  que  les  notaires  recevront , 
lorfque  les  teflateurs  ou  témoins  ne  fauront  ou  ne  pourront 
figner,  lefdits  notaires  feront  tenus  de  faire  mention  formelle 
de  la  réquifition  par  eux  faite  aux  teilateurs  ou  témoins  dé 
figner,  &c  de  leur  déclaration  ou  réponfe  de  ne  pouvoir 
ou  lavoir  ligner  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  des  teilamens 
&  autres aélcs  de  derniète  volonté,  dans  Itfquels ladite  men- 
tion auroit   été  omife. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  ad- 
___inifïratifs  Se  municipalités ,  que  ces  préfentes  ils  talienc 
tranicrire  fur  leurs  regiilres,  lire,  publier  &:  afficher  dans 
leurs  relForts  &  départemens  refpeclifs,  Se  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  Iceau  de  Pétat  a  été 
appofé  à  cefiitespréfente^.  A  Paris  ^  le  dix  feptembre  mil 
fept  cent  (Quatre-vingt-onze. 

En  venu  des  décrets  des  xi  &  z^  juin  ij^z  :  Four  le  roi 
Signé  y  M.  L,  F.  Du  Port. 


mil 
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Qjii-î    autGrife   la    Tréforerie  nationale  a  payer  aux 
Hôpitaux  ,  les  trimeflres  (T avances  pour  U entretien 
,  des  Enfans-trouvés  dont  ils  font  charges. 

Donnée  à  Paris,  le  ii  Septembre  lypr. 

JLiOUI  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitu- 
rionnelle  de  Pétat,  Roi  des  François-.  Atous  préiens 
&  à  venir;  Salut.  L'Aiïembk'e  nationale  a  décrété,  ôc 
nous  voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  iiiit: 

Décret  de  l'AjJemblée  nationale ,  du  zS  Juin  lycji. 

L'Assemblée  nationale  amandant  le  décret  du 
25)  mars ,  décrère   ce    qui   luit  : 

La  tréforerie  nationale  efl  autorifée  à  payer  aux  hôpitaux 
chargés  d'enfans-trouvés ,  dont  Pentretien  a  été  décrété 
devoir  erre  fupporté  pour  l'année  1 75?  i  >  par  le  trcfor  public  , 
les  trimeftres  d'avance,  à  la  condition  de  retenir  fur  les  trois 
derniers  mois  de  Tannée  ,  les  avances  qui  auroient  pu  être 
faites  en  excédant  de  dépenfes;  les  comptes  de  ces  dépenfes 
faits  de  clerc  à  maître  paries  hôpitaux,  devant  toujours 
être  certifiés  par  les  direcl:oires  de  dillrict  Se  vifés  par  les 
directoires  de  département. 

Mandons  Se  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftradfs  Se  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire ,  publier  Se  afficher  dans 
leurs  refïorts  Se  départemcns  refpeé^ifs.  Se  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
appofé  à  ces  prélentes.  A  Paris,  le  onze  feptembre  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  de^  zi  &  z^  juin  dernier:  Pour  le  raf. 
Signé  M.  L.  F.  Du  Port, 
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N^-j^  LOI 

Relative  aux  Officiers  &  Cavaliers  de  la  ci -devant 
Maréchau(fée ,  contre  lefquels  il  pourrait  y  avoir 
lieu  à  quelijue  pourfuite. 

Donnée  à  Paris ,    le  11  Septembre  179 1. 

JL  OUI  S,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflî- 
tuiionnelle  de  l'crat ,  Roi  des  François:  A  tous 
préiens  &  à  venir  -y  Salut.  L'Afîemble'e  nationale  a  décrété  , 
&  nous  voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  ; 

DÉCRET  de  l*AJJcmblée  nationale ,  du  z6  Juin  i^gt* 

\j  Assemblée  nationale  décrète  que  les  officiers 
&  cavaliers  delà  ci  -  devant  maréchaulîée ,  inculpés,  6c 
contre  lefquels  il  pourroit  y  avoir  lieu  à  quelque  pourfuite, 
font  fufceptibles  de  remplacement  dans  la  gendarmerie 
nationale,  jufqu'a  ce  que  ralfemblée  aie  prononcé  iur  les 
jtribunaux  qui  doivent  juger  des  délits  qui  leroient  cornais 
par  les  membres  de  ce  corps. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  prélenres  ils  falîent 
tranlcrire  fur  leurs  regillres,  lire,  publier  Ôc  afficher  dans 
leurs  relforts  oc  départemens  refpeAifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
appofé  aces  préfentes.  A  Paris,  le  onze  feptembre mil fepc 
cent  quatre  -  vingt  -  onze. 

"En  venu  des  décrets  des  21  Ê'  z^  juin  dernier  :  Pour 
le  roi.  Signe  M*  L.  F,  Du  Port. 
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LOI  N.«  1^66, 

Portant  qua  ravenir  tous  les  Décrets  relatifs  aux 

emplacemens  des  Corps  adminijlratifs  &  Tribunaux^ 

feront  rendus  fur  l'avis  du  Minijîre  de  l intérieur. 

Donnée  à  Paris ,  le  12  Septembre   17511. 

jLi  O  U  I  S ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflim- 
tionnelle  de  rétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfèns  & 
à  venir  j  Salut.  L'AiTemblée  nationale  a  décrété,  6c  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  rAJJcmblée  nationale ,  du  z^  Août  lyot, 

L' Assemblée  nationale  décrète  qu'à  Pavenir 
tous  les  décrets  qui  fixeront  l'emplacement  que  devront 
occuper  les  corps  adminiflratifs ,  les  tribunaux  &  autres 
établifTemens,  ne  pourront  être  rendus  que  fur  l'avis  du 
miniflre  de  l'intérieur ,  auquel  les  dcpartemens  &  didriéls 
feront  tenus  de  s'adreffer  ,  &  à  qui  PalTemblce  renvoie 
les  demandes  encore  exiflant  dans  les  bureaux  de  fon 
comité  d'emplacement. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  ces  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiilres,  lire,  publier  &:  afficher  dans 
leurs  retTorts  6c  départemens  refpeciifs,  6c  exécurei  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  à  été 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris,  le  douze  feptembre  mil  lept 
cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  21   &  2 ^  juin  dernier  :  Pour  le 
roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 


riuo       Septembre      ly^i 


N.''  1 16(^. 


Relative    aux    Gratifications  &  Secours  à  accorder 

aux  Artijles. 

Donnée  à  Paris ,  le  1 2  Septembre  179 1. 


GUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  l'ci  ar  ,Roi  des  François:  A  tous  préfens 
&  à  venir  ;  Salu T.  L'AlTemblée  nationale  a  décrété ,  ôc 
lïous  voulons  &:  ordonnons  ce  qui  luit  ; 

DÉCRET  de  r Ajjlmblcc  nationale  ,   du  ^  Septembre  ij^i» 

jLj'  assemblée   nationale,  ouï  le  ropport  de  Ton 
cOQiité  d'apriculuture  &c  de  commerce  ,  décrète  ce  qui  Ibit  : 


T~  Il     I    iii-iTTÎIiPI  Hit  III   I 


TITRE     PREMIER. 

Dijîrihutioy.   des  Rêcomvenfes    nationales. 


Article     premier. 

Sur  le  fonds  de  deux  millions  defl.iné  par  le  décret  du 
5  août  1790,  à  être  annuellement  employé  en  dons ,  gra- 
tilications  6c  encoura^emens ,  il  fera  diftnbué  une  fv)mmc 
de  trois  cent  mille  livres ,  félon  le  mode  ci-après  déterminé, 
en  gratifications  &  lecours  aux^rtilles  qui,  par  leurs  décou- 
vertes ,  leurs  travaux  &  leurs  recherches  dans  les  arts  utiles, 
auront  mérité  d'avoir  parc  aux  rJcompenfes  nationales. 

l  I. 

Les  DITES  récompenles  feront  accordées,  d'après  les  inf- 
çru^ions  envoyées  au  iujet  des  difiérens  artiftes ,    par  le 

directoire 
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direcloire  du  département  de  leur  domicile  ordinaire,  en- 
fuite  de  Patteflation  de  leur  diftrick  6c  du  certificat  de  leur 
municipalité. 

Il  fufHra  cependant  à  ces  artides  d'un  certificat  des  corps 
adminiftrarifs  de  leur  domicile  a6luel,  lorfque  ces  corps  fe 
trouveront  fuftifamment  inilruits  pour  le  leur  délivrer. 

I  I  I. 

Les  travaux  pour  lefquels  il  pourra  être  accordé  des  ré- 
compenfes  nationales, feront  divifés  en  deux  clalTes  principa- 
les 'y  ceux  qui  ont  pu  exiger  des  facrifices,  de  quelque  genre 
que  ce  foit ,  &  ceux  qui  par  leur  nature  n'en  exigent  point. 

Dans  les  récompenfesaffeélées à  chacune  de  cesclafTes,  il 
fera  établi  trois  degrés,  fous  les  noms  de  minimum  ,  médium 
ôc  maximum ,  applicables  en  proportion  du  mérite  des  objets, 
d'après  l'avis  motivé  d'un  bureau  de  confultation  pour  les 
arts ,  qui  fera  pour  cet  effet  établi  à  Paris ,  &c  dont  la  corn- 
pofition  fera  déterminée  dans  le  titre  II  du  préfent  décret. 

Le  jtiedium  [çra.  d'un  quart,  &c  ic  maximum  d'unt  moitié 
en  fus  du  minimum. 

Dans  la  première  clafle  ,  le  minimum  fera  de  quatre  mille 
livres ,  le  médium  de  cinq  mille  livres ,  &  le  maximum  de  fîx 
mille  livres. 

Dans  la  (econde  claffe,  le  minimum  fera  de  deux  mille  livres, 
le  médium  do.  deux  mille  cinq  cents  livres,  «Se  le /tz^xz/tzw/tz  de 
trois  mille  livres. 

Ceux  des  artiftes  qui  auront  pafTé  Tâge  de  foixante  ans  , 
obtiendront  en  fus  delà  récompenfe  qui  leur  aura  été  fixée, 
une  fomme  égale  au  minimum  de  leur  clafle. 

I  V. 

Indépendamment  de  ces  deux  cîafles ,  il  pourra  être 
accordé  des  gratifications  particulières  aux  artiÙes  indigens, 
dont  les  talens  auront  été  reconnus  par  des  approbations 
de  corps  favans,  oc  dont  l'honorable  pauvreté  fera  certi- 
fiée par  les  corps  adminiilratifs. 

Tome  V,  Hhhhhhh 
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Le  minimum  de  ces  gratifications  fera  de 200^ 

Le  médium  de • •  •  •    2  50. 

Le  maximum  de 300. 

Ceux  de  ces  artiiles  récompenfcs ,  qui  auront  paffé 
l^âge  de  foixante  ans,  obtiendront  conformément  à  Tarticlc 
nr,  une  fomme  égale  au  minimum  de  leur  claiïe. 

V. 

Le  minière  de  Pîntérieur  fera  néanmoins  autorifé  à 
propofer  à  FaiTemblée  nationale,  d'accorder  un  fupplcmenc 
de  récompenfe  pour  les  découvertes  d'une  importance 
majeure ,  faites  dans  le  royaume ,  ou  importées  des  pays 
étrangers,  particulièrement  lorfque  ces  découvertes  feront 
dues  à  des  travaux  pénibles  ,  ou  à  des  voyages  longs 
&  périlleux. 

V  L 

Partie  des  mêmes  fonds  pourra  aufTI  erre  employée  , 
d'après  les  inftruélions  des  corps  adminirtratifs ,  foit  à  la 
publication  d'ouvrages  qui  auroient  été  jugés  utiles  aux 
progrès  des  arts ,  foit  en  expériences  ,  edais  6c  conflrudlions 
de  modèles,  ou  même  de  machines  dont  les  avantages  Se 
la  pofTibiliré  feroient  vérifiés  par  le  bureau  de  conful- 
tation  ,  mais  dont  les  frais  excéderoient  les  facultés  de 
leurs  auteurs, 

V  I  L 

Il  fera  publié  tous  les  ans, par  la  voie  de  PimprcfTion , 
un  état  nominatif  des  artiRes  qui,  dans  le  cours  de  l'année, 
auront  obtenu  des  récompenfes  nationales,  avec  le  compte 
général  des  Ibmmes  employées  à  ces  récompenfes  ,  ainfi 
qu'aux  publications  d'ouvrages  &  aux  frais  d'expériences 
&  de  conflruélion  ordonnées  par  le  miniflre  de  l'intérieur, 
d'après  les  avis  du  bureau  de  confultation. 

V  I  I  L 

Les  penfions  aiTurées  par  un  brevet  figné  du  r©i ,  aux 
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artiflcs  qui  à  ce  prix  ont  ci -devant  cédé  à  Térat  leurs  in- 
ventions, découvertes  ou  importations  légalement  conftatées, 
feront  regardées  comme  faiîant  partie  de  la  dette  publique, 
6c  en  conléquence  renvoyées  a  la  liquidation. 

I  X. 

Les  artiftes  avec^efquels  l'adminiftrâtion  du  commerce 
a  ci-devant  contraélé  des  engagemens  conditionels,  &  qui 
judifieront  avoir  fatisfair  aux  conditions  ftipulées ,  feront 
aufTi  regardés  comme  créanciers  de  Tétat  pour  les  fommes 
qui  ne  leur  auroient  point  encore  été  payées,  ôc  en  cette 
qualité  renvoyés  à  la  liquidation. 

X. 

Les  artifles  dont  les  machines  importées  de  Pétranger, 
ou  nouvellement  conftruites  d'après  les  demandes  de  1  ad- 
miniftration  du  commerce,  auroient  été  détruites  lors  des 
troubles  populaires  furvenus  en  quelque  partie  du  royaume, 
feront  indemnifés  de  leurs  pertes ,  fur  une  atteftation 
des  corps  adminiflratifs  defdirs  lieux  ,  à  laquelle  devra 
>être  jointe  une  évaluation  faite  par  des  hommes  à  ce 
connoiilans.  Ces  atteftations  tiendront  lieu  de  titres,  ôc 
feront  comme  telles  reçues  à  la  liquidation. 

X  I. 

Les  objets  déjà  récompenfes  ou  achetés  par  le  gouver- 
nement, ou  pour  lefquels  les  artifles  auroient  acquis  des 
brevets  d'invention  ,  ne  ieront  point  fufccptibks  des  ré- 
compenfes nationales. 

X  I  L 

Nul  arrifte ,  quels  qu'ayent  été  fes  travaux ,  ne  pourra 
être  admis  dans  la  même  année  à  recevoir  au-delà  du 
maximum  de  la  première  clalie  ;  mais  il  en  fera  fiit  une 
mention  honorable  lors  de  la  publication  de  la  lifte  des 
récompenfes,  ôc  il  pourra  y  être  admis  l'année  d'après. 

Hhhhhhhi. 
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Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiflrarifs  Se  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  fafîent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  relTorts  ôcdépartemens  refpecSiifs ,  &  exécuter  comrre 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état 
a  été  appofé  à  cefdites  préfentes.  A  Paris,  le  douze  feptembre 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zt  &  z^  juin  dernier  :1^ oui  le 
roi.  SignélA.  L.  F.  Du  Port. 
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LOI        ,^l^iii: 

Relative  a  la  prejîation  du  ferment  des  Officiers  du 
cinquante-huitième  Régiment, 

Donnée  a  Paris,  le    12   Septembre    1791. 

LiOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  3c  par  la  loi  conflitu- 
tionclle  de  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  prcfens  &c 
à  venir;  Salut.  L'Afîemblée  nationale  a  décrété,  6c  nous 
voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuie  : 

DÉCRET  de  VAJfembléc  nationale  ^  du  6  Septembre  lyQi* 

Xj'Assemblée  nationale,  ouï  le  compte  que  lui 
a  fait  rendre  fon  comité  militaire,  i.°  du  procès-verbal  des 
adminiilrateurs  du  département  de  Loir  6c  Cher,  du  12 
juillet  dernier,  relatif  à  la  prédation  de  la  parc  des  officiers 
du  cinquante-huitième  régiment  d'infanterie,  du  ferment 
ordonné  par  le  décret  du  22  juin;  2.°  delà  pétition  de 
quelques  fous-officiers  6c  foldats  du  même  régiment, 
adreflee  à  l'afiemblée  par  les  préfidens  6c  fecrétaires  de 
la  fociété  des  amis  delà  conllitution  de  Biois,le  31  août; 
3.°  des  atteflations  données  au  bas  de  la  pétition  par  plu- 
fieurs  citoyens ,  fous  le  nom  d'amis  de  la  conflitution ,  par 
les  officiers  municipaux  6c  par  les  adminiftrateurs  du  diftriéb 
6c  du  département; 

Enfin ,  de  l'état  d'infubordination  dans  lequel  efl  une  partie 
du  cinquante-huitième  régiment ,  6c  des  melures  prifes  par  les 
officiers ,  tant  du  régiment  que  de  la  divifion ,  pour  y  rétablir 
l'ordre  : 

Déclare  que  le  ferment  prêté  par  les  officiers  du  cinquante- 
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huitième  régiment ,  après  leclure  de  la  formule  prefcr'tc  par 
la  loi  du  2.x]uiii ,  lelon  les  termes  mêmes  du  procès- verbal ,  a 
été  conforme  à  la  loij 

Qu'ayant  donné  à  Parmée  des  loix  qui  affûtent  les  droits 
de  tous  les  individus  qui  la  compolent,  &  des  moyens  de 
faire  entendre  leurs  plaintes  légitimes ,  elle  ne  lauroit  tolérer 
que  l'on  s'ouvre  d'autres  voies  ôc  l'ur-tout  que  des  gnefs 
allégués  fervent,  quels  qu'ils  foient,  de  prétexte  à  Tinfu- 
bordination  ; 

Qu'il  n'eft  permis  ni  aux  (impies  citoyens ,  fous  quelque 
dénomination  que  ce  foit,  ni  aux  municipalités  6c  aux  corps 
adminiilratifs  de  s'ingérer  du  régime  militaire ,  6c  des  rapports 
de  commandement  &c  d'obéiiïance  que  la  loi  a  établis  dans 
l'armée ,  oc  que  toute  intervention  de  leur  part  y  doit  être 
févèrement  réprimée  ; 

Que  les  fupérieurs  font  refponfables  à  la  loi  des  moyens 
qu'elle  leur  a  confiés  pour  mainterdr  la  difcipline  ôc  le  bon 
ordre.  Se  pour  les  rétablir  lorfqu'ils  ont  été  altérés,  6c  pu- 
niiïables  s'ils  n'en  ont  pas  fait  ufage; 

Mais  que  la  loi  étant  faite,  le  foin  de  la  faire  exécu- 
ter doit  être  réfervé  aux  divers  fonélionnaires  inflitués  à 

cet  effet. 

En  conféquence ,  l'alTemblée  ordonne  que  les  pièces  juf- 
tificacives  du  rapport  de  fon  comité ,  feront  renvoyées  aux 
mini  lire  s; 

Et  au  fur  plus ,  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribut-taux ,  corps 
adminiftratifs  6c  municipalués ,  que  ces  prefences  ils  falfent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  6c  aiîicher  dans 
leurs  redorts  6c  départemens  refpectifs  ,  6c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  Mandons  6c  ordonnons  pareillement  à 
tous  les  officiers    généraux   6c    autres  qui    commandent 
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les  troupes  de  ligne  dans  les  difFe'rens  départemens  du 
royaume,  aux  omciers,  fous-officiers  &  gendarmes  de 
la  gendarmerie  nationale,  de  fe  conformer  à  ces  prcTentes, 
&  de  tenir  la  main,  chacun  en  ce  qui  les  concerne, 
à  ce  qu'elles  foient  pondluellement  exécutées.  En  foi 
de  quoi  le  fceau  de  Pétat  a  été  appofé  à  cefdites  pré- 
fentes, A  Paris ,  le  douze  feptembre  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zi  &  z^  juin  dernier  :  Pour  le  roi. 
Si^né  M.L.  F.  Du  Port. 


Il  68      Septembre     ij9i^ 


J 
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Relative  aux  Jugemens  de  la  Cour  inaniale. 

Donnée  à  Paris,  le  12  Septembre  17^1. 


ouïs  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conflitutîon- 
nelle  de  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à 
veniri  Salut.  L'Aiîemblée  nationale  a  décrété,  ôc  nous 
voulons  &:  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décrut  de.  VAJJemblée  nationale  y  du^  Septembre  ty^î» 

L^ Assemblée  nationale  s'étant  réfervé  par  l'article 
LXXI  du  décret  du  22  feptembre  i/po,  fancbionné  par 
le  roi  le  29  oélobre  fuivant ,  de  déterminer  ce  que  les 
juges  de  la  cour  martiale  auroient  à  faire  lorfque  les  jurés 
de  jugement  leur  rapporteroient  que  Taccufé  efl  coupable, 
mais  excufable ,  décrète provifoirement ,  i."  qu'en  pareil  cas 
les  juges  doivent  ufer  d'indulgence  dans  l'application  de  la 
loi ,  &c  prononcer  une  peine  moins  rigoureufe  à  raifon  des 
circoiiftances  qui  atténuent  le  délit  j  2.°  que  déformais  la 
modification  excufable  ajoutée  au  rapport  des  jurés,  ne 
pourra  fervir  de  motif  pour  fuipendre  Texécution  des  juge- 
mens qui  interviendront  ;  mais  que  jufqu'â  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné ,  il  fera  furfis  à  l'exécution  de  ceux 
rendus  jufqu'à  préfent  enfemblables  circonflances ,  &  que 
le  miniilre  de  la  guerre  en  donnera  l'état  dans  la  huitaine 
au  plus  tard. 

Mandons  &c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminifiratifs  &c  municipalités ,  que  ces  préfentes  ils  falfent 
tranicrire  fur  leurs  rcgiilres,  lire,  publiera  afficher  dans 
leurs  reiî'oi ts  &c  départemens  refpeélifs ,  &c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  Mandons  ôc  ordonnons  pareillement  aux 

officiers 
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officiers  généraux  &:  autres  commandant  les  troupes  de 
ligne,  <Sc  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  fe  con- 
former à  ces  préfentes ,  &  de  tenir  la  main,  chacun  en  ce 
qui  les  concerne,  à  leur  exécution.  En  foi  de  quoi  le 
fceau  de  l'état  a  été  appofé  à  cefdites  préfentes.  A  Paris, 
le  douze  feptembre  mil  fepc  cent  quatre-vingt-onze. 

En  venu  des  décrets  des  3.1  &  z^  juin  dernier  :  Pour  le  roL 
Sig-né  M.  L.  F.  Du  Port. 


TomeV,        ^  liiiiii 
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Ilelative  aux  Soldats ,  Matelots  &  Particuliers  conduits 
de  la  Martinique  dans  les  prifons  du  Château  de 
Saint  -  Malo. 

Donnée  a  Paris,  le  12  Septembre  1791. 

J^OUÎ  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  Se  par  la  loi  conftitucion» 
nellede  Pctat,  Roi  des  François  :  A  tous  prélens  ôc  à 
venir;  Salut.  L'AfTerhblce  nationale  a  décrété,  Ôc  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

JDàcRET  de  rAJfenibléc  nationale  ,    du  xi  Avril   ij^io- 


'AssEMBLÉE  NATIONALE,  après  avoir  cntcndu  le 
rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  fes  comités  de  la 
marine,  militaire  &  des  colonies,  décrète  que  les  matelots, 
foldats  5c  particuliers  arrêtés  les  armes  à  la  main,  &;  con- 
duits de  la  Martinique  dans  les  prifbns  du  château  de 
Saint-Malo ,  feront  mis  feulement  en  état  d'arreilation. 

En  conféquence,  décrète  que  le  roi  fera  prié  de  ren- 
voyer les  matelots  à  leurs  quartiers  ,  les  foldats  dans  une 
citadelle,  Se  les  particuliers  dans  la  ville  de  Saint-Malo -> 
où  ils  recevront  la  ration  : 

Le  tout  iufqu'à  ce  que  ,  fur  le  rapport  qui  fera  faic 
par  les  commiflaires  qui  ont  été  envoyés  aux  îles  du  Vent, 
il  ait  été  ultérieurement  flatué  par  l'afî'emblée. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminidratifs  &  municipalités  ,  que  ces  préfentes  ils  falTent 
tranfcrire  far  leurs  regiilres ,  lire  ,  publier  Se  afficher  dans 
leurs  refforts  Se  départemens  refpeé^ifs ,  Se  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  Pétat  a  été 
appofé  à  cefdiies  préfentes.  A  Paris,  le  douze  feptembre  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  déciets  des  zz  Q  z^  juin  dernier  :  Foui'  le 
roi.  Signé  M,  L.F.  Du  Port. 
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Relative  a  la  régie  des  Domaines  nationaux  corporels 
&  incoi'porels  ,  non  aliénés  ni  fuppriraés. 

Donnée  à  Paris,  le  12  Septembre  175;!. 


__0UIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conRitu- 
tionnelle  dei'ctat,  Roi  des  F  r  ançoïs  :  A  tous  prcTens 
&  à  venir  ;  Salut.  L'AiTemblée  narîonale.  a  décrété  , 
&  nous  voulons  <Sc  ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  VAJfcmhlée  nationale^  du  i^  Août  ty^i, 

1^*  Assemblée  nationale,  fur  le  rapport  fait  au  nom 
de  Tes  comités  réunis  des  contributions  publiques  ,  des 
domaines  ,  d'aliénation  ,  ecciéfiaftique  ôc  des  finances  , 
décrète: 

Article    premier. 

Les  regiffeurs  nationaux  de  l'enregidrement ,  domaines 
&  droits  réunis,  leurs  commis  &  prépofés  commenceront, 
dans  la  quinzaine  de  la  publication  du  préfent  décret  ,  la 
ré^ie  qui  leur  a  été  confiée  par  les  décrets  des  9  mars , 
16  &:  18  mai  derniers,  de  tous  les  domaines  nationaux, 
corporels  ou  incorporels  non  aliénés  ou  non  fupprimés, 
fans  aucune  diilinâ:ion  de  leur  origine,  foit  qu'ils  confiilenc 
en  terres,  prés,  vignes, champarts,agriers,terrages,mai(or:S, 
snoulins,  ufmes,  cens,  rentes,  rachats  ,  lods  &  ventes,  & 
autres  héritages  ou  droits  ci-devant  féodaux,  tant  fixes  que 
caluels  ,  «Se  les  adminidreront  pour  le  compte  de  la  nation , 
fous  la  furveillance  des  corps  adminiftratifs. 

Ceux-ci  ne  pourront  ie  mettre  ni  fe  maintenir  en  pof- 
feiTion  d'aucuns  édifices  nationaux  ,  s'ils  n'y  ont  été  autonfés 
Spécialement  par  un  décret  du  corps  lé^iflatif. 

liiiiii  z 
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I  I. 

L  E  minidre  des  contributions  publiques  veillera  à  ce 
qu'en  exécution  des  loix  rendues  pour  rétablir  la  nation, 
dans  la  propriété  &  pofTeiïion  de  quelques  domaines  cor- 
porels ou  incorporels ,  la  régie  s'en  mette  en  polFeiTion 
fans  délai  ,  &  les  adminiftre  comme  les  autres  domaines 
nationaux. 

I   I  L 

La  régie  fera  pareillement  chargée  de  fuivre  ôc  de  faire 
le  recouvrement  du  produit  des  bois  nationaux  d'après  les 
adjudications  ,  dont  des  expéditions  en  forme  lui  feront 
remifes  par  les  prépolcs  de  l'adminiilration  foreftière. 

IV. 

Tous  les  revenus  des  domaines  nationaux,  de  même 
que  le  prix  du  rachat  des  droits  incorporels  qui  ne  feront 
pas  rentrés  à  l'époque  du  préfent  décret ,  ne  pourront  être 
payés  qu'entre  les  mains  des  prépolés  de  la  régie  j  ils  leront 
tenus  de  pourfuivre  le  payement  de  tous  les  revenus  & 
droits  échus,  ainfi  que  du  prix  des  adjudications  des  bois,, 
aux  termes  convenus  par  lefdites  adjudications.  En  cas  de 
retard  de  la  part  des  débiteurs  ou  adjudicataires ,  le  directeur 
de  la  régie  décernera  des  contraintes ,  qui  feront  vifées  par 
le  préfident  du  tribunal  de  diftricl  de  la  fituation  des  biens, 
fur  la  repréfentation  d*un  extrait  du  titre  obligatoire  du 
débiteur,  ôc  mifes  à  exécution  fans  autre  formalité. 

•      V. 

Dans  la  quinzaine  de  la  publication  du  préfent  décret, 
les  regiflres  des  receveurs  de  diftricbs  feront  arrêtés  par  les 
directoires  de  chaque  diflricl:,  en  préfence  d'un  prcpofé  de 
la  régie  j  lefdits  regiflres  demeureront  en  poffefïion  deldits 
receveurs,  à  la  charge  de  les  répréfenter  routes  fois  &:  quantcs 
à  qui  de  droit,  nocamment  aux  prépofés  de  ladite  régie, 
pour  en  prendre  tels  extraits  ou  copies  qu'ils  jugeront  con- 
venables ,  6c  que  ieidits  receveurs  feront  tenus  de  cerdfier. 
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Il  fera  adrefTc  au  commiifaire  aclminiUrateur  de  la  cailTe  de 
l'extraordinaire,  copie  des  arrêtés  defdits  regiflres,  certifiée 
par  le  receveur  de  diftri6l  &:  par  le  prépolë  qui  aura  été 
préfentà  Parrêté,  laquelle  copie  fera  collationnée  par  les 
membres  du  direéloire  du  diftricffc.  Cet  envoi  fera  fait  parle 
receveur  de  chaque  diftrict  fans  aucun  délai. 

V  I. 

Les  prépofés  de  la  régie  prendront  fans  aucun  retard  les 
extraits  mentionnés  en  l'article  ci-deiTus  ,  &  fe  feront  repré- 
fenter  par  les  fermiers  &:  redevables,  i.*^  les  baux  ou  autres 
titres  de  leur  jouiilance  ;  2.^  les  quittances  des  payemens 
par  eux  faits  relativement  aux  années  1789,  1790  &  ^79^-» 
&  fur  le  tout  lefdits  prépoiés  feront  tenus  de  former  l'érac 
indicatif  des  fommes  dont  chaque  fermier  ou  détenteur 
de  domaines  nationaux  ,  ou  chacun  de  ceux  qui  auront  fait 
le  rachat  de  droits  incorporels ,  fe  trouve  redevable.  Ils 
drefferont  pareillement  Tétat  des  fommes  reftant  à  re- 
couvrer fur  les  adjudications  des  bois  pofTédés  ci-devant 
par  des  communautés  eccléfiaftiques ,  faites  avant  175)0, 
&  en  pourfuivront  le  recouvrement. 

VIT. 

Les  commis  &:  prépofés  pourront  aufîi ,  toutes  les  fois 
qu'ils  le  jugeront  nécelTaire ,  prendre  communication  fans 
frais,  6c  faire  des  extraits  ou  copies  des  titres,  regiilres  & 
documens  dépofés  aux  archives  des  déparremens  ou  diilriéls; 
ils  pourront  même  fe  faire  remettre  ,  fous  récépiifé ,  les 
titres  nccefTaires  au  recouvrement,  ou  s'en  faire  déli\a-er  des 
copies  par  les  direéloires  de  département  ou  de  diftricl. 

V  I  I  L 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  ou  de  renouveller  des  baux 
de  domaines  nationaux  ,  ils  feront  faits  à  la  pourfuite  & 
diligences  des  prépofés  de  la  régie,  devant  le  directoire  du 
di(ln(5t  de  la  fituation  des  biens,  dans  la  forme  <Sc  aux  con- 
ditions prefcrites  par  le  décret  du  23  oélobre  175)0. 
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Dans  le  cas  où  quelques  objets  ne  pourroienr  ctre  afTernics, 
ils  feront  régis  de  la  manière  qui  fera  jugée  la  plus  avan- 
geufë  par  le  département,  fur  la  proporicion  du  prépoié  de 
la  régie  &  l'avis  du  dilhicl. 

I   X. 

Les  baux  pafTés  en  conformité  des  précède ns  décrets 
feront  maintenus  ;  mais  tous  les  fermiers  de  domaines  natio- 
naux, dont  le  prix  du  bail  iera  en  denrées,  &  tous  rede- 
vables de.rrntes  ou  autres  droits  de  même  nature  non 
afiérmcs ,  feront  tenus  de  payer  en  argent,  d'après  une 
évaluation  deb  denrées.,  prife  au  grefie  du  chef- lieu  du  diRricl 
de  la  fituation  des  biens,  lur  le  prix  commun  des  marchés 
delà  quinzaine  antérieure,  &  du  mois  poflérieurà  l'échéance 
des  termes.  Les  champarts,  agricrs,  terrages  &  autres  rede- 
vances en  quotité  de  fruits,  le  percevront  en  nature. 

X. 

LEsbauxdesdomainescorporelsScdeschamparts,  agriers, 
terrages  &  autres  di  oits  femblablcs ,  pourront  être  faits  ,  foie 
en  totalité  par  paroilie  ou  territoire,  ioit  partiellement  par 
lots  ou  cantons,  fuivant  que  les  régiiTeurs  reflim.eronr  plus 
convenable.  Ils  pourront  être  f^iits  pour  une  ou  plufieurs 
années,  mais  toujours  a  la  chaleur  des  enchères,  confor- 
mément au  décret  des  23,  &  28-  oclobre  17^0. 

X  I. 

Les  régiffeurs,  leurs  commis  ou  prcpofés,  tiendront  la 
main  à  ce  que  les  fermiers  &  locataires  de  biens  nationaux 
failcnt  toutes  les  réparations  dont  ils  leront  tenus  parleurs 
baux  ;  &  quant  aux  autres ,  elles  feront  ordonnées,  fur  la 
réquifuion  du  direél:eur  de  la  régie,  par  le  directoire  du  dé- 
partement ,  6c  l'adjudication  en  fera  faite  parle  dire(fboire  de 
didriél.  Pourront  cependant  les  direélcires  de  département 
autorifer  les  prépoiés  de  la  régie  à  faire  fans  adjudication  les 
dépenfps  qui  n'excéderont  pas  cinquante  livres. 

Les  dépenles  autorifées  pour  ces  objets,  feront  payées  fur 
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les  ordonnances  des  direcftoires  de  département,  &  enre- 
giftrées  par  le  dirccfteur  de  la  régie,  par  le  receveur  de 
Jadite  régie  au  chef-lieu  du  diflriâ:  de  la  fituation  des  biens , 
&c  les  quittances  qu'il  recevra  fur  ces  ordonnances,  lui  fe- 
ront paflces  pour  comptant. 

X  I  L 

Les  régifleurs  font  fpccialement  chargés  de  veiller  à  la 
confervation  des  domaines  nationaux ,  de  prévenir  6c  arrêter 
les  prefcriptions  &  les  ufurpations.  Ils  feront  faire  dans  le 
plus  bref  délai,  par  leurs  commis  &  prépofés,  des  états 
exaéls  de  tous  les  domaines  nationaux  corporels  &  incor- 
porels, fuivan.c  le  modèle  joint  au  préfent  décret.  Il  fera 
remis  un  double  de  cet  état  aux  archives  du  département , 
&:  un  autre  au  commillaire  du  roi  pour  la  caille  de  Pex- 
traordinaire. 

XIII. 

Les  ventes  des  domaines  nationaux  feront  mentionnées 
fur  cet  état  à  mefure  qu'elles  feront  faites ,  &  on  y  portera 
auffi  par  fupplément,  les  articles  omis  ou  recouvrés  au 
profit  de  la  nation» 

X  I  V. 

Dans  le  cas  d'aliénation  d'une  partie  feulement  des  objets 
compris  dans  un  même  bail ,  les  difpofitions  des  articles 
XII  &  XIÎI  du  décret  du  1 8  avril  dernier ,  feront  exécutées  y. 
6c  les  prépofés  de  la  régie  feront  au  fermier,  fur  le  prix  de 
fon  bail,  la  diminution  qui  aura  été  réglée. 

X   V. 

Les  domaines  nationaux  incorporels,  vendus  aux  muni- 
cipalités avant  la  publication  de  la  loi  du  20  mars  dernier 
&:  qui  exiilent  encore  entre  leurs  mains,  ne  pourront  être 
'aliénés  par  elles  que  fur  des  offres  d'en  porter  le  prix  à  vingt 
fois  le  revenu  net  des  droits  dus  en  argent,  ôc  vingt-deux. 
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fois  le  revenu  net  des  droits  dus  en  nature;  les  autres  do- 
maines nationaux  à  elles  vendus ,  ne  pourront  également  être 
aliénés  qu'aux  conditions  prefcrices  par  les  précédens 
décrets. 

XVI. 

Jusqu'à  ce  que  les  municipalités  ayent  aliéné  les  domaines 
nationaux  qu'elles  ont  acquis,  ils  feront  régis  comme  les 
autres  oar  les  prépofés  de  la  régie  des  droits  d'enregiilrement, 
&  les  revenus  en  feront  verlés  dans  la  caille  du  diflnél, 
à-compte  de  tous  les  intérêts  dus  par  lefdices  municipalités 
du  prix  de  leurs   acquifitions. 

XVII. 

Les  délais  accordés  par  le  décret  du  14  novembre 
dernier  pour  le  payement  du  rachat  des  droits  ci-devant  féo- 
daux appartenant  à  la  nation  ,  auront  lieu  pour  le  rachat  de 
tous  les  autres  droits  incorporels  nationaux;  en  conlé- 
qucnce  les  payemens  feront  faits  ainfi  qu'il  fuir  :  deux 
dixièmes  dans  le  mois  de  la  liquidation  confommée,  un 
dixième  dans  le  mois  fuivant,  &:  un  dixième  dans  chacun 
des  deux  fuivans;  ôc  les  cinq  autres  dixièmes  de  fix  mois 
en  fix  mois  ,  de  manière  que  la  totalité  du  payement  foie 
efTeéluée  dans  le  cours  de  deux  ans  ôc  dix  mois. 

X  V  I  I  L 

En  procédant  à  la  liquidation  des  droits  incorporels ,  il 
ne  fera  fait,  pour  raifon  de  la  contribution  foncière  ,  aucune 
déduction  fur  le  prix  de  leur  rachat. 

XIX. 

Les  cens,  rentes  &^autres  droits  incorporels  nationaux, 
de  prédation  annuelle,  pour  le  rachat  delquels  il  iera  à 
l'avenir  fait  des  offres,  continueront  d'ctre  perçus  au  profit 
de  la  nation,  julqu'au  payement  du  premier  terme  du 
rachat. 

XX. 
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XX. 

Les  droits  de  îods  &  ventes  &  autres  droits  cafuels  pour 
lefquels  il  fera  à  l'avenir  fait  des  ofîres,  feront  éteints  à- 
compter  du  jour  des  offres,  fi  le  payement  du  premier 
terme  eft  fait  dans  le  délai  prefcrit  ;  autrement  les  offres 
feront  fans  effet ,  ôc  les  droits  auxquels  il  y  aura  eu  ouverture 
feront  perçus. 

XXL, 

Les  offres  mentionnées  dans  les  deux  articles  précédens,*^ 
feront  faites  au  bureau  de  la  régie   dans  rarrondiffement 
duquel  font  fitués,  en  tout  ou  en  majeure  partie,  les  biens 
grevés  de  droits  à  racheter. 

X  X   I  L 

Lorsque  les  particuliers  acquéreurs  de  droits  incorporels 
nationaux ,  vendus  avant  la  publication  de  la  loi  du  20  mars 
dernier,  foit  iéparément,  foit  conjointement  avec  d'autres 
biens,  devront  encore  toutou  partie  du  prix  de  leur  acqui- 
fition,  les  débiteurs  defdits  droits,  qui  voudront  les  racheter, 
feront  tenus  d'en  faire  liquider  le  rachat  dans  la  forme  prefcrite 
pour  les  droits  incorporels  poffédés  par  la  nation,  &:  au 
temps  prefcrit  pour  les  particuliers;  &  le  montant  de  la 
liquidation  fera  perçu  par  les  agens  de  la  régie  des  domaines, 
6c  verfédans  lacaiife  dudiflriél:,  en  déduction  ou  jufqu'à 
concurrence  de  ce  qui  fera  dû  par  les  acquéreurs  du  prix  de 
leur  acquilition. 

X  X  I  I  L 

Les  débiteurs  qui  voudront  racheter  des  droits  incorporels 
vendus  par  la  nation ,  pourront  exiger  des  acquéreurs  la 
repréfentation ,  tant  de  leur  contrat  d'acquifition ,  que  de 
la  quittance  ou  prix  d'icelle  j  &:  à  défaut  ou  au  refus  de 
ladite  repréfentation,  le  rachat  fera  liquidé  Ôc  payé  comme 
il  cfl:  dit  en  l'article  précédent. 

Tome  F.  Kkkkkkk  ' 
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Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
^dminiftratifs  &  municipalités,  que  les  prélentes  ils  fallent 
-tranfcrire  fur  leurs  regiflres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refTorts  &  départemensrefpecfcifs,  5c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  Pérat  a  été 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris,  le  douze  feptembre  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze. 

En  venu  des  décrets  des  zi  &  z^juin  dernier:  Pour  leRoîJ 
,yi^/r^  M»  L.  F.  DvFoRT, 
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de  PEnregiflrement  &c  des  Domaines. 


DÉPARTEMENT    d 


District  d 


■»l»Fy'»»^^*gMt-^*'*J«'<g»g^' 


jC/  TAT  des  Droits  ci- devant  \ 
à  la  Nation  ^A  quelque  titre  que  ; 
non  encore  revendus  ou  racket  i 
Domaines  dont  les  chef-Lieux  J^l 


BUREAU    d 

Mois  d 
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NOMS 

des  chef-Lieux 

DES  DOMAINES 

dont  les  droits 

dépendent. 


MUNICIPALITÉS, 

CANTONS 

Où    font   fîtucs  ces 
chef-Lieux, 


DÉSIGNATION 

DE       CES       DROITS, 

Avec    tous    les    détails    néceflaii 


"■■■■  IMll  llllll  I  !■ 
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de  l'enresifLrement  Se  des  Domaines. 


DÉPARTEMENT   d 
District   d 


aL  T AT  des   Domaines  corporel 
foit  y  même  de  ceux  aliénés  aux 
du  Bureaux  d 


BUREAU    d 

Mois  d 
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o 
on 


NOMS 

des  corps 
DE  DOMAINES 
dont    les  biens 

dépendenc. 


MUNICIPALITES! 

CANTONS 


OÙ  font  fitués  tant  les 
corps  de  domaines  que 
chaque  partie  de  biens. 


NATURE     ET     CONSISTANCE     DES 

Avec  les  de'taiîs  propres  à  les  faire  reconncître 
[de'taillé  de  ces  biens  ,  tant  d'après  les  baux  &  au 
[qu'au  rôle  matrice  de  la  contribution  foncière  ,  av 
[tion  de  leurs  revenus  &  leur  cotifation. 


Septembre      lys^^-     1^79 


LOI         S^^^^ 

Relative    aux  nominations  d'Officiers  de  la  Gendar- 
merie nationale^  faites   par  les  Direcloires   des 


departemenr. 

Donnée  à  Paris,  le  i2  Septembre  1791. 
Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
ticnnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préiens  &: 
à  venir  ;  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  6c  nous 
voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuir 
DkcRET  de  VAJfemblée  nationale,  du  ii  Septembre  z/^r- 


/Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 
Les    nominations  d'officiers  de   la    gendarmerie    natio- 
nale ,    faites    conformément  à  la  loi   par  les  direcloires 
de  département,  fortiront  leur  effet. 

Leldits  officiers  recevront  leurs  commiffions  du  pouvoir 
exécutif,  &  feront  envoyés  dans  le  plus  court  délai  pof- 
fible,  aux  lieux  qui  ont  été  ou  qui  feront  fixés  pour  leur 

réfidence. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  rcgiflrcs ,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reiïorts  &  départemens  refpeclifs,  &  exécuter  com- 
me loi  du  royaume.  Mandons  ôc  ordonnons  pareillement 
à  tous  les  officiers  généraux  &  autres  qui  commandent 
les  troupes  de  ligne  dans  les  différens  départemens  du 
royaume,  comme  auffi  à  tous  les  officiers,  fous-offi- 
ciers &  aendarmes  de  la  gendarmerie  nationale ,  &  à 
tous  autre? qu'il  appartiendra,  de  fe  conformer  ponauelle- 
ment  à  ces  préfentes.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'ctat 
a  été  appofé  à  cefdites  préfentes.  A  Paris ,  le  douze  fep- 
tembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  venu  des  décrets  des  zi  à  z^  juin  dernier:   Pour  le 

roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port.  ,,,,,,,, 
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21!^         LOI 

Relative  aux    Oclrois  de  la  Saône, 

Donnée  A  Paris,  le  12  Septembre  1791. 

H/  O  U  I  S,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  condiru- 
tionnelle  de  l'ctat,  RoidesFrançois:A  tous 
préîens  &  à  venir  ;  Salut.  L'Ailemblce  nationale  a 
décrété ,  &:  nous  voulons  &:  ordonnons  ce  qui  fuie  : 

*  DÉCRET  de  VAjJeinhlée  nationale  y  du  8  Septembre  tjc^t, 

i^UR  ce  qui  a  été  repréfenté  à  l'afTemblée  nationale,  que 
la  perception  des  oclrois  de  la  Saône  •voit  été  perpétuée 
iufqu'à  ce  jour,  ious  le  prétexte  que  leur  fupprclTion  n'avoit 
pas  été  nominativ^ement  prononcée  par  fes  décrets  ;  confidc- 
rant  que ,  foit  à  titre  d'oélrois  fupprimés  par  le  décret  du 
ip  février  dernier,  foit  comme  droits  intérieurs  de  traite 
fupprimés  par  le  décret  du  5 1  oélobre  1 790  ,  leidits  oélrois 
ne  doivent  plus  fubfifter,  mais  que  néanmoins  le  défaut 
d'énonciation  formelle  a  pu  juftifier  la  perception,  Paflemblée 
nationale  décrète  que  les  oél;rois  de  la  Saône  font  abolis , 
fans  qu'il  y  ait  lieu  à  reflitution  de  la  perception  qui  a  pu 
être  faite  depuis  le  i/''  mai,  nia  pourfuite  à  raiion  de  celle 
qui  n'a  pas  été  effectuée. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  fafient  tranf- 
crire  fur  leurs  regiftres  ,  lire  ,  publier  ôc  afficher  dans  leurs 
refïbrts  Se  départemens  refpeélifs  ,  Se  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  Iceau  de  Pétat  a  été  ap- 
pofé  à  cefdites  préfentes.  A  Paris,  le  douze  (eptembre  milfept 
cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  ^i  &  z^  juin  iJSi  :  Pour  le 
roi.  Signé  M.  L.  F.  Bis  Port. 


Septembre      ly^i-     1181 


LOI  N"   ^^79' 

Portant  que  les    ChanoineJJes    qui  Je  marieront, 
conjerveront  leur  traitement. 

Donnée  à  Paris,  le  12  Septembre  1791, 

JLi  O  U  I  S ,  par  la  grâce  de  Dieu  «Se  par  la  loi  conftitu- 
tionnellede  l'étar,  Ror  des  François  :  A  tous  prefens  &c 
à  venir  j  Salut.  L'Aflèmblée  nationale  a  décrété  ,  ôc  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAJfemblée  nationale  y  du  i  o  Septernbre  ij^t» 

JLi'AssEMBLÉE  NATIONALE  rapportant  Tes  décrets  des  4 
oéiobre  175^0  &  6  janvier  1791 ,  qui  privent  de  leur  trai- 
tement les  chanoinefTes  qui  fe  marieroient. 

Décrète  que  les  chanoinefTes  qui  fe  marieront,  conferve- 
ront  leur  traitement. 

^  Mandons  &  ordonnons  à  tou^  les  tribunaux ,  corps 
adminiflratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  fafTent 
tranfcrire  fur  leurs  regidres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  re{rorts&:  départemens  refpeé^ifs,  &:  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  Tétat  a  été 
appofé  à  celdires  prcfentcs.  A  Paris,  le  douze  feptembre  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze. 

Eji  vertu  des  décrets  des  zi  &  z^  juin   ty^i  :  Peur  le 
roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port, 


■^«^XM— »*«Mfc»— iT»—       I        ji  uni  i^i»»— ^a- 
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N.^  l^7^_  LOI 

Relative  aux  quarante-deux  Capitaines  dejliriês  a  étra 
employés  aujervice  des  places  de  guerre. 

Donnae  à  Paris,  le  i2  Septembre  179 ï. 

l_i  O  U  I  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  Se  par  la  loi  conHitu- 
tionnelle  de  Pctat ,  Ror  des  François  :  A  tous  prcfent 
^  à  venir  ;  Salut.  L^AfTemblée  nationale  a  décrété  ,  ôc; 
nous   voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  ; 


DÉCRET  de  VAJfemblée  nationale ydu  ty  Avril  i  "j^i» 


_i'As§ExMBLÉE  NATIONALE,  après  avoir  entendu  fon comité, 
militaire ,  décrète  que  fur  les  quarante-deux  capitaines  defti^ 
nés  à  être  employés  au  fervice  des  places  de  guerre ,  qua^ 
torze  feulement  feront  de  la  troifième  claffe,  &  vingt- 
huit  de  la  quatrième, 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
g:dminiilratifs  6c  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  faffenc 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  5c  afficher  dans 
leurs  refTorts  &:  départemens  refpeélifs ,  Ôc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  Mandons  Se  ordonnons  pareillement  à 
tous  les  officiers  généraux  6c  autres  qui  commandent  les 
troupes  de  ligne,  de  fe  conformer  à  ces  préfentes,  <Sc  de 
tenir  la  main  à  leur  exécution.  En  foi  de  quoi  le  Iceau  de 
l'état  a  cté  appolé  à  cefdites  préfentes.  A  Paris,  le  douze 
feptembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze.  ■ 

En  vertu  des  décrets  des  zi  &  z^  juin  ty^t  :  Pour  le 
roi.  Si^né  M.  L.  F.  Du  Port. 
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LOI  211!!!: 

Relative  aux  dépenfes    des  differens    Pons ,   & 
notamment  de  celui  de  Toulon. 

Donnée  à  Paris,  le  12  Septembre  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  Se  par  la  loi  conftitu- 
donnelle  de  rétat ,  R^oi  des  François:  Atousprefens 
&  à  venir  j  S  A  LU  T.  L'AfTemblée  nationale. a  décrété,  6c 
nous  voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

'  Décret  de  VAJfcmblée  nationale  ,du2î  Août  ij^t» 

L'Assemblée  NAxroNALE,  ouï  fon  comité  de  marine > 
décrète  provifoirement  qu'il  fera  accordé  un  fupplément 
de  fonds  de  deux  cent  quatorze  mille  livres  au  port  de 
Toulon ,  pour  le  payement  des  ouvriers  ;  Se  pour  le  furpîus 
des  proportions  du  comité  de  la  marine ,  relatives  aux 
dépenfes  des  autres  ports,  en  renvoie  Texamen  au  comité 
d^s  finances. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  ad- 
miniflratifs  &  municipalités ,  que  ces  prcfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiflres ,  lire  ,  publier  Ôc  afficher  dans 
leurs  relTorts  Se  départemens  refpeél:ifs ,  Se  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  Pétat  a  été 
appofé  à  cefdites  préfentes.  A  Paris ,  le  douze  feptembre 
«lil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  dês  xi  &  2.5  juin  dernier;  Pour  le 
çoî;  Signe  M.  L.  F.  Du  Port. 


II 84-     Septembre      IjS^- 


N^  y5^-  LOI 

Relative  aux  Courriers  de  la  Pojle  aux  Lettres, 

Donnée  à  Paris,  le  12  Septembre  179 1. 

JLi  O  U  I  S ,  par  la  grâce  de^Dieu  &  par  la  loi  confli- 
tutionelle  de  Tétat,  Roi  des  Vrançois  :  A  tous  préiens 
&  à  venir;  Salut.  L'AlTemble'e  nationale  a  décrété,  ôc 
nous  voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  luit: 

Dkcret  de  ]!  AJftmblée  nationale  y  du  6 Septembre  lycjt. 


'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  fes 
comités  des  contributions  publiques,  des  finances,  d'agri- 
culture &:  de  commerce ,  décrète  ce  qui  fuit  ; 

Article     premier. 

A  compter  du  i."^'  janvier  1792,  il  fera  établi  fur  les 
routes  ci-aprcs  défignées,  le  nombre  de  courriers  de  polie 
aux  lettres,  en  voitures,  fixé  dans  l'état  fuivant. 

IL 

Première      Section. 

De  Paris  à  Valenciennes ,  par  Saint-Quentin,  il  y  aura 
chaque  jour  un  courrier  de  départ  &  un  de  d'arrivée. 

De  Paris  à  Mézières  pour  Reims,  il  y  aura  chaque  jour 
un  courrier  de  départ  &  un  d'arrivée. 

De  Paris  k  Strall)0urg,  par  Metz ,  il  y  aura  trois  courriers 
de  départ  &  trois  d'arrivée  par  femaine. 

De  Paris  à  Strafbourg  par  Nancy ,  il  y  aura  trois  courrier^ 
de  départ  &:  trois  d'arrivée  par  femaine. 

De  Paris  à  Huningue ,  par  T royes ,  il  y  aura  trois  courriers 
de  départ  ôc  trois  d'arrivée  par  femaine. 

De 
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De  Paris  à  Befançon,  par  Dijon,  il  y  aura  trois  courriers 
de  départ  &c  trois  d'arrivée  par  lemaine. 

De  Paris  à  Lyon,  par  Aucun,  il  y  aura  trois  courriers 
de  départ  &c  trois  d'arrivée  par  icrriaine. 

De  Paris  à  Lyon,  par  Moulins,  il  y  aura  trois  courriers 
de   départ  &  trois  d'arrivée  par  lemaine. 

De  Paris  à  Toulouie,  par  Limoges,  il  v  aura  trois  cour- 
riers de  départ  &c   trois  d'arrivée  par  lesnaine. 

De  Paris  à  Bordeaux,  par  Poitiers,  il  y  aura  trois  cour- 
riers de  départ  &  trois  d'arrivée  par  femaine. 

De  Paris  à  Nantes ,  par  le  Mans ,  il  y  sura  deux  cour- 
riers de  départ  Se  deux  d'arrivée    par  femaine. 

De  Paris  à  Breft,  par  Rennes,  il  y  aura  trois  courriers 
de  départ  &c  trois  d'arrivée  par  femaine. 

De  Paris  à  Cherbourg,  par  Rouen  ,  il  y  aura  chaque 
jour  un  courtier  de  déparc  &c  un  d'arriv^ée. 

De  Paris  à  Calais  Se  Dunkerque  ,  par  Amiens,  il  y  aura 
chaque  jour  un   courrier  de  départ  &c  un  d'arrivée. 

Seconde    Section. 

De  L'iîe  à  Strafbourg,  par  Metz,  il  y  aura  trois  cour- 
riers de  départ  &  troi^  d'arrivée  par  femaine. 

De  Strafbourg  à  Lyon,  par  Befançon,  il  y  aura  trois 
courneis  de  départ  &c  trois  d'arrivée  par  femaine. 

De  Lvon  a  Bordeaux,  par  Clermcnr  Se  Limnges,  il  y 
aura  trois  courriers  de  départ  Se  trois  d'arrivée  pat  femaine. 

De  Poitiers  à  la  Rochelle,  par  Niort,  il  y  aura  trois 
courriers  de  départ  Se  trois  d'arrivée  par  femaine. 

De  Bordeaux  à  Rennes  par  Nantes,  il  y  aura  trois 
courriers  de  départ  Se  trois  d'arrivée  par  femaine. 

De  Rennes  à  Rouen,  par  Alençon ,  il  y  aura  trois 
courriers  de  départ  Se  trois  d'arrivée  par  femaine. 

De  Rouen  à  Amiens,  par  Neufchâtel,  il  y  aura  trois 
courriers  de  départ  Se  trois  d'arrivée  par  femaine. 

D'Amiens  à  Dunkerque,  par  Lil'e,  il  y  aura  chaque 
iour  un  courriers  de  dépare  6e  un  d  arrivée. 
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De  Befançon  k  Pontarlier,  par  Ornans ,  il  y  aura 
trois  courriers  de  dcparr  &  trois  d'arrivée  par  femaine. 

De  Strafbourg  à  Landau,  par  Hagueneau,  il  y  aura  trois 
courriers  de  départ  &  trois  d'arrivée  par  femaitie. 

De  Strafbourg  à  Huningue  ,  par  Neuf-Brifack ,  il  y  aura 
trois  courriers  de  départ  &c  trois  d'arrivée  par  femaine. 

De  Lyon  auPont-de-Beauvoifin  ,  parBourgoin  ,  il  y  aura 
deux  courriers  de  départ  &  deux  d^arrivée  par  lémaine. 

De  Lyon  à  Genève,  par  Nanrua,  il  y  aura  quatre  cour- 
riers de  départ  &  quatre  d'arrivée  par  femaine. 

De  Lyon  à  Grenoble  ,  par  Bourgoin  ,  il  y  auraux  cour- 
riers  de  départ  &  fix  d'arrivée  par  femaine. 

De  Lyon  à  Marfeille,  par  Remoulins,  il  y  aura  frois 
courriers   de  départ  &  trois  d'arrivée  par  femaine. 

De  Lyon  à  Marfeille,  par  Avignon,  il  y  aura  trois 
courriers   de  départ  &  trois  d'arrivée  par  femaine. 

D'Aix  à  Antibes,  par  Brignollcs,  il  y  aura  quatre  cour- 
riers de  départ  &  quatre  d'arrivée  par  iemaine. 

De  Remoulins  à  Touîoufe,  par  Montpellier,  il  y  aura 
fix    courriers  de  départ  &  fix  d'arrivée  par  femaine. 

De  Touîoufe  à  Bayonne ,  par  Auch,  il  y  aura  deux 
courriers  de   départ  &  deux  d'arrivée  par  femaine. 

De  Bordeaux  à  Bayonne,  par  Caflels,-  il  y  aura  trois 
courriers  de  départ  &   trois  d'arrivée  par  femaine. 

De  Toulouie  à  Bordeaux ,  par  Montauban ,  il  y  aura 
trois  courriers  de  départ  &  trois  d'arrivée  par  femaine. 

De  Moulins  à  Mende,  par  Cierniont-Fcrrand,  il  yaura 
trois  courriers  de  départ  &  trois  d'arrivée  par  femain  e. 

De  Moulins  k  Limoges,  par  Montluçon ,  il  y  aura  deux 
courriers  de  déparc  &  deux  d'arrivée  par  femaine. 

De  Tours  a  Nantes,  par  Angers,  il  y  aura  trois  cour- 
riers de  départ  &  trois  d'arrivée  par  femaine. 

De  Nantes  à  Bred,  par  Vannes,  il  y  aura  trois  cour- 
riers de  départ  &  trois  d'arrivce  par  femaine. 

De  Rouen  au  Havre ,  par  Yvetot ,  il  y  aura  chaque  jour 
un  courrier  de  départ  ôc  un  d'arrivée  par  femaine. 
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De  Rouen  à  Dieppe,  par  Todes,  il  y  aura  chaque  jour 
un  courrier  .de  départ  &  un  d'arrivée  par  iemaine. 

I  I  I. 

Les  maîtres  de  pcfle  aux  chevaux  feront  chargés  de  la 
conduite  des  malles  fur  toutes  les  routes  ci-delius  defionées, 
&  ne  pourront  s'en  difpenler  qu'en  remettant  leurs  brevets  [ 
&  en  (aifant  le  férvice  fix  mois  après  la  date  de  leur  démifTion. 

îl  leur  fera  payé  troi^  chevaux  par  malle  pour  le  fervice 
de  celles  qui  feront  établies  far  les  routes  de  Paris  à  Straf- 
bourg,  à  Huningue,  à  Bclançon,  a  Lyon,  à  Touloufe  , 
à  Bordeaux  ^  à  Bieft,  Ôc  deux  pour  le  fervice  des  autres 
routes. 

I  V. 

^  Il  fera  payé  à  chaque  maître  de  pofle  chargé  du  fervice, 
2  la  fin  de  chaque  trimedre,  la  fomme  de  vingt-cinq  fous 
par  cheval,  par  polie,  y  compris  les  guides  qui  feront  à 
leur  charge,  à  raifon  de  dix  fous  par  porte. 

Les  portillons  condu^eurs  des  malles  ne  pourront  exiger 
des  ccLirriers  aucune  rétribution.  ^ 

V. 

Les  maîtres  de  portes  ne  pourront,  en  aucun  cas ,  exiger 
le  payement  d'un  plus  grand  nombre  de  chevaux  que  celui 
fixé  iur  chaque  route  pour  le  fervice  ordinaire  des  malles. 

Chaque  voiture  de  porte  aux  lettres  ne  fera  chargée  que 
d'un  lèul  conduéleur  ôc  de  dépêches. 

V  L 

Il  fera  établi  en  outre  des  courriers  de  porte  aux  lettres 
en  voiture,  à  cheval,  ou  des  piétons,  pour  alluier  une 
correlpondance  direde  entre  le  chef-livu  de  chaque  dépar- 
tement &  ceux  des  départemens  contigus.  Il  en  fera  de 
même  établi  pour  la  correlpondance  entre  le  chef- lieu  de  cha- 
que département  ôc  les  villes  où  fiègent  les  adminirtrations 

Lllllll  2 
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de  diflriél: ,  ou  les  tribunaux ,  &  les  autres  lieux  qui  en  feront 
fuiceptibles. 

V  I  I. 

Le  tranfpott  des  malles ,  autre  que  fur  les  quarante-une 
routes  ci-defTus  défignées,  fera  fait  par  entreprife. 

VIII. 

L^ADMiNlSTRATiONdes  pofles ,  fous  Pautorifation  du  mi- 
nière des  contributions  publiques ,  établira  le  nombre  de  bu- 
reaux &:  celui  de  prépoies  utiles  au  fervice,  &:  fera  tous  les 
traités  &  adjudications  n^ceflaire^pour  le  tranfport  des  dé- 
pêches. Il  fera  remis  à  chaque direéloire  He  département, un 
double  des  traités  &  adjudications  pallées  pour  fon  arron- 
difTement.  Il  n'y  aura  de  clauies  obligatoires  pour  le  tréfor 
public,  que  celles  comprile^auxdits  traités. 

I  X. 

Il  eft  défendu  aux  corps  adminiflrarifs  &:  tribunaux  de 
rien  ordonner  concernant  l'organiiation ,  le  travail  &  la  mar- 
che du  fervice  des  polies  aux  lettres  ;  ils  adreiîèront  leurs  de- 
mandes &  leurs  plaintes  fur  ces  objets  au  pouvoir  exécutif. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corpg 
adminillratifs  ôc  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils-  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiilres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refïbrts  &  départem.ens  refpeclifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  Tétat  a  été 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris,  le  douze  feptembre  mil  fept 
quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zt  &  2.5  juin  dernier  :  Pour  îç 
roL  Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 
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Relative  aux  Alternats  des  Admimjîrations  & 
jljjemhk'es  de  Département ,  &  contenant  une 
dijpojition    relative  au  département   du    Cantal. 

Donnée  a  Paris  ,  le   I2  Septembre  179 1. 

JLjrOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conRitu- 
tionneile  de  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &: 
à  venir  j  Salut.  L'AlIemblée  nationale  a  de'crété,  ôc  nous 
voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  (uir.  . 

DÉCRET  de  L'AJftmhUt  nationale  y  du  il  Septembre  lys^^ 

JLt'AssEMBLÉE  NATIONALE  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  des  comices  de  conllitution  <5c  d'emplacement  , 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Article    premier. 

Les  alternats  des  adminiftrarions  de  département ,  de 
diftricl,  ceux  des  alTemblées  de  département  établis  par  les 
décrets  de  la  divifion  du  royaume  ^  font  fupprimés. 

I  r. 

Lesdites  adminiftrations  &  afTemblées  de  département , 
dont  l'alTemblée  nationale  avoit  admis  l'alternative ,  demeu- 
reront en  conléquence  des  dirpofitions  de  Particle  précédent, 
fixés  dans  les  lieux  où  les  directoires  font  adluellement  établis. 

III.' 

Les  légiflatures  pourront  ,  après  que  l'expérience  aura 
manifedé  l'inrérét  6c  le  vœu  des  adminiftrés,  décréter  en 
d'autres  villes  les  fièges  defdices  adminiftrations  6c  aflembiées 
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de  département,  qui  d'abord  avoient  cté  déclarc^.'s'  alter- 
natives, &  qui  n'ont  pas  été  fixés  antérieurement  au  préient 
décret. 

I  V. 

Le  fiège  de  Padminiftration  du  déparremenr  du  Cantal, 
fera  fixé  par  les  légiflatures  dans  la  ville  de  Saint-Flour ,  ou 
dans  celle  d'Aurillac,  après  que  l'expiration  cic  Ion  altcrr.at 
à  Aurillac  aura  manifeflé  riniérct  &  le  va  u  des  adminilLés 
de  cedépariement,  pour  l'une  ou  pour  l'autre  de  ces  villes. 

Mandons&t  ordonnons  k  tous  les  rrib-jnaiix  ,  corps 
âdminiflratifs  &  municipalités ,  que  les  préientes  ils  faflent 
tranfcrire  iur  leurs  regirtres  ,  lire  ,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  reiibrts  &  départemens  reipeâtif^,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  Kn  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
appofé  à  ceidîtes  préientes.  A  Paris,  le  douze  feptembre  mil 
fcpt  cent  quatre-vingt-onze. 

En  venu  des  décrets  des  21  &  z^  juin  ijgi  :  Pour  le 
roi.  Sioné  M.  L.  F.  Dv  PoRT. 


Septembre      ij^i-      1191 

Relative    aux    claufes    impérarives   ou  prohibitives , 
inférées  dans  les  Tejîumens ,  Donations  &  autres 

Acles. 

Donnée  a  Paiis,  le  12  Septembre  1791. 

JLiOUîS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conftitution- 
nelle de l'c'tat ,Roi  des  François:  A  tous  prcfens  ce 
à  venir i  Salut.  L'x^irembiée  nationale  a  décrète  ,  Ôc 
nous  voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  luit  : 

Décret  de  l' Ajfemblée  nationale. ,  du  5  Septembre  ly^t» 

J_j'AssEMBLÉE  NATIONALE,  apvès  avoir  entendu  le 
rapport  de  les  comités  de  conilitution  &l  d'aliénation  , 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Toute  claufe  impérative  ou  prohibitive ,  qui  feroit  con- 
traire aux  loix  ou  aux  bonnes  mœurs,  qui  porteroit  atteinte 
à  la  liberté  religieu(e  du  donataire,  iiéVitierou  légataire,  qui 
gêneroit  la  liberté  qu'il  a ,  foit  de  le  marier  même  avec  telle 
perfonne,  foit  d'embralTer  tel  état,  emploi  ou  profeiTion^ 
ou  qui  tendroit  à  le  détourner  de  remplir  les  devoirs  impofés, 
&c  d'exercer  les  fondrions  déférées  par  la  conftitution  aux 
citoyens  aéf ifs  Se  éligibles ,  elt  réputée  non  écrire. 

Mandons  Se  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  ad- 
miniilratifs  Se  municipalités,  que  les  préléntes  ils  falTenr 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  Se  afficher  dans 
leurs  relTorts  Se  départemens  refpeclifs,  Se  exécuter  com- 
me loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  Iceau  de  Pétat  a  été 
appofé  à  ces  préfentes.  A  Paris ,  le  douze  feptembre  mil  fepr 
cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  de<:  3,1  &  z^  juin  ij^i  :  Pour 
le  roi.    Signé  M,  L.  F.  Du  Port. 
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N."    127).  Lr 

Relative  eux  O^ciers  privés  de  leur  état  fans  caufe 
légiume  ,   ou    arbitrairement  fufpendus    de    leurs 
fonctions. 

Donnée  a  Paris  ,  îe  12  Septenfibre  1791. 

liOUIS,   par  la  grâce  de  Dieu  &:  par   la    loi    conllita- 

tionnelie  de  l'état:.  Roi  des  Françofs  :  A  rousprcTcns  ôc 
avenir;  Salut.  L'Ailcmblce  ndtionale  a  décrété,  Ôc 
nous  voulons  &:  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  L' AJfemblée  nationale,  du  5  Septembre  t^^i- 

\_j  A  <?  S  E M  B  L  É  E  NATIONALE,  arrcs  avoir  entendu  fon 
cornue  militaire  ,  dccicte  que  les  oflHciers  qui ,  ians  Jémiirion 
volontaire  ou  fans  ]ugemcj;S,  aui  ont  éié  arbitrairement  prives 
de  leur  éiac,  ou  luipendus  de  Irurs  ibn^liions ,  feront  ccnfés 
les  avoir  toujours  exercées  ,  &  en  çoniéquence  feront  rem- 
placés au  rang  &  grade  qui  leur  appartiendroient  s'ils 
n'avoicnt  pas  éprouvé  d'injuilice. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminidratifs  &  municipa.i:és  ,  que  les  prélentes  ils  fallent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  Ure,  publier  êc  afficher  dans 
leurs  reilbrts  &  déparremenb  rclpeclifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume,  fcn  toi  de  quoi  le  fceau  de  Tétat  a  été 
appofé  à  cefdites  préfei  tes.  A  Pans ,  le  douze  feptembre 
mil  fcpt  cent  quatre- vingt  onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zi  &  25  juin  dernier  :  Pour  le 
roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 


N.*»  1288. 
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J  N^    1288. 

Relative  a  une  fahncation  d  AJfignats  de  deux  cents 
&  trois  cents  livres. 

Donnée  k  Paris ,  le  laSeptsmbre  1791. 

J^OUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  Se  à  venir  ; 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété ,  <Sc  nous  vouions 
&  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l^AJfembléc  nationak,  du  tz Septembre  tygi. 

l_i'AssEMBLÉE  NATIONALE,  ouï  le  rapport  de  Ton  comité  des 
alTignats ,  décrète  qu'au  lieu  de  fabriquer  des  afTignats 
de  quatre-vingt-dix  livres ,  de  quatre-vingts-livres  &  de 
foixante-dix  livres  ,   pour  cent  cinquante  millions  ,   faifant 

Î)artie  de  fix  cent  millions ,  décrétés  le  19  juin  dernier  , 
adice  fomme  fera  convertie  en  afllgnats  de  deux  &  trois 
cents  livres,  jufqu'à  la  concurrence  de  la  fomme  de  foixante- 
quinze  millions  pour  chaque  forte  j  lefquels  feront  fabriqués 
fur  les  formes  d'afllgnats  de  cent  livres  &  de  cinquante  livres, 
de  quatre  à  la  feuille ,  ci-devant  dépofées  aux  archives  de 
l'aflemblée  nationale  ,  6c  qui  à  cet  effet  en  feront  tirées  & 
envoyées  à  la  manufacture  par  les  commifTaires ,  qui  y  feront 
inférer  en  chiffres  la  valeur  de  Paffignat  Se  le  milléfime  mil 
Jept  cent  quatre-vingt-on:^e. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  d>c  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  Se  afficher  dans 
leurs  reflbrts  Se  départemens  refpeélifs  ,  Se  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  à  été 
appofé  à  cefdites  préfentes.  A  Paris ,  le  douze  feptembre 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  venu  des  décrets  des  zi  ^  z^  juin  ij^i\  Pour  le  roi. 
Signé,  M.  L.  F.  Du  Port. 

Tome  V,  Mmmmmmm 
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N.»  1268.  LOI 

Relative  aux    Officiers  pourvus    de    commijjions  de 
Colonels  ou  Lieutenans  -  colonels  ,  antérieurement 
au    i  .^''  Janvier   i  y  y  g- 

Donnée  à  Paris,    le  12  Septembre   1791. 


ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitu- 
tionelle  de  Tétat,  Roi  des  François:  A  tous 
préfens  &^  à  venir j  Salut.  L'Aflemblée  nationale  a 
ûécrété ,  6c  nous  voulons  6c  ordonnons  ce  qui  raie  : 

DÉCRET  de  VAJJemhUe  nationale  y  du  ^  Septembre  tj^t. 


'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  fon 
comité  militaire,  décrète  que  les  officiers  pourvus  de  com- 
milfions  de  colonels  oa  de  Jieutenans  -  colonels  ,  anté- 
rieurement au  I."  janvier  1775; ,  avTC  des  lettres  d'attache 
aux  troupes  à  cheval  ou  à  l'infanterie  ,  obtiendront  le  grade 
de  maréchal- de-camp  pour  retraite  ,  conformément  aux 
décrets  du  15  février  &  du  3  mars  i/pi. 

Mandons  &r  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  6c  municipalités,  que  les  préfentes  ils  fafTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire  ,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  relïorts  6c  départemens  refpeétifs  ,  6c  exécuter 
comme  loi  du  royaume.  Mandons  pareillcmient  à  tous  les 
officiers  généraux  d^  autres  qui  commandent  les  troupes 
de  ligne  dans  les  dilïérens  départemens  du  royame,  comme 
auffi  à  tous  les  officiers,  fous-offxiers  àc  gendarmes  de  la 
gendarmerie  nationale, 6c  à  tous  autres  qu'il  appartiendra, 
de  fe  conformer  poneiuellement  à  ces  préfentes.  En  foi  de 
quoi  le  fceau  de  l'état  a  éié  appofé  à  cefdites  préfentes.  A 
Paris,  le  douze  feptembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  xi  &  z^  juin  dernier  :  Pour  le 
roi.  Sig/iéM.  L.  F.  Du  Port. 


Septembre 
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LOI  i^LjI!!: 

Relative    aux    quatre    Compagnies    des    ci  -  devant 

Gardes-du-corps. 

Donnée  à  Paris,  le  12 Septembre  1791. 

J_iOUIS,par  la  grâce  de  Dieu  Se  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  l'état.  Roi  des  François:  A  tous  préfens 
6c  à  venir;  Salut.  L'AlTemblée  nationale  a  décrété  ,  &c 
nous  voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  l^ AjfembUe  nationale ,  du  2.5  Juin  iJQt* 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  quatre 
compagnies  de  gardes-du-corps  font  licenciées,  &  charge 
fes  comités  militaire  àc  de  conilitution ,  deluipropofer  les 
mefures  d'exécution. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiflres ,  lire ,  publier  Ôc  afficher  dans 
leurs  relTorts  &:  départemens  refpeAifs  ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  c'e  l'état  a  été  appofé 
à  cefJites  prélentes.  A  Paris,  le  douze  feptembre  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  fit    &    z^  juin  dernier  :   Pour 
le  roi.  Signé  y  M.  L.  F.  Du  Port. 
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N^J2  8o>  LOI 

Relative  a  la fupprejjion  des  Receveurs  des  ConfignadoTU 
6  des  CommiJJaires  aux  faijies  réelles. 

Donnée  à  Paris,  le  12  Septembre  1791. 

JLjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitiî'- 
tionnelle  de  Fétar,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  & 
à  venir,'  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  Ôc 
nous  voulons  &:  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  ?AJ]emblée  nationale  y  des  '7^-10  Septembre 

JLi'AssEMBLÈE  NATIONALE    décrète    cc  qui  fuitr 

Article      premier. 

Tous  offices  de  receveurs  des  confignations  &  corn- 
TTîifTaires  aux  faifies  réelles ,  font  &  demeurent  fupprimés  ; 
le  comité  de  judicature  fera  inceffamment  fon  rapport 
fur  le  mode  de  leur  liquidation  &:  la  reddition  de  leurs 
comptes, 

IL  • 

Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  il  fera 
pourvu  à  l'exercice  provifoire  des  fon6kions  attachées 
aux  offices  de  receveur  des  confignations  &  commiflaires 
aux  faifies  réelles ,  près  les  tribunaux  où  il  n'y  en  a  pas 
d'établis. 

Les  titulaires  des  offices  fupprimés,  qui  font  maintenus 
dans  l'exercice  provifoire  de  leurs  fonélions,  enfemble  ceux 
qui  feront  nommés  conformément  au  préfent  article,  ferons 
tenus  de  réfider  près  les  tribunaux. 
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I  I  I. 

Il  fera  fourni  par  ceux  qui  feront  nommés  à  rexercice 
provifoire  de  ces  fonctions  ,  un  cautionnement  égal  au 
quart  de  celui  fourni  par  les  tréforiers  de  diftriéls ,  pour 
recettes  des  contributions  direcftes.  A  Pégard  des  titulaires 
des  offices  fupprimés ,  la  finance  defdits  offices  leur  tiendra 
lieu  de  cautionnement. 

I  V. 

D  u  jour  de  la  publication  de  la  préfente  loi ,  Se 
pendant  le  cours  dudit  exercice  provifoire,  les  prépofés 
à  la  recette  des  deniers  confignés  ,  feront  tenus  de  fe 
conformer  aux  difpofitions  de  l'édit  de  i/Sp  Se  autres 
loix  fubfcquentes  ,  fans  que  la  déclaration  de  lôâp  Se 
autres  loix  interprétatives  de  cette  déclaration  ,  puiiîent 
déformais  être  exécutées.  Ils  auront  dans  tous  les  cas  , 
pour  tous  droits ,  trois  deniers  pour  livre  des  fommes  qui 
leront  efFeélivement  verfées  dans  leurs  cailTes  ,  Se  ceux 
des  commifTaires  aux  faifies  réelles ,  douze  deniers  pour 
livre  du  produit  des  baux. 

V. 

Dans  les  villes  où  il  fe  trouve  plufieurs  tribunaux ,  la 
même  perfonne  pourra  être  nommée  pour  faire  le  fervice 
auprès  defdits  tribunaux  ,  Se  on  pourra ,  dans  tous  les 
diuriéls ,  confier  au  même  prépofé  la  recette  des  deniers 
confignés  Se  celle  des  biens  ikifis. 

V  I. 

Les  fonctions  provifoires  de  prépofés  à  la  recette  des 
deniers  confignés  Se  de  la  régie  des  biens  faifis,  feront 
incompatibles  avec  les  fonctions  de  juges,  d'avoués,  de 
comptables ,  de  greffiers  Se  notaires ,  Se  de  membres  du 
directoire  de  Padminiftration  du  département. 

Mandons  Se  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
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niflratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranlcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &:  afFicher  dans 
leurs  refforts  &:  départemens  rerpe(fi:ifs ,  ôc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
appofc  à  cefdites  préfentes.  A  Paris,  le  douze  feptembre  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zi  &z^juin  ij^i  i  Pour  le  roi, 
Si^né  M.  L.  F.  Du  Port, 
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LOI  N.°  127g. 

Relative  aux  fecours  provifoires  à  accorder  -aux 
Artijhs  pauvres. 

Donnée  à  Piuis,  le  12  Septembre  1791. 

JL  O  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftiru- 
nonnelle  de  l'état.  Roi  des  François;  A  tous  préfens  &: 
à  venir  j  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété  &  nous 
voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  :, 

DÉCRET  de  VAJfembléc  nationaley  du  lo  Septembre  lyqt. 

Je.  N  attendant  que  raffemblée  nationale  aitilatuéfur  Poraa- 
nifation  du  bureau  de  confultation  des  arts  &  métiers  elle 
autorifele  miniftrede  Tintérieur  à  diflribuer  jufqu'à  la  con- 
currence de  la  dixième  partie  des  fonds  afleélés  auxdites  ré- 
compenies,  en  iecours  provifoires  ,  depuis  cent  jufqu'à  trois 
cents  livres ,  aux  artifles  indigens  dont  les  travaux  confiâ- 
tes par  les  corps  adminiflratifs  ,  auront  obtenu  des  appro- 
bations authentiques  de  Pacadémie  des  fcicncesj  &:  lefdits 
fecours  feront  en  déduction  des  gratifications  qui  pourroienc 
être  accordées  à  ces  mêmes  artiftes,  fur  Pavis  du  bureau 
de  confultation  des  arts  &  métiers. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &:  municipalités  ,  que  ces  préfentes  ils  falTenc 
tranfcrire  fur  leurs  régi  lires ,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refTorts^c  départemensrefpec1:ifs,  «S^  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  Kn  foi  de  quoi  le  fceau  de  Pétat  a  été 
appofé  à  cefdites  préfentes.  A  Paris,  le  douze  feptcmbrc 
mil  fept  cent  quatre-vingt  onze. 

En  venu  des  décrets  des  xi  &  z^  juin  tygi  ;  Pour 
k  roi.  Si^né  M.  L.  F.  T>\j  Port, 
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N.«  116^.  LOI 

Relative  a  un  fecours  dhm  million  cinq  cent  mille 
livres,  defliné  pour  les  Hôpitaux  du  Royaume. 

Donnée  à  Paris,  le  12  Septembre  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  ôc  par  la  loi  conditu- 
tionneiie  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfensôc 
à  venir;  Salut.  L'AfTemble'e  nationale  a  décrété,  &  nous 
vouions   6t  ordonnons   ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAjJcmhlée  nationale ^  du  /j.  Septembre  fjcji. 


Assemblée  nationale,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  par  les  comités  des  finances  &:  de  mendicité  réunis, 
décrète  qu'il  fera  délivré  iur  les  fonds  de  la  caifTe  de  l'ex- 
traordinaire,  une  nouvelle  fomme  d'un  million  cinq  cent 
mille  livres ,  pour  les  fecours  provifoires  qu'exigent  les  be- 
foîns  preiTans  &:  momentanés  des  hôpitaux  du  royaume  , 
aux  mêmes  conditions  déterminées  par  le  décret  du  28  juillet 
1791  ,  pour  les  trois  millions  déjà  accordés  pour  le 
même  objet. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  ôc  municipalités,  que  ces  préi'entes  ils  faf- 
fent  tranfcrire  fur  leurs  regiilres  ,  lire ,  publier  ôc  afficher 
dans  leurs  refiTorts  oc  départemens  relpeclifs ,  &  exécuter 
comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état 
a  été  appofé  à  cefdites  préfentes.  A  Paris ,  le  douze  feptembre 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zi  &  z^  juin  dernier  :  Pour  le 
roi.  Signé  M.  L.  F.  Dv  Port. 

N°.  1283. 
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LOI  J!i.^iîl: 

Ponant  que  les  places  de  Préfident  6  de  Greffier 
du  Tnbuîial  criminel^  font  incompatibles  avec  celles 
de  Juge  &  de  Greffier  du  tribunal  de  JJifîricl. 

Donnée    à  Paris,   le  i2  Septembre  1791' 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  paria  loiconflitunon- 
nelie  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  8>c  à 
venir;  Salut.  L'AlTemblée  nationale  a  décrété,  ôc  nous 
voulons  &c  ordonnons  ce  qui  iuit  : 

Décret  de  l^AJfemhlée  nationale  y  du  S  Juin  tjgt, 

1  VA  ssEMBLÉE  NATIONALE  décrète  que  les  places  de 
préfident  &;  de  greffier  du  tribunal  criminel,  font  incompa- 
tibles avec  celles  de  j  uges  &  de  greffier  du  tribunal  de  diftricl. 

Mandons  6^  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  fafTenc 
tranfcrire  fur  leurs  regiflres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refTorts  &  départemens  refpcctifs,  oc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  F  état  a  été  ap- 
pofé  à  cefdites  préfentes.  A  Paris,  le  douze  feptembre  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  zt  &  Z^  juin  t^^i  :  Pour  le 
roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 


TomcT.         \  Nnnnnnn 
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N/^  Mo^  LOI 

Relative  a. la  Régence,  a  la  garde  du   Roi  mineur ^ 
&  à  la  réjidence  des  Fonclwnnaires  publics. 

Donnée  à  Paris,  le   12  Septembre   1791. 

JLOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &r  par  la  loi  conflirution- 
nelle  de  Pcrat,  Roi  des  François:  A  tous  prcfens  &  à 
venir  ;  Salut.  L'AlTemblée  nationale  a  décrété ,  ôc  nous 
voulons  (Se  ordonnons  ce  qui  luit  i 

Décret  de  VAJJemblée  nationale  y  des  2.2,  zj  y  2.4,  2,5^ 
z6  y  z8  6'  zg  Mars  ij^t. 

JL'AssEMBLÉE  NATIONALE  décrète  ce  qui  fuit: 

De  la  Régence  du  Royaume. 


.    Article     premier. 

Au  commencement  de  chaque  règne,  le  corps  législatif» 
s'il  n'étoit  pas  réuni,  fera  tenu  de  îe  rafle mbler  fans  délai. 

I   I. 

Si  le  roi  eft  mineur,  il  y  aura  un  régent  du  royaume. 

I  I  r. 

La  régence  du  royaume  appartiendra  de  plein  droit, 
pendant  tout  le  tems  de  la  minorité  du  roi,  à  fon  parent 
âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  le  plus  proche  fuivant 
Tordre  de  l'hérédité  au  trône. 

I  V. 

Aucun  parent  du  roi  ayant  les  qualités  ci-defTus,  ne 
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pourra  cependant  être  régent  s'il  n'eft  pas  François,  Se  ré- 
gnicole,  s'il  n'a  pas  préccdemment  prêté  le  ferment  civi- 
que,  ou  s'il  eïl  héritier  préfomptif  d'une  autre  couronne. 

V. 

Le  régent  ne  pourra  commencer  l'exercice  de  Tes  fonc- 
tions, qu'après  avoir  prête  à  la  nation,  entre  les  mains  du 
corps  législatif,  s'il  eft  aiïemblé ,  le  ferment  d'employer 
tout  le  pouvoir  délégué  au  roi  par  la  loi  conjlltULionnelle  de 
l'état  y  6'  dont  L'exercice  lui  efl  confié  pendant  la  minorité  du 
roi  ,  tant  à  maintenir  la  confluution  décrétée  par  l'ajjanhlé^ 
nationale  confiituante^  aux  années  lyS^y  iJQo  &  ty^î  ^  ^ 
acceptée  par  le  roi  Louis  XVI,  qu'à  faire  exécuter  les  loix. 

V  L 

Si  le  corps  législatif  n'étoit  pas  raffcmblé,  le  régent  ne 
pourra  pareillement  commencer  l'exercice  de  fes  fonélions, 
qu'après  avoir  publié  une  proclamation  par  laquelle  il  dé- 
clarera prêter  à  la  nation  le  iérment  ci-dellus  dont  il  énon- 
cera la  formule  ,  &c  promettra  de  le  réitérer  entre  les  mains 
du  corps  légiiiatif,  aulFitôt  qu'il  fera  réuni. 

*     V  I  I. 

Les  femmes  font  exclues  de  la  régence. 

VIII. 

Si  un  roi  mineur  n'avoir  aucun  parent  réuniiïant  les  qua- 
lités ci -devant  exprimées,  le  régent  du  royaume  fera  élu 
ainfi  qu'il  va  être  dit  aux  articles  luivans. 

l  X. 

Le  corps  législatif  ne  pourra  pas  élire  le  régent. 

•  X. 

Les  éleéleurs  de  chaque  diflriél:  fe  réuniront  au  chef-lieu 
du  dillriél,  d'après  une  proclamation  qui  Itra  faite  dans  la 
première  femaine  du  nouveau  règne  par  le  corps  législatif, 
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s'il  eft  réuni  j  8c  s'il  étoit  féparé,  le  miniftre  de  la  juftice 
fera  tenu  de  faire  cette  proclamation  dans  1»  même  fe- 
maine. 

X  L 

Les  cleéleurs  nommeront  en  chaque  diflricfb ,  au  fcrutin 
individuel  &:  à  la  pluralité  abfolue  des  Tufirages,  un  citoyen 
éligible  d>c  domicilié  dans  le  diftnél ,  auquel  ils  donneront 
par  le  procès  -  verbal  de  Téleé^ion ,  un  mandat  fpécial  , 
borné  à  la  feule  fonction  d'élire  le  citoyen  qu'il  jugera  en 
fon  ame  ôc  confcience  le  plus  digne  d'être  régent  du 
royaume. 

XII. 

Les  citoyens  mandataires  nommes  dans  les  diflriéls , 
feront  tenus  de  fe  raflembler  dans  la  ville  où  le  corps  lé- 
gislatif tiendra  fa  féance,  le  quarantième  jour  au  plus  tard, 
à  partir  de  celui  de  l'avènement  du  roi  mineur  au  trône , 
ôc  ils  y  formeront  TafTemblée  électorale  qui  procédera  à 
la  nomination  du  régent. 

X  I  I  L 

L'ÉLECTION  du  régent  fera  faite  au  fcrutin  individuel ,  ^ 
.  la  pluralité  abfolue  des  fumages. 

X  I  V. 

L'ASSEMBLÉE  éleélorale  ne  pourra  s'occuper  que  de 
i'éleélion ,  ^  fe  féparera  auiîitôt  que  l'éieé^ion  fera  termi- 
née î  tout  autre  aéle  qu'elle  entreprendroit  de  faire ,  eft 
déclaré  inconflitutionnel  &  de  nul  effet. 

X  V. 

L'assemblée  éleélorale  fera  préfenter  par  fon  préfident; 
le  procès-verbal  de  l'éleél:ion  au  corps  législatif  qui ,  après 
avoir  vérifié  la  régularité  de  l'éle(^ion  ,  la  fera  publier 
dans  tout  le  royaume  par  une  proclamation. 

Si  par  quelque  caufe  que  ce  foit ,  le  régent  ne  pouvoir 
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t'ommencer  fur-le-champ  l'exercice  de  fes  fonctions,  ou 
li,  aux  termes  de  l'article  VIII  ci-deiïus,  la  régence  devenoic 
éledîlive  ,  les  minières  feront  tenus  de  faire  provifoircmenr, 
fous  leur  refponfabiliré,  les  actes  du  pouvoir  executif  qui 
feront  néceffaires  à  la  fuite  de  l'adminiftration  du  royaume; 
mais  il  ne  pourront,  fous  aucun  prétexte ,  s'immifcer  à  rien 
de  ce  qui  concerne  la  fandlion  des  décrets. 

Tant  que  le  régent  ne  fera  pas  entré  en  exercice ,  les  mi- 
niftres  feront  tenus  de  fe  réunir  en  confeil  pour  délibérer 
fur  tous  les  actes  qui  excéderont  les  détails  d'expédition 
journalière  confié  à  chaque  département  miniftériel  i  ils 
tiendront  regiftre  de  ces  délibérations ,  qui  feront  fignées 
par  tous  ceux  dont  les  fufirages  auront  concouru  à  les 
former. 

Si,  à  raifon  de  la  minorité  d'âge  du  parent  appelé  à  la 
régence,  elle  avoit  été  déférée  par  élection,  ou  dévolue  à  un 
parent  plus  éloigné,  le  régent  qui  fera  entré  en  exercice 
continuera  fes  fonélions  jufqu'à  la  majorité  du  roi. 

Le  régent  exercera  toutes  les  fonclions  de  la  royauté , 
en  fe  conformant  aux  règles  établies  par  la  conftitution,  ôc 
il  ne  fera  pas  refponfable  perfonnellement  de  fes  actes 
relatifs  à  ces  mêmes  fonctions. 

Les  loix ,  proclamations  ôc  autres  acfles  du  gouvernement 
émanés  de  l'autorité  royale  pendant  la  régence  ,  feront 
conçus  ainfi  qu'il  fuit  y 

ce  N....  (  k  nom  du  régent  ),  régent  du  royaume,  au 
»  nom-  de  N . . . .  (  /e  nom  du  roi  ),  par  la  grâce  de  Dieu 
»  ôc  par  la  loi  conflititutionnelle  de  l'état ,  roi  des  Fran- 
»  çois,  &c.  » 

Le  roi  parvenu  à  Page  de  quatorze  ans  accomplis ,  pourra 
afTifler  au  confeil  pour  fon  inllruction  feulement. 

Le  roi  lera  majeur  à  Tâge  de  dix -huit  ans  accomplis  ; 
de  ce  jour  la  régence  ceflera  de  plein  droit,  Se  les  loix  , 
proclamations  Se  autres  aétes  du  gouvernement,  ne  feront 
plus  intitulés  du  nom  du  régent. 


i2o6     Septembre      ^792. 

AufTitôt  que  le  roi  fera  devenu  majeur,  il  am^.oncera  par 
une  proclamation  publiée  dans  tout  le  royaume  ,  qu'il  a 
atteint  l'a  majorité,  &  qu'il  eil  entré  en  exercice  des  fonc- 
tions de  la  royauté. 

Le  roi  exprimera,  par  cette  proclamation  ,  qu'il  prête  à 
la  nation  le  ferment  c<  d'employer  tout  le  pouvoir  qui  lui 
»  eft  dt'lJguc  par  la  loi  conllitutionelle  de  fctar,  tant  à 
>5  maintenir  la  conftitution  dJcrâée  par  Paflemblée  natio- 
»  nale  ccjnilituante ,  aux  années  1.785^,  17'yo  6c  1791, 
Y>  Se  acceptée  par  le  roi  Louis  XVI,  qu'à  faire  exécuier 
»  les  loix  :  »  &  il  promettra  de  réit-^rer  ce  lermenu  entre 
les  mains  du  corps  législatif,  en  la  forme  qui  leia  déter- 
minée. 

De  la  Garde  du  Roi  mineur. 


Article     premier. 

La  régence  du  royaume  ne  confère  aucun  droit  fur  la 
perfonne  du  roi  mineur. 

I  L 

La  garde  de  la  perfonne  du  roi  mineur  fera  confiée  à  fa 
mère. 

I  I  L 

Si  le  roî  mineur  n'a  plus  de  mère ,  ou  fi  elle  efl:  remariée 
au  temps  de  i'.u'ènement  de  Ion  fils  au  trône,  ou  fi  elle 
fe  remarie  pendant  la  durée  d'"  la  minorité ,  la  garde  fera 
déférée  par  cleélion  du  coi  ps  législatif. 

IV. 

Dans  tous  les  cas  énoncés  en  l'article  ci-deffus,  le  mi- 
nière de  la  judice  léra  tenu  de  pourvoir  provifoirement  à 
la  confervation  de  la  pertonne  du  roi  julqu'à  ce  que  le 
gardien  foit  élu,  &  il  en  demeurera  reiponiable. 
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V. 

L'acte  par  lequel  le  corps  législatif  nommera  à  la  garde 
du  roi  mineur  ,  n'aura  pas  befoin  d'être  fanctionné. 

V  I. 

Le  régent  &  fes  defcendans  &  les  femmes  ne  pourront 
être  élus  pour  la  garde  du  roi  mineur. 

V  I  L 

Celui  qui,  à  défaut  de  la  mère,  fera  chargé  de  la  garde 
du  roi   mineur ,  prêtera  à  la  nation  ,  entre  les  mains   du 
corps  législatif,  le  ferment  dt  veiller  religicufcment  à  la  con- 
ftrvation  de  la  vie  <S'  de  lafanté  du  roi. 

V  I  I  L 

L^ASSEMBLÉE  nationale  fe  réferve  de  régler  par  une  loi 
particulière  ce  qui  ell:  relatif  à  l'édu 
ou  de  l'héritier  préfomptif  du  trône. 


lucation  du  roi  mineur 


De  la  réjidence  des  Fonclionnaires  publics. 

Article      premier. 

Les  fonélionnaires  publics  feront  tenus  de  refider  pen- 
dant toute  la  durée  de  leurs  fondrions ,  dans  les  lieux  où 
ils  les  exercent ,  s'il  n'en  font  diipenfcs  pour  caufes  approu- 
vées. 

I  L 

Les  caufes  ne  pourront  être  approuvées  &  les  difpenfes 
leur  être  accordées  que  par  le  corps  dont  ils  font  mem- 
bres, ou  par  leurs  fupérieurs  s'ils  ne  tiennent  pas  à  un  corps, 
ou  par  les  direcSloires  adminiftratifs  dans  les  cas  fpécifiés 
par  la  loi» 
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III. 

Le  roi,  premier  fonctionnaire  public  ,  doit  avoir  fa  ré- 
fidence  à  vingt  lieues  de  diftance  au  plus  de  PalTembléc 
nationale,  lorlqu'elle  e(l  réunie,  &  loriqu'elle  eft  féparée^ 
le  roi  pçut  refider  dans  route  autre  partie  du  royaume. 

I  V. 

L'héritier  préfomptif  de  la  couronne  étant  en  cette 
qualité  le  premier  fuppiéant  du  roi,  efl  tenu  de  réfider  au-, 
près  de  fa  perlonne.  La  permifTion  du  roi  lui  fuffira  pour 
voyager  dans  l'intérieur  de  la  France  ;  mais  il  ne  pourra 
forrir  du  royaume  fans  un  décret  de  raflèmblée  nationale, 
fanclionné  par  le  roi. 

V. 

Si  l'héritier  préfomptif  efl  mineur ,  le  parent  âgé  de 
vingt-cinq  ans ,  qui  fera  le  ^premier  appelé  à  l'exercice  de 
la  régence  du  royaume,  s'il  y  avoir  lieu,  fera  aflujetti  à  U 
réiidence ,  conformément  au  précédent  article, 

V  î. 

La  mère  de  l'héritier  préfomptif,  tant  qu'il  fera  mineur, 
la  mère  du  foi  mineur  pendant  qu'elle  aura  la  garde  du  roi, 
èc  celui  qui,  à  défaut  de  la  mère  ,  aura  été  élu  à  la  garde, 
feront  tenus  à  la  même  réOdence. 

V  1 1. 

Les  autres  membres  de  la  famille  du  roi  ne  font  point 
compris  dans  les  difpofitions  du  préfent  décret; ils  ne  font 
foumis  qu'aux  loix  communes  aux  autres  citoyens. 

V  I  I  L 

Si  le  roi  fortoit  du  royaume,  &  fi  après  av^oir  été  invité 
par  une  proclamation  du  corps  législatif,  il  ne  rentroit  pas 
en  France ,  il  fera  cenfé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

I  X. 

Dans  le  même  cas,  le  régent  du  royaume  fera  déchu 
de  la  régence, 

X; 
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X. 

Dans  le  mcme  cas  encore,  Thcritier  prcTomptif,  &c  s'il 
efl  mineur ,  le  parent  âgé  de  vingt-cinq  ans  premier  appelé  à 
l'exercice  de  la  régence ,  feront  cenics  avoir  renoncé  per- 
fonnellement  &:  fans  retour,  le  premier  à  la  fucceffion  au 
trône .  &c  le  iecond  à  la  régence  ,  fi ,  après  avoir  été  pareil- 
lement invités  par  une  proclamation  du  corps  législa- 
tif, ils  ne  rentrent  pas  en  France. 

X  I. 

La  mère  du  roi  mineur  ,  &c  celui  qui ,  à  défaut  de  la 
mère  aura  été  élu  à  la  garde  du  roi,  feront  cenfés  avoir 
renoncé  fans  retour  à  la  garde  ,  par  le  feul  fait  de  leur  lortie 
du  royaume  ians  Tautoriiation  du  corps  légiblatif. 

X  I  I. 

La  mère  de  l'héritier  préfomprif  mineur  qui  feroit  fortic 
du  royaume,  ne  pourra,  même  après  qu'elle  y  leroit  ren- 
trée, obtenir  la  garde  de  fon  fils  devenu  roi,  que  par  un 
décret  du  corps  législatif. 

X  I  I  L 

Les  fonélionnaires  publics  dont  il  eft  parlé  dans  les  pre- 
miers articles  ci-defTus,  qui  contreviendront  aux  difpofitions 
de  ces  deux  articles,  feront  cenfés  par  le  feul  fait  de  leur 
contravention,  avoir  renoncé  fans  retour  à  leurs  fonélions, 
Ôc  devront  être  remplacés. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiilratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ilsfalfenc 
tranfcrire  fur  leurs  regillres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refTorts  <Sc  déparcemcns  refpcé^ifs,  <Sc  exécuter  comme 
loi  du  royaume,  tn  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
appofé  à  ceidites  préfentes.  A  Paris  ,  le  douze  leptembrc 
mil  fept  cent-quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  xi  &  z^juiii  iioi  :  Pour  le  roi. 
Signé  M,  L.  F,  Du  Fort. 

Tome  y,  Ooooooo 
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Relative  a  Vcchaîwe  du  ci-devant  Comté  de  Sancerre. 

o 
Donnée  a  Paris,  le  12  Septembre   1791. 

JL  O  U  I  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  5^:  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'e'tat,  Roi  des  François  :  A  tousprcfens  &à 
venir;  Salut.  L'Aflèmblcc  nationale  a  décrète,  ôc  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  iuic  : 

DÉCRET  de  VAJJemblce  nationale,  du  zy  Juillet  ij^i> 


'Assemblée  nationale  confidcrant  que  rien  ne 
juilifie  que  le  gouvernement,  ait  excité  en  1777  ,  le  ficur 
d'Efpagnac  à  faire  l'acquifirion  de  la  terre  de  Sancerre; 

Qu'aucun  motif  réel  de  juflice  ou  de  convenance  n'a 
déterminé  l'échange  de  cette  terre  en   1784; 

Que  le  conlentement  donné  par  le  roi  à  cet  échange 
a  été  furpris  par  un  expofé  infidèle  du  fieur  de  Calonne  , 
alors  fon  minillre ,  devenu  partie  intérelTee  dans  ce  même 
échange  ; 

Que  dans  le  choix  des  domaines  échangés,  on  a  compris 
des  forêtG  confidérables  contre  Tintention  que  le  roi  avoit 
exprcfTément  manifeflée; 

Que  la  mafie  des  dom.aines  donnés  en  échange  ,  a  été 
progreiïivement  augmentée  au  préjudice  de  l'état,  par  des 
diilracfcions  &  des  remplacemens  combinés  ;     . 

Et  qu'enfin  l'intérêt  national ,  blefic  par  la  difpropor- 
tion  qui  exiile  entre  le  domaine  de  .Sancerre  &  ceux  qui  ont 
été  cédés  en  échange ,  ne  permet  pas  de  confommer  un 
pareil  contrat,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

L'assemblée  nationale   révoque  le  contrat  d'échange > 
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pafTé  le  30  ir-ars  1785  ,  entre  les  commifTaircs  du  roi  d'une 
part ,  &  le  fieur  Jean-Frédcric-Gailiaumf  Sahuguet  d'Ef- 
pagnac,  de  l'autre,  8c  tout  ce  qui  a  précède  5c  fuivi  ; 
décrète  en ,  confcquence  que  tous  les  domaines  compris 
audit  contrat  &c  aux  lettres  parentes  des  mois  de  mars  &: 
d'août  1786,  font  réunis  au  domaine  national  pour  être 
adminiftrés  par  les  prépoiés  à  la  régie  des  domaines  na- 
tionaux, à  compter  de  la  publication  du  préfent  décret  ; 
délaifTe  audit  fieur  d'Efpagnac  le  ci-devant  comté  de  San- 
cerre ,  pour  s'en  remettre  en  pofTefîion  aclueile ,  <Sc  ea 
jouir  comme  fi  ledit  échange  n'avoit  eu  lieu. 

I  I. 

L'agent  du  tréfor  public  fe  pourvoira  par  les  voies  de 
droit,  en  payement  de  la  fomme  de  cinq  cent  mille  livres 
dont  il  a  été  donné  quittance  audit  fieur  d'Efpagnac  par  le 


contrat  d'échange. 


I  I  I. 


Il  fe  pourvoira  également  en  répétition  de  pareille  fomme 
de  cinq  cent  mille  livres,  payée  en  vertu  de  l'ordonnance 
de  comptant,  du  9  janvier,  pour  fou'te  provifoire  dudit 
échange,  &:  ce  lolidairement ,  tant  contre  ledit  fleur  d'Ef- 
pagnac que  contre  le  fieur  de  Galonné,  qui  a  fait  délivrer 
cette  fomme  contre  la  décifion  du  roi,  du  26  feptembre 
1784,  fans  en  alTurer  l'emploi  en  payement  vies  dettes 
hypothéquées  fur  le  ci-devant  comté  de  Sancerre. 

I  V. 

L'agent  du  tréfor  public  pourfuivra  en  outre  le  rem- 
bourfement  de  la  fomme  de  cent  foixante  mille  fept  cent 
trente-trois  livres  quatre  fous ,  payée  en  vertu  de^  or  ion* 
nances  de  comptant,  des  28  mars  1784,  10  feptembre 
&:  I  2  novembre  1786  ,  fur  laquelle  fomme  il  fera  fait 
déduélion  au  fieur  d'Efpagnac  des  fais  relatifs  audit 
échange. 

O  G  O  00  O  O    2. 
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Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  ad- 
miniflratifs  &  municipalitcs  ,  que  les  préientes  iis  faHenc 
tranfcrire  fur  leurs  regiflres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refTorts  6cdepartemens  refpe«ft:ifs  ,  &  exécuter  comnae 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  Tétat  a  été  ap- 
pofé  à  cefdites  prcfentes.  A  Paris,  le  douze  feptembre  mil 
iept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  décrets  des  Zî  &  s.^  juin  ty^i  :  Pour  le 
roi.  Si^néy  M.  L.  F.  Du  Port. 


Septembre 


ly^i 


fie 


LOI. 

Constitution    Francoisil. 

Donnée  à  Paris,  îe  14  Scprembre  lypi. 

Lt  O  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflfru- 
tionneile  de  l'état,  R.01  des  François  :  A  tous  preTens 
ôc  à  venir  j  Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété,  6c 
nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'AJfemhlée  nationale,  du  j  Septembre  lyçn. 

DÉCLARATION 

DES  DROITS  DE  L'HOMME  ET  DU  CITOYEN. 


JLiESrepréfentans  du  peuple  François,  conflit'jcs  en afTemblcc 
nationale,  confidérant  que  l'ignorance,  l'oubli  ou  le  mépris 
des  droits  de  l'homme  ,  lont  les  Teules  caufes  des  malheurs 
publics  &c  de  la  corruption  des  gouvcrnemcns  ,  ont  ré- 
îblu  d'expofer  dans  une  déclaration  folcmnclle,  les  droits 
naturels ,  maliénables  Se  facrés  de  l'homme ,  afin  que  cette 
déclaration  conftammenr  préfente  à  tous  les  membres  du 
corps  iocial  ,  b  ur  rappelle  fans  celfe  leurs  droits  oc  leurs 
devoirs  ;  afin  que  les  ac^es  du  pouvoir  légifiatif  &  ceux  du 
pouvoir  executif,  pouvant  être  à  chaque  infiant  compares 
avec  le  but  de  toute  inflirution  politique  ,  en  ioieiu  plus 
refpeélcsi  afin  que  les  réclamations  des  citoyens  ,  foncées 
déformais  fur  des  principes  fimples  &c  inconreftabks 
tournent  toujours  au  maintien  de  la  confiitution,  &  au 
bonheur  de  tous. 
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Fn  confequence  ,  raiïèmblée  nationale  reconnoîr  &: 
dcciare,  en  préfence  &  lous. le^  aufpices  de  PEcre  iuprcme  , 
les  droits  luivans  de  l'homme  &;  du  citoyen. 

Article     premier. 

Les  hommes  naiffent  &  demeurent  libres  &  e'gaux  en 
droits.  Les  diilinctions  fociales  ne  peuventc  être  fondées 
que   fur  l'utilité   commune. 

I    I. 

Le  b'Jt  de  toute  aiïbciation  politique  eft  la  confer- 
vati»  n  des  droits  naturels  6c  impreicriptibîcs  de  Fhomme, 
Ces  droits  lont  la  liberté  ,  là  propriété ,  la  siareté  <Sc  la 
réfiftance  à  l'opprelTion. 

I  I  I. 

Le  principe  de  toute  fouverainetc  réfide  efTentiellemenc 
dans  la  nation;  nul  corps,  ni;l  individu  ne  peut  exercer 
d'autorité  qui  n'en  émane  expieilémenr. 

I  V. 

La  liberté  confifle  a  pouvoir  faire  tour  ce  qui  ne  nuit 
pas  à  autrui  :  ainfi  l'exerqjce  des  droits  naturels  de  chaque 
homme,  n'a  de  bornes  que  celles  qui  aifurent  aux  autres 
membres  de  la  fociécé  la  jouiilance  de  ces  mêmes  droits. 
Ces  bornes  ne  peuvent  être  déterminées  que  par  la  loi. 

V. 

La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les  aélions  nuifibîes 
à  la  focicté.  Tout  ce  qui  n'ell  pas  défendu  par  la  loi  ne 
peut  erre  empêché,  &  nul  ne  peut  être  contraint  à  faire 
ce  quelle  n'ordonne  pas, 

V  L 

La  loi  efl:  l'exprelTion  de  la  volonté  générale.  Tous  les 
citoyens  ont  droit  de.  concourir  perfonnellemenr  ou  par 
leurs  repréfentans,  à  là  formation.  Elle  doit  être  la  même 
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pour  tous ,  foit  qu'elle  protège  ,  foit  qu'elle  puniiTe.  Tous 
les  citoyens  étant  égaux  à  les  yeux ,  for.t  ^galeiTicrit  ad- 
miOTibles  à  toutes  dignités ,  places  &  emplois  publics  ,  (clou 
leur  capacité ,  <Sc  ians  autre  diftinélion  que  celle  de  leurs 
vertus  &  de  leurs  talens. 

V  I  I. 

Nul  homme  ne  peut  être  accufé ,  arrêté  ,  ni  détenu  que 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  &  félon  les  formes  qu'elle 
a  preicriies.  Ceux  qui  îoliicitent ,  expédient,  exécutent  ou 
font  exécuter  des  ordres  arbitraires,  doivent  être  punJs  :  mais 
tout  citoyen  appelé  ou  faifi  en  vertu  de  la  loi ,  doit  obéir  à 
Pinitant  j  il  fe  rend  coupable  par  la  réfiflance. 

V  I  I  r. 

L  A  loi  ne  doit  érablir  que  des  peines  flriéliement  & 
évidemment  néceflaires  ,  &  nul  ne  peut  erre  puni  qu'en 
vertu  d'une  loi  établie  &:  promulguée  antérieurement  au 
délit,  ôc  légalement  appliquée. 

I  X. 
Tout  homme  étant  préfumé  innocent  jufqu'à  ce  qu'iî 
ait  été  déclaré  coupable  ,  s'il  eil:  jugé  indiipenfable  de 
l'arrêter ,  toute  rigueur  qui  ne  leroit  pas  néceflaire  pour 
s'aiRirer  de  la  perfonne,doit  être  févèrement  réprimée  par 
la  loi. 

X. 

N  u  L  ne  doit  être  inquiété  pour  fes  opinions ,  même 
rcligieufes ,  pourvu  que  leur  manifeftation  ne  trouble  pas 
l'ordre  public  établi  par  la  loi. 

X  I. 

La  libi 
eft  un  des 
peut  donc 

pondre  de  l'abus  de  cette  liberté  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi. 
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La  garanti©  des  droits  de  l'homme  &  du  citoyen  nécefîite 
une  force  publique  ;  cçtit  force  eft  donc  inUituc'e  pour 
Pavantage  de  tous,  &:  non  pour  l'utilité  particulière  de  ceux 
au.xquels  elle  eil  confiée. 

X  î  I  T. 

Pour  l'entretien  de  la  force  publique,  6c pour  les  dépenfès 
d'adminillration  ,  une  contribution  commune  efl  indifpen- 
fable;  elle  doit  être  également  répartie  entre  tous  les  citoyens, 
en  raifon  de  leurs  facultés. 

XIV. 

Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  conftater  ,  par  eu:ç- 
mêmcs  ou  par  leurs  reprcfentans ,  la  nécefTité  de  la  con- 
tribution publique ,  de  la  confentir  librement ,  d*en  fuivrc 
rem.ploi,<S:  d'en  déterminer  la  quotité,  l'affiette  :,  le  re- 
cojivremcnt  ôc  la  durée. 

XV. 

La  fociété  a  le  droit  de  demander  compte  à  tout  agent 
public  de  fon  adminiflration. 

X  V  L 

Toute  fociété  dans  laquelle  la  <^arantie  des  droits  n'efl 
pas  adurée ,  ni  la  féparation  des  pouvoirs  déterminée  »  n'a 
point  de  conftitution. 

X  V  I  L 

La  propriété  étant  un  droit  inviolable  &  facré,  nul  ne 
peut  en  être  privé,  fi  ce  n'eft  lorfque  la  néceiïité  publique, 
légalement  conllatée,  l'exige  évidemment,  ^  fous  la  con- 
dition d'une  jufle  &  préalable  indemnité.    " 

CONSTITUTION    FRANÇOISE. 


1^'AssEMBLÉE  NATIONALE  voulant  établir  la  confli- 
tution  Françoife  fur  les  principes  qu'elle  vient  de  reconnoître 
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V 


èc  de  déclarer ,  abolit  irrévocablement  les  inflitutions  qui 
bleflbient  la  liberté  &  l'égalité  des  droits. 

Il  n'y  a  plus  ni  nobleffe,ni  pairie,  ni  diftinclions  héré- 
ditaires ,  ni  diftinélion  d'ordres,  ni  régime  féodal,  ni  jui- 
tices  patrimoniales ,  ni  aucun  des  titres ,  dénominations  & 
prérogatives  qui  en  dérivoient ,  ni  aucun  ordre  de  che- 
valerie ,  ni  aucune  des  corporations  ou  décorations ,  pour 
Jefquelles  on  exigeoit  des  preuves  de  noblefîe  ,  ou  qui 
fuppofoient  des  diilinélions  de  naiflance,  ni  aucune  autre 
"fupérioricé,  que  celle  des  foncl:ionnaires  publics  dans  l'exer- 
cice de  leurs  foncflions. 

Il  n'y  a  plus  ni  vénalité,  ni  hérédité  d'aucun  office  public. 

Il  n'y  a  plus,  pour  aucune  partie  de  la  nation,  ni  pour 
aucun  individu ,  aucun  privilège  ni  exception  au  droit 
commun  de  tous  les  François. 

Il  n'y  a  plus  ni  jurandes, ni  corporations  de  profeiïions, 
arts  6c  métiers. 

La  loi  ne  reconnoît  plus  ni  vœux  religieux ,  ni  aucun 
autre  engageinent  qui  feroit  contraire  aux  droits  naturels, 
ou  à  la  conflitution. 
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TITRE     PREMIER. 

Difpojitions  fondamentales    garanties   par  la 

Conjhtution. 


La  confiitution  garantit,  comme  droits  naturels  &  civils: 

i.°  Que  tous  les  citoyens  iont  admiiïibles  aux  places 
6c  emplois ,  fans  autre  diftiné^ion  que  celle  des  vertus  & 
des  taiens  ; 

2.°  Que  toutes  les  contributions  feront  réparties  entre 
tous  les  citoyens  également  en  proportion  de  leurs  facultés^ 

3  °  Que  les  mcmes  délits  l'eront  punis  des  mêmes  peines, 
fans  aucune  diRinc'tion  des  perfonnes. 

Jomc  V,  Î^PPPPPP 
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La  conftitution  garantit  pareillement ,  comme  droits  ria- 
turels  &:  civils  : 

La  liberté  à  tout  homme  d'aller,  de  reflcr,  de  partir, 
fans  pouvoir  être  arrêté  ,  ni  détenu,  que  félon  les  formes 
déterminées  par  la  conftitution  ; 

La  liberté  à  tout  homme  de  parler, d'écrire,  d'imprimer 
6c  publier  Tes  penfées,  fans  que  fes  écrits  puiilent  être 
foumis  à  aucune  cenfure  ni  infpeélion  avant  leur  publi- 
cation ,  &  d'exercer  le  culte  religieux  auquel  il  efl  anaché  ; 
La  liberté  aux  citoyens  de  s'afTembLr  paifiblement  & 
fans  armes,  en  fatisfaifanc  aux  loix  de  police  ; 

La  liberté  d'adreffer  aux  autorités  conflit',; ces  des  pétitions 
fignées  individuellement. 

Le  pouvoir  légiflatif  ne  pourra  faire  aucunes  loix  qui 
portent  atteinte  &  mettent  obftaclc  à  l'exercice  des  droits 
naturels  &:  civils  confignés  dans  le  préfent  titre ,  &  garantis 
parla  conilitution  y  mais  comme  la  liberté  ce  conliile  qu'à 
pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  ni  aux  droits  d'autrui,  ni  à 
la  fureté  publique  ,  la  loi  peut  établir  des  peines  contre  les 
aél:es  qui  attaquant  ou  la  fureté  publique  ou  les  droits 
d'autrui,  feroient  nuifibles  à  la  Ibciété. 

La  conftitution  garantit  l'inviolabilité  des  propriétés  ,  ou 
la  jufte  (Se  préalable  indemnité  de  celles  dont  la  nécelTité 
publique,  légalement  conflatée,  exigeroit  le  facrifice. 

Les  biens  deftinés  aux  dépenfes  du  culte  &  à  tous  fervices 
d'utilité  publique  ,  appartiennent  à  la  nation ,  &  font  dans 
tous  les  temps  à  fa  difpofition. 

La  conilitution  garantit  les  aliénations  qui  ont  été  ou  qui 
feront  faites  fuivant  les  formes  établies  par  la  loi. 

Les  citoyens  ont  le  droit  d'élire  ou  choifir  lesminiflresde 
leurs  cultes. 

Il  fera  créé  Ô^:  organifé  un  établiflement  général  àtficours 
-publies  y  pour  élever  les  enfans  abandonnés  ,  foulager  les 
pauvres  infirmes  ,  &  fournir  du  travail  aux  pauvres  valides 
qui  n'auroient  pas  pu  s'en  procurer. 

Il  fera  créé  6c  organifé  une  injirucîion  publique  y  commune 
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à  tous  les  citoyens  ,  gratuite  à  Pégard  des  parties  d'enfei- 
gnement  indifpenfables  pour  tous  les  hommes ,  &  dont  les 
érabliflemens  lèront  diftribuc's  graduellement ,  dans  un  rapport 
combiné  avec  la  dividon  du  royaume. 

Il  fera  établi  des  fêtes  nationales  pour  conferver  le  fou- 
venir  de  la  révolution  Françoife ,  entretenir  la  fraternité  entre 
les  citoyens,  ôc  les  attacher  à  la  conflitution  ,  à  la  patrie 
&;  aux  loix. 

ïi  fera  fait  un  code  de  loix  civiles  communes  à  tout  le 
royaume. 


TITRE     II. 

De  la  divifion  du  Royaume  ,  &  de  Vétat  des 

Citoyens. 

Article    premier. 

Le  royaume  eil  un  &:  indivifible  ;  fon  territoire  efl  diflri- 
bué  en  quatre-vingt-trois  départemens,  chaque  département 
en  ditlricls,  chaque  diilriél  en  cantons. 

I  I. 

Sont  citoyens  François , 

Ceux  qui  font  nés  en  France  d'un  père  François  ; 

Ceux  qui ,  nés  en  France  d'un  père  étranger ,  ont  fixé 
leur  réfidence  dans  le  royaume. 

Ceux  qui ,  nés  en  pays  étranger  d'un  père  François ,  font 
venus  s'établir  en  France  j  6c  ont  prêté  le  ferment  civique  ; 

Enfin  ceux  qui ,  nés  en  pays  étranger  ,  <Sc  defcendant ,  à 
quelque  degré  que  ce  foit-,  d'un  François  ou  d'une  Fran- 
çoife expatriés  pour  caufe  de  religion  ,  viennent  demeurer 
en  France  oc  prêtent  le  ferment  civique. 

I  I  I. 

Ceux  qui,  nés  hors  du  royaume  de  parens  étrangers, 
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réfident  en  France ,  deviennent  citoyens  François  après  cinq 
ans  de  domicile  continu  dans  le  royaume,  s'ils  y  ont  en 
outre  acquis  des  immeubles  ou  époufé  une  Françoife  ,  ou 
formé  un  établiiTement  d'agriculture  ou  de  commerce,  ôc 
s'ils  ont  prêté  le  ferment  civique. 

I   V. 

Le  pouvoir  légiflatif  pourra  ,  pour  des  confidérationsf 
importantes,  donner  à  un  étranger  un  a(fle  de  naturalifation, 
fans  autres  conditions  que  de  fixer  fon  domicile  en  France 
&  d'y  prêter 'le  ferment  civique. 

V. 

Le  ferment  civique  efl  :  Je  jure  d^être  fidèle  à  la  nation  ; 
à  la  loi  &  au  roi  ,  ù  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la 
conflitutLon  du  royaume  ,  décrétée  par  l'affèmblée  nationalt 
conjîituante  aux  années  27%,  2750  6'  ^JS^- 

V  L 

La  qualité  de  citoyen  François  fe  perd, 
i.°  Par  la  naturalifation  en  pays  étranger  ,• 
2.0  Par  la  condamnation  aux  peines  qui  emportent  la  dé- 
gradation civique ,  tant  que  le  condamné  n'efl  pas  réhabilité  ; 
3.°  Par  un  jugement  de  contumace ,  tant  que  le  jugement 
n'efl  pas  anéanti  ; 

4.^  Par  l'affiliation  à  tout  ordre  de  chevalerie  étranger 
ou  à  toute  corporation  étrangère  qui  fuppoferoit ,  foit  des 
preuves  de  noblelTe ,  foit  des  diftinélions  de  naiffance ,  ou  qui 
exigeroit  des  vœux  teligieux. 

VIL 

La  loi  ne  confidère  le  mariage  que  comme  contrat  civil; 

Le  pouvoir  légiflatif  établira  pour  tous  les  habitans^ 
fans  diftinélion ,  le  mode  par  lequel  les  nailTances ,  mariages 
&  décès  feront  confiâtes  j  &  il  défignera  les  offi,ciers  publics 
qui  en  recevroiit  ôc  conferveront  les  aéles. 
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VIII. 

Les  citoyens  François,  confidércs  fous  le  rapport  des 
relations  locales ,  qui  naifTent  de  leur  réunion  dans  les 
villes  &  dans  de  certains  arrondiilemens  du  territoire  des 
campagnes ,  forment  les  communes.  ^ 

Le  pouvoir  le'giîlatif  pourra  fixer  Pctendue  de  l'arron- 
dilîement  de  chaque  commune. 

I  X. 

Les  citoyens  qui  compofent  chaque  commune,  ont  le 
droit  d'élire  à  temps  ,  fuivant  les  formes  déterminées  par  la 
loi ,  ceux  d'entre  eux  qui ,  fous  le  titre  ^officiers  municipaux 
font  chargés  de  gérer  les  affaires  particulières  de  la  commune. 

Il  pourra  être  délégué  aux  oinciers  municipaux,  quelques 
fonélions  relatives  à  l'intérêt  général  de  l'état. 


X. 


Les  règles  que  les  officiers  municipaux  feront  tenus  de 
fuivre  dans  l'exercice ,  tant  des  fonctions  municipales  que 
de  celles  qui  leur  auront  été  déléguées  pour  l'intérêt  gé- 
néral ,  feront  fixées  par  les  loix. 

TITRE     I  I  I. 
T)es  Pouvoirs  publics. 


Article     premier. 

La  fouveraineté  eft  une  ,  indivifible,  inaliénable  Se  im- 
prefcriptiblej  elle  appartient  à  la  nation  :  aucune  fedlion  du 
peuple ,  ni  aucun  individu ,  ne  peut  s'en  attribuer  l'exercice. 

l  I- 

La  nation,  de  qui  feule  émanent  tous  les  pouvoirs,  ne 
peut  les  exercer  que  par  délégation. 

La  conftitution  Françoife  efl  repréfentative  j  les  repré- 
fentans  font  le  corps  legiflatif  &c  le  roi. 
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I  IL 

Le  pouvoir  Icgidatif  êft  délégué  à  une  afTemblée  na- 
tionale comporée  de  repréfentans  temporaires ,  librement 
élus  par  le  peuple,  pour  être  exercé  par  elle,  avec  la  lanélion 
du  roi ,  de  la  manière  qui  fera  déterminée  ci-après. 

I  V. 

Le  gouvernement  ed  monarchique  :  le  pouvoir  exécutif 

Cil  délégué  au  roi,  pour  être  exercé  fous  fon  autorité,  par 
des  iTiiniftres  &  autres  agens  refponfables  ,  de  la  manière 
qui  fera  déterminée  ci -après. 

V. 

.,  lyE  pouvoir  judiciaire  efl  délégué  à  des  juges  élus  à 
temps  par  le  peuple. 
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C  II  A  p  I  T  R  E     PREMIER. 

De  r AJJemhUe  nationale  Ugifiative. 

Article    premier. 

L'assemblée  nationale  formant  le  corps  légiflatif ,  efl 
permanente,  6c  n'ell  compofce  que  d'une  chambre. 

I  L 

Elle  fera  formée  tous  les  deux  ans  par  de  nouvelles 
éieélions. 
Chaque  période  de  deux  années  formera  une  legiflaturc. 

I  I  L 

Les  difpofitions  de  l'article  précédent  n'auront  pas  lieu 
à  l'égard  du  prochain  corps  légiflatif,  dont  les  pouvoirs 
ceiTeront  le  dernier  jour  d^avril  1793. 

I  V. 

Le  renouvellement  du  corps  légiflatif  fe  fera  de  plein  droic. 
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V. 

Le  corps  légiflatif  ne  pourra  être  difTous  par  le  roi. 

Section     première. 
Nombre  des  Reprefentans.  Bafes  de  la  Reprêfemadon. 


Article     premier. 

Le  nombre  des  reprefentans  au  corps  légiflatif  ell  de 
fept  cent  quarante-cinq,  à  raifon  des  quatre-vingt-trois 
département  dont  le  royaume  eft  compoféi  Se  indépendam- 
ment de  ceux  qui  pourroient  être  accordés  aux  colonies. 

I  I. 

Les  reprefentans  feront  didribués  entre  les  quatre-vingt- 
trois  départemens ,  félon  les  trois  proportions  du  territoire  , 
de  la  population ,  &:  de  la  contribution  dire(5le. 

m. 

Des  fept  cent  quarante-cinq  reprefentans ,  deux  cent 
quarante-tept  Ibnt  attachés  au  territoire. 

Chaque  département  en  nommera  trois ,  à  l'exception  du 
département  de  Paris ,  qui  n'en  nommera  qu'un. 

I  V. 

Deux  cent  quarante-neuf  reprefentans  font  attribués  à  la 
population. 

La  maife  totale  de  la  popularion  aélive  du  royaume 
eft:  divifée  en  deux  cent  quarante-neuf  parts,  &:  chaque 
département  nomme  autant  de  députés  qu'il  a  de  parts  de 
population. 

V. 

Deux  cent  quarante-neuf  reprefentans  font  attaches 
à  la  contribution  direéle. 

La  fomme  totale  de  la  contribution  direéle  du  royaume 
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e(l  de  même  divifée  en  deiix  cent  quarante-neuf  parts,  &: 
chaque  département  nomme  autant  de  députés  qu'il  paye 
de  parts  de  contribution. 

Section     II. 
AJJembUes  primaires.  Nomination  des  Electeurs. 

Article       premier. 

Pour  former  l'aflemblée  nationale  légiflative,  les  citoyens 
aclifs  fe  réuniront  tous  les  deux  ans  en  afièmblées  primaires 
dans  les  villes  &  dans  les  cantons. 

Les  afièmblées  primaires  fe  formeront  de  plein  droit 
le  fécond  dimanche  de  mars,  il  elles  n'ont  pas  été  con- 
voquées plus  tôt  par  les  fonélionnaires  publics  déterminés 
par  la  loi.  - 

I  L 

Pour  erre  citoyen  aélif ,  il  faut 

Erre  né  ou  devenu  François  ; 

Etre  âi^é  de  25  ans  accomplis  ; 

Etre  domicilié  dans  la  ville  ou  dans  le  canton  dépuis  le 
temps  déterminé  par  la  loi  ; 

Payer ,  dans  un  lieu  quelconque  du  royaume ,  une  con- 
tribution direéle  au  moins  égale  à  la  valeur  de  trois  journées 
de  travail ,  &  en  repréfenrer  la  quittance. 

N'être  pas  dans  un  état  de  domeilicité,  c'efl-à-dire ,  de 
fervireur  à  gages  -, 

Etre  infcrit  dans  la  municipalité  de  fon  domicile  j  au  rôle 
des  gardes  nationales; 

Avoir  prêté  le  ferment  civique. 

I  I  L 

Tous  les  (ix  ans ,  le  corps  légiflatif  fixera  le  minimum  Se 
U  maximum  de  la  valeur  de  la  journée  de  travail,  &c  les 

àdminiftrateurs 
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adminiftrateurs  des  déparremens  en  feront  la  détermination 
locale  pour  chacjue  diftrift. 

I  V. 

Nul  ne  pourra  exercer  les  droits  de  citoyen  aélif  dans 
plus  d'un  endroit ,  ni  fe  faire  repréfenter  par  un  autre. 

V. 

Sont  exclus  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen  acffcif , 

Ceux  qui  font  en  état  d'accufation  ; 

Ceux  qui,  après  avoir  été  conflitués  en  état  de  faillite  ou 
d'infolvabiiité ,  prouvé  par  pièces  authentiques ,  ne  rapportent 
pas  un  acquit  général  de  leurs  créanciers. 

V   I. 

Les  aflemblées  primaires  nommeront  des  électeurs  en 
proportion  du  nombre  des  citoyens  aé^ifs  domiciliés  dans 
la  ville  ou  le  canton. 

Il  fera  nommé  un  éleél:eur  à  raifon  de  cent  citoyens 
aé^ifs  préfens ,  ou  non ,  à  l'afTemblée. 

Il  en  fera  nommé  deux  depuis  151  jufqu'à  250,  ôcainfî 
de  fuite. 

VIL 

Nul  ne  pourra  être  nommé  éleéleur,  s'il  ne  réunit  aux 
conditions  nécefTaires  pour  être  citoyen  aél:if ,  favoir  : 

Dans  les  villes  au  -  defTus  de  6000  amcs ,  celle  d'être 
propriétaire  ou  ufufruitier  d'un  bien  évalué  fur  les  rôles  de 
contribution,  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  locale  de  deux  cents 
journées  de  travail,  ou  d'être  locataire  d'une  habitation 
évaluée  fur  les  mêmes  rôles ,  à  un  revenu  égal  à  la  valeur 
de  cent  cinquante  journées  de  travail j 

Dans  les  villes  au-delTous  de  6000  âmes,  celle  d'être  pro- 
priétaire ou  ufufruitier  d'un  bien,  évalués  fur  les  rôles  de 
contribution  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  locale  de  cenr- 
i^inquante  journées    de  travail,  ou  d'être  locataire  d'une 
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habitation  évaluée  fur  les  mêmes  rôles  à  un  revenu  égal  à  la 
valeur  de  cent  journées  de  travail  ; 

Et  dans  les  campagnes ,  celle  d'être  propriétaire  ou  ufu- 
fruitier  d'un  bien  évalué  fur  les  rôles  de  contribution ,  à  un 
revenu  égal  à  la  valeur  locale  de  cent  cinquante  journées 
de  travail,  ou  d'être  fermier  ou  métayer  de  biens  évalués  fur 
les  mêmes  rôles  à  la  valeur  de  quatre  cents  journées  de  travail. 

A  l'égard  de  ceux  qui  feront  en  même  temps  propriétaires 
ou  ufufruitiers  d'une  part,  &:  locataires,  fermiers  ou  métayers 
de  l'autre  ,  leurs  facultés  à  ces  divers  titres  feront  cumulées, 
jufqu'au  taux  néceiTairc  pour  établir  leur  éligibilité. 

Section     III. 
AjJembUe.  éleclorale.  Nomination  des  RepréfentanSr 

Article     premier. 

Les  éleélieurs  nom^més  en  chaque  département,  fe  réuniront 
pour  élire  le  nombre  des  repréfentans  dont  la  nomination 
fera  attribuée  à  leur  département,  ôc  un  nombre  de  fuppléans 
égal  au  tiers  de  celui  des  repréfentans. 

Les  aflemblées  éleélorales  fe  formeront  de  plein  droit  le 
dernier  dimanche  de  mars,  fi  elles  n'ont  pas  été  convoquées 
plus  tôt  parles  fonctionnaires  publics  déterminés  par  la  loi. 

Les  repréfentans  &:  les  fuppléans  feront  élus  à  la  puralité 
abfolue  des  fufirages ,  ôc  ne  pourront  être  choifis  que  parmi 
les  citoyens  aélits  du  département. 

I  I  L 

Tous  les  citoyens  aélifs ,  quel  que  foit  leur  état ,  profelîion 
ou  contribution,  pourront  être  élus  repréfentans  de  la  nation. 

I   V. 

Seront  néanmoins  obligés  d'opter  ,  les  minillres  ôc  les 
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autres  agcns  du  pouvoir  executif,  révocables  k  volonté, 
les  commilîaires  de  la  tréforerie  nationale,  les  percepteurs 
&  receveurs  des  contributions  direéles,  les  prépofcs  à  la 
perception  &:  aux  régies  des  contributions  indirccles&i  des 
domaines  nationaux,  &:  ceux  qui,  fous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  foit ,  font  attachés  à  des  emplois  de  la  maifon 
militaire  &:  civile  du  roi. 

Seront  également  tenus  d'opter  les  adminiilrateurs ,  fous- 
adminiftrateurs,  officiers  municipaux  ,  6c  commandans  des 
gardes  nationales. 

V. 

L'exercice  des  fonélions  judiciaires  fera  incompatible 
avec  celle  de  repréfentant  de  la  nation ,  pendant  toute  la 
durée  de  la  légiflature. 

Les  juges  feront  remplacés  parleurs  fuppléans,  &  le  roi 
pourvoira  par  des  brevets  de  commilîion  au  remplacement 
de  fes   commiflaires    auprès  des  tribunaux. 

V  L 

Les  membres  du  corps  légiflatif  pourront  être  réélus  à 
la  légiflature  fuivante ,  à  ne  pourront  Têtre  enfuite  qu'après 
Tintervalle  d'une  légiflature. 

V  I   L 

Les  repréfentans  nommés  dans  les  départemens,  ne  feront 
pas  repréfentans  d'un  département  particulier  ,  mais  de  la 
nation  entière ,  ôc  il  ne  pourra  leur  être  donné  aucun  mandat. 

Section     IV. 

Tenue  &  régime  des  A ffembUes primaires  6  électorales. 


Article     premier. 

Les  fondlions  des  affcmblées  primaires  Se  électorales  fe 
bornent  à  élire  ;  elles  fe  fépareront  auflltôt  après  les  élections 
faites ,  ôc  ne  pourront  fe  former  de  nouveau  que  lorfqu'elles 
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feront  convoquées,  fl  ce  n*eft  au  cas  de  Tarticle  I  de  la 
fedtion  II ,  à  de  Tarticle  I  de  la  feélion  III  ci-deiïus. 

I  I. 

Nul  citoyen  aclif  ne  peut  entrer  ni  donner  fon  fufTrage 
dans  une  afiemblée ,  s'il  efl  armé. 

I  I  1. 

La  force  armée  ne  pourra  être  introduite  dans  Pintérieur 
fans  le  voeu  exprès  de  l'afTemblée,  fi  ce  n'eft  qu'on  y  commît 
des  violences  ;  auquel  cas ,  l'ordre  du  préfident  fuffira  pour 
appeler  la  force  publique. 

IV. 

Tous  les  deux  ans  il  fera  dreffé,  dans  chaque  diftricl; ,  des 
liftes  par  cantons  ,  des  citoyens  aélifs  ,  &  la  lifte  de  chaque 
canton  y  fera  publiée  <k.  affichée  deux  mois  avant  l'époque 
de  l'aifemblée  primaire. 

Les  réclamations  qui  pourront  avoir  lieu ,  foit  pour 
contefter  la  qualité  des  citoyens  employés  fur  la  lifte  ,  foit 
de  la  part  de  ceux  qui  fe  prétendront  omis  injuftement,  feront 
portées  aux  tribunaux  pour  y  être  jugées  fommairement.       i 

La  lifte  fervira  de  règle  pour  Padmifïion  des  citoyens 
dans  la  prochaine  affemblée  primaire ,  en  tout  ce  qui  n'aura 
pas  été  reélifié  par  des  jugemens  rendus  avant  la  tenue 
de  l'aifemblée. 

V. 

Les  affemblées  éleéliorales  ont  le  droit  de  vérifier  la 
qualité  &:  les  pouvoirs  de  ceux  qui  s'y  préfenteront  ,  & 
leurs  décifions  feront  exécutées  provifoirement ,  fauf  le 
jugement  du  corps  légiflatif  lors  de  la  vérification  des  pouvoirs 
des  députés. 

V   I. 
Dans  aucun  cas  &  fous  aucun  prétexte ,  le  roi  ni  aucun 

des  agens  nommés  par  lui,  ne  pourront  prendre  connoif- 
lance  des  queftions  relatives  à  la  régularité  des  convocations , 
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à  la  tenue  des  affembîces  ,  à  la  forme  des  élecirions ,  ni 
aux  droits  politiques  des  citoyens,  fans  préjudice  des  fonc- 
tions des  comn:iifraires  du  roi  dans  les  cas  déterminés  par 
la  loi ,  où  les  queftions  relatives  aux  droits  politiques  des 
citoyens  doivent  être  portés  dans  les  tribunaux. 

Section     V. 

Réunion   des  Repréfentans    en  AjfembUe  nationale 

Ugifladve. 


Article     premier. 

Les  repréfentans  fe  réuniront  le  premier  lundi  du  mois 
de  mai ,  au  lieu  des  féances  de  la  dernière  légiHature. 

I  I. 

Ils  fe  formeront  provifoirement  en  aiïèmblée  fous  la 
préfidence  du  doyen  d'âge,  pour  vérifier  les  pouvoirs  des 
repréfentans  préfens. 

I  ï  I. 

Dès  qu'ils  feront  au  nombre  de  trois  cent  foixante-treize 
membres  vérifiés  ,  ils  fe  confîitueront  fous  le  titre  d'AjJern" 
hlée  nationale  légljlative  :  elle  nommera  un  préfident ,  un 
vice-préfident  6c  des  fecrétaires ,  &  commencera  Pexercice 
de  fes  fonctions. 

I  V. 

Pendant  tous  le  cours  du  mois  de  mai ,  (i  le  nombre 
des  repréfentans  préfens  eft  au-delTousde  trois  cent  foixante- 
treize,  Pailembiée  ne  pourra  faire  aucun  acie  légiflatif. 

Elle  pourra  prendre  un  arrêté  pour  enjoindre  aux  mem- 
bres abfens  de  fe  rendre  à  leurs  fonctions  dans  le  délai  de 
quinzaine  au  plus  tard,  à  peine  de  30C0  livres  d'amende, 
sMls  ne  propofent  pas  une  excufe  qui  foit  jugée  légitime 
par  l'afTemblée. 

V. 

Au  dernier  jour  de  mai,  quel  que  foit  le  nombre  des 
membres  préfens,  ils  fe  conftitueront  en  affemblée  nario^ 
nale  iégiflative. 
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V  I. 

Les  reprcfentans  prononceront  tous  cnfemble ,  au  nom 
du  peuple  François  ,  le  ferment  de  vivre  libres  ou  mourir. 

Ils  prêteront  eniuite  individuellement  le  ferment  de  main- 
tenir de  tout  leur  pouvoir  laconjiitution  du  royaume  y  décrétée 
-par  faffemblée  nationale  conflituante ,  aux  années  i  j8q  , 
tj^o  &  ijcji  ;  de  ne  rien  propojer  ni  confentir  ^  dans  le 
cours  de  la  légiJîaturCy  qtà  puijje  j  porter  attintc  ^  &  d'être 
en  tout  jîdèUs  à  la  nation ,  à  la  loi  6'  au  roi, 

y  I  I. 

Les  reprcfentans  de  la  nation  font  inviolables  :  ils  ne 
pourront  être  recherchés,  accufés  ni  jugés  en  aucun  temps 
pour  ce  qu'ils  auront  dit,  écrit  ou  fait  dans  Texercice  de 
leurs  fonélions  de  reprcfentans. 

VIII. 

Ils  pourront ,  pour  faits  criminels,  être  faifis  en  flagrant 
délit,  ou  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt;  mais  il  en  fera 
donné  avis,  fans  délai,  au  corps  légiHatif  ;  &  la  pourfuite 
ne  pourra  être  continuée  qu'après  que  le  corps  légiflatif 
aura  décidé  qu'il  y  a  lieu  à   accufation 

CHAPITRE     II. 

De  la  Royauté,  de  la  Régence  &  des  Minijlres, 

Section     première. 


De  la  Rojauté  &  du  Roi. 
Article      premier. 

La  royauté  eft  indivifible.  Se  déléguée  héréditairement 
à  la  race  régnante  de  mâle  en  mâle  ,  par  ordre  de  primo- 
géniture  ,  à  l'exclufion  perpétuelle  des  femmes  &c  de  leur 
défcendance. 

(Rien  n'eft  préjugé  fur  l'effet  des  renonciations,  dans 
la  race  aéluellement  régnante.  ) 
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I  I. 

La  perfonnc  àa  roi  efl  inviolable  Se  facrée  j  fon  feul 
titre  eft  Roi  des  François. 

I  I  T. 

Il  n'y  a  point  en  France  d'autoritc  fupérieure  à  celle 
de  la  loi  i  le  roi  ne  règne  que  par  elle ,  êc  ce  n'eft  qu'au 
nom  de  la  loi  qu'il  peut  exiger   Pobciiîance. 

IV. 

Le  roi,  à  fon  avènement  au  trône,  ou  dès  qu'il  aura 
atteint  fa  majorité,  prêtera  à  la  nation,  en  préfence  du 
corps  iégiflatif,  le  lerment  d'être  fidèle  à  la  nation  ^  à 
la  loi ,  à' employer  tout  le  pouvoir  qui  lui  ejl  délégué ,  à  main" 
tenir  la  conflitution  décrétée  par  l'ajjembiée  nationale  conf- 
tituante y  aux  années  tySg^  ^79^  ^  ^j9^  ■>  ^  ^  faire 
exécuter  les  loix. 

Si  le  corps  Iégiflatif  n'eft  pas  affemblé,  leroiferapublier 
une  proclamation,  dans  laquelle  feront  exprimés  ce  ferment 
oc  la  promeflè  de  le  réitérer  aufTitôt  que  le  corps  Iégiflatif 
fera  réuni. 

V. 

Si  y  un  mois  après  l'invitation  du  corps  Iégiflatif,  le  roi 
n'a  pas  prêté  ce  ferment,  ou  fi  après  l'avoir  prêté,  il 
le  rétracte  ,  il  fera  cenfé  avoir  abdique  la  royauté. 

V  I. 
Si  le  roi  fe  met  à  la  tête  d'une  armée  &  en  dirige  les 
forces  contre  la  nation ,  ou  s'il  ne  s'oppofe  pas  par  un  aél:e 
formel  à  une  telle  entreprifë  qui  s'exécuteroit  en  fon  nom , 
il  fera  cenfé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

V  I  I. 

Si  le  roi  étant  forti  du  royaume,  n'y  rentroit  pasaprès 
l'invitation  qui  lui  en  feroit  faite  par  le  corps  Iégiflatif,  & 
dans  le  délai  qui  fera  fixé  par  la  proclamation,  leçuelne 
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pourra  être  moindre  de  deux  mois ,  il  fcroit  cenfc'  avoir 
abdiqué  la  royauté. 

Le  délai  commencera  à  courir  du  jour  oùla  proclamation 
du  corps  légiilatif  aura  été  publiée  dans  le  lieu  de  Tes  féances,* 
&  les  minières  feront  tenus,  fous  leur  refponfabilité,  de 
faire  tous  lès  aéles  du  pouvoir  exécutif,  dont  Pcxercice 
fera  fufpendu  dans  la  main  du  roi  abfent. 

V  I  I  I. 

Après  l'abdication  exprefle  ou  légale ,  le  roi  fera  dans 
la  clalîc  des  citoyens,  &  pourra  être  accufé&:  jugé  comme 
eux  pour  les  aâ:es  pollérieurs  à  fon  abdication. 

I  X, 

Les  biens  particuliers  que  le  roi  pofsède  à  fon  avènement 
au  trône ,  font  réunis  irrévocablement  au  domaine  de  la 
nation  :  il  a  la  difpofition  de  ceux  qu'il  acquiert  à  titre 
fmgulier  j  s'il  n'en  a  pas  difpofé.  Us  font  pareillement  réunis 
à  la  fin  du  règne, 

X. 
La   nation  pourvoit  à   la   fplendeur  du  trône   par  une 
lifte  civile  ,  dont  le  corps  légiilatif  déterminera  la  fomme 
à  chaque  changement  de  règne ,  pour  route  la  durée  du 
règne. 

X  L 
Le  roi  nçmmera  un  adminiflrateur  de  la  lifte  civile ,  qui 
exercera  les  aélions  judiciaires  du  roi,  ôc  contre  lequel 
toutes  les  aérions  à  la  charge  du  roi ,  feront  dirigées  & 
les  jugemens  prononcés.  Les  condamnations  obtenues  par 
les  créanciers  de  la  lifte  civile,  feront  exécutoires  contre 
radminiftrateur  perfonneUement,   6c  fur  fes  propres  biens. 

X  I  L 

Le  roi  aura ,  indépendamment  de  la  garde  d'honneur 
qui  lui  fera  fournie  par  les  citoyens  gardes  nationales  du 
lieu  de  fa  rélidence  ,  une  garde  payée  fur  les  fonds  de  la 

lifte 
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lifte  civile;  elle  ne  pourra  excéder  le  nombre  de  1200 
hommes  à  pieds  &:  de  ^00  hommes  à  cheval. 

Les  grades  Se  les  règles  d'avancement  y  feront  les  mêmes 
que  dans  les  troupes  de  ligne  j  mais  ceux  qui  compoieront 
la  garde  du  roi,  rouleront  pour  tous  les  grades  exclufive- 
ment  fur  eux-mêmes,  (Se  ne  pourront  en  obtenir  aucun 
dans  l'arme'e  de   ligne. 

Le  roi  ne  pourra  choifir  les  hommes  de  fa  garde  que 
parmi  ceux  qui  font  actuellement  en  aclivité  de  fervice  dans 
les  troupes  de  ligne  ,  ou  parmi  \is  citoyens  qui  ont  fait 
depuis  un  an  le  fervice  de  gardes  nationales ,  pourvu  qu'ils 
foient  rcfidans  dans  le  royaume,  6c  qu'ils  ayent  précédem- 
ment prêté  le  ferment  civique. 

La  garde  du  roi  ne  pourra  erre  commandée  ni  requife 
pour  aucun  autre  fervice  public. 

SectionII. 
De  la  Régence, 


Article    premier. 

Le  roi  efl  mineur  jufqu'à  Page  de  dix -huit  ans  accom- 
plis^ 6c  pendant  fa  minorité,  il  y  a  un  régent  du  royaume. 

I  L 


La  re 

en  degré 


fgence  appartient  au  parent  du  roi ,  le  plus  proche 
_  é  fuivant  l'ordre  de  l'hérédité  au  trône,  6c  âc^é  de 
vingt-cinq  ans  accomplis ,  pourv^u   qu'il   foit  François  6c 
régnicole,  qu'il  ne  foit  pas  héritier  préfomptif  d'une  autre 
couronne,  6c  qu'il  ait  précédemment  prêté  le  ferment  civique. 


Les  femmes  font  exclues  de  la  régence. 


I  I  L 

Si  un  roi  mineur  n'avoit  aucun  parent  réunifiant  les  qua- 
lités ci-deffus  exprimées,  le  régent  du  royaume  fera  élu 
ainfi  qu'il  va  être  dit  aux  articles  fuivans. 

lotm   y.  Rrrrrrr 


Il 
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I  V. 
Le  corps  législatif  ne  pourra  élire  le  rcgenr. 

V. 

Les  éleéleurs  de  chaque  diflricfl  fe  réuniront  au  chef-Iicu 
de  didriét,  d'après  "jne  proclamation  qui  fera  faite  dans 
la  première  femaine  du  nouveau  règne,  par  le  corps  légis- 
latif, s'il  ed  réuni  ;  Se  s'il  éroic  féparc ,  le  miniftre  de  la 
juflice  fera  tenu  de  faire  cette  proclamation  dans  la  mcmc 
femaine. 

V  L 

Les  électeurs  nommeront  en  chaque  diflrié^ ,  au  fcrutin 
individuel  &  à  la  pluralité  abfoluedes  fufTrages,  un  citoyen 
éligible  &  domicilié  dans  le  diflriél,  auquel  ils  donneront, 
par  le  procès-verbal  de  l'éleélion ,  un  mandat  fpécial  borné 
à  la  feule  fonélion  d'clire  le  citoyen  qu'il  jugera  en  fon 
ame  6c  confcience  le  plus  digne  d'être  élu  régent  du  royaume. 

V  I  I. 

Les  citoyens  mandataires  nommés  dans  les  diflricl:s,  fe* 
ront  tenus  de  fe  rafl'embler  dans  la  ville  où  le  corps  légis- 
latif tiendra  faféance,  le  quarantième  jour  au  plus  tard, 
à  partir  de  celui  de  l'avènement  du  roi  mineur  au  trône  ; 
&  ils  formeront  l'affemblée  éleélorale ,  qui  procédera  à  la 
nomination  du  régent. 

V  I  I  L 

L'ÉLECTION  du  régent  fera  faite  au  fcrutin  individuel ,  ôc 
à  la  pluralité  abfolue  des  fuffrages. 

IX. 

L'assemblée  éleélorale  ne  pourra  s'occaper  que  de  l'élec- 
tion, ôc  fe  féparera  aulTirôt  que  Téleé^ion  fera  terminée; 
tout  autre  aéle  qu'elle  entreprendroit  de  faire,  efl  déclaré 
inconflitutionnel  6c  de  nul  eUet. 
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X. 

L'assemblée  elecliorale  fera  préfenter  par  fon  prcTidenr, 
le  procès-verbal  de  rélecbion  au  corps  législatif,  qui  après 
avoir  vérifié  la  régularité  de  l'élection,  la  fera  publier  dans 
tout  le  royaume  par  une  proclamation. 

X  I. 

Le  régent  exerce  jurqu'à  la  majorité  àw  roi  toutes  1  s 
fonélions  de  la  royauté,  éc  n'eil  pas  perfonnellement  rei- 
ponfâble  des  actes  de  fon  adminiftration. 

X  I  L 

Le  régent  ne  peut  commencer  l'exercice  de  fesfonélions, 
qu'iprès  avoir  prêté  à  la  nation  ,  en  prcience  du  corps  lé- 
gislatif, le  ferm.ent  d'être  fidèle  à  la  nation ,  à  la  loi  &  au 
roi;  d'employer  tout  le  pouvoir  délégué  au  roi  ,  &  dont  l'exer- 
cice lui  efî  confié  pendant  la  minorité  du  roi  y  à  maintenir  la 
conflitution  décrétée  par  l'ajjemhlée  nationale  confiituante ,  aux 
années  iy8^,  ^73'^  ^  ^7.9^  >  ^  «2  faire  exécuter  les  loix. 

Si  le  corps  législatif  n'eft  pas  afTemblé ,  le  régent  fera 
publier  une  proclamation ,  dans  laquelle  feront  exprimiés  ce 
ferment  &  la  promeiFe  de  le  réitérer  auiïitôt  que  le  corps 
législatif  fera  réuni. 

X  I  I  L 

Tant  que  le  régent  n'eft  pas  entré  en  exercice  de  fes 
fonélions ,  la  fanél:ion  des  loix  demeure  iufpendue  ;  les 
miniftres  continuent  de  faire,  fous  leur  refponlabilité,  tous 
les  actes  du  pouvoir  exécutif. 

XIV. 

Aussitôt  que  le  régent  aura  prêté  le  ferment,  le  corps 
législatif  déterminera  fon  traitement,  lequel  ne  pourra  être 
changé  pendant  la  durée  de  la  régence. 

X  V. 

Sr ,  à  raifon  de  la  minorité  d'âge  du  parent  appelé  à  la 

Rrrrrrr  2 
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régence ,  elle  a  été  dévolue  à  un  parent  plus  éloigné  ,  ou 
déférée  par  éleélion,  le  régent  qui  fera  entré  en  exercice^ 
continuera  fes  fonctions  jufqu'à  la  majorité  du  roi. 

X  V  L 

La  régence  du  royaume  ne  confère  aucun  droit  fur  la 
perionne  du  roi  mineur. 

X  V  ï  L 

La  garde  du  roi  mineur  fera  confiée  à  fa  mère  ;  Se  s'il 
n'a  pas  de  mère ,  ou  fi  elle  eft  remariée  au  temps  de  Favè— 
nement  de  fon  fils  au  trône,  ou  fi  elle  le  remarie  pendant 
îa  minorité,  la  garde  fera  déférée  par  le  corps  législatif. 

Ne  peuvent  -tre  élu'>  pour  la  garde  du  roi  mineur,  nî 
le  régent  &c  fes  delcendans,  ni  les  femmes- 

X  V  I  I  L 

En  cas  de  démence  du  roi ,  notoirement  reconnue ,  lé- 
galement conflatée  ,  &c  déclarée  par  le  corps  législatif  après 
trois  délibérations  luccefTivement  priles  de  mois  en  mois^ 
il  y  a  lieu  à  la  régence  tant  que  la  démence  dure. 

Section      II  L 
De  la  Famille  du  RoL 


Article      premier. 

L'héritier  préfomptif  portera  le  nom  de  Prince  royaL 

11  ne  peut  fortir  du  rc>yaume  fans  un  décret  du  corps 
législatif,  &c  le  confentement  du  roi. 

S'il  en  eft  forti,  &c  fi  étant  parvenu  à  l'âge  de  dix-huit  ans  , 
il  ne  rentre  pas  en  France  après  avoir  été  requis  par  une 
proclamation  du  corps  légiOatif ,  il  eft  cenfé  avoir  abdiqué 
k  droit  de  fucceffion  au  trône»- 
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I  L 

Si  Phéritier  préfomptif  efl  mineur ,  le  parent  majeur , 
premier  appelé  à  la  régence ,  ell:  tenu  de  réfider  dans  le 
royaume. 

Dans  le  cas  où  il  en  feroit  forti ,  &  n'y  renrreroit  pas 
fur  la  réquifition  du  corps  léginatif,  il  fera  eenfé  avoir 
abdiqué  Ion  droit  à  la  régence. 

I  I  L 

La  mère  du  roi  mineur  ayant  fa  garde ,  ou  le  gardien 
élu,  s'ils  fortent  du  royaume,  font  déchus  de  la  garde. 

Si  la  mère  de  l'héritier  préfomptif  mineur  fortoic  du 
royaume,  elle  ne  pourroir,  même  après  fon  retour,  avoir 
la  garde  de  Ton  fils  mineur  devenu  roi,  que  par  un  décret 
du  corps  légiblatif. 

I  V. 

Il  fera  fait  une  loi  pour  régler  Péducation  du  roi  mineur, 
&  celle  de  l'héritier  préfomptif  mineur. 

Les  membres  de  la  famille  du  roi,  appelés  à  la  i\iQct{^ 
fion  éventuelle  au  trône,  jouilTent  d'^s  droits  de  citoyen  aé^if, 
mais  ne  font  éhgibles  à  aucune  '  places ,  emplois  ou 
fondrions  qui  font  à  la  nominationo,.^^j  ^uple. 

A  l'exception  des  départemens  Mabilité^Vf  >  ^^  ^^nt  fuf- 
eeptibles  des  places  te  emplois  à  J?in.  ^x?  du  roi; 

néanmoins  ils  ne  pourront  commande  .  ctLefaucpriS.  ^rrnée 
de  terre  ou  de  mer,  ni  remplh-  lesM2î6iicl^;^5  ^^nbaffa- 
deurs,  qu'avec  le  confentement  du  corps  législatif,  accorde 
fur  la  propofition  du  roi. 

V  L 

Les  membres  de  la  famille  du  rof ,  appelés  à  la  Îmqcç.î- 
fion  éventuelle  au  none,  ajouteront  la  dénomination  de 
pri/zce  François  y  d^M  nom  qui  leur  aura  été  donné  dans  faéte 
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ciuil  conrcatant  leur  nailTance,  oC  ce  nom  ne  pourra  erre 
ni  patronimique,  ni  fbrnié  cf  aucune  des  qualifications  abo- 
lies par  la  pre'teare  conflitution. 

La  dénomination  de  prince  ne  pourra  erre  donnée  à  aucun 
autre  individu,  6c  n'emportera  aucun  privilège,  ni  aucune 
exception  au  droit  commun  de  tous  les  François. 

V  I  I. 

Les  aifhes  par  lefqueîs  feront  légalement  confiâtes  les 
n  ai  fiance  s ,  mariages  &t  décè>  des  princes  François,  feront 
prcfcntés  au  corps  législatif,  qui  en  ordonnera  le  dépôt 
dans  les  archives. 

V  I  I  L 

ÏL  ne  fera  accorde  aux  membres  de  la  famille  du  roi  aucun 
apanage  réel.  ' 

Les  fils  puînés  du  roi  recevront  à  l'âge  de  vingt-  cinq  ans 
accomolis,  ou  lors  de  leur  mariage,  une  rente  apanagère, 
laquelle  fera  fixée  par  le  corps  législatif,  &  finira  à  i'ex- 
tinélion  de  leur  poflérité  mafculine. 

Section     IV. 


la  f 


Mïnïftn 


es. 


Ar  le    premier. 

1     Cl 

Au  roi  feul  appa.^ .ennent  le  choix  &  la  révocation  dt% 
miniilres. 

I  L 

Les  membres  de  l'afTemblée  nationale  a(fl:uelle  &:  des 
législatures  fuivantes,  les  membres  du  tribunal  de  cafTation, 
&  ceux  qui  fcrviront  dans  le  haut-juré ,  ne  pourront  erre 
promus  au  miniflère,  ni  recevoir  aucunes  places,  dons, 
penfions,  traitemensou  commilïion  du  pouvoir  exécutif  ou 
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de  Tes  agens,  pendant  la  darce  de  leurs  fonclions,  ni  pen- 
dant deux  ans  après  en  avoir  cefTe  l'exercice. 

Il  en  fera  de  même  de  ceux  qui  feront  feulement  infcrirs 
fur  la  lifle  du  haut-juré,  pendant  tout  le  temps  que  durera 
leur  infcription. 

I  I  r. 

Nul  ne  peut  entrer  en  exercice  d'aucun  emploi,  foit 
dans  les  bureaux  du  miniftère,  foit  dans  ceux  des  rctjies  ou 
adminilirations  des  revenus  publics,  ni  en  gcnéral  d'aucun 
emploi  à  la  nomination  du  pouvoir  executif,  fans  prêter 
le  ferment  civique,  ou  fans  j uftifier  qu'il  i'a  prêté. 

I  V. 

Aucun  ordre  du  roi  ne  pourra  être  exécuté,  s'il  n'efl 
figné  par  lui  &  contre-figné  par  le  miniflre  ou  l'ordonnateur 
du  département. 

V. 

Les  minières  font  refponfables  de  tous  les  délits  par  eux 
commis  contre  la  sûreté  nationale  &  la  conftitution; 

De  tout  attentat  à  la  propriété  &  à  la  liberté  individuelle; 

De  toute  diiïipation  des  deniers  deilinés  aux  dépenfes  de 
leur  département. 

V  I. 

En  aucun  cas,  l'ordre  du  roi,  verbal  ou  par  écrit,  ne 
peut  louftraire  un  miniftre  à  la  refponfabilité. 

V  I  I. 

Les  minidres  font  tenus  de  préfenter  chaque  année  au 
corps  législatif,  à  l'ouverture  de  la  fefTion ,  l'aperçu  des 
dépenfes  à  faire  dans  leur  département,  de  rendre  compte 
de  l'emploi  des  fommes  qui  y  étoient  deflinées ,  &;  d'indiquer 
les  abus  qui  auroient  pu  s'introduire  dans  les  différentes 
parties  du  gouvernement. 

V  I  I  L 

Aucun  miniftre  en  place,  ou  hors  de  place,  ne  peut  être 
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pouiTuivi  en  matière  criminelle  pour  fait  de  foii  adminifira- 
cion  fans  un  décret  du  corps  législatif. 


CHAPITRE      ï  I  I. 
De  V exercice  du  Pouvoir  législatif. 


Section     première. 
Pouvoirs  &  fonclions  de  VAJfttmhlcc  nationale  législative. 


Article      premier. 

La  conftitution  dclcgue  cxclufivement  au  corps  législatif 
les  pouvoirs  &  fonélions  ci-après  : 

1,°  De  propofer  &  décréter  les  loix:  le  roi  peut  feule- 
ment inviter  le  corps  législatif  à  prendre  un  objet  en  confi- 
dération. 

2.°  De  fixer  les  depenfes  publiques  ; 

3.°  D'établir  les  contributions  publiques,  d'en  déterminer 
la  nature,  la  quotité ,  la  durée  &:  le  mode  de  perception  j 

4.*'  De  faire  la  répartition  de  la  contribution  directe  entre 
les  départcmens  du  royaume  ,  de  furveiller  l'emploi  de  tous 
les  revenus  publics,  &  de  s'en  faire  rendre  compte; 

5."  De  décréter  la  création  ou  la  fupprefTion  des  offices 
publics; 

6.0  De  déterminer  le  titre ,  le  poids ,  l'empreinte  «Se  la 
dénomination  des  monnoics  ; 

7."  De  permettre  ou  de  défendre  l'introduélion  de$ 
troupes  étrangères  fur  le  territoire  François  ,  &  des  forces 
navales  étrangères  dans  les  ports  du  royaume; 

S.®  De  flatuer  annuellement,  après  la  propofition  du 
foi ,  fur  le  nombre  d'hommes  6c  de  vaiffeaux  dont  les 
armées  de  terre  &  de  mer  feront  compofées;  fur  lafolde 
&:  le  nombre  d'individus  de  chaque  grade;  fur  les  règles 
ë'admiffion  &:  d'avancement,  les  formes  de  l'enrôlement  oc 

du 
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du  dégagement ,  la  formation  des  équipages  de  mer  ;  fur 
l'admllFion  des  troupes  ou  des  forces  navales  étrangères 
au  icrvice  de  France ,  Ôc  iur  le  traitement  des  troupes  en  ca^ 
de  licenciement  , 

p.°  De  flatucr  fur  l'adminiflration ,  &  d'ordonner  Talié- 
nation  des  domaines  nationaux  ^ 

10."  De  pourfuivre  devant  la  haute-cour  nationale  la 
refponlabilité  des  miiiiftres,  6c  des  agens  principaux  du 
pouvoir  exécutif,* 

D'acculer  6c  de  pourfuivre  devant  la  même  cour,  ceux 
qui  feront  prévenus  d'attentat  6c  de  complot  contre  la  sûreté 
générale  de  l'état ,  ou  contre  la  conflitution. 

ii.°  D'établir  les  loix  d'après  lefquelles  les  marques 
d'honneur  ou  décorations  purement  perfonnelles  feront 
accordées  à  ceux  qui  ont  rendu  des  fervices  à  l'état  ; 

i2.°  Le  corps  légiflatif  a  feul  le  droit  de  décerner  les 
honneurs  publics  à  la  mémoire  des  grands  hommes. 

I  I. 

La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un  décret  du 
corps  légiflatif,  rendu  fur  la  propofition  formelle  ^  né- 
ceiïaire  du  roi,  6c  tanélionné  par  lui. 

Dans  le  cas  d'hoflilités  imminentes  ou  commencées ,  d'un 
allié  à  foutenir,  ou  d'un  droit  à  conferverpar  la  force  des 
armes,  le  roi  en  donnera,  fans  aucun  délai,  la  notification 
au  corps  légiflatif,  6c  en  feraconnoître  les  motifs.  Si  le  corps 
légiflatif  efl  en  vacances  ,  le  roi  le  convoquera  auflitôt. 

Si  le  corps  légiflatif  décide  que  la  guerre  ne  doive  pas 
être  faite,  le  roi  prendra  fur-le-champ  des  melures  pour 
faire  cefler  ou  prévenir  toutes  hoftilités ,  les  minillres  de^ 
meurant  relponlables  des  délais. 

Si  le  corps  légifladf  trouve  que  les  hoflilités  commencées 
foient  une  agrtflion  coupable  de  la  part  des  miniftres  ou  de 
Quelque  autre  agent  du  pouvoir  exécutif ,  l'auteur  de  l'agref- 
fîon  iera  pourfuivi  criminellement. 

Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre,  le  corps  légiflatif 

Tome,  y^  Sssssss 
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peut  requérir  le  roi  de  négocier  la  paix,  6c  le  roi  efl  tenu  de" 
déférer  à  cette  rcquifition. 

A  Tinflant  où  la  guerre  cefTera,. le  corps  légiflatif  fixera  le 
délai  dans  lequel  les  troupes  élevées  au-denus  du  pied  de 
paix,  feront  congédiées,  à  l'armée  réduite  à  fon  état  ordi- 
naire. 

III. 

Il  appartient  au  corps  légiflatif  de  ratifier  les  traités  de 
paix,  d'alliance  &  de  commerce i  &  aucun  traité  n'aura 
d'efïèt  que  par  cette  ratification.. 

I  V. 

Le  corps  légiflatif  a  le  droit  de  déterminer  le  lieu  de  fes 
féances^  de  les  continuer  autant  qu'il  le  jugera  néceflaire  , 
&  de  s'ajourner.  Au  commencement  de  chaque  règne,  s'il 
n'eft  pas  réuni,  il  fera  tenu  de  fe  raflembler  fans  délai. 

Il  a  le  droit  de  police  dans  le  lieu  de  fes  féances ,  &:  dans 
l'enceinte  extérieure  qu'il  aura  déterminée. 

Il  a  le  droit  de  difcipline  fur  fes  membres  ^  mais  il  ne  peut 
prononcer  de  punition  plus  forte  que  la  cenfure,  les  arrêts 
pour  huit  jours,  ou  la  prifon  pour  trois  jours. 

Il  a  le  droit  de  difpofer ,  pour  fa  sûreté  &  pour  le  maintien 
durefpeélqui  lui  eftdû,  des  forces  qui,  de  fon  eonfente- 
ment,.  feront  établies  dans  la  ville  où  il  tiendra  fes  féances. 

V. 

Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  paffer  ou  féjourner 
aucun  corps  de  troupes  de  ligne,  dans  la  diftance  de  trente 
mille  toifes  du  corps  légiflatif,  fi  ce  n'efî  fur  fa  réquifi- 
tion  eu  avec  fon  autorilation. 
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Section     II. 
Tenue  des  Séances ,  &  forme  de  délibérer. 


Article     premier. 

Les  délibérations  du  corps  légiflatif  feront  publiques,  & 
les  procès-verbaux  de  tes  féances  feront  imprimés. 

II. 

Le  corps  légiflarif  pourra  cependant,  en  toute  occafion, 
fe  former  en  comité  général. 

Cinquante  membres  auront  le  droit  de  l'exiger. 

Pendant  la  durée  du  comité  général ,  les  afTiftans  fc  re- 
tireront, le  fauteuil  du  préfident  fera  vacant.  Tordre  fera 
maintenu  par  le  vice-préfidenr. 

I  I  I. 

Aucun  acffce  légiflatif  ne  pourra  être  délibéré  <Sc  décrété 
que  dans  la  forme  fuivante. 

I  V. 

Il  fera  fait  trois  lectures  du  projet  de  décret,  à  trois 
intervalles ,  dont  chacun  ne  pourra  être  moindre  de  huit 

iours* 

V. 

La  difcuffion  fera  ouverte  après  chaque  leélure ,  &  néan- 
moins, après  la  première  ou  féconde  leélure,  le  corps 
légiflatif  pourra  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  l'ajournement,  ou 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer;  dans  ce  dernier  cas,  le  projet 
de  décret  pourra  être  reprélentc  dansla  même  feffion. 

Tout  projet  de  décret  fera  imprimée  diftdbué  avant  que 
la  féconde  kélure  puiffe  en  être  faite. 

V  I. 

Apres  la  troifième  leélure,  le  préfident  fera  tenu  de 
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mettre  en  délibération,  &  le  corps  IcgJuadf  viicidera  s'il 
fe  trouvée  en  état  de  rendre  un  décret  délinitif,  ou  s'il  veut 
renvoyer  la  décifion  à  un  autre  temps,  pour  recueillh  de 
plus  amples  éclairciiTcmens. 

VIL 

Le  corps  légiflatif  ne  peut  délibérer  ,  fî  la  féancc  n'efl 
compofée  de  deux  cer  rs  mf^mbrcs  au  moins,  &  aucun  décret 
ne  fera  formé  que  pai  ia  pluralité  abrolue  des  fufirages. 

V  I  I  L 

Tout  projet  de  loi  qui  fournis  à  la  difcuiïion,  aura  été 
rejeté  après  la  troifîème  leé\:ure,  ne  pourra  être  repréfenté 
dans  la  même  feiTion. 

I  X. 

Le  préambule  de  tout  décret  définitif  énoncera,  i.°  les 
dates  des  féances  auxquelles  les  trois  leélures  du  projet 
auront  écé  faîtes  ;  2°  le  décret  par  lequel  il  aura  été  arrêté, 
après  la  troifîème  le(Slure ,  de  décider  définitivement. 

X. 

Le  roi  refufera  fa  fanélion  au  décret  dont  le  préambule 
n'attellera  pas  robièrvation  des  formes  ci-defTus  :  fi  quelqu'un 
de  ces  décrets  étoit  fané^ionné,  les  miniflres  ne  pourront  le 
fcellerni  le  promulguer,  &  leur  refponfabilité  à  cet  égard 
durera  fix  années. 

XL 

Sont  exceptés  des  difpofitions  ci-defTus ,  les  décrets  recon- 
nus &  déclarés  urgens  par  une  délibération  préalable  du 
corps  légiQdcif  ^  mais  ils  peuvent  être  modifiés  ou  révoqués 
dans  le  cours  de  la  même  fefïion. 

Le  décret  par  lequel  la  matière  aura  été  déclarée  urgente 
en  énoncera  les  motifs ,  &:  il  fera  fait  mention  de  ce  décret 
préalable  dans  le  préambule  du  décret  définitif. 
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Sfction      III. 
De  la  Sanclioîi  royale. 

Article     premier. 

Les  décrets  du  corps  légidatif  font  préfentés  au  roi ,  qui 
peut  leur  refufer  fon  conientement. 

I  I. 

Dans  le  cas  où  le  roi  refiire  fon  confentcment ,  ce  refus 
n'efl  que  fufpenfif. 

Lorfque  les  deux  légiflatures  qui  fuivront  celle  qui  aura 
préienté  le  décret,  auront  fucceiTiv^emenr  repréfenré  le 
même  décret  dans  les  mêmes  termes ,  le  roi  fera  cenfé 
avoir  donné  la  fanélion. 

I  I  I. 

Le  confentement  du  roi  eft  exprimé  fur  chaque  décret 
par  cette  formule  lignée  du  roi  :  Le  roi  confent  6*  fira 
exécuter. 

Le  refus  fufpenfif  efl  exprimé  par  celle-ci  :  Le  roi  exu' 
minera. 

I  V. 

Le  roi  eft  tenu  d'exprimer  fon  confentement  ou  fon  refus 
fur  chaque  décret,  dans  les  deux  mois  de  la  prcfentation. 

V. 

Tout  décret  auquel  le  roi  a  refufé  fon  confentement  ^ 
ne  peut  lui  être  repréfenté  par  la  même  légifiature. 

V  L 

Les  décrets  fanélionn es  par  le  roi,  &  ceux  qui  lui  auront 
été  préfentés  r:?^!*  trois  légiflatures  confécutives,  ont  force  de 
loi ,  6c  portent  le  nom  6c  l'intitulé  de  loix. 
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V  I  I. 

Seront  néanmoins  exécutes  comme  loix,  fans  ctrefuj ers 
à  la  fanéiion ,  les  adles  du  corps  légiflatif  concernant  fa  conf- 
titution  en  aiïembléc  délibérante  j 

Sa  police  intérieure,  &;  celle  qu'il  pourra  exercer  dans 
l'enceinte  extérieure  qu'il  aura  déterminée,- 

La  vérification  des  pouvoirs  de  fes  membres  prefens; 

Les  injonélions  aux  membres  abfens; 

La  convocation  des  affembléesprimairesen  retard; 

L'exercice  de  la  police  conftitutionnelle  fur  les  adminif- 
trateurs  &c  fur  les  officiers  municipaux; 

Les  queilions ,  foit  d'éligibilité ,  foit  de  validité  des 
élections. 

Ne  font  pareillement  fujets  à  la  fanélion,  les  actes  relatifs 
à  la  refponfabilité  des  miniftrcs ,  ni  les  décrets  portant  qu'il 
y  a  lieu  à  accufation. 

V  I  I  L 

Les  décrets  du  corps  légiflatif  concernant  l'etabliflement, 
la  prorogation  &:  la  perception  des  contributions  publiques, 
porteront  le  nom  &:  l'intitulé  de  loix.  Ils  feront  promulgués 
&;  exécutés  fans  être  fujets  à  la  fanélion ,  fi  ce  n'eft  pour  les 
difpofitions  qui  établiroient  des  peines  autres  que  des 
amendes  &  contraintes  pécuniaires. 

Ces  décrets  ne  pourront  être  rendus  qu'après  l'obfer- 
vation  des  formalités  prefcrites  par  les  articles  IV,  V,  VI, 
Vil ,  VIII  &  IX  de  la  feclion  II  du  préfent  chapitre  -,  &c  le 
corps  légiflatif  ne  pourra  y  inférer  aucunes  difpofitions  étran- 
gères  à  leur  objet. 

Sfction      IV, 

Relations  du  Corps  légiflatif  avec  le  Roi. 

Article      premier. 

Lorsque  le  corps  légiflatif  eft  définitivement  conftitué, 
il  envoie  au  roi  une  députation  pour  l'en  inflruire.  Le   roi 
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peut  chaque  année  faire  Touverture  de  la  feflion ,  &:  pro- 
pofer  les  objets  qu'il  croit  devoir  être  pris  en  confidératioa 
pendant  le  cours  de  cette  feiïion ,  fans  néanmoins  que  cette 
formalité  puifTe  être  confidérée  comme  néceflaire  à  Packivité 
du  corps  légiflatif. 

I   I. 

Lorsque  le  corps  légidatif  veut  s'ajourner  au-delà  ce 
quinze  jours,  il  efl  tenu  d'en  prévenir  le  roi  par  une  dépu- 
tation,  au  moins  huit  jours  d'avance. 

I  I  I. 

Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de  chaque  feiïion ,  le  corps 
légiflatif  envoie  au  roi  une  députation,  pour  lui  annoncer 
le  jour  où  il  fe  propofe  de  terminer  fes  féances  :  le  roi  peut 
venir  faire  la  clôture  de  la  fefTion. 

l  V, 

Si  le  roi  trouve  important  au  bien  de  l'état  que  la  feiïïon 
foit  continuée,  ou  que  l'ajournement  n'ait  pas  lieu,  ou  qu'il 
n'ait  lieu  que  pour  un  temps  moins  long,  il  peut  à  cet  effet 
envoyer  un  mellage ,  fur  lequel  le  corps  légiflatif  eil  tenu 
de  délibérer. 

■     V,. 

Le  roi  convoquera  le  corps  légiflatif,  dans  l'intervalle 
de  fes  fefïions ,  toutes  les  fois  que  Pintérét  de  l'état  lui 
paroûra  l'exiger,  ainfi  que  dans  les  cas  qui  auront  été  prévus 
&  déterminés  par  le  corps  légiflatif  avant  de  s'ajourner. 

V  L 

Toutes  les  fois  que  le  roi  fe  rendra  au  lieu  des  féances 
du  corps  légiflatif,  il  fera  reçu  &  reconduit  par  une  dépu- 
tation i  il  ne  pourra  être  accompagné  dans  l'intérieur  de  la 
falle  que  par  le  prince  royal  ôc  par  les  minillres. 
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V  I  I. 

Dans  aucun  cas,  le  préfident  ne  pourra  faire  partie  d'une 
dcputauon. 

VIII. 

Le  corps  légiflatif  cefTera  d'être  corps  délibérant,  tant 
que  le  roi  fera  préfent. 

IX. 

Les  aé^es  de  la  correfpondance  du  roi  avec  le  corps 
légiflatif,  feront  toujours  contre- fignés  par  un  miniflre. 

X, 

Les  minières  du  roi  auront  entrée  dans  PafTemblée 
nationale  lé^iflativei  il  y  auront  une  place  marquée. 

Ils  feront  entendus,  toutes  les  fois  qu'ils  le  demanderont, 
fur  les  objets  relatifs  à  leur  adminiilratiop ,  ou  lorfqu'ils 
feront   requis  de  donner  des  éciairciiîemens. 

Ils  feront  également  entendus  fur  les  objets  étrangers  à 
leur  adminiftration ,  quand  raflemblée  nationale  leur  accor- 
dera la  parole. 

CHAPITRE    IV. 

De  U exercice  du  Pouvroir  exécutif. 


Article     premier. 

Le  pouvoir  exécutif  fupréme  réfide  exclufivement  dans 
la  main  du  roi. 

Le  roi  elt  le  chef  fupréme  de  l'adminiflration  générale 
du  royaume  :  le  foin  de  veiller  au  maintien  de  Pordre  &C 
de  la  tranquillité  publique  lui  eft  confié. 

Le  roi  eft  le  chef  lupréme  de  l'armée  de  terre  &  de 
Tarmce  navale. 

Au  roi  efl  délégué  le  foin  de  veiller  à  fa  fureté  extérkure 
du  royaume  ,  d'en  maintenir  les  droits  àc  les  poiltffions. 

L   J>« 
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I  I. 

Le  roi  nomme  les  ambafTadcurs ,  &;  les  autres  agens 
des   négociations  politiques. 

Il  confère  le  commandement  désarmées  &  des  flottes ,  5c 
les  grades  de  maréchal  de  France  &  d'amiral. 

Il  nomme  les  deux  tiers  des  contre-amiraux,  la  moitié 
des  lieurenans-généraux,  maréchaux-de-camp,  capitaines- 
de  v^aifleaux  ,  &  colonels  de  la  gendarmerie   nationale. 

Il  nomme  le  tiers  des  colonels  &  des  Heutenans-colonels  , 
6c  le  fixicme  des  lieutenans  de  vaiiTeaux  : 

Le  tout  en  fe  conformant  aux  loix  far  l'avancement. 

Il  nomme,  dans  l'adminiilration  civile  de  la  marine,  les 
ordonnateurs,  les  contrôleurs,  les  tréloriers  des  arfenaux,. 
les  chefs  des  travaux,  fous-chefs  des  bâcimens  civils,  la 
moitié  des  chefs  d'adminillration  6c  des  fous-chefs  de  cont; 
truclion. 

Il  nomme  les  commiflaires  auprès  des  tribunaux. 

Il  nomme  lesprépofés  en  chef  aux  régie  des  contribu- 
cîonsindiredles,  &  àPadminiflration  des  domaines  nationaux. 

Il  furveille  la  fabrication  des  monnoies,  &:  nomme  les 
ofEciers  chargés  d'exercer  cette  furvcillance  dans  la  com- 
milTion  générale  &   dans  les  hôtels  des  monnoies. 

L'effigie  du  roi  efl  empreinte  fur  toutes  les  monnoies 
du  royaume. 

I  I  I. 

Le  rçi  fait  délivrer  les  lettres  patentes,  brevets  &  cor^S 
millions  aux  fonctionnaires  publics  ou  autres  qui  doivent 
en  recevoir. 

IV. 

Le  roi  fait  drefTer  la  lifle  des  pendons  &:  gratifications , 
pour  ctre  préfentée  au  corps  légillatif  à  chacune  de  Tes 
fclTions,  &:  décrétée  s'il  y  a  lieu, 
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S     ECT     ION         PREMIERE. 

De  la  promulgation  de  Loix, 


Article     premier. 

Le  pouvoir  exécutif  efl  chargé  de  faire  fceller  les  loix 
du  fceau  de  Pétat ,  &  de  les  faire  promulguer. 
,    Il  eft  chargé  également  de  faire  promulguer  &  exécuter 
les  adles  du  corps  légiflatif  qui  n'ont  pas  beloin  de  la  fanélion 
du  roi. 

I  I. 

Il  fera  fait  deux  expéditions  originales  de  chaque  loi, 
toutes  deux  fignées  du  roi ,  contre-fignées  par  le  miniflre 
de  la   juftice ,  &  fcellées  du  fceau  de  l'état. 

L'une  reliera  dépofée  aux  archives  du  fceau  ,  &  l'autre 
fçra  remife  aux  archives  du  corps  légiflatif. 

I    I  I. 

La  promulgation  fera  ainfi  conçue  : 

ce  N.  (  le  nom  du  roi  )  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la 
X)  loi  confliturionnelle  de  l'état,  roi  des  François  :  A  tous 
»  préfens  ôc  à  venir  j  Salut.  L'affemblée  nationale  a  décrété, 
»  &  Nous  voulons  <Sc  ordonnons  ce  qui  fuit  :  » 

(  La  copie  littérale  du  décret  fera  inférée  fans  aucun 
changement  ). 

«  Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  corps  adminiftratifs 
»  &  tribunaux,  que  les  prélentes  ils faifent  conflgner  dans 
»  leurs  regiflres ,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  dépar- 
»  temens  &  refforts  refpeélifs,  &  exécuter  comme  loi  du 
y>  royaume  :  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ces  préfentes  , 
»  auxquelles  nous  avons  fait  oppofer  le   fceau  de  l'état.» 

I  V, 

Si  le  roi  eft  mineur,  les  loix  ,  proclamations  &  autres 
aéles  émanés  de  l'autorité  royale  pendant  la  régence  ,  leronî 
conçues  ainfi  qu'il  fuit  ; 
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c<  N.  (  le  nom  du  régent  )  régent  du  royaume  ,  au  nom 
5)  de  N.  (  le  nom  du  roi  )  par  la  grâce  de  Dieu  ôc  par  li 
»    loi  confliLutionelle  dePétat,  roi  des  François  ^  ôcc.  ôcc.  » 

V. 

LEpouvoirexécutif  eft  tenu  d'envoyer  les  loix  aux  corps 
adminiflratifs  ôc  aux  tribunaux,  de  faire  certifier  cetenv^oi, 
6c  d'en  jullifier  au  corps  Icgiflatif. 

VI. 

Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucune  loi ,  même 
provifoire  ,  mais  feulement  des  proclamations  conformes 
aux  loix,  pour  en  ordonner  ou  en  rappeler  l'exécution. 

Section     II. 

De  r Adminijlration  inwieure. 

Article    premier. 
Il  y  a  dans  chaque  département  une  adminiflration  fu- 
périeure ,  ôc  dans  chaque  diftriél  une  adminiflration  fubor- 
aonnée. 

IL 
Les   adminiftrateurs  n'ont   aucun  caraélèré  de    repré- 
fentation. 

Ils  font  agens  élus  à  temps  par  le  peuple,  pour  exercer  j 
fous  la  furveiilance  àc  l'autorité  du  roi,  les  fonélions 
adminiftratives. 

I  I  I. 
Ils  ne  peuvent ,  ni  s'immifcer  dans  l'exercice  du  pouvoir 
légiflatif,  ou  fufpendre  l'exécution  des   loix,  ni  rien  entre- 
prendre fur  l'ordre   judiciaire,  ni  fur  les  difpofitions  ou 
opérations   militaires. 

IV. 
Les  adminiflrateurs  font  efTcntielIement   chargés  de  ré- 
partir les  contributions  direéf:es  ,  &  de  furveiller  les  deniers 
provenant  de  toutes  les  contributions  Ôc  revenus  publics  dans 

leur  territoire, 
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Il  appartient  au  pouvoir  légiflatif  de  déterminer  les  règîeà 
&c  le  mode  de  leurs  fonctions ,  tant  fur  les  objets  ci-deifus 
exprimés,  que  lur  toutes  les  autres  parties  de  Pa dminiftratioa 
intérieure. 

V. 

Le  roi  a  le  droit  d'annuUerles  acftes  des  adminiflrateurs 
de  département ,  contraires  aux  loix  ou  aux  ordres  qu'ils 
leur  aura  adrcfTés. 

Il  peut ,  dans  le  cas  d'une  défobéiffance  perfévérante, 
ou  s'ils  compromettent  par  leurs  acles  la  fureté  ou  la  tran- 
quillité publique  ^  les  fufpendre  de  leurs  fondrions. 

V   I. 

Les  adminiflrateurs  de  département  ont  de  même  le  droit 
d'annuller  les  acl:es  des  fous -adminiflrateurs  de  diflriél  , 
contraires  aux  loix  ou  aux  arrêtés  des  adminiflrateurs  de 
département,  ou  aux  ordres  que  ces  derniers  leur  auront 
donnés   ou  tranfmis. 

Ils  peuvent  également ,  dans  le  cas  d'une  défobéiffance 
perfévérante  des  fous-adminiflrateurs ,  ou  fi  ces  derniers 
compromettent  par  leurs  aéles  la  fureté  ou  la  tranquillité 
publique ,  les  fufpendre  de  leurs  fonclions ,  à  la  charge  d'en 
inflruire  le  roi,  qui  pourralever  ou  confirmer  la  fufpenfion» 

VII. 

Le  roi  peut ,  lorfque  les  adminiflrateurs  de  départemenr 
n'auront  pas  ufé  du  pouvoir  qui  leur  efl  délégué  dans 
l'article  ci-detTus ,  annuUer  direél:ement  les  aéles  des  fous-, 
adminiflrateurs ,  ôc  les  fufpendre  dans   les  mêmes  cas. 

V  I  I  L 

Toutes  les  fois  que  le  roi  aura  prononcé  ou  comfirme 
la  fufpenfion  des  adminiflrateurs  ou  fous-adminiftrateurs  ^ 
il  en  inflruira  le  corps  légiflatif. 

Celui-ci  pourra  ou  lever  la  fufpenfion ,  ou  la  confirmer;, 
ou  même  diffoudre  Padminiilration  coupable ,  6c  s'il  y  a 
lieu,  renvoyer  tous  les  adminiflrateurs  ou  quelques-uns. 


Septembre      ly^  2.        1-53 

d'eux  aux  tribunaux  criminels,  ou  porter   contre  eux  le 
décret  d'acculation. 

Section     II  I. 

Des  Relations  extcneures. 


Article  premier. 
Le  roi  feul  peut  entretenir  des  relations  politiques  au 
dehors,  conduire  les  négociations,  faire  des  préparatifs  de 
guerre  proportionnés  à  ceux  des  états  voifins ,  diitribuer  les 
forces  de  terre  ôcde  mer  ainfi  qu'il  le  jugera  convenable, 
6c  en  régler  la  direélion  en  cas  de  guerre. 

I  I. 

Toute  déclaranon  de  guerre  fera  faite  en  ces  termes  5 
De  la  part  du  roi  des  François ,  au  nom  de  la  nation, 

I  I  1. 

Il  appartient  au  roi  d'arrêter  &:  de.  figner  avec  toutes 
les  puifTances  étrangères,  tous  les  traités  de  paix,  d'alliance 
&:  de  commerce,  &c  autres  conventions  qu'il  jugera  né- 
ce  (Taire  s  au  bien  de  l'état.,  fauf  la  ratification  du  corps 
légiflatif. 
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CHAPITRE     V. 

Du  Pouvoir  judiciaire. 

Article    premier. 

Le  pouvoir  judiciairene  peut,  en  aucun  cas ,  are  exercé 
par  le  corps  légiflatf,  ni  par  le  roi, 

ï  L 

La  juflice  fera  rendue  graruftemenc  par  des  juches  élus 
à  temps  par  le  peuple,  Oc  inilitués  par  lettres  patentes  du 
foi ,  qui  ne  pourra  ks  refulex. 
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Ils  ne  pounonr  être,  ni  deftitucs  que  pour  forfaiture 
duement  jugée ,  ni  fufpendus  que  par  une  accufation  admife. 
L'accuiateur  public  fera  nommé  par  le  peuple. 

I  I  I. 

Les  tribunaux  ne  peuvent,  ni  s'immifcer  dans  l'exercice 
du  pouvoir  légiflatif ,  ou  fufpendre  l'exécution  des  loix  j, 
ni  entreprendre  fur  les  fondrions  adminiflratives ,  ou  citer 
devant  eux  les  adminiflrateurs  pour  raifon  de  leurs  fonélions. 

Les  citoyens  ne  peuvent  ctre  diUraits  des  juges  que  la 
loi  leur  aiTigne,  par  aucune  commiffion  ,  ni  par  d'autres 
attributions  &  évocations  que  celles  qui  font  déterminées 
par  les  loix. 

V. 

Le  droit  des  citoyens,  de  terminer  définitivement  leurs 
contcftations  par  la  voie  de  l'arbitrage,  ne  peut  recevoir 
aucune  atteinte  par  les  aéles  du  pouvoir  légiflatif. 

V  I. 

Les  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent  recevoir  aucune 
aélion  au  civil ,  fans  qu'il  leur  lo!t  juftifié  que  les  parties 
ont  comparu ,  ou  que  le  demandeur  a  cité  fa  partie  adverle 
devant  des  médiateurs  pour  parvenir  à  une  conciliation. 

VIL 

Il  y  aura  un  ou  plufieurs  juges  de  paix  dans  les  cantons 
&  dans  les  villes  j  le  nombre  en  fera  déterminé  par  Iq 
pouvoir  légiflatif. 

V  I  I  î. 

Il  appartient  au  pouvoir  légiflatif  de  régler  le  nombre: 
&  les  arrondiflemens  des  tribunaux,  &:  le  nombre  des 
juges  dont  chaque  tribunal  fera  compofé. 
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I  X. 

En  matière  criminelle,  nul  citoyen  ne  peut  ctre  jugé  que 
fur  une  accuiation  reçue  par  des  jurés,  ou  dccrétce'par  le 
corps  légiilatif  dans  les  cas  où  il  lui  appartient  de  pour- 
fuivre   i'accufàtion. 

Après  Pacufation  admifc,  le  fait  fera  reconnu  Se  déclaré 
par  des  jurés. 

L'accufc  aura  la  faculté  d'en  récufer  jufqu'à  vin^t,  fans 
donner  de  m.otifs. 

Les  jurés  qui  déclareront  le  fait,  ne  pourront  être  au- 
deiTous  du  nombre  de  douze. 

L'application  de  la  loi  fera  faite  par  des  juges. 

L'inftruâ:ion  fera  publique ,  ôc  l'on  ne  pourra  rcfufer  aux 
accufés  le  fecours  d'un  confeil. 

Tout  homme  acquitté  par  un  juré  légal,  ne  peut  plus  être 
repris  ni  accufé  à  raifon  du  même  fait. 

X. 

Nul  homme  ne  peut  être  faifî  que  pour  être  conduit 
devant  PofEcier  de  police  ;  &c  nul  ne  peut  être  mis  en  ar- 
reftation  ou  détenu ,  qu'en  vertu  d'un  m.andat  des  officiers 
de  police, d'une  ordonnance  de  prife-de-corps  d'un  tribunal, 
d'un  décret  d'accufation  du  corps  législatif  dans  le  cas  oh 
il  lui  appartient  de  le  prononcer  ,  ou  d'un  jugement  de 
condamnation  à  prifon  ou  détention  corrcélionnelle. 

X  L 

Tout  homme  faifi  Se  conduit  devant  Pofficier  de  police, 
fera  examiné  fur-le-champ  ou  au  plus  tard  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

S'il  réfulte  de  l'examen  qu'il  n'y  a  aucun  fujet  d'incul- 
pation contre  lui,  il  fera  remis  auffitôr  en  liberté  :  ou  s'il 
y  a  lieu  de  l'envoyer  à  la  maifon  d'arrêt,  il  y  fera  conduit 
dans  le  plus  bref  délai ,  qui  en  aucun  cas  ne  pourra  excéder 
trois  jours. 
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XII. 

'  Nul  homme  arrctc  ne  peut  être  retenu  s'il  donne  caution 
fuffilantc,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  permet  de  reder  libre 
fous  cautionnement. 

XIII. 
Nul  homme  dans  le  cas  ou  fa  détention  eft  autorifée 
par  la  loi ,  ne  peut  être  conduit  &  détenu  que  dans  les  lieux 
légalement  &  publiquement  défignés  pour  fervir  de  maifon 
d'ariéf ,  de  maifon  de  juftice  ou  de  prifon. 

XIV. 

Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ni  retenir  aucun- 
homme  qu'en  vertu  d'un  mandat  ou  ordonnance  de  prife- 
de-corps,  décret  d'accufation,  ou  jugement  mentionnés  dans 
l'article  X  ci-defîus,  ôc  fans  que  îa  tranfcription  en  ait  étç 
faite  fur  fon  regidre. 

XV. 

Tout  gardien  ou  geôlier  eil  tenu ,  fans  qu'aucun  ordre 
puiilè  l'en  dil'penfer,  de  rçprefenter  la  perfonne  du  détenu 
à  PoHicier  civil  ayant  la  police  de  la  maifon  de  détention, 
toutes  les  fois  qu'il  en  fera  requis  par  lui. 

La  repréfentation  de  la  perfonne  du  détenu  ne  pourra 
d€  même  être  refuîce  à  fes  parens  &  amis ,  porteurs  de 
Tordre  de  l'officier  civil,  qui  fera  toujours  tenu  de  l'accor- 
der ,  à  moins  que  le  gardien  ou  geôlier  ne  repréfente  une 
ordonnance  du  juge,  tranfcrite  fur  fon  regidre,  pour  tenir 
Tarrctc  au  fecret. 

XVI. 

Tout  homme,  quel  que  foit  fa  place  ou  fon  emploi, 
autre  que  ceux  à  qui  la  loi  donne  le  droit  d'arredation  , 
qui  donnera,  fignera ,  exécutera  ou  fera  exécuter  l'ordre 
d'arrêter  un  citoyen  j  ou  quiconque  ,  même  dans  les  cas 
d'arredation  autorifée  par  la  loi,  conduira,  recevra  ou  re- 
tiendra un  citoyen  dans  un  lieu  de  détention  non  publique- 
ment «S^  légalement  défignéj  &:  tout  gardien  ou  geôlier  qui 

contreviendra 
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contreviendra  aux  dirpoficions  des  articles  XIV  &  XV  ci- 
deiTus ,  feront  coupables  du  crime  de  détention  arbitraire. 

XVII. 

Nul  homme  ne  peut  erre  recherché  ni  pourfuivi  pour 
raifon  des  écrits  qu'il  aura  fait  imprimer  ou  publier  fur 
quelque  matière  que  ce  foit ,  fi  ce  n'efl:  qu'il  ait  provoqué 
à  dcilcin  la  dcfobéifTance  à  la  loi,  raviliiïement  des  pou- 
V'Oirs  confiitucs,  la  réfillance  à  leurs  acfhes,  ou  quelques- 
unes  des  actions  déclarées  crimes  ou  délits  par  la  loi. 

La  cenfure  fur  les  aéles  des  pouvoirs  conftitués  efl  per- 
inife  ;  maib  les  calomnies  volontaires  contre  la  probité  des 
fonélionnaires  publics  &:  la  droiture  de  leurs  intentions 
dans  l'exercice  de  leurs  fonélions,  pourront  être  pourfui- 
^ies  par  ceux  qui  en  font  l'objet. 

Les  calomnies  &  injures  contre  quelques  perfonnes  que 
ce  foit ,  relatives  aux  aélions  de  leur  vie  privée ,  feront 
punies  lur  leur  pourluites. 

X  V  I  IL 

Nul  ne  peut  être  jugé,  foit  par  la  voie  civile,  foit  par 
la  voie  criminelle,  pour  fait  d'écrits  imprimés  ou  publics, 
fans  qu'il  ait  été  reconnu  &  déclaré  par  un  juré,  i.°  s'il  y 
a  délit  dans  l'écrit  dénoncé  j  2.°ri  laperfonne  pourfuivie  eil 
coupable. 

XIX.' 

Il  y  aura  pour  tout  le  royaume  un  feul  tribunal  de  cafTa- 
tion^  établi  auprès  du  corps  législatif.  Il  aura  pour  fonélions 
de  prononcer, 

Sur  les  demandes  en  cafTation  contre  les  jugemens  rendus 
en  dernier  rcflort  par  les  tribunaux  y 

Sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre, 
pour  caufe  de  lufpicion  légitime  ; 

Sur  les  règle  mens  des  juges  ôc  les  prifes  à  partie  contre 
un  tribunal  entier. 

Tome  _/^.  V  vv  V  v  V  V 
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X  X. 

En  matière  de  cafTation ,  le  tribunal  de  cafTation  ne 
pourra  jamais  connoître  du  fond  des  affaires  ;  mais  après 
avoir  caffé  le  jugement  qui  aura  été  rendu  fur  une  procé- 
dure dans  laquelle  les  formes  auront  été  violées,  ou  qui 
contiendra  une  contravention  expreffe  à  la  loi ,  il  renverra 
le  fond  du  procès  tribunal  qui  doit  en  connoître. 

XXI. 

Lorsqu'après  deux  calTations ,  le  jugement  du  troifième 
tribunal  fera  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  les  deux 
premiers,  la  quefiion  ne  pourra  plus  être  agitée  au  tribunal 
de  cafTation,  fans  avoir  été  foumife  au  corps  législatif ,  qui 
portera  un  décret  déclaratoire  de  la  loi  auquel  le  tribunal 
de  caffation  fera  tenu  de  fe  conformer. 

XXII. 

Chaque  année ,  le  tribunal  de  cafTation  fera  tenu  d'en* 
voyer  à  la  barre  du  corps  légillatif  une  députation  de  huit 
de  fes  membres ,  qui  lui  préfenteront  Pétat  des  jugcmens 
rendus ,  à  côté  de  chacun  defquels  feront  la  notice  abrégée 
de  Taffaire ,  Se  le  texte  de  la  loi  qui  aura  déterminé  la  dé- 
cifion. 

XXIII. 

Une  haute-cour  nationale,  formée  de  membres  du  tri- 
bunal de  cafTation  &c  de  hauts-jurés,  connoîtra  des  délits 
des  miniflres  &c  agens  principaux  du  pouvoir  exécutif.  Se 
des  crimes  qui  attaqueront  la  sûreté  générale  de  l'état, 
lorfque  le  corps  légiflatif  aura  rendu  un  décret  d'accufation. 

Elle  ne  fe  raffemblera  que  fur  la  proclamation  du  corps 
légiflatif,  6c  à  une  diflance  de  30,000  toifes  au  moins  du 
lieu  où  la  légiflature  tiendra  fes  féances. 

XXIV. 

Les  expéditions  exécutoires  des  jugemens  des  tribunaux 3, 
feront  conçues  ainfi  qu'il  fuit  : 

ce  N.  (  le  nom  du  roi.  )  par  la  grâce  de  Djeu  &c  par  la  lai 
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»  conflitutionnelle  de  l'état,  roi  des  François:  A  tous  pré- 

»   fens  8c  à.v^enirj  Salut.  Le  tribunal  de a  rendu 

»  le  jugement  fuivant  :  » 

(  Ici  fera  copié  le  jugement  y  dans  lequel  il  fera  fait  mention 
du  nom  des  juges.  ) 

ce  Mandons  &  ordonnons  à  tous  huiiïlers  fur  ce  requis , 
>5  de  mettre  ledit  jugement  à  exécution,  à  nos  commiiïaires 
»  auprès  des  tribunaux  d'y  tenir  la  main ,  ôc  à  tous  com- 
5)  mandans  &:  officiers  de  la  force  publique  ,  de  prêter 
»  main -forte,  lorfqu'ils  en  feront  légalement  requis.  En 
»  foi  de  quoi  le  préfent  jugement  a  été  figné  par  le  préfi- 
»   dent  du  tribunal ,  &  par  le  greffier.  » 

XXV. 

Les  fonélions  des  commiiTaires  du  roi  auprès  des  tribu- 
naux, feront  de  requérir  l'obfervation  des  loix  dans  les 
jugemens  à  rendre ,  Ôc  de  faire  exécuter  les  jugemens  rendus. 

Ils  ne  feront  point  accufateurs  publics,  m.ais  ils  feront 
entendus  fur  toutes  les  accufations ,  &:  requerront  pendant 
■  le  cours  de  l'infîruélion  pour  la  régularité  des  formes,  ôc 
avant  le  jugement  pour  l'application  de  la  loi. 

X  X  V  L 

Les  commifTaires  du  roi  auprès  des  tribunaux  dénonce- 
ront au  dire(R:eur  du  juré,  foit  d'office,  foir  d'après  les 
ordres  qui  leur  feront  donnés  par  le  roi, 

Les  attentats  contre  la  liberté  individuelle  des  citoyens, 
contre  la  libre  circulation  des  fubfiflances  &:  autres  objets 
de  commerce,  &  contre  la  perception  des  contributions; 

Les  délits  par  lefquels  l'exécution  des  ordres  donnés  par 
le  roi  dans  l'exercice  des  foncftions  qui  lui  font  déléguées, 
feroit  troublée  ou  empêchée  ; 

Les  attentats  contre  le  droit  des  s^ns  ; 

Et  les  rébellions  à  l'exécution  des  jugemens  &  de  tous 
les  acfles  exécutoires  émanés  des  pouvoirs  conflirués. 

V  V  V  V  V  V  V     2 
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X  X  V  I  L 

Le  miniflre  de  la  judice  dénoncera  au  tribunal  de  cafTa- 
tion,  par  U  v^oie  du  commifTaire  du  roi,  6c  fans  préjudice 
du  droit  des  parties  intéreflees,  les  aéles  par  lefquels  les 
juges  auroient  excédé  les  bornes  de  leur  pouv^oir. 

Le  tribunal  les  annullera  ;  &  s'ils  donnent  lieu  à  la  forfai- 
ture ,  le  fait  fera  dénoncé  au  corps  législatif,  qui  rendra  le 
décret  d'accufation ,  s'il  y  a  lieu ,  &  renverra  les  prévenus 
devant  la  haute-cour  nationale. 


TITRE     IV. 

De  la  Force  publique. 

Article      premier. 

La  force  publique  efl  inftituée  pour  défendre  l'état  contre 
les  ennemis  du  dehors ,  &  aflurer  au  dedans  le  maintien 
de  Tordre  &c  l'exécution  des  loix. 

1  L 

Flle  efl  compofée. 

De  l'armée  de  terre  Se  de  mer  j 

De  la  troupe  fpécialement  dellinée  au  fcrvice  intérieur  ^ 

Et  fubfidiairement  des  citoyens  aélife ,  &  de  leurs  en- 
fans  en  état  de  poner  les  armes ,  infcrits  fur  le  rôle  de 
la  garde  nationale. 

I  I  L 

Les  gardes  nationales  ne  forment  ni  un  corps  militaire  ; 
ni  une  inftitution  dans  l'état  ;  ce  font  les  citoyens  eux-mêmes 
appelés  au  fervice  de  ia  force  publique. 

I  V. 

Les  citoyens  ne  pourront  jamais  fe  former  m  agir  comm^ 
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gardes  nationales  qu'en  vertu  d'une  rcquifition  ou  d'une 
autorifation  légale. 

V. 

Ils  font  fournis  en  cette  qualité ,  à  une  organifation  dé- 
terminée par  la  loi. 

Ils  ne  peuvent  avoir  dans  tout  le  royaume  qu'une  même 
difcipline  Ôc  un  même  uniforme. 

Les  diflinéliions  de  grade  ôc  la  fubordination  ne  fubfif* 
tent  que  relativement  au  fervice  &  pendant  fa  durée. 

V  I. 

Les  ofEciers  font  élus  à  temps ,  &  ne  peuvent  être  élus 
qu'après  un  intervalle  de  fervice  comme  foldats. 

Nul  ne  commandera  la  garde  nationale  de  plus  d'un 
diflria:. 

V  I  I. 

Toutes  les  parties  de  la  force  publique  employées  pour 
la  sûreté  de  l'état  contre  les  ennemis  du  dehors,  agiront 
fous  les  ordres  du  roi. 

VIII. 

Aucun  corps  ou  détachement  de  troupes  de  ligne  ne 
peut  agir  dans  l'intérieur  du  royaume  fans  une  réquifitioiî 
légale. 

I  X. 

Aucun  agent  de  la  force  publique  ne  peut  entrer  dans 
la  maifon  d'un  citoyen,  fi  ce  n'eft  pour  l'exécution  des 
mandemens  de  police  &  de  juftice,  ou  dans  les  cas  for- 
mellement prévus  par  la  loi. 

X. 

La  réquifition  de  la  force  publique  dans  l'intérieur  du 
royaume,  appartient  aux  officiers  civils,  fuivant  le§  règles 
déterminées  par  le  pouvoir  législatif 
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X  I. 

Si  des  troubles  agitent  tout  un  département,  le  roi 
donnera  ,  fous  la  refponfabilité  de  fes  miniftres ,  les  ordres 
ncceiïaircs  pour  rexécution  des  loix  &  le  rétabliffement  de 
l'ordre ,  mais  à  la  charge  d'en  informer  le  corps  législatif, 
s'il  eft  aflemblé ,  6c  de  le  convoquer  s'il  eft  en  vacance. 

X  I  L 

L  A  force  publique  eft  efîentiellement  obéiffante  ;  nul 
corps  armé  ne  peut  délibérer. 

X  I  I  L 

L'ARMÉE  de  terre  &  de  mer ,  &  la  troupe  deftinée 
à  la  sûreté  intérieure  ,  font  foumifes  à  des  loix  parti- 
culières ,  foit  pour  le  maintien  de  la  difcipline  ,  foit  pour 
la  forme  des  jugemens  ôc  la  nature  des  peines  en  ma- 
tière de  délits  militaires. 


TITRE     V. 

Des  Contnbutions  publiques. 

Article    premier. 

Les  contributions  publiques  feront  délibérées  &  fixées 
chaque  année  pa:  le  corps  légiflatif ,  &  ne  pourront  fub- 
fifter  au-deia  du  dernier  jour  de  la  fefTion  fuivante,ri  elles 
n'ont  pas  été  exprefTément  renouv:!ées» 

I  I. 

Sous  aucun  prétexte ,  les  fonds  néceflaires  à  Pacquittement 
de  la  dette  naiionnale  &  au  payement  de  la  lifte  civile ,' 
ne  pourront  être  ni  refufés  ni  fufpendus. 

Le  traitement  des  miniftres  du  culte  catholique  penfionnés; 
confervés ,  élus  ou  nommés  en  vertu  des  décrets  de  l'af- 
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femblée  nationale  conflicuante  ,   fait  partie   de  la  dette 
nationale. 

Le  corps  légiilatif  ne  pourra  en  aucun  cas ,  charger  la 
nation  du  payement  des  dettes  d'aucun  individu. 

I  I  I. 

Les  comptes  de'taillés  de  la  dcpenfe  des  départemens 
minifleriels ,  figncs  Se  certifiés  par  les  miniftrcs  ou  or- 
donnateurs généraux ,  feront  rendus  publics  par  la  voie  de 
rimprelïion  au  commencement  des  fefTions  de  chaque  lé- 
giflature. 

Il  en  fera  de  même  des  états  de  recette  des  diverfes 
contributions ,  &z  de  tous  les  revenus  publics. 

Les  états  de  ces  dépenfes  &c  recettes  feront  diflingués 
fuivant  leur  nature,  Se  exprimeront  les  fommes  touchées 
&  dépenfées  année  par  année  dans  chaque  diftridi. 

Les  dépenfes  particulières  a  chaque  département ,  &c  re- 
latives aux  tribunaux,  aux  corps  adminiflratifs  6c  autres 
établilTemens ,  feront  également  rendues  publiques. 

I  V. 
Les  adminiflrateurs  de  département  &c  fous  -  admi- 
niftrateurs  ne  pourront  ni  établir  aucune  contribution  pu- 
blique ;,  ni  faire  aucune  répartition  au-delà  du  temps  6c  des 
iommes  fixées  par  le  corps  légifiatif ,  ni  délibérer  ou  per- 
mettre, fans  y  être  autorifés  par  lui^  aucun  emprunt  local 
à  la  charge  des  citoyens  du  département. 

V. 

Le  pouvoir  exécutif  dirige  6c  furveille  la  perception 
6c  le  verfement  des  contributions  ,  6c  donne  tous  les 
ordres  nécelîaires  à   cet  effet. 
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TITRE     V  î. 

Des  rapports  de  la  Nation  Franc  a  if e  avec  les  Nations 

étrangères. 


La  nation  Françoife  renonce  à  entreprendre  aucune  guerre 
dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes  ,  &c  n'emploîra  jamais 
ibs  forces  contre  la  liberté  d'aucun  peuple. 

La  conflitution  n'admet  point  de  droit  d'aubaine. 

Les  étrangers  établis  ou  non  en  France,  fuccèdent  à  leurs 
parens  étrangers  ou  François. 

Ils  peuvent  conrraéler  ,  acquérir  Se  recevoir  des  biens 
fuués  en  France ,  &c  en  difpofer  de  même  que  tout  citoyen 
François ,  par  tous  les  moyens  autorilés  par  les  loix. 

Les  étrangers  qui  fe  trouvent  en  France,  font  fournis  aux 
jTicmcs  loix  criminelles  Se  de  police  que  les  citoyens  François, 
fauf  les  conventions  arrêtées  avec  les  puilTances  étrangères  j 
leur  perfonne,  leurs  biens,  leur  induilrie  ,  leur  culte  font 
également  protégés  par  la  loi. 

TITRE      VÎT 

De  la  Révifion  des  Décrets  conjlitutionnels. 

Article    premier. 

L'assemblée  nationale  conilituante  déclare  que  la  nation 
a  le  droit  imprefcriptible  de  changer  fa  conflitution  j  Se 
néanmoins ,  confidérant  qu'ii  eft  plus  conforme  à  l'intérêt 
national  d'ufsr  feulement ,  par  les  moyens  pris  dans  la 
cocftitution  même,  du  droit  d'en  réformer  les  articles  dont 
Texpérience  auroit  fait  fenrir  les  inconvéniens,  décrète  qu'il 
y  fera  procédé  par  une  affemblée  de  révifion,  en  la  forme 
Suivante  : 

IL 
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I      I. 

Lorsque  trois  Icgiflaturcs  confccutives  auront  cmis  uii 
vœu  uniforme  pour  le  changement  de  quelque  article  conl- 
titutionnel,  il  y  aura  lieu  à  la  revifion  demandée. 

ï  I  L 

La  prochaine  légiflature  &  la  fuivante  ne  pourront 
propofer  la  réforme  d'aucun  article  conflitutionel. 

I  y. 

De.s  trois  îe'gîflatures  qui  pourront  par  la  fuite  propofer 
quelques  changemens  ,  les  deux  premières  ne  s'occuperont 
de  cet  objet  que  dans  les  deux  derniers  mois  de  leur  dernière 
fefrion,&  la  troifième  à  la  fin  de  fapremière  felîion  annuelle, 
ou  au  commencement  de  la  féconde. 

Leurs  dcHbérations  fur  cette  matière  feront  foumifes  aux 
•mêmes  formes  que  les  a<5les  légiflatifs;  mais  les  décrets  par 
lefquels  elles  auront  émis  leur  vœu,  ne  feront  pas  fujets  à  la 
fanélion  du  roi. 

V. 

La  quatrième  légiflature,  augmentée  de  deux  cent  quarante- 
neuf  membres  élus  en  chaque  département,  par  doublement 
du  nombre  ordinaire  qu'il  fournit  pour  fa  population,  for- 
mera PafTemblée  de  révifion. 

Ces  deux  cent  quarante-neuf  membres  feront  élus  après 
que  la  nomination  des  repréfentans  au  corps  légiflarif  aura 
été  terminée,  ôc  il  en  (era  fait  un  procès-verbal  féparé. 

L'afTemblée  de  révifion  ne  fera  compofée  que  d'une 
chambre. 

V  I. 

Les  membres  de  la  troifième  légiflature  qui  aura  demandé 
le  changement ,  ne  pourront  être  élus  à  l'aiïemblée  de 
révifion. 

V   I   L 

Les  membres  de  PafTemblée  de  révifion  ,  après  avoir 
Tomt  V,  Xxxxxxx 


i66  Septembre      tyc)  i 


prononcé  tous  enfernble  le  ferment  de  vivre  libres  ou  mourir 
prêteront  individuellement  celui  de  /^  borner  à  ftatuerjlir  les 
objets  qui  leur  auront  été  fournis  par  le  rau  uniforme  des  trois 
légijlatures  précédentes  j  de  maintenir,  au  fur  plus,  de  tout  leur 
pouvoir  la  conjUtution  du  royaume ,  décrétée  par  VaJJtmblee 
nationale  conflituante ,  aux  années  zy8^,  iyc)0  &  lyc^i  y  & 
d'être  en  tout  fidèles  à  la  nation ,  à  la  loi  ^'  au  roL 

V  I  I  î. 

L'assemblée  de  revifion  fera  tenue  de  s'occuper  enfuite,: 
ê^  fans  délai,  des  objets  qui  auront  été  fournis  à  fon  examen  i 
auiïitôt  eue  fon  travail  fera  terminé,  les  deux  cent  quarante- 
neuf  membres  nommés  en  augmentation  ,  fe  retireront  fans 
pouvoir  prendre  part ,  en  aucun  cas,  aux  aéles  légiflatifs.. 

Les  colonies  ScpoiTeirionsFrançoifes  dans  l'Afie,  l'Afrique 
&:  l'Amérique,  quoiqu'elles  failent  partie  del'empirc  François, 
ne  font  pas  compriies  dans  la  préiénte  conftitution. 

Aucun  des  pouvoirs  inflitucs  par  la  confliturion  ,  n'a  le 
droit  de  la  changer  dans  fon  enfemble  ni  dans  fes  parties, 
fauf  les  réformes  qui  pourront  y  être  faites  par  la  voie  dcî 
la  rçvifion,  conform.ément  aux  difpofitions  du  titre  VU 
ci-deflu^. 

L'aife'mblée  nationale  conflituante  en  remet  le  dépôt  a 
la  fidélité  du  corps  légiflatit,  du  roi  &c  des  juges,  à  la 
viailance  des  pères  de  famille,  aux  époufes  &:  aux  mères, 
à  Paffeélion  des  jeunes  citoyens  ,  au  courage  de  tous  les 
François. 

Les  décrets  rendus  par  l'aiTemblée  nationale  conflituante, 
qui  ne  font  pas  com.pris  dans  l'acSle  de  confliturion,  feront 
exécutés  comme  loix  j  &  les  loix  antérieures  auxquelles 
elle  n'a  pas  déroge,  feront  égaleinent  obfervées ,  tant  que 
les  uns  ou  les  autres  n'auront  pas  été  révoqu  es  u  modifiés 
par  le  pouvoir  légiflatif.. 
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L'afTemblée  nationale  ayant  entendu  la  leclure  de  Tacfte 
conflitutionncl  ci-defTus,  &  après  l'avoir  approuve',  déclare 
que  la  conllitution  efl  terminée,  ^c  qu'elle  ne  peut  y  rien 
changer. 

Il  fera  nommé  à  PinRant  une  dépuration  de  foixante 
membres  pour  offrir,  dans  le  jour,  Tadie  conftitutionnei 
au  roi. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  corps  adminiftratifs 
&c  tribunaux,  que  les  prtTentes  ils  falfcnt  configner  dans 
leurs  regidres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  dcpar- 
temens  &  refiorrs  refpedcifs  ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  (igné  ces  préfentcs, 
auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A 
Paris,  le  quatorzième  jour  de  feptcmbre.  Pan  de  grâce  mil 
lèpt  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix-huitième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  y  M.  L.  F.  1D\J  Port.  Etfcellée^ 
du  fceau  de  Pécac. 
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N".  1375. 
Portant   réunion  du  Comtat  d^ Avignon  a  la  France. 

Donnée  à  Paris,  le  14.  Septembre  1791. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conllitiîtion- 
nelie  de  l'ctat,  E.01  des  François  ;  A  tous  prcfens  &  à 
venir i  Salut.  L'Aflemblce  nationale  a  décrété,  ôc  nous 
voulons  oc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  r  AJfemblée  nationale  y  du  i/j.Septcmhre  ty^i. 

l_a'AssEMBLÉE  NATIONALE,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fes  comités  diplomatique  &  d'Avignon  j 

Coniidéranc  que  conformément  aux  préliminaires  de 
paix  arrêtés  &  fignés  à  Orange  le  15  juin  de  cette  année, 
par  les  députés  de  rafTemblée  éleé^orale  des  deux  états 
réunis,  des  municipalités  d'Avignon  ôc  de  Carpentras  &  de 
l'arméede  Vauclule,  en  préfence  &:  tous  la  garantie  provi- 
ioire  des  médiateursde  la  France  envoyés  par  le  roi ,  garantie 
que  l'aiTcmblce  nationale  a  confirmée  par  fon  décret  du 
4  juillet  dernier,  les  communes  des  deux  états  réunis 
d'Avignon  &  comtat,  VenailBn  fe  font  formées  en  alTem- 
blée  primaire  pour  délibérer  fur  l'état  politique  de  leur 
pays  ; 

Confidérant  que  la  majorité  des  communes  &:  des  citoyens 
a  émis  librement  &  foiemnellement  fon  vœu  pour  la  réunion 
d'Avignon  6c.  du  comtat  Venaiiïin  à  l'empire  François  ; 

Confidérant  que  par  un  décret  du  25  mai  dernier,  les 
droits  de  la  France  fur  Avignon  ôc  le  comtat  VenaifTin  ont 
été  formellement  réfervés  j 

L'aiTemblée  nationale  déclare ,  qu'en  vertu  des  droits  de 
la  France  fur  les  états  réunis  d'Avignon  &  du  comtat 
Yenaiffin ,  Ôc  que  conformément  au  vœu  librement  6c  folcm- 
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nellement  émis  par  la  majorité  des  communes  &  des  ciroyens 
de  ces  deux  pays  pour  ctre  incorpores  à  la  France,  leicîits 
deux  états  réunis  d'Avignon  &  du  comtat  VenaiiTm  font  dès 
ce  moment  partie  intégrante  de  Pempire  François. 

L'afîcmblée  nationale  décrète  que  le  roi  fera  prié  de 
nommer  des  conimiffaires,  qui  fe  rendront  inceflammcnt  à 
Avignoii  &  dans  le  comtac  VenailTin ,  pour  faciliter  Tincor- 
poration  de  ces  deux  pays  à  l'empire  François. 

L'afTemblée  nationale  décrète  que  dès  ce  moment  toutes 
voies  de  fait ,  tous  actes  d'hoflilirés  font  exprefîement 
défendus  aux  ditlérens  partis  qui  peuvent  exifler  dans  ces  deux 
pays.  Les  commilTaires  envoyés  par  le  roi  veilleront  à 
l'exécution  la  plus  exaéfe  des  loix;  ils  pourront  requérir, 
avec  les  formes  accoutumées,  les  troupes  de  ligne  &  gardes 
nationales,  pour  le  rétablilTement  (Se  le  maintien  de  Tordre 
public  ik.  de  la  paix. 

L'afîémblée  nationale  décrète  que  le  roi  fera  prié  de 
faire  ouvrir  des  négociations  avec  la  cour  de  Rome,  pour 
traiterdes  indemnités  ôc  dédommagemens  qui  pourroient  lui 
être  légitimement  dus. 

L'aflemMée  nationale  charge  fes  comités  de  conflitution , 
diplomatique  &:  d'Avignon  ,  de  lui  préfenter  inceilamment 
un  projet  de  décret  fur  l'établifTement  proviloire  des  autorités 
civiles,  judiciaires  &:adminiftratives  qui  régiront  les  deux 
pays  réunis  d'Avignon  Ôc  du  comtatVenaiffin,  juiqu'à  leur 
organifation  définitive. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiiiratifs  &  m.unicipalités ,  que  les  préfentes  ils  fafienc 
tranicrire  fur  leurs  regiltres  ,  lire,  publiera  afficher  dans 
leurs  redores  &  départemens  refpeé^ifs,  (Se  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  le  fceau  de  l'état  a  été 
appofé  à  ces  prélentes.  A  Paris, le  quatorze  feptembre  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze. 


En  venu,  des  décrets  de^  zi  &  z^  juin  dernier:  Pour 
Signé  M.  L.  F,  Du  Port. 


le  roi. 


^1']o     Septembre     ^  ys  i 
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ponant   abolition    de    toutes   procédures    inflruites  fur  les 
faits    relatifs   à    la     Révolution  ,    Amnifiie    généiale    en 
faveur   des    hommes    de  gucur ,    &  révocation  du  Décret 
du   premier   Août  dernier^   relatif  aux   Emigrans. 

Donnée  à  Paris,  le  15  Septembre  179 1. 

inouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  loi  conflitu- 
tionnelic  de  l'état,  R  01  des  François  :  A  tous  préfens 
ôc  à  venir i  Salut.  L'Aiîemblce  nationale  a  décrété.  Se 
nous  voulons  6c  ordonnons  ce  qui  (uit  : 

DÉCRET  de  l'AJfemblée  nationa'  ^du  z^  Septembre  1 75  r, 

.L'Assemblée  nationale  confîdérant  que  l'objet  de 
la  révolution  Francoilé  a  été  de  donner  une  conditurion  à 
l'empire  ,  &c  qu'ainli  la  révolution  doit  prendre  fin  au 
moment  où  la  conititution  ell  achevée  &;  acceptée  par 
le  roi  ; 

ConGdérant  qu'autant  il  feroit  déformais  coupable  de 
rcfifter  aux  autorités  conftituées  &  aux  loix,  autant  il  efl 
digne  de  la  nation  Françoiie  d'oublier  les  marques  d'oppo- 
fition  dirigées  contre  la  volonté  nationale  ,  lorfqu'elle 
n'étoit  pas  encore  généralement  reconnue  ni  folemnellemenc 
proclamée  i  ôc  qu'enfin  le  temps  eO:  venu  d'éteindre  toutes 
les  dillentions  dans  un  ientiment  commun  de  patriotilme, 
de  fraternité  &  d'affeclion  pour  le  monarque  qui  a  donné 
l'exemple  de  cet  oubli  généreux,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     PREMIER. 

Toutes  procédures  inftruites  fur  des  faits  relatifs  à  la 
révolution,  quel  qu'en  puilfe  être  l'objet,  6c  tous  jugemens 
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intervenus  fur  femblables  procédures ,.  font  irrévocablement 
abolis. 

I  L 

Il  efl  défendu  a  tous  ofEciers  de  police  ou  juges,  de 
commencer  aucunes  procédures  pour  les  faits  mendonnés 
en  l'article  précédent,  ni  de  donner  continuation  à  celles 
qui  feroient  commencées. 

I  I  r. 

Le  roi  fera  prié  de  donner  des  ordres  au  mfnidre  de  la 
iuftice  pour  fe  faire  adreffer  par  les  juges  de  chaque  tribunal, 
Fétat  vifé  parle  commiiTaire  du  roi,  des  procédures  &  ju- 
gemens  compris  dans  la  préfente  abolition  :  le  miniftre  cer« 
tifîera  le  corps  Icgiflatif  de  la  remife  defdits  états. 

I  V. 

L'assemblée  nationale  décrète  une  amnifîie  générale 
en  faveur  de  tout  homme  de  guerre  prévenu,  accufé  ou- 
convaincu  de  délits  militaires,  à  compter  du  i.^^juin  i/So  j 
en  conléquence  toutes  plaintes  portées,  pourfuites  exercées 
ou  jugemensrendusà  Poccafionde  femblables  délits ,  feront 
regardés  comme  non  avenus ,  Se  les  perfonnes  qui  en  étoient 
l'objet ,  feront  mifes  immédiatement  en  liberté,  fi  elles  font 
détenues  j  fans  néanmoins  qu'on  puifle  induire  du  préfent 
article,  que,  ces  perfonnes  confervent  aucuns  droits  fur  les 
places  qu'elles*auroient  abandonnées,. 

T. 

L'assemblée  nationale  décrète  qu'il  ne  fera  plus  exigé 
aucimes  permiffions  ou  paffeports,  dont  l'uiage  avoit  été 
momentanément  établi.  Le  décret  du  premier  août  dernier  ^ 
reladf  aux  émigrans ,  eft  révoqué ,  &  conformément  à  la 
conditution,  il  ne  fera  plus  apporté  aucun  obftacle  au  droi^ 
de  tout  citoyen  François,  ae  voyager  librement  dans  le 
royaume,  &c  d'en  fortir  à  volonté. 

Mandons  ôc  ordonnons  à  tous  les  corps  adminiflratifs  5c 
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tribunaux,  que  les  prëfenres  ils  fafTent  configner  dans  leurs 
regiilrcs,  lire,  publier  <Sc  afficher  dans  leurs  déparcemens 
6c  refforts  refpeiflifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  ligne  ces  préfentes,  auxquelles 
nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'crar.  A  Paris,  le 
quinzième  jour  du  mois  de  feptembre ,  Tan  de  grâce  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  «5c  de  notre  règne  le  dix- 
huitième.  ^/é^77e  LOUIS.  Et  plus  bas  y  M.  L.  F.  Dv  PoRT, 
Et  fceliccs  du  fceau  de  IViat. 


N.»  ii^&. 
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LOI         J!Uii^ 

Relative  à  la  proclamation  delà  Loi  conflitutionnelle. 

Donnée  à  Parb,  le  i^  Septenabre  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflim- 
tionnelle  de  i'état ,  Roi  des  François:  A  tous  préfens 
&:  à  venir;  Salut.  L'Afîemblée  nationale  a  décrété  ,  & 
nous  voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit: 

DÉCRET  de  rAJfcmbUe nationale ,du  i^ Septembre  tyc)î, 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  Tes  commif- 
faires  pour  porter  les  décrets  à  la  fandlion,  fe  retireront 
à  Hnftanr  pardevers  le  roi ,  pour  prier  fa  majefié  de  donner 
des  ordres  pour  que  dimanche  prochain,  dans  la  capitale, 
laconftitution  foit  folemneilement  proclamée  parles  officiers 
municipaux,  &c  qu'il  foit  fait  des  réjouiffances  publiques, 
pour  célébrer  Ion  heureux  achèvement; 

Et  que  la  même  publication  folemnelle,  &  les  mêmes 
réjouitlancesayent  lieu  dans  tous  les  chef-lieux  de  départe- 
mens,  le  dimanche  qui  fuivra  le  jour  où  la  conditution 
fera  parvenue  officiellement  aux  adminifirations  de  départe- 
ment ;  ck  dans  les  autres  municipalités  ,  le  jour  qui  fera  fixé 
par  un  arrêté  du  directoire  du  département. 

L'allemblée  nationale  décrète  que  les  prifonniers  détenus 
à  Paris  pour  dettes  de  mois  de  nourrice,  feront  mis  en 
liberté  ,  &  que  la  dette  pour  laquelle  ils  étoient  détenus  fera 
acquittée  des  fonds  du  tréibr  public. 

Renvoie  aux  comités  des  finances  &c  de  mendicité ,  pour 
préfcnrer  à  l'aiicmblée  un  projet  pour  faire  participer  les 
départemens  à  cet  aéle  de  bienfaiiance. 

Tome  l''.  Yyyyyyy 
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Mandons  &c  ordonnons  à  tous  les  corps  adminiftratifà 
&  tribunaux ,  que  les  préfentes  ils  faffent  configner  dans 
leurs  regiftres ,  lire,  publier  &c  afficher  dans  leurs  dépar-- 
temens  Se  relTorts  refpeélifs,  &c  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ces  préfentes  > 
auxquelles  nous  avons  fait  appofer  te  fceau  de  Tétat. 
A  Paris ,  le  quinzième  jour  du  mois  de  feptembre ,  Pan  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne 
le  dix-huitième.  SïgnéLOUlS,  Etplusbas,M.L.F.D\jFQRJ^ 
Etfcellées  du  fceau  de  l'état. 
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LOI  N.«  1^.7. 

Relative  aux  troubles  de  la  ville  cT Arles. 

Donnée  à  Paris,  le  23  Septembre  1791. 

JLi  O  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conllitu- 
tionnelle  de  Pétat,  Roi  des  François;  A  tous  préfens  d>c 
à  venir;  Salut.  L'AfTembiée  nationale  a  décrété,  &  nous 
voulons  Ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAJfcmbléc  nationale  y  du  2,  j  Septembre  tjQi, 

JLi'AssEMBLÉE  NATIONALE,  après  avoir  entendu  fou 
comité  des  rapports,  qui  lui  a  rendu  compte  des  arrêtés 
dudireéloire  &  duconleil  d'adminiflration  du  département 
des  Bouches  du  Rhône  ^ainfi  que  de  la  proclamation  du 
roi,  en  date  du  18  de  ce  mois,  qui  déclare  nuls  les 
arrêtés  de  ce  département,  des  28  juin  <5c  7  feptembre 
derniers; 

Improuve  la  conduite  des  éleéleurs  du  département  des 
Bouches  du  Rhône;  déclare  nuls  8c  attentatoires  à  la 
confliturion  ôc  à  Pordre  public,  les  arrêtés  qu'ils  ont  pris 
relativement  aux  troubles  de  la  ville  d'Arles ,  ainfî  que  leur 
délibération  du  i  ^  de  ce  mois ,  par  lefquels  Pafïèmblée 
éleétorale  s'efl  déclarée  permanente  ;  fait  défenfes  aux 
électeurs  de  provoquer  à  Pavenir,  fous  aucun  prétexte  & 
dans  aucun  cas,  l'armement  6c  la  marche  des  gardes 
nationales ,  fous  peine  d'être  pourfuivis  comme  perturba- 
teurs du  repos  public. 

Article     premier. 

L'assemblée  nationale  décrète  que  les  membres  du 
confeil  de  département  &  ceux  du  corps  éleéloral  demeu- 
reront perfonnellement  &  formellement  refponfables  des 
maux  qui  pourroient  réfulter  de  la    marche    des  gardes 
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nationales,  qu'ils  ont  ordonnée  ou  provoquée;  &  que  les. 
électeurs  feront  tenus  de  reftituer  les  fommes  qui  leur  ont 
été  induement  payées  dans  leur  qualité  d'éleéleurs» 

I  ï. 

-  Que  les  gardes  nationales  qui  ont  eu  ordre  de  marcher 
contre  la  ville  d'Arles,  rentreront inceffamment-ôc  au  pre- 
mier ordre  qui  leur  en  fera  donné,  dans  leurs  municipalités 
refpecbives ,  &  que  le  roi  fera  prié  d^envoyer  à  Arles  des 
commiiïaires  chargés  d'y  rétablir  la  paix  &  autorifés  à 
requérir  la  force  publique.  ' 

ï  I  I. 

L'assemblée  nationale  renvoie  au  pouvoir  exécutif  à 
ftatuer ,  s'il  y  a  lieu,  fur  les  arrêtés  <Sc  délibérations  du  dépar- 
tement des  Bouches  du  Rhône. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  corps  adminiflra- 
tifs  &  tribunaux  ,  que  les  préfentes  ils  falTentconfigner  dans 
leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  départe- 
mens  &  reffortsrefpe(ftifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ces  préfentes ,  auxquelles 
nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  Tétat.  A  Paris,  le  vingt- 
troifième  jour  du  mois  de  feptembre,  l'an  de  grâce  mil 
fcpt  cent  quatre-vingt-onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix- 
huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  y  M.  L.  F.  Dv  PoRTo- 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


^  ■■■  ■■  "'  ■'  "  • 
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Relative  aux  Elèves  du  Génie  à  de  rArnUerie, 

Donnée  a  Paris,  le    23    Septembre    1791. 

J_j  O  U  I S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitu^ 
tionelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  prcfens  & 
à  venir  i  Salut.  L'AflembIce  nationale  adécre'té,  &  nous 
voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuir  : 

Décret  de  VAjfemhlée  nationale ,  du  t £  Septembre  tygt* 

ij'AssEMBLÉE   NATIONALE  décrète  ce  qui  fuit: 

Article    premier. 

Dès  cette  année  il  fera  reçu,  diaprés  Pexamen  au  concours, 
vingt  élèves  à  l'école  du  génie  ;  &  fuccefTivement  d'année 
en  année ,  il  en  fera  reçu  le  nombre  nécelTaire  pour  que  les 
trois  cents  officiers  qui  compofent  le  corps  du  génie,  loieat 
toujours  portés  au  complet. 

I   I. 

Tous  les  fils  de  citoyens  a6lifs  qui  voudront  concourir 
à  l'examen,  fe  feront  infcrire  au  bureau  de  la  guerre;  le 
rainiflre  de  ce  département  leur  fera  connoître  l'époque 
à  laquelle  ils  devront  fe  préfenter  aux  examinateurs. 

I  I  L 

Les  fujets  feront  examinés  fur  le  même  cours  qui,  Juf- 
qu'à  ce  moment,  a  été  exigé  des  afpirans  au  corps  du 
génie,  en  préfencedes  deux  examinateurs  acbuels  du  génie 
éc  de  l'artillerie ,  &c  d'un  commiffaire  qui  fera  nommé 
par  le  direél:oire  du  département  dans  le  refforc  duquel 
l'examen  aura  lieu^ 
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I  V. 

Les  fujers  qui  feront  admis  à  l'école  du  génie,  prendront 
rang  entre  eux  Telon  Pordre  de  leur  réception  ,  laquelle 
fera  déterminée  en  conformité  de  Pavis  de  la  majorité  des 
examinateurs,  &  d'après  le  tableau  fourni  par  eux,  en  forte 
que  le  premier  infcrit  fera  le  premier  de  la  promotion ,  & 
ainfi  de  fuite. 

V. 

*  Les  articles  précédens  relatifs  au  corps  du  génie,  auront 
auiTi  lieu  provifoirement ,  pour  les  afpirans  de  Partillerie , 
&  Pexamen  de  ces  derniers  fera  fait  fur  le  cours  d'inftruélion 
affecté  julqu'à  ce  jour ,  au  corps  de  Parnlierie. 

V  L 

Les  examens  préliminaires  pour  Padmiiïlon  aux  écoles 
de  Partillerie  <Sc  du  génie ,  continueront  de  fe  faire  fépa- 
rcmcnt ,  mais  feulement  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  compofé  un 
cours  d'inftruélion  commun  à  ces  deux  corps.  Le  miniftre 
de  la  guerre  donnera  les  ordres  néceifaires  pour  que  ce 
cours  foit  compofé  dans  le  plus  court  délai.  Quant  aux 
examens  à  fubir  par  les  élèves  de  Partillerie  &  du  génie  , 
pour  palier  des  écoles  dans  ces  deux  corps ,  ils  continueront 
d'avoir  lieu  félon  la  forme  ufitée  ci-devant. 

V  I  L 

Le  directeur  des  fortifications  des  places  des  Ardennes , 
&:  deux  officiers  employés  aux  fortifications  de  Mézières , 
feront  chargés  du  commandemient  de  Pécole  du  génie ,  &: 
de  diriaer  Pinftruélion  des  élèves. 

VIII. 

A  raifon  de  ces  doubles  fonctions ,  il  fera  continué  à  ces 
commandans  un  traitement  particulier ,  lequel ,  à  compter 
du,  i.^*^^  janvier  i/pi  ,  fera  réglé  ainfi  qu'il  fuit  : 
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■Audire(5leurcommandantenchef,paran,ci.  •  •  .2000^^ 

Au  commandant  en  fécond,  ci 1500 

Au  commandant  en  troifième,  ci icoo 


4,^00'^' 


ï  X, 


Sur  le  nombre  des  fefze  officiers  généraux  employés, 
dont  l'augmentation  a  été  décrétée  le  24  juin  dernier  ,  il 
fera  attaché  au  corps  du  ^énio.  un  troifième  marcchai-de- 
camp-infpeél:eur  des  fortifications ,  &  au  corps  de  l'artil- 
lerie, un  fixième  maréchal-de-camp-infpeéVeur. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  corps  adminidratifs 
&  tribunaux ,  que  les  préfentes  ils  fafTent  configner  dans 
leurs  regiftres ,  lire ,  publier  Se  afficher  dans  leurs  départe» 
mens  &  refforts  ref  peélifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume* 
En  foi  de  quoi  nous  avons  (igné  ces  préfentes ,  auxquelles 
nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  vingt- 
trois  feptembre,  Pan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  &  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUÎS^ 
Et  plus  bas  y  M,  L.  F.  Dv  Port.  Et  fcellcps  du  fceau  de 
rétat» 
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^^^.  LOI 

Relative  aux  Vacances  des   Tribunaux. 

Donnée  à  Paris,  le  23  Septembre  179 1. 

l_j  O  U  T  S ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  confli- 
nitionelle  de  Tétat,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
Ôc  à  venir;  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  &: 
nous  voulons  oc  ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  l'AJftmblée  nationale  y  au  z  7  Septembre  ly^i* 

JLi*AssHMBLÉE    NATiOî^ALE  décrète  ce  qui  fuit  : 

Articlepremier.  ^ 

Les  tribunaux  auront  deux  mois  de  vacances,  depuis  le 
15  feptembre  jufqu'au   15*  novembre. 

Pour  cette  année ,  les  vacances  des  tribunaux  feront 
d'un  mois  feulement,  depuis  le  15  oélobre  jufqu'au  15 
novembre. 

IL 

Celui  des  juges  qui  efl  chargé  des  fonéliions  de  direc- 
teur du  juré ,  refiera  de  fervice  au  tribunal ,  foit  pour  remplir 
lefdites  fonélions ,  foit  pour  décider  les  affaires  lommaires 
&;  proviioires  qui  lont  portées  aux  tribunaux. 

Pour  cette  année,  les  juges  nommeront  Tun  d'entr'eux 
pour  faire  Tindruélion  des  affaires  criminelles ,  àc  décider 
les  affaires  fommaires  &c  provifoires. 

I  î  L 

Dix  membres  du  tribunnal  de  cafTation  refieront  de 
fervice  pendant  les  vacances ,  pour  décider  fur  l'admifTion 
des  requêtes  feulement. 

Mandons 
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Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiflratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  fafient 
confjgner  dans  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  rcfTorts  &  départemens  refpectifs,  &;  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  Ep  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ôc  fait  con- 
figner  ces  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le 
fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingt- troifième  jour  du  mois  de 
feptembre,  Pan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
&  denotrerègneledix-huitième.tS'z^/ze  LOUIS.  Et  plus  bas, 
M.  L.  F.  Dv  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  Pétat. 
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Relative  aux  CommiJJaires  du  Roi  près  les  Tribunaux 

criminels. 

Donnée  à  Paris ,  le  25  Septembre  1791. 

JLf  O  U  I  S,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  confliru- 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François:A  tous 
prclens  &:  à  venir  ;  Salut.  L'Airemblée  nationale  a 
décrété ,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAjJemblée  nationale  ^  du  i  y  Septembre  ij^t. 

L'Assemblée    nationale  décrète  ce  qui  fuir  : 

Il  y  aura  un  commifTaire  du  roi  particulier  &  exclufif 
pour  exercer  fes  fonctions  auprès  des  tribunaux  criminels. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  corps  adminiftratifs 
&:  tribunaux,  que  les  préfentes  ils  faflent  configner  dans 
leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  départe- 
mens  6c  reilorts  relpeélifs,  «Se  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ces  prélentes ,  auxquelles 
nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  vingt- 
trois  feptembre ,  l'an  de  grâce  mil  fepr  cent  quatre-vingt- 
onze,  èc  de  notre  rè£,ne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  y  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellces  du  fceau 
de  l'état. 
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LOI  ^Lll!£L 

Relative  au  Serment  a  prêter  par  les  Officiers  &  par 

les  Soldats, 

Donnée  a  Taris,  le  23  Septembre  1791.  » 

JLiOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  (Sc.par  la  loi  conftirution- 
nelle  de  Pétat  ,Roi  des  François:A  tous  préfens  6c 
à  venir;  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  dccrctc  ,  6c 
nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l'AJJemblée  nationale^  du  i  y  Septembre  ly^i* 


'Assemblée  nationale  décrète  que  la  formule  du 
ferment  à  prêter  par  les  officiers  ,  èc  celle  du  ferment 
à  prêter  par  les  foldats ,  feront  conçues  dans  les  termes 
fui  vans  ; 

SERMENT    DES    OFFICIERS. 

ce  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation ,  à  la  loi  ôc  au  roi  ; 
î)  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  conftitution ,  ôc 
»   d'exécuter  ôc  faire  exécuter  les  réglemens  militaires.  >:> 

SERMENT    DES    SOLDATS, 

'  «  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  &c  au  roi; 
»  de  défendre  la  conllitution ,  de  ne  jamais  abandonner 
>5  mes  drapeaux ,  &c  de  me  conformer  en  tout  aux  règles 
»  de  la  difcipline  militaire.  » 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  corps  adminiftratifs 
èc  tribunaux ,  que  les  préfentes  ils  faflent  configner  dans 
leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  6c  afficher  dans  leurs  départe- 
mens  6c  reiforts  refpeélifs,  6c  exécuter  comme  loi  du  royaume. 

Zzzzzzz    2 


1184     Septembre      lyc)  i. 

Mandons  &  ordonnons  pareillemenc  à  tous  les  officiers 
généraux  &  autres  qui  commandent  les  troupes  de 
ligne  dans  les  differens  départemens  du  royaume,  comme 
aufTi  à  tous  les  officiers,  fous-officiers  ôc  gendarmes  de 
la  gendarmerie  nationale,  &:  à  tous  autres  qu'il  appar- 
tiendra ,  de  fe  conformer  ponéliuellement  à  ces  prélcntes. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ces  préfentes,  auxquelles 
nous  avons  fait  appofer  le  fceaude  Tétat.  A  Paris,  le  vingt- 
troifièmejourdu  mois  defeptembre,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix-huitième. 
Signe  LOUIS.  Et  plus  bas,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcel-^ 
lées  du  fceau  de  l'état. 


LOI         JL!ji!:' 

Relative  a  la    Garde  nationale  Parijienne. 

Donnée  à  Paris,  le  23  Septembre  1791. 

JLiOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  Pétat,  Roi  des  François  :  A  tous  prcfens  Se 
à  venir  j  Salut.  L'AlTemblée  nationale  a  décrété ,  Ôc  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  luit  : 

DÉCRET  de  VAJfembléc  nationale,  du  iz  Septembre  tj^i, 

I  /  Assemblée  nationale   décrète  ce  qui  fuit  : 
Article      premier. 

La  garde  nationale  de  Paris  refiera  compofée,  comme 
elle  l'eft  aujourd'hui,  de  foixante  bataillons,  formant  fix 
divifions  de  dix  bataillons  chacune  :  chaque  diviiion  portera 
déformais  le  nom  de  légion. 

I  I. 

Les  quartiers  affeélés  jufqu^ici  à  chaque  bataillon ,  con- 
tinueront de  Tctre  au  même  bataillon.  Tous  conferveronc 
leurs  drapeaux ,  en  y  ajoutant  ces  mots  :  Le  peuple  François; 
&c  ces  autres  mots  :  La  liberté  ou  la  mort. 

I  I  L 

Il  y  aura  quatre  compagnies  par  bataillon  ,  non  compris 
celle  des  grenadiers ,  qui  iera  tirée  des  quatre  autres. 

I  V. 

Tous  les  citoyens  aélifs  &  fils  de  citoyens  aélifs  qui 
doivent  être  infcrits  pour  le  fervice  de  la  garde  nationale, 
êc  qui  demeurent  dans   les   quartiers   afteélés    au    même 
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bataillon ,    feront  répartis  dans  les  quatre  compagnies ,  de 
manière  à  les  rendre  à  peu-près  d'égale  force. 

V. 

Chaque  compagnie  fera  compofée  d'un  capitaine,  un 
lieutenant ,  deux  fous-lieutenans,  quatre  fergens,  huit  capo- 
raux, &:  du  nombre  indéterminé  de  gardes  nationales  qui 
pourront  y  ctre  attachés,  en  raifon  de  la  plus  ou  moins 
grande  population. 

Chaque  compagnie  formera  deux  divifions,  commandées, 
Pune  par  le  capitaine  ôc  le  fécond  fous-lieutenant ,  l'autre 
par  le  lieutenant  ^  le  premier  fous-lieutenant.  La  divifion 
léra  partagé  en  deux  pelotons,  commandés  chacun  par  un 
lèrgent.  Le  peloton  fera  formé  de  deux  efcouades ,  com- 
mandées chacune  par  un  caporal.  Les  gardes  nationales 
attachés  à  la  compagnie,  feront  également  répartis  dans 
chaque  efcouade. 

VIL 

La  compagnie  de  grenadiers  de  chaque  bataillon  fera 
compofée  d'un  capitaine ,  un  lieutenant ,  deux  fous-lieutenans, 
quatre  fergens ,  huit  caporaux,  &  de  quatre-vingts  grenadiers , 
le  tout  formant  deux  divifions ,  quatre  pelotons  &  huit 
efcouades  de  dix  grenadiers  chacune ,  fans  compter  le 
caporal. 

V  I  I  L 

L'ÉTAT-MAJOR  de  chaque  bataillon  fera  compofé  d'un 
commandant  en  chef,  d'un  commandant  en  fécond  ,  d'un 
adjudant ,  d'un  porte-drapeau,  d'un  maître  armurier  <kd'un 
chirurden-mai  or. 

I  X. 

L'ÉTAT-MAJOR  de  chaque  légion  fera  compofé  d'un  chef 
de  légion ,  d'un  adjudant  général  6c  d'un  fous-adjudant 
général. 
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X. 

Il  n'y  aura  pas  de  commandant  gênerai  de  la  garde  natio- 
nale Parifienne  \  chaque  chef  de  légion  en  fera  les  fonctions , 
&  exercera  le  commandement  pendant  un  mois  à  tour  de 
rôle. 

X   I. 

Le  commandant  &:  les  capitaines  acftuels  de  chaque  batail- 
lon, fe  réuniront  immédiatement  au  lieu  qui  leur  fera  indi- 
qué par  la  municipalité ,  avec  un  commiffaire  nommé  par 
elle,  pour  conf-ater  d'après  les  regiflres  d'inlcription,  &:  les 
autres  renfeignernens  qu'ils  pourront  fe  procurer  fur  la  po- 
pulation de  leurs  quartiers ,  le  nombre  des  citoyens  actifs 
6c  fils  de  citoyens  actifs  qui  appartiennent  à  leur  bataillon  j 
ils  les  diuribucront  en  quatre  compagnies  de  force  à  peu- 
près  égale,  en  oblervant  de  réunir  dans  la  même  compa- 
gnie les  citoyens  qui  demeurent  dans  la  même  rue,  ou 
dans  les  rues  les  plus  voifniesi  ils  dreiTeront  enfuite  le 
contrôle  exacffc  de  chaque  compagnie. 

X  I  L 

Cela  fait,  la  compagnie  des  grenadiers  de  chaque  ba- 
taillon appellera  furies  quatre  compagnies  les  hommes  de 
bonne  volonté  dont  tW^:  aura  bcfoin  pour  le  complerter, 
&:  il  fera  fait  mention  fur  le  contrôle  de  chacune  des  quatre 
compagnies,  des  hommes  qu'elle  aura  fournis  aux  grena- 
diers. 

XIII. 

Les  citoyens  deflinés  à  former  chacune  des  cinq  com- 
pagnies dont  le  bataillon  fera  compofé  alors ,  en  y  comprenant 
celle  des  grenadiers,  s'afTëmbleront  en  particuliers,  fans 
uniforme  &:  fans  armes,  fous  la  préfidcnce d'un  commiffaire 
delà  municipalité,  &  nommeront  d'abord  les  officiers  de  la 
compagnie  au  fcrutin  individuel  &  à  la  pluralité  abfolue  des 
fufirages  ;  ils  nommeront  enfuite  leurs  fous-officiers  au  fcrutin 
individuel ,  à  la  fimple  pluralité  relative  des  fuffrages. 
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XIV. 

Les  ofEciers  &  les  fergens  des  cinq  compagnies  fe  réuniront 
fous  la  préfidence  du  plus  âgé  des  capitaines  ,  &:  nommeront 
les  officiers  de  Pétat-major  du  bataillon,  au  fcrutin  individuel 
ôc  à  la  pluralité  abiolue  des  fulîrages. 

X  V. 

Les  commandans  en  chef  &  en  fécond ,  les  adjudans ,  les 
capitaines  &  les  lieutenans  des  dix  bataillons  formant  chaque 
légion ,  fe  réuniront  fous  la  préfidence  d'un  commilTaire  du 
département,  &  nommeront  les  officiers  de  l'état-major  de 
la  légion,  au  fcruiin individuelle  à  la  pluralité  abiolue  des 
fuffiages. 

X  V  I. 

La  ville  de  Paris  pourv^oira  à  Tentretien  d'un  tambour 
par  compagnie. 

X  V  I  L 

Les  difpofitions  du  décret  des  27  &:  28  juillet  1791  , 
qui  ne  font  point  contraires  à  celles  du  préfent  décret, 
feront  exécutées  à  Paris  comme  dans  les  .autres  villes  &: 
lieux  du  royaume,  fauf  ce  qui  fera  réglé  iur  la  manière 
dont  fe  fera,  dans  la  capitale,  le  fervice  de  la  force 
armée,  d'après  le  rapport  qui  doit  être  fait. fur  cet  objet 
par  les  comités  militaire  &  de  conllitution,  chargés  de 
ce  travail  par  l'article  IX  du  titre  VI  du  décret  des  3  , 
^  ^  ^    août  dernier. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  corps  adminiftra- 
lifs  ôc  tribunaux ,  que  les  préfentes  ils  faifent  configner 
dans  leurs  regillres ,  lire  ,  publier  &:  afficher  dans  leurs 
départemens  &z  refforts  refpeètifs  ,  &c  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  Mandons  &  ordonnons  pareillement  à 
tous  les  officiers  généraux  6c  autres  qui  commandent  les 

troupes 
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troupes  de  ligne  dans  icsdifferensdépartemens  du  royaume, 
comme  aulïi  à  tous  les  officiers  ,  fous-officiers  ôc  gen- 
darmes de  la  gendarmerie  nationale,  &  à  tous  autres  qu'il 
appartiendra,  de  fe  conformer  pondluellement  à  ces  pré- 
fentes. En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ces  préfences, 
auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A 
Paris,  le  vingt- troifième  jour  du  mois  de  feptembre ,  Pan 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &:  de  notre  règne 
le  dix-huitième.  SignéJ^OVlS.  Et  plus  bas,  M.  LtF.  Du  P0RX9 
5t  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


Tome  y,  Aaaaaaaa 
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IL^  LOI 

Relative  a  la  formation  d^un  corps  de  Troupes  a  cheval  y 
fous  la  dénomination  de  Gardes  nationales 
Parifiemus. 

Donnée  à  Paris,  le  23  Septembre  i/pi. 

JLiOUlS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  condiru- 
tionncile  del'ctat,Roi  des  F  r  ançois  :  A  tous  pré(ens 
&  à  venir  j  Salut.  L'Aiîemblée  nationale  a  décrété  , 
Ôc  nous  voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit: 

DÉCRET  de  VAJfcmblée  nationale ,  du  ix  Septembre  ly^t» 


Assemblée  nationale, à  laquelle  il  a  été  rendu 
compte  par  fon  comité  militaire,  qu'environ  trois  cents 
jeunes  citoyens  de  la  ville  de  Paris,  tous  ayant  fervi  dans 
la  garde  nationale  depuis  le  commencement  de  la  révolu- 
tion ,  (e  font  réunis  pour  former  une  troupe  à  cheval ,  Se 
demandent  à  être  employés  à  la  défenfe  des  frontières; 
qu'ils  fe  font  impofés  à  eux-mêmes  l'obligation  de  fervir 
îufqu'au  15  novembre  1792,  à  moins  que  l'aflemblée  natio- 
nale ne  veuille  les  licencier  plus  tôt,  &  qu'ils  fe  font  en- 
gagés à  lubvenir  à  leurs  propres  dépens,  aux  frais  de  leurs 
habillement,  armement,  équipement,  &  de  l'équipement 
de  leurs  chevaux  ,  comme  aufTi  à  l'entretien  de  ces  objets , 
même  de  dépofer  une  certaine  fomme  pour  être  employée 
à  l'habillement  des  trompettes  i  en  applaudiffant  au  pa- 
triotilme  Se  au  zèle  de  ces  jeunes  citoyens  ,  a  décrété  ce 
qui  fuit: 

Article    premier. 

Il  fera  f  rm.é  un  corps  de  troupes  à  cheval,  fous  la  dé- 
nomination de    Cardes  nationales  volontaires  Parijiennes  à 
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cheval,  qui  fervira  conformément  aux  ordonnances  &  règle- 
mens  militaires  concernant  les  troupes  à  cheval,  ôc  lera 
compofé  de  jennes  citoyens  ayant  fervi  dans  la  garde  natio- 
nale depuis  le   commencement  de  la  révolution. 

I  I. 

Ce  corps  fera  compofé  de  quatre  efcadrons ,  dont  un 
auxiliaire,  deftiné  à  recevoir  &c  à  former  les  hommes  &: 
les  chevaux  de  recrue. 

I  I  I. 

L'Etat-major  du  corps  fera  compofé  de  deux  lieu- 
tenans-colonels,  quatre  adjudans- officiers,  un  quartier- 
maître-tréforier  ,  un  chirurgien ,  un  aide  -  chirurgien  ,  un 
maréchal-expert,  quatre  maréchaux  -  ferrans ,  un  maître 
fellier,  un  maître  éperonnier,  un  maître  tailleur,  6c  ua 
infpecbeur  des  fourrages. 

I  V. 

Chaque  efcadron  fera  compofé  de  deux  compagnies. 

V. 

Chaque  compagnie  fera  compofée  d'un  capitaine,  un 
lieutenant,  un  lous-iieutenant ,  un  adjudant- fous-officier, 
un  maréchâl-des-logis  en  chef,  deux  maréchaux-des-logis  , 
quatre  brigadiers ,  quatre  fous-brigadiers  ,  cinquante-trois 
volontaires  ôc  un  trompette ,  faifant  en  tout  foixante-huic 
hommes. 

V  I. 

Le  plus  ancien  capitaine  des  deux  compagnies  formant 
Telcadron,  le  commandera  fous  le  titre  de  chef  d'efcadron, 

V  II. 

Le  choix  des  officiers  Se  fous-officiers  fera  fait  de  Ja 
même  manière  que  dans  les  bataillons  de  gardes  nationales 
volontaires  à  pied. 

VIII. 
Les  guidons  porteront  la  devife  &  feront  aux  couleurs! 

Aaaaaaaa  ^ 
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décrétées  pour  les  drapeaux  des  gardes  nationales  volontaires 
à  pied  i  ils  feront  portes  par  des  maréchaux-des-logis  en 
chef,  au  choix  du  premier  lieutenant-colonel. 

I  X. 

Du  jour  où  les  gardes  nationales  volontaires  Pnrifiennes 
à  cheval  feront  reçus  par  les  commilfaires  des  guerres  pour 
entrer  en  aélivité,  ils  recevront  vingt  fous  par  jour  de  folde. 
La  paye  de  chaque  grade  fera  dans  la  même  proportion-, 
conformément  à  ce  qui  a  été  réglé  pour  les  gardes  natio- 
nales à  pied. 

Mandons  6c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  fafîent 
confignerdans  leurs  regiftres,  lire,  publier  &:  afficher  dans 
leurs  départemens  &  reiiorts  refpeélifs,  ôc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  Mandons  ôc  ordonnons  pareillement  à  tous 
les  officiers  généraux  &  autres  qui  commandent  les  troupes 
de  ligne  dans  les  différens  départemens  du  royaume,  aux 
officiers,  fous -officiers  ôc  gendarmes  de  la  gendarmerie 
nationale,  de  fe  conformer  à  ces  préfentes  &:  de  tenir  la 
main ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à  ce  qu'elles  foient  ponc- 
tuellement exécutées.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ces 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  faits  appofer  le  fceau  de 
Fétat.  A  Paris,  le  vingt-troifième  jour  du  mois  de  fep- 
tembre,  l'an  de  grâce  mil  lept  cent  quatre-vingt-onze,  & 
de  notre  règne  le  dix-huitième.  »5f^  ne  LOUIS.  Et  plus  bas^ 
M.  L.  F,  Du  Port,  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état> 
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LOI  N.o  12^6, 

Qui  fixe  les  règles  a  fiiivre  pour  les  Plans  à  faire 
en  vertu  des  articles  XXI  &  XXX  du  décret  des 
^  &    Z  i    août   i  y  s  i . 

Donnae  à  Paris,  le  23  Septembre  179 1. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  Se  par  la  loi  conflîtu* 
tionnelle  de  Pétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  preTens 
&  à  venir  ;  Salut.  L'AiTemblée  nationale  a  décrété  ,  6c 
nous   vouions  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  UAJfemblée  nationale,  du  t  G  Septembre  ijc)i» 

L'Assemblée  nationale  confidérant  qu'il  eft  néceiïaire 
de  prefcrire ,  pour  les  plans  qui  feront  levés  en  vertu 
des  articles  XXI  &:  XXX  du  décret  des  4  &  21  août 
1791  ,  des  règles  uniformes ,  de  lier  la  levée  de  ces  plans 
à  des  opérations  plus  étendues,  &:  de  les  diriger  toutes 
vers  la  confection  d'un  cadaftre  général  qui  aura  pour 
bafes  les  grands  triangles  de  la  carte  de  l'académie  des  fciences  , 
décrète  ce  qui  fuit: 

Article    premier. 

Lorsqu'il  fera  procédé  à  la  levée  du  territoire  d'une 
communauté,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  direél:oire  du 
département ,  l'ingénieur  chargé  de  l'opération ,  fera  d'abord 
un  plan  de  mafjt  qui  préfentera  la  circonfcription  de  la 
communauté  &  fa  divifion  en  fecftions,  ôc  formera  enfuite 
les  plans  de  détail  qui  compoleront  le  parcellaire  de  la 
communauté». 

IL 

L'ingénieur  prendra  toujours  pour  bafe  une  ligne  droite , 
demies  deux  points  extrêmes  feront  reconnus  par  lesofF^cier^ 
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municipaux,  qui  en  drefferont  procès- verbal  &  les  feront 
marquer  par  des  bornes  à  la  confervation  desquelles  ils 
veilleront  ,  pour  que  cette  bafepuiire  être  retrouvée  iorlqu'il 
y  en  aura  befoin. 

I  I  L 

L'original  du  plan  de  la  communauté  fera  dépofé 
aux  archives  du  département ,  conformément  à  Tarticie 
XXXlï  du  décret  des  4  &:  21  août  1791  ,  Ôc  Tingénieur 
aura  foin  d^  noter  les  points  qu'il  aura  déterminés  géomé^* 
triquement. 

I  V. 

Les  direcftoires  de  département  feront  procéder  en  une 
ou  plufieurs  années,  à  la  détermination  géométrique  de  tous 
les  clochers  &:  autres  points  remarquables  ,  fitués  dans 
rétendue  de  leur  département 

V. 

Le  miniflre  des  contributions  publiques  choifîra  l'un  deâ 
infpecteurs  généraux  ou  Tun  des  ingénieurs  des  ponts  & 
chauffées ,  ôc  le  chargera  de  la  direélion  générale  de  ces 
opérations. 

V  L 

Le  miniflre  des  contributions  publiques  fera  recueillir  dans 
le  bureau  de  cette  diredfion  tous  les  points  déterminés 
géométriquement,  tant  par  les  grands  triangles  de  la  carte 
de  Pacadémie ,  que  par  les  travaux ,  foit  des  officiers  du 
corps  d  lî  génie,  foit  des  ingénieurs-géographes  du  département 
de  la  guerre ,  foit  des  ingénieurs  des  ponts  &  chauffées , 
Ô£  fera  envoyer  aux  direAoires  de  département  le  tableau 
de  ceux  de  ces  points  qui  feront  dans  chacun  de  leurs  arron- 
dilfemens  i^fpeélifs ,  pour  fervir  aux  opérations  prefcrite§ 
par  l'anicle  IV. 
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V  I  I. 

Il  fera  envoyé  à  chaque  direéloire  de  département  une 
toife  étalonnée  fur  celle  de  Pacadémie,  &:  cette  toife  fervira 
pour  étalonner  celle  que  l'on  emploîra  dans  tous  les  travaux 
qui  feront  exécutés  da^ns  le  département. 

VIII. 

Le  miniftre  des  contributions  publiques  préfentera  incef- 
famment  à  l'afTemblée  nationale  légiflative ,  une  inflruclioii 
fur  les  moyens  d'exécution  des  difercntes  opérations  pref- 
crites  ci-defTus,  &  dans  laquelle  on  déterminera  une  échelle 
uniforme  pour  les  plans  de  maffe ,  une  autre  pour  \ts  par-* 
cellaires  ,  &  une  autre  pour  l'intérieur  des  villes  ou  villages, 
fi  elle  eft  jugée néceffaire^  ôc  cette  inlbuclion  fera  envoyée 
à  tous  les  départemens ,  qui  feront  chargés  de  publier  une 
table  comparative  des  mefures  ufîtées  dans  leur  département, 
avec  la  toife  de  Tacadémie. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  corps  adminiflratifs 
&:  tribunaux,  que  les prefentes  ils  fafTeiit  configner  dans- 
leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afticher  dans  leurs  dépar- 
temens &  refTorts  reipec1:îfs,  (Se  exécuter  comme  loi  da 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ces  •  préfent^s ,' 
auxquelles  nous  avons  fait  appofér  le  Yceau  de  l'état.  A^ 
Paris,  le  vingt- troifième  jour  du  mois  de  feptembre  ,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne 
le  dix'huirième.  SlgnéLOUlS.  Et  plus  bas  y  M.  L,  F.  Du  Pour* 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Qui  règle  la  forme  des  Brevets  des  Officiers  de  tous 
grades ,  &  celle  des  Engagemens  des  Soldats, 

Donnée  à  Paris,  le  23  Septembre  1791. 

JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  8c  par  la  loi  conflitution- 
nelle  de  Pétat,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à 
venir  ^  Salut.  L'Affemblce  nationale  a  décrété  ,  6c  nous 
voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  r  AJfemblée  nationale  y  du  îz  Septembre  iJSt. 


'Assemblée  nationale,  fur  le  rapport  de  fort 
comité  militaire ,  décrète  de  la  manière  fuivante  ,  les  formes 
à  obferver  pour  les  nominations  des  officiers  généraux, 
dés  officiers  fupérieurs,  des  capitaines,  lieutenans  6c  fous- 
lieutenanç ,  6c  celles  à  obferver  pour  rengagement  des 
foldats. 


ijtj^ 
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BtlEVïT     DE     SoUS-LlEU  TENANT. 


Ikfakteriï. 


Détail  des  Services. 


Pour 


département  d 


Campagnes^  Aâions  &  Bleff'ures, 


RzGXMEHT. 


JLdOUIS f  par  îa  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conJîimtîonneUe  de 
Veiat^  Roi  des  François  ^  Chef  suprême  de  l'armée. 
Ayant  nommé  à   une  fous-luutenance  dans  la  co'r  pagnie  du  capitaine 

dans  le  régiment  d 

vacante  par  l  Mande  &  ordonne  au 

colorel  &  en  fon  ahfence  à  Co^cier  qui  commande  ledit 

régiment,  de  le  recevoir  (j  faire  reconnaître  en  ladite Jous-lieutencnce , 
pour  en  faire   les  fonctions  fous  V autorité  de  fa  majefté^  &  Jous  Us 
ordres  des  officiers  généraux  employés  auprès  des  troupes.  Donné  à 
le  jour  du  mois  d  Van 

de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-  &  de  noire  règne 

le 

PAR     LE     ROI. 


Tome  y. 
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Brevet    de     Colonel. 


Détail  des  Services. 


IxFANTERII.     V, 


Pour 
ne  a 
Sous-lIeutenant 


Campagnes^Aâions^  Bhffures.  •*™* 

RIciMtaT, 


Lieutenant  le 
Capitaine  le 
Lieutenant-colonel  le 


J_jOU IS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutîonneile  de 
Vétat^Roi  DES  François,  Chef  suprême  de  l'armée , 
prenant  une  entière  confiance  dans  la  valeur  ,  expérience  ,  vigilance  , 
tonne  conduite,  ^èle ,  fidélité  envers  la  patrie,  dont  a  donné  des  preuves 
dans  toutes  les  occafions  le  lieutenant- colonel  Va  nommé 

à  la  p'.ace  de  colonsl  du  régiment  d 

vacante  par  l  pour  en  faire  les  fonctions  ,  Ù 

commander  ledit  régiment  fous  V autorité  de  ja  majejle,  &  fous  les  or- 
dres  des  ofjîcitrs  généraux  employés  auprès  des  troupes.  Sa  majesté 
mande  &  ordonne  à  Vofficier  qui  commande  le  régiment 

de  de  le  recevoir  &  le  faire  reconnaître  en  /adite  qualitéy 

de  tous  les  officiers ,  Jous- officiers  &  Joldats  dudit  régiment.  Donné 
à  le  jour  du  mois  d  Pan 

de  grâce  mil  fcpt  cent  quatre-vingt-  &  de  notre  règne 

le  P  A  R    L  E    R  O  I. 

Nota.  Le  bïcvet  des  officiers  généraux  fcmblable  à  celui  des  officiers  fiipérieurs  , 
icfcc  la  différence  des  mots  indicatifs  de  licuicnant-coloncl  ou  de  colonel ,  &dc  régi- 
rent auxquels  on  fubftitue  ceax  relatifs  au  fervice  &  au  grade  d'offipier  général  ,  flc 
avec  le  changement  a  la  huitième  ligne  de  ces  mots  ci  :  &  fous  Us  ordres  des  officicrt 
généraux  employés  auprès  des  troupes  ^  en  ces  mots  :  &  fous  Us  ordrts  du  minière 
ayant  U  département  de  lu  guerre. 


Septembre     ly^i-       1199 
LA   NATION,    LA   LOI  ET   LE    ROL 


ENGAGEMENT. 

RÉGIMENT      d 


3  E  fouffigné,  m'engage  de 

ma  propre  volonté,  &  fans  contrainte,  à  fervir   la  nation  fous  les 

ordres  du  roi,  cliet  fupreme  de  l'armée,  en  qualité  d" 

pendant  l'efpace  de  à  condition  de  recevoir  mon  congé 

abfolu  à  l'expirarion   de  ce  terme,  conformém.ent  à  la  loi,  &  pour 

prix  du  préfent  engagement,  la  fomme  de 

comptant ,  &  celle  de  en  un  billet  payable  au  régiment. 

Je  déchre  n'avoir  aucune  infirmité  cachée  qui  puiiTe  m'empêcher  Nota. 
de  fervir  la  nation,  &  n'être  engagé  dans  aucune  de  (ts  troupes,  foit^'^JJ^^ii 
de  terre,  foit  de  mer.  liin  conféquence,  je  promets  de  fervir  avec  hàé- n-^arque ei 
lité  &  honneur ,  d'être  invariablement  attaché  aux  loix  militaires  &  ^li/g^n 
aux  règles  de  la  dilcipline,  d'obéir  ponduellement  à  tous  mes  fupé-  "'*  ^"''^ 
rieurs,  &  de  me  comporter  dans  toutes  les  occafions ,  en  honnête  &  aprhla 

brave  foldat.  l'engager, 

Je  certifie  être  âgé  de  ans,  natif  de 

municipalité  d  diftrift  d 

département  d  fils  d  & 

d 

Fait  à  le  mil  fept 

cent  quatre-vingt- 
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SIGNALEMENT. 


CERTIFICAT   DU    CHIRURGIEN. 


'■■  'l'!  w'1      Le  dénommé  ci-deflTus  a  la  taille  d  pieds 

?    TîlÇiZi'C   Les  •Il 

:  qualités  &  pouce  lignes,  le  nez  la  bouche 

l\  del  trois  le  menton  le  vifage  marqué 

pchesi:  avens 
Is  ,  W'-^ec  les 
'■.s  indicatifs 
■  r  demeure  , 

fcs    grandes  ^__^^_^_______^____^___«__. 

,  &  pour  les 

«es    j       les  .  .  f    , 

\des  petites      Jq  fouffigné  Certifie  avoir  vifité  le  nommé 

lie^^'pcjfe  ïc"  '  ^^^^  l'engagement  eft  d'autre  part,  &  ne 

b  proxirr.itt- 1^\  avoir  trouve  accune  flctdflure  ou  infirmité  qui  puifle  l'empéchei: 

[•  demeure.        i      y        •      1  • 

)  de  lervir  le  nation. 

l  Fait  à  le  mil  fept 

cent 


RATIFICATION 


•■  Nous  avons  lu  le  préfent  engagement 

ti  déclaration  en  préfence  du  recrue  y  dénomé,  lequel  n'a  rien  reclamé 
jj  contre  fon  contenu. 

fi  V  " 

l  Fait  à  le  mil  fept 

I  cent 

1 

i  Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  corps  adminiflratifs 

f  6>c  tribunaux,  que  les  prcfentes  ils  fafient  configner  dans 

1  ieurs  rcgiftres ,  lire  ,  publier  &c  afficher  dans  leurs  dépar- 

I:  temens  6c  rcflorts  refpecflifs ,  &  exécuter  comme  loi  du 

royaume.  Mandons  &c  ordonnons  pareillement  à  tous  les 

officiers  généraux  &  autres  qui  commandent  les  troupes 

de  ligne  dans  les  difi'érens  déparremens  du  royaume,  aux 

officiers,  (bus -officiers  &c  gendarmes  de  la  gendarmerie 

nationale,  de  fe  conformer  à  ces  préfentes,  6c  de  tenir 
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la  main  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  à  ce  qu'elles 
foientpondluellement  exécutées.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
figné  ces  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le 
fceau  de  Pétat.  A  Paris,  le  vingt-troifième  jour  du  mois  de 
feptembre ,  Pan  de  grâce  mil  iept  cent  quatre-vingt-onze , 
6c  de  notre  règne  le  dix -huitième.  Signé  ^  LOUIS.  Et 
plus  bas  y  M.  L.  F.  Dv  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de 
rétat. 
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PROCLAM  ATI 

D  u    R  o  r, 

Portant  nomination  des   CommiJJaires  -  liquidateurs 
des  Ferme  &  Régie  générales. 

Du  24.  Septembre  1791. 

V  u  par  le  roi  la  loi  du  27  mars  dernier,  portant  fup- 
prclïion  de  la  ferme  &c  de  la  le'gie  gcncralcs,  a  compter 
du  i.^^  avril  luivant,  par  laquelle  il  a  été  ordonné,  ariicle 
î.'^  ,  qu'a  compter  du  i ."  avril  1791  >  les  droits  d'entrées 
des  villes,  conicrvés  jufquau  i.^'  mai  iuivant ,  feroient 
régis  par  deux  adminidrateurs  nommJs  par  le  roi i&c  celle 
du  i,^'  avril  luivant,  portant  article  I.',  qu'en  exccutior^ 
de  la  loi  qui  fuprime  les  ferme  &c  régie  générales ,  les  fer- 
miers Se  régiiïeurs  généraux  continueri tient  provifoiremenc 
à  pourluivre  le  recouvremeiit  des  lommes  qui  pourroienc 
être  dues  par  divers  redevables,  ainfi  que  des  débets  des 
comptables:  Vu  aulTi  la  loi  du  i.  '  août  dernier  ,  relative 
à  la  liquidation  &  comptabiliié  des  ci-devant  ferme  &  régie 
générales,  par  laquelle  il  eil  ordonné,  articles  I.^',  II(îkIlI, 
qu'il  iera  adjoint  pour  chacune  de  ces  deux  adminiilrations , 
au  commillaire  déjà  nommé  ,  cinq  autres  commiiTaires  pour 
travailler  avec  lui  à  la  liquidation  6c  aux  comptes  defdites 
ferme  <S^  régie  générales,  lelquels  nouveaux  commilîaires 
feront  choilis  par  le  roi ,  parmi  les  ci-devant  fermiers  & 
régiifeurs  généraux  ; 

Sa  majefté  a  nommé  Se  commi  ,  nomme  Se  commet 
pour  travailler  à  la  liquidation  Se  aux  comptes,  tant  de  la 
ferme  générale  que  des  régies  qui  lui  étoient  confiées,  con- 
jointement av^ec  le  fieur  Alexandre  Viclor  deSaint-Amand y 
ci-devant  fermier  général ,  dont  elle  a  précédemment  fait 
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choix  ,  les  (leurs  Clcment  Dzlaage ,  Jacques  Delahante , 
François  Puijja/it ,  Guillaume  Couturier  &c  Jacques-Jofeph 
Brac  de  la  Perrière ,  ci-devant  fermiers  généraux. 

Sa  majefté  a  pareillement  nommé  &  commis,  nomme 
Se  commet  pour  travailler  à  la  liquidation  &  aux  comptes  de 
la  régie  général,  conjointement  avec  le  fieur  Jean-Francois 
Didelot y  ci-devant  régilTeur  général,  dont  elle  a  précédem- 
ment fait  choix,  les  fieurs  Etienne-René-AgnaniS^z/z/or,  Jean- 
Antoine  Piowvye,  Sylvain  -  Geneviève  Dureville ,  André 
Lemaitre  &c  Jacques-raul  Fa/cal  y  ci-devant  régilTeurs  géné- 
raux ;  (Sf  à  cet  effet  le  roi  donne  &  confère  aux  fieurs 
commiflaires  fufnommés  tous  les  pouvoirs  néceflaires. 

A  Paris ,  le  vingt-quatre  feptembre  mil  fepr  cent  quatre- 
vingt-onze.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  Tarbé, 
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PRO  C  L  AM  ATION 

D  U     R  O  I, 

Qui  nomme  le  Jîeur  Breton ,  Régijfeur  gênerai  des 
Forges  de  La  Chaujfade  ,  à  La  place  du  Jîeur  de 
Sion  ville. 

Du  2y  Septembre  lypr. 

^  U  R  le  compte  rendu  au  roi ,  du  décès  du  fieur  de 
Slonvilk ,  rc^iiteur  gvfncral  &  infpeéleur  des  forges  de  la 
ChaufTade  ,  fpécialemenr  affeélées  à  la  fourniture  des  ancres 
&;  fers  deilinés  au  acpartement  de  la  marine  ,  fa  majefté 
s'efl:  empreliée  de  pourvoir  au  remplacement  de  fes  fondrions; 
en  conféquence  elle  a  nommé  &  commis ,  nomme  &  commet 
le  fieur  Breton  ,  direé^eur  deldites  forges  ,  à  la  réfidence 
de  Cofne ,  à  Peifet  de  remplir,  Ibus  les  ordres  du  fieur 
Chardon ,  commiffairc  du  roi  pour  fadminiftration  defdites 
forges  de  la  Chaullade ,  les  fonéVions  qui  étoient  attribuées 
audit  ficur  de  Sionville;  par  les  inftrucftions  des  2 1  janvier 
178  I  &  p  mai  I  ^84;  donnant  a  cet  effet  fa  majefté  audic 
fieur  Breton  ,  tous  les  pouvoirs  nécelfaires. 

A  Paris ,  le  vingt-cinq  feptembre  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-onze.  Signé  1X)\}\S,  Et  plus  bas  y  DE  Lessart. 


PROCLAMATION 
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PROCLAM  ATI  ON 

DU     ROI, 

Relative   a  la  réunion  des  Membres  de  la  première 
LégiJIature ,  au   7 ,"  Octobre   ly^  i. 

Du  28  Septembre  lypi» 

i_i  E  roi  s'ctant  fait  repréfenter  le  décret  du  25  de  ce 
mois,  qui  fixe  au  i."  oélobre  prochain  l'ouverture  de 
l'afTemblée  nationale  Icgiflative ,  confidcrant  qu'il  ell  im- 
polTible  qu'avant  cette  époque  ,  cette  loi  foie  envoyée ,  lue , 
affichée  &  publiée  dans  chaque  département ,  éc  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  8  août ,  tous  les  membres  de  la  pro- 
chaine légiflature  doivent  être  aéluellement  réunis  dans  la 
ville  de  Paris ,  a  ordonné  6c  ordonne  que  la  loi  qui  fixe 
l'ouverture  de  cette  affemblée  au  i."  oélobre  prochain, 
fera  folenneilement  proclamée  vendredi  30  du  prélent  mois , 
dans  les  principales  places  publiques  de  la  capitale  -,  en 
conféquence ,  le  i."  oîlobre  prochain ,  les  citoyens  députés 
à  la  prochaine  légiflature  fe  réuniront  dans  la  falle  de 
raffemblée  nationale  à  neuf  heures  du  matin ,  pour  y  pro- 
céder aux  opérations  prefcrites  par  les  décrets  conftitutionnels. 

Donné  à  Paris  au  confeil  ,  le  vingt  -  huit  feptembre 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze.  Si^néJ^OUlS.  Etplusbas^ 
M.  L.  F.  D\j  Port. 


Tome  V,  Ce 


cccccc 
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N.-   I2P7.  LOI 

Relative  a  la  libre  exportation  des  différentes  Mar- 
chandifesy  énoncées. 

Donnée  a  Paris,  le  28  Septembre  lypr. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieîi  &  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  Pérat,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
Oc  à  venir  j  Salut.  L'AfTembiée  nationale  a  décrété,  6c 
nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÈCÉ.ET  de  VAJfemhlée  nationale  y  du  zj  Septembre  ij^î* 


Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 

de  fon  comité  d'agriculture  &  de  commerce,  décrète  : 

Que  l'exportation  à  l'étranger  des  fabres ,  épées ,  couteaux 
de  chafTe  oc  piftolets  de  poche  ,  non  plus  que  des  fufils 
de  chafle  ,  des  pierres  à  fufils  ,  de  la  poudre  de  chafle 
&  du  falpêtre  ,  uniquement  deftinés  au  commerce  avec 
l'étranger ,  &;  expédiés ,  foit  par  terre  ,  foit  par  mer  ,  à 
cette d'eflination, ne  font  point  compris  dans  la  prohibition 
portée  dans  fes  décrets  des  21,  24,  28  juin  &  8  juillet 
dernier:  la  fortie  de  ces  différens  objets  efl  &  demeure  en- 
tièrement libre  ,  ainfi  que  celle  des  efpèces  monnoyées  , 
autres  que  celles  au  coin  de  France  ,  &  de  toutes  fortes 
d'ouvrages  d'or  &  d'argent  &  bijoux  ;  en  conféquence  > 
TafTemblée  nationale  fait  défenfes  aux  corps  adminiflratifs 
&  municipaux,  à  peine  d'en  demeurer  perfonnellement 
refponfables  ,  d'exercer  aucune  perquifition  ou  vifite  envers 
les  voyageurs  Se  négocians.  Les  déclarations  6c  vérifications 
ne  devront  déformais  être  faites  que  dans  les  bureaux  des 
douanes  nationales.   Donne  main-levée  des  matières  d'or 


Septembre      lygi-      ^3^7 

&:  d'argent ,  autres  que  des  efpèces  monnoyées  au  coin 
du  royaume  ,  retenues  en  vertu  des  précédens  de'crets. 
Le  roi  fera  prié  de  donner  le  plus  promptement  pofTible 
les  ordres  néceflaires  pour  Pexécution  du  préfent  décret. 

Mandons  Se  ordonnons  à  tous  les  corps  adminiftratifs 
&  tribunaux  ,  que  les  préfentes  ils  falTent  confi^ner  dans 
leurs  regiftres ,  lire,  publiera  afficher  dans  leurs  départemens 
&  relTorts  refpedtifs ,  ôc  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ces  préfentes ,  auxquelles 
nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  Pétat.  A  Paris  , 
le  vingt  -  huitième  jour  du  mois  de  feptembre.  Pan  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne 
le  dix-huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  y  M.  L.  F.  Du 
Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  Pétat. 
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N."    lapx.  LOI 

Relative  aux  Colonies, 

Donnée  à  Paris,  le  28  Septembre  17^1. 


ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  Térat,  Ror  des  François  :  A  tous  prélens  & 
à  venir  j  Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété,  ôc  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  luit  : 

DÉCRET  de  rAJJemblée  nationale  y  du  z^  Septembre  ij^t. 

Ij'Assemblée  nationale  conftituanre  voulant,  avant  de 
terminer  its  travaux  ,  afTurer  d'une  manière  invariable  la 
tranquillité  intérieure  des  colonies  &  les  avantages  que  la 
France  retire  de  ces  importantes  poiTefTions ,  décrète  comme 
article  conftitutionnel  pour  les  colonies ,  ce  qui  fuit  : 

Article    premier. 

L'assemblée  nationale  légiflative  flatuera  exclufivemenr, 
avec  la  fan(ftion  du  roi ,  fur  le  régime  extérieur  des  colo- 
nies ;  en  conféquence  elle  fera  i.°,les  loix  qui  règlent  les 
relations  commerciales  des  colonies ,  celles  qui  en  afTurent 
le  maintien  par  PétablifTement  des  moyens  de  furveillance  , 
la  pourfuite,  le  jugement  «Se  la  punition  des  contraventions, 
&  celles  qui  garantifTent  l'exécution  des  engagemens  entre 
le  commerce  &  les  habitans  des  colonies  j  2.°  les  loix  qui 
concernent  la  défenfe  des  colonies ,  les  parties  militaire  & 
adminiflrativc  de  la  guerre  &  de  la  marine. 

I  I. 

Les  afTemblées  coloniales  pourront  faire  fur  les  mêmes 
objets  toutes  demandes  ôc  repréfentations  ,  mais  elles  ne 
feront  confidérées  que  comme  de  fimples  pétitions ,  6c  ne 
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pourront  être  converties  dans  les  colonies  en  règlemens 
provifoires  j  fauf  néanmoins  les  exceptions  extraordinaires 
ôc  momenranne'es  relatives  à  l'introduélion  des  fubfiftances, 
lefquelles  pourront  avoir  lieu  à  raifon  d'un  bcloin  prefTant 
légalement  conftaté ,  6c  d'après  un  arrêté  des  afiemblées 
coloniales  approuvé  par  les  gouverneurs. 

I  I  I. 

Les  loix  concernant  Tctat  des  perfonnes  non  libres  &: 
Pétat  politique  des  hommes  de  couleur  te  nègres  libres , 
ainli  que  les  règlemens  relatifs  à  l'exécution  de  ces  mêmes 
loix,  feront  faites  par  les  ailemblées  coloniales  aéliuellement 
exiftantes  Ôc  celles  qui  leur  fuccèderont  ,  s^cxécuteront 
provifoirement  avec  l'approbation  des  gouverneurs  des 
colonies  ,  pendant  l'efpace  d'un  an  pour  les  colonies 
d'Amérique,  &:  pendant  l'efpace  de  deux  ans  pour  les 
colonies  au-delà  du  cap  de  Bonne  -  Efpérance  ^  &  feront 
portées  direéliement  à  là  fanclion  ablolue  du  roi ,  fans 
qu'aucun  décret  antérieur  puiiTe  porter  obdacle  au  plein 
exercice  du  droit  conféré  par  le  préfent  article  aux  ailem- 
blées coloniales. 

I  V. 

Quant  aux  formes  à  fuivre  pour  la  confeélion  des 
loix  du  régime  intérieur  qui  ne  concerne  pas  l'état  des 
perfonnes  uéfignées  dans  l'article  ci-delFus ,  elles  feront 
déterminées  par  le  pouvoir  légillatif ,  ainfi  que  le  furplus 
de  l'organifation  des  colonies,  après  avoir  reçu  le  vœu 
que  les  afTemblées  coloniales  ont  été  autorifécs  à  exprimer 
fur  leur  conflitution. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  corps  adminiftratifs 
&  aux  tribunaux  ,  que  les  préfentes  ils  faiFenr  configner 
dans  leurs  regiftres  ,  lire,  publier  &;  afficher  dans  leurs 
départemens  &  reflbrts  refpeclifs ,  ôc  exécuter  comme  \oi 
loi  du  royaume.  Mandons  6c  ordonnons  pareillement   à 
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tous  les  officiers  généraux  de  la  marine,  aux  commandans 
des  ports  &:  arfenaux,  aux  gouverneurs,  lieutenans  géné- 
raux ,  gouverneurs  &  commandans  particuliers  des  colo- 
nies orientales  &:  occidentales,  Se  à  tous  autres  qu'il  appar- 
tiendra ,  de  fe  conformer  pondluellement  à  ces  préfentes.  En 
foi  de  quoi  nous  avons  figné  cefdites  préfentes  ,  auxquelles 
nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingt- 
huitième  jour  de  feptembre^  l'an  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix-huitième. c^/^/ze 
LOUIS.  Et  plus  bas  M.  L.  F.  Bu  Port. 
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LOI  N°   i2pa 

Relative  aux  Colonies. 

Donnée  à  Paris,  le  28  Septembre  1791. 

OUI  S ,  par  la  grâce  de  Dieu  Se  par  la  loi  conflitution- 
nellede  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  Ôc  à 
venir  j  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décre'tc.  Se  nous 
voulons  Se  ordonnons  ce  qui  fuit  ; 

DÉCRET  de  VA£ emblée  nationale yduzS  Septembre  ty^t, 
JU'ASSEMBLÉE     NATIONALE   décrète: 

Article     premier. 

Le  décret  du  24  de  ce  mois ,  conflitutionnel  pour  les 
colonies  ,  fera  porté  à  l'acceptation  du  roi. 

I  I. 

Les  inftruélîons  fur  Torganifation  des  colonies,  adreffees 
à  l'île  de  Saint-Domingue  par  le  décret  du  15  juin  dernier, 
feront  également  envoyées  aux  autres  colonies,  pour  fervir 
de  mémoire  en  ce  qui  n'a  pas  été  décidé  par  le  décret 
du  24  de  ce  mois;  Se  en  conféquence,  Paflèmhlée  colo- 
niale de  la  Martinique,  dont  les  féances  ont  été  fufpendues 
par  le  décret  du  29  novembre  1790,  fancfbionné  le  8  dé- 
cembre fuivant,  rentrera  en  aélivité. 

I  I  L 

La  fufpenfion  du  départ  des  commifTaires  du  roi,  defîi- 
nés  à  Fîte  de  Saint  -  Domingue ,  efl  levée. 

I  V. 
Pour  faire  cefTer  dans  les  colonies  l'effet  des  troubles 
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&c  des  dilTentions  qui  ont  eu  lieu  ,  Se  ope'rer  entre  leurs 
habitans  une  réconciliation  générale,  le  décret  du  14  de  ce 
mois ,  fancl;ionné  le  1 5  du  même  mois  ,  portant  abolition 
de  toutes  pourfuites  &  procédures  fur  les  faits  relatifs  à  la 
révolution,  &  araniftie  générale  en  faveur  des  hommes  de 
guerre  ,  fera  étendu  auxdites  colonies  ;  en  conléquence ,  les 
commiiïaires  civils  qui  y  ont  été  envoyas,  cefleront  toutes 
informations  fur  l'origine  &  les  auteurs  des  troubles ,  Se 
publieront  dans  chaque  colonie  une  proclamation ,  pour 
rappeler  dans  leurs  foyers  les  citoyens  domiciliés  qui  s'en 
font  éloignés.  Se  inviter  tous  les  habitans  à  Punion ,  à  la 
concorde  Se  à  l'oubli  du  pailé. 

Mandons  Se  ordonnons  à  tous  les  corps  adminiflratifs 
Se  aux  tribunaux  ,  que  les  préfentes  ils  fafTent  configner 
dans  leurs  regidres ,  lire  ,  publier  Se  afficher  dans  leurs 
départemens  Se  relforrs  refpeélifs ,  Se  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  Mandons  Se  ordonnons  pareillement  à  tous 
les  officiers  généraux  de  la  marine ,  aux  commandans  des 
ports  Se  arfenaux  ,  aux  gouverneurs  Se  lieutenans  généraux  , 
gouverneurs  Se  commandans  particuliers  des  colonies  orien- 
tales Se  occidentales ,  Se  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de 
fe  conformer  ponétuellement  à  ces  prélcnces.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  figné  lefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons 
fait  appoier  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingt-huiticine 
)ourdc  feptembre  ,  l'an  de  grâce  mil  fepr  cent  quatre-vingt- 
orize  ,  Se  de  notre  règne  le  dix  -  huitième.  Si^né  LOUiS. 
Et  plus  bas  ,  M.  L.  F.  Du  Port. 
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LOI  '  N.o   ripo. 

Relative  a  la  peine  de  Mort,  a  celle  de  la  Marque  y 
&  a  U exécution  des  jugemens  en  matière  criminelle. 

Donnée  à  Paris,    le  28  Septembre   1791. 

JL4OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  confliru- 
tionelle  de  l'état.  Roi  des  François:  A  tous 
préfens  &:  à  venir;  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a 
décrété ,  ôc  nous  voulons  Oc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VjiJJemblêc  nationale  du  zS  Septembre  ij^t* 

X-<'AssEMBLÉE  NATIONALE  décrète  ce  qui  fuit  : 
Article     premier. 

Dés  à  préfent  ,  la  peine  de  mort  ne  fera  plus  que  la 
limple  privation  de  la  vie. 

I  I. 

La  marque  efl  abolie  de  ce  jour, 

1  I  I. 

L'accusé  aura  trois  jours  pour  faire  fa  déclaration  qu'il 
entend  fe  pourvoir  en  caflation  y  pendant  ce  temps  l'exé- 
cution lera  lufpendue. 

Mandons  &:  ordonnons  aux  corps  adminiftratifs  & 
aux  tribunaux  ^  que  ces  préfentes  ils  faflënt  configner  dans 
leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &;  afficher  dans  leurs  départemens 
&  refïorts  refpeélifs.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ces 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
Pétat.  A  Paris,  le  vingt-huitième  jour  de  feptembre  ,  Pan 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  ôc  de  notre  rè^ne 
le  dix-huitième.  Si^né  LOUIS.  Et  plus  bas  y  M.  L.  F.  Du 
Port. 

Tome  F,  Dddddddd 
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N.''  1320. 


Portant  que  dans  la  fuite  les  Vacances  des  Tribunaux 
feront  de  deux  mois ,  â  compter  du   i  j  Septembre, 

Donnée  à  Paris  ,  le  28  Septembre  179 1. 


ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  confîirii- 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  ôc 
à  venir  ;  Salut.  L'Aflembk'e  nationale  a  décrété ,  6c 
nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  V AJfemblée  nationale  ^  du  i^  Septembre  i^^  i  » 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  dans  la  fuite 
les  vacances  des  tribunaux  feront  de  deux  mois ,  à  com- 
mencer du  15  feptembre  ,  &  finiront  le  15  novembre  de 
chaque  année. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  corps  adminiflratifs 
&  tribunaux,  que  les  préfentes  ils  fafTent  configner  dans 
leurs  regiftres,  lire,  publier  &:  afficher  dans  leurs  départemens 
&  refTorts  refpeélifs ,  ôc  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ces  préfentes ,  auxquelles 
nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le 
vingt-huit  feptembre ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'état. 


i^gatÊÊiamÊmÊiÊÊÊé 


Septembre      ^79^-     131Ï 

PROCLAMATION 

D  U     R  O  I,     • 

Du  28  Septembre  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  (Sc  paria  lolconflitunon- 
nelle  de  l'état,  Roï  des  François  :  A  tous  les  citoyens ^ 
Salut. 

J'ai  accepté  la  conRitution  :  j'emploîrai  tous  mes  efforts 
à  la  maintenir  &  à  la  faire  exécuter. 

Le  terme  de  la  révolution  eft  arrivé  j  il  eft  temps  que 
le  rétabliflement  de  l'ordre  vienne  donner  à  la  conftitution 
Tappui  qui  lui  efl  maintenant  le  plus  nécefTaire  y  il  efl  temps 
de  fixer  l'opinion  de  l'Europe  fur  la  deftinée  delà  France, 
&  de  montrer  que  les  François  font  dignes  d'être  libres. 

Mais  ma  vigilance  &:  mes  foins  doivent  encore  être  fé- 
condés par  le  concours  de  tous  les  amis  de  la  patrie  ôc  de 
la  liberté  j  c'eft  parla  foumiiïion  aux  loix ,  c'efl: en  abjurant 
Tefprit  de  parti  &  toutes  les  pafïions  qui  l'accompagnent, 
c'en:  par  une  heureufe  réunion  de  fentimens ,  de  vœux  ôc 
d'efforts  que  la  conflitution  s'affermira ,  &:  que  la  nation 
pourra  jouir  de  tous  les  avantages  qu'elle  lui  garantit. 

Que  toute  idée  d'intolérance  foit  donc  écartée  pour  jamais; 
que  le  defir  irréfléchi  de  l'indépendance  ne  foit  plus  confondu 
avec  l'amour  de  la  liberté  j  que  ces  qualifications  injurieufes 
avec  lefquelles  on  cherche  à  agiter  le  peuple,  foient  irrcvo* 
cablement  bannies  ;  que  les  opinions  religieufes  ne  foienr  plus 
une  fource  de  perfécutions  6c  de  haines ,  que  chacun  ,  en 
obfervant  les  loix  ,  puiffe  à  fon  gré  pratiquer  le  culte  auquel 
il  efl  attaché  ;  &:  que  de  part  &  d'autre  on  n'outrage  plus  ceux 
qui  en  fuivant  des  opinions  différentes  ,  croyent  obéir  à  leur 
çonfcience. 

Dddddddd2 
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Mais  il  ne  fuffir  pas  d'éviter  les  excès  dans  lefquels  Pefprit 
d'exagération  pourroit  vous  entraîner,  il  faut  encore  remplir 
les  obligations  que  l'intérêt  public  vous  impofe  j  une  des 
premières  ,  une  des  plus  elTentielles  ,  efl:  le  payement  des 
contributions  établies  par  vos  reprcfentans.  C'efl  pour  le 
maintien  des  engagemens  que  l'honneur  national  a  rendus 
facrcs ,  pour  la  tranquilité  intérieure  de  l'état ,  pour  fa  sûreté 
au  dehors  ,  c'eft  pour  la  fiabilité  même  de  la  conftitution , 
que  je  vous  rappelle  ce  devoir  indiCpenfable. 

Citoyens  armés  pour  le  maintien  de  la  loi,  gardes  natio- 
nales ,  n'oubliez  jamais  que  c'efl:  ^o\it  protéger  la  sûreté  des 
per/bnnes  6*  des  propriétés ,  la  perception  des  contributions 
publiques^  la  circulation  des  grains  &  des Jubfiflaaces ^  que 
les  armes  que  vous  portez  ont  été  remifes  en  vos  mains. 
Oeft  à  vous  de  fentir  que  la  juflice  ôc  l'utilité  réciproque 
demandent  qu'entre  les  habitans  d'un  même  empire,  Pa- 
bondance  vienne  au  fecours  des  belbins  ;  Se  que  c'eft  à 
la  force  publique  à  favorifer  l'aélion  du  commerce ,  comme 
le  moyen  qui  remédie  à  l'intempérie  des  faifons  ,  qui  répare 
l'inégalité  des  récoltes ,  qui  lie  enfemble  toutes  les  parties 
du  royaume  ,  qui  leur  rend  communes  les  productions  va- 
riées de  leur  fol  &  de  leur  induftrie. 

Et  vous  que  le  peuple  a  choifis pour  veiller  à  fes  intérêts, 
vous  aufli  à  qui  il  a  conféré  le  pouvoir  redoutable  de  pro- 
noncer fur  les  biens,  l'honneur  &  la  vie  des  citoyens  j  vous 
encore  qu'il  a  inftitués  pour  concilier  leurs  diftérends ,  mem- 
bres des  divers  corps  adminiftratifs ,  juges  des  tribunaux  , 
juges  de  paix ,  je  vous  recommande  de  vous  pénétrer  de 
l'importance  &c  de  la  dignité  de  vos  fonélions  ;  rempliiTez- 
les  avec  zèle,  avec  courage,  avec  impartialité j  travaillez 
avec  moi  à  ramener  la  paix  Ôc  le  règne  des  loix  ;  &  en  af- 
furant  ainfi  le  bonheur  de  la  nation ,  préparez  le  retour 
de  ceux  dont  l'cloignement  n'a  eu  pour  motif  que  la  crainte 
des  défordres  6c  des  violences. 

Et  vous  tous  qui ,  par  divers  motifs ,  avez  quitté  votre 
patrie,  votre  roi  vous  rappelle  parmi  vos  concitoyens^  il 
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vous  invite  à  céder  au  vœu  public  6c  à  Pintérêt  national. 
Revenez  donc  avec  confiance  fous  la  garantie  de  la  loi , 
&ce  retour  honorable,  au  moment  où  la  conflitution  vient 
d'être  définitivement  arrêtée,  rendra  plus  facile  &  plus 
prompt  le  rétabliffement  de  Pordre  ôcdela  tranquillité. 

Et  vous ,  peuple  François ,  nation  célèbre  depuis  tant  de 
fiècles  ,  montrez-vous  magnanime  ôcgénéreufe  au  moment 
où  votre  liberté  efl  affermie  j  reprenez  votre  heureux  ca- 
racflière;  que  votre  modération  ôc  votre  fagefTe  falîènt  re- 
naître chez  vous  la  fécurité  que  les  orages  de  la  révolution 
en  avoient  bannnie  ,  &  que  votre  roi  jouifiTe  déformais, 
fans  inquiétude  ôc  fans  trouble,  de  ces  témoignages  d'amour 
&  de  fidélité  qui  peuvent  feuls  affurer  fon  bonheur. 

Fait  à  Paris ,  le  vingt-huit  feptembre  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-onze.  Signé  LOUIS.  Et-plus  bas.  De  Less art. 


MMMa^tip 
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Relative  a  V êtahlijjement  de  CommiJJaires  de  Police^ 
dans  les  différentes  villes  du  Royaume  ou  ds  feront 
jugés  nécejjaires. 

Donnée  à  Paris,  le  25)  Septembre  1791. 

JLi  O  U  I  S ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnellede  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  àc 
à  venir  ;  Salut.  L' AfTemblée  nationale  a  décrété  ,  ôc  nous 
voulons  d>c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l^AJftmhUe  nationale ,  du  zi  Septembre  ij^t* 

JLi'AssEMBLÉE    NATIONALE  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Il  fera  établi  par  le  corps  légiflatif  des  commifTaires  de 
police  dans  toutes  les  villes  du  royaume  où  on  les  jugera 
néceifaires  j  après  Pavis  de  l'adminiilration  du  département. 

I  I. 

Ces  commiflaires  veilleront  au  maintien  Se  à  l'exécution 
des  loix  de  police  municipale  Se  correélionelle ,  Se  ils  pour- 
ront dreilér  les  procès-verbaux  en  matière  criminelle  ,  con- 
formément à  ce  qui  fera  dit  ci-après.  Les  municipalités  dé- 
termineront félon  les  localités.  Se  avec  Pautorifation  de 
Padminiftration  du  département  fur  l'avis  de  celle  du  dif- 
triél ,  le  détail  des  fonctions  qui  pourront  leur  être  attribuées 
dans  l'ordre  des  pouvoirs  propres  ou  délégués  aux  corps 
municipaux. 

I  I  L 

Dans  les  lieux  où  la  loi  n'aura  pas  déterminé  le  mode  de 
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la  fixation  de  leur  traitement,  il  fera  fixé  par  le  dire<5loire 
de  département ,  fijr  la  demande  de  la  municipalité  ck  l'avis 
du  directoire  de  diitrict ,  Se  payé  par  la  commune. 

I  V. 

D'après  les  foncffcions  déléguées  aux  juges  de  paix  ,  les 
dirpofitions  provifoires  contenues  aux  articles  XIV,  XV 
&  XVI  du  titre  IV  de  l'organifation  de  la  municipalité  de 
Paris,  demeurent  abrogées  en  tout  ce  qui  eft  contraire  au 
décret  fur  la  police  municipale  &:  correélionnelle  ,  Ôc  au 
prélent  décret. 

V. 

Les  commifTaires  de  police ,  lorfqu'ils  en  auront  été  requis, 
ou  même  d'office  lorfqu'ils  feront  informés  du  délit ,  feront 
tenus  de  drefTer  les  procès-verbaux  tendant  à  coniîater  le 
flagrant  délit  ouïe  corps  de  délit,  encore  qu'il  n'y  ait  point 
eu  de  plainte  rendue. 

V  I. 

Ils  pourront  auflfi  être  commis ,  foit  en  matière  de  police 
municipale  ,  par  les  municipalités  ,  foit  en  conféquence 
d'une  plainte  ,  par  les  officiers  de  police  de  sûreté ,  ou  par 
les  juges,  pour  drefTer  les  procès-verbaux  qui  feront  jugés 
nécelfaires. 

VIL 

En  cas  d'effraélion ,  affaffinat ,  incendie ,  blefl[ures  ou 
autres  délits  laifTant  des  traces  après  eux  ,  les  commilTaires 
de  police  feront  tenus  de  drelfer  les  procès-verbaux  du 
corps  du  délit  en  préfence  des  perfonnes  faifies ,  lefquelles 
feront  enfuite  conduites  chez  le  juge  de  paix,  fans  néan- 
moins que  les  commifTaires  de  police  puilTent  procéder 
aux  informations. 

V  I  I  L 

Tous  les  commiffaires  de  police  pourront  drefTer  des 
procès- verbaux  hors  de  l'étendue  de  leur  territoire,  pourvu 
que^ce  foit  dans  le  territoire  de  la  municipalité. 
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I  X. 

Dans  le  cas  où  il  y  aura  procès-verbal  dreffé  par  les 
commiffaires  de  police ,  ils  en  tiendront  note  fommaire 
fur  un  regiftre  cotté  &c  paraphé  par  un  des  officiers  muni- 
cipaux. Ils  tranTmettront  au  juge  de  paix  la  minute  même 
du  procès  -  verbal ,  avec  les  objets  volés,  les  pièces  de 
conviction  &  la  perfonne  laifie.  Les  greffiers  des  juges  de 
paix  donneront  décharge  du  procès-verbal  Se  des  pièces. 

?v1andons  8c  ordonnons  à  tous  les  corps  adminiflratifs  &c 
tribunaux,  que  les  préientes  ils  fafTent  configner  dans  leurs 
regiftres ,  lire  ,  publier  Ôc  afficher  dans  leurs  départemens 
&  refforts  refpeélifs  ,  &:  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ces  préfentes,  auxquelles 
nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  Fétat.  A  Paris,  le  vingt- 
neuf  feptembre  Tan  de  grâce  mil  feptcent  quatre-vingt-onze , 
&  de  notre  règne  le  dix-huitième.  SignélX)\JlS,  Et  plus  bas , 
M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


N.'»  131. 
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Relative  a  la  compétence  du  Tribunal  de  Police  muni- 
cipale de  la  ville  de  Paris, 

Donnée  à  Paris,  le  25)  Septembre  1791. 

J_i  ouïs  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  Pctat,  R-Or  des  François  :  A  tous  préfens  & 
à  venir;  Salut.  L'Afîembl^e  nationale  a  décrété,  ôc  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAJJemblée  nationale  y  du  2,1  Septembre  ly^î, 
Lj'A-ssemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit: 
Article     premier. 

La  municipalité  de  Paris  fera  feule  chargée  de  faire 
exécuter  les  règlemens,  &  d'ordonner  toutes  les  difpofitions 
de  police  fur  la  rivière  de  Seine ,  fes  ports ,  rivages ,  berges 
6c  abreuvoirs,  dans  l'intérieur  de  Paris,  fans  préjudice  du 
renvoi  à  la  police  correélionnelle ,  à  Tégard  des  faits  qui 
en  feront  fufceptibléni 

I  î. 

Les  marchands  faifant  le  commerce  pour  l'approvi- 
fionnement  de  Paris ,  par  eau  ,  feront  tenus  ,  à  peine 
d'une  amende  de  trois  cents  livres,  de  déclarer  à  la  muni- 
cipalité, ou  à  Tun  des  commifTaires  de  police,  la  quantité 
des  marchandifes ,  les  lieux,  où  ils  doivent  les  charger, 
&  répoque  de  Tarrivée.  :  i:iildij 

I  I  L 

Les  conteflations  qui  pourroient  s'élever  fur  l'exécution 
des  traités  ,  marchés,  entreprifes  &  fournitures  relatifs  aux 
Tome  V,  Eeeeeeee 
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approvifionnemens  de  Paris  ,  par  eau ,  en  ce  qui  concerne 
feulement  la  livraifon  des  marchandifes ,  les  obftacles  &c 
difficulte's  qui  lurviendroxnt  dans  le  tranfport  ,  feront 
portées  au  tribunal  de  police  municipale. 

I  V. 

L  E  tribunal  de  police  municipale  connoîrra  des  con- 
teflations  relatives  à  la  juftification  des  qualités ,  à  la  ré- 
gularité des  payemens  ,  5c  au  rebut  des  quitrances,  qui 
pourront  s'élever  entre  les  payeurs  des' renies  lur  l'hôtel- 
de- ville  &c  les  rentiers. 

V. 

Il  connoîtra  pareillement  des  contraventions  aux  règle- 
mens  de  police,  à  l'égard  des  munt— de  piété,  lombards  &: 
autres  ctablilîcmens  de  ce  i;enre ,  ainfi  que  de  toutes  les 
contellations  qui  peuvent  en  être  la  iuite. 

VI. 

L'appel  de  tous  jugemens  rendus  par  le  tribunal  de 
police  municipale ,  iera  porté  au  tribunal  établi  par  l'article 
LXIII,  du  titre  II  du  décret  fur  la  police  municipale  ôc  la 
police  correé^ionnclle. 

VII. 

Le  corps  municipal  nommera  le^jj^éffier  6c  les  commis 
qui  feront  attachés  au  tribunal  de  police  municipale  ,*  il 
réglera  avec  l'autorilacion  du  direéloire  du  département, 
leur  traitement ,  lequel  fera  payé  par  la  commune. 

V  II  I. 

Le  corps  municipal  eft  autoriic  ,  en  cas  de  befoinjà 
commettre  un  homme  de  loi  ,  ou  tout  autre  citoyen ,  pour 
remplir  les  foniftions  de  fubftitut  du  procureur  de  la  com- 
mune auprès  du  tribunal  de  .police  municipale. 

I  X. 

Le  traitement  des  hommes  de  loi  ou  autres  citoyens  qui 
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pourront  être  commis  pour  aider  le  procureur  de  la  com- 
mune &c  fes  fubftituts  dans  la  pourfuite  des  délits  en  matières 
de  police  municipale  &  correctionnelle ,  fera  paye  par  la 
commune ,  &c  déterminé  par  le  corps  municipal ,  avec  Pau- 
torifation  du  direéloiredu  département,  proportionnellement 
au  travail  dont  ils  devront  être  chargés. 

.  Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  corps  adminiflratifs 
&  tribunaux,  que  les  préfentes  ils  faiTent  configner  dans 
leurs  regilh-es,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  départemens 
ôc  refforts  refpeclifs,&  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  fignc  ces  préfenres ,  auxquelles 
nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le 
vingt-neuvième  jour  de  feptembre,  Pan  de  grâce  mil  fepc 
quatre-vingt-onze,  de  de  notre  règne  le  dix-huitième. 
Signé  LOmS.  Et  plus  bas  y  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées 
du  fccau  de  l'état. 


Eeeeeeee  2 
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Relative  a  F êtablijfcment  d\in  Bureau  pour  V échange 
des  gros  AJJignats. 

Donnée  à  Paris,  le  25?  Septembre  I7pi. 

JLiOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  Pctar,   Roi  des  François  :  A  tous  prélens 
&■  à  venir j  Salut.   L'AfTemblce  nationale  a  décrété,  àc 
nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  luit  : 
DÉCRET  de  l*  AJfembLée  nationale^  du  zo  Septembre  1 791. 

JLi'A ssEMBLÉE  NATIONALE  décrète  que  les  corn- 
millaires  de  la  ncforerie  font  autorisés  à  établir,  fous  leur 
rerponfabilité ,  un  bureau  pour  les  échanges  de  gros  afTignats 
contre  ceux  de  cinq  livres  ,  en  faveur  des  manufactu- 
riers ,  cultivateurs  Se  autres  qui  occupent  un  grand  nombre 
d'ouvriers. 

Lefdits  échanges  fe  feront  fur  des  états  arrêtés  par  le  comité 
de  latréforerie,  6c  d'après  des  demandes  par  écrit  «Se  appuyées 
de  certificats  des  corps  adminiftratifs. 

Les  frais  dudit  bureau  feront  réglés  par  les  commifTaires 
de  la  tréiorerie  ,  fans  néanmoins  que  la  dépenle  totale  puilFc 
excéder  la  fommc  de  trente  mille  livres. 

L'état  des  charges  par  départemens  fera  imprimé  chaque 
quinzaine. 

Mandons  &c  ordonnons  à  tous  les  corps  adminiftratifs 
&  tribunaux,  que  les  prélenres  ils  faflfent  configner  dans 
leurs  regiftres,  lire,  publier  Se  afficher  dans  leurs  dépar- 
temens Se  reiforts  relpetflifs.  Se  exécuter  comme  loi  du 
royaume  En  toi  de  quoi  nous  avons  figné  ces  prélentes, 
auxquelles  nous  avons  fait  appofcr  le  iceau  de  l'écat.  A 
Paris  ,  le  vingt-nçuf  ieptembre  ,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  quatre  vingt-onze,  <Sc  de  notre  règne  le  dix-huitième. 
Signe,  LOUli  £[  p'us  bas,  M.  L.  F.  Du  PoRT.  Et 
cellcei  djr  ic^Àd  dw  ['eut. 
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L    O    I  N^i^io. 

Concernant  la  Police  de  fureté,  la  Jufiice  criminelle 
&  VétabliJJement  des  Jurés. 

Donnée  à  Paris  ,  le  29  Septembre  179 1. 

JLi  O  U  I  S  ,  par  la  crrâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'érar ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&  à  venir ,  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété  ,  6c 
nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  luit  : 

DÉCRET  de  L'AJfemblée  nationale ,  du  i  6  Septembre  i.J^t» 
jLi'ass  EMBLÉE    NATIONALE  décrète  cc  qui  fuit  : 

De  la  Police  de  Sûreté. 


TITRE     PREMIER. 

De  Vinftitution  des  Officiers  de  police  de  fureté. 

Article     premier. 

J_jE  juge  de  paix  dechaque  canton  fera  charge  des  fonélions 
de  la  police  de  iûieté ,  amlî  qu'elles  ieront  ci-après  détaillées. 

I  I. 

ÎL  y  aura  de  plus  un  ou  plufieurs  fonélionnaires  publics 
chargés  d'exercer  concurremment  avec  le^  ju^es  de  paix  des 
dis^ers  cantons ,  les  fonctions  de  la  police  de  lûreté. 
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I  I  I. 

Cette  concurrence  fera  exercée  par  les  capitaines  & 
lieutenans  de  la  c^endarmerie  nationale  ,  fous  l'exception 
portce  en  ï'article  XIV  du  titre  V^  néanmoins  dans  les 
villes  011  il  y  a  plus  d'un  juge  de  paix  ctabli,  les  officiers 
de  gendarmerie  ne  pourront  remplir  les  fonctions  d'officiers 
de  police,  mais  lèuiement  celles  qui  font  attribuées  à  la 
gendarmerie  par  Particle  I.^^  de  la  féconde  feéliondu  décret 
du  24  décembre   1790. 

I  V. 

Les  officiers  de  police  auront  le  droit  de  faire  agir  la 
force  publique  pour  l'exécution  de  leurs    mandats. 


Mjm-tjniUMiMrj»!  n'«»fmn«Mi  ■j^m^mvj-ji'Mjeiitii^rji/  «n...  j^.u^:^  mji-i.jt..Mv^wnrz.-w 


T    I   T  R  E     I  I. 

Du  Mandat  d'amener  &  du  Mandat  d'arrêt. 


Articlepremier. 

L'ordre  d'un  officier  de  police  de  fureté  pour  faire 
comparoître  les  prévenws  de  crime  ou  délit,  s'appellera 
mandat  d'amener. 

I  L 

Le  mandat  d^amener  fera  figné  de  l'officier  de  police  , 
6c  fcelié  de  fon  fceau  :  le  prévenu  y  fera  nommé  ou  défigné 
le  plus  clairement  qu'il  ferapoffible  j  il  fera  exécutoire  par- 
toijt  le  royaume,  aux  conditions  prefcrites  parles  articles 
Vlil  &  IX  du  titre  V,  &c  copie  en  fera  laiffiée  à  celui 
qui  ell  dcifigné  dans  le  mandat. 

III. 

Si  l'inculpé  efl  trouvé  hors  de  la  réfidence  de  l'officier  de 
police ,  il  fera  conduit  devant  le  juge  de  paix  du  lieu ,  lequel 
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vifera  le  mandat  d'amener,  mais  fans  pouvoir  en  empêcher 
rexécudon. 

I  V. 

Aucun  citoyen  ne  peut  refufer  de  venir  rendre  compte 
aux  officiers  de  police  des  faits  qu'on  lui  impute;  <Sc.s'il 
refufe  d'obéir ,  ou  li  après  avoir  dcclaré  qu'il  eft  prêt  a  obcir , 
il  tente  de  s'évader,  le  porteur  du  mandat  d'amener  ^outïh 
employer  la  force  pour  le  contraindre  ;  mais  il  fera  tenu 
d'en  ufer  avec  modération  &c  humanité. 

V. 

Si  l'officier  de  poh'ce  de  fureté,  devant  qui  l'inculpé  efl 
amené,  trouve,  après  l'avoir  entendu,  qu'il  y  a  lieu  à  le 
pourfuivre  criminellement,  il  donnera  ordre  qu'il  loic 
envoyé  à  la  maifon  d'arrêt  du  tribunal  du  diftricl:j  cet  ordre 
s'appellera  mandat  d'anét. 

V  L 

Le  mandat  d'arrêt  fera  étzalement  figné  &  fcellé  de 
l'officier  de  police,  lequel  tiendra  regidre  de  tous  ceux  qu'il 
délivrera.  Il  fera  remis  à  celui  qui  doit  conduire  le  prévenu 
en  la  maifon  d'arrêt, ôc  copie  en  fera  laiilée  à  ce  dernier, 

V  I  r. 

Le  mandat  d*arrêt  contiendra  le  nom  du  prévenu  &  fon  do- 
micile ,  s'il  l'a  déclaré,  ainfrque  le  lujet  d'arreflation  ;  faute 
de  quoi ,  le  gardien  de  la  mailon  d'arrêt  ne  pourra  le  recevoir  5 
fous  peine  d'être  pourluivi  ciiminellement. 

V  I  I  L 

Aucun  dépofîtaire  de  la  force  publique  ne  pourra  entrer 
de  force  dans  la  maifon  d^un  citoyen,  lans  un  mandat  de 
police  ou  ordonnance  de  juftice» 
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TITRE      III. 

Fonclions  générales  de  U  Officier  de  police. 


Article     premier. 

Tous  ceux  qui  auront  connoîiïance  d'un  meurtre  ou 
d'une  mort  dont  la  caufe  eft  inconnue  ou  fufpeéle,  feront 
tenus  d'en  donner  avis  fur-le-champ  à  Pofficier  de  police 
de  fûreré  du  lieu,  ou  à  Ion  défaut  au  plus  voifin,  lequel  fe 
rendra  incontinent  fur  les  lieux. 

-     I  I. 

Dans  les  cas  énoncés  en- l'article  précédent,  Tinhuniation 
ne  pourra  être  faite  qu'après  que  l'officier  de  police  fe  fera 
rendu  fur  les  lieux  ,  accompagné  d'un  chirurgien  ou  homme 
de  Part,  6c  aura  drefle  un  procès-verbal  détaillé  du  cadavre 
ôc  de  toutes  les  circonftances,  en  préfence  de  deux  citoyens 
aciifs,  lefquels,  ainfi  que  le  chirurgien  ou  homme  de  l'art, 
fi5:neront  l'a6le  avec  lui. 

1 1 1. 

L'officier  de  police,  affidé  comme  il  vient  d'être  dit, 
entendra  les  parens,  voifins  ou  domeRiques  du  décédé,  ou 
ceux  qui  le  (ont  trouvés  en  fa  compagnie  avant  fon  décès  ; 
il  recevra  furie-champ  leurs  déclarations ,  &  les  interpellera 
de  les  figner  ,  ou  de  déclarer  s'ils  ne  le  favent  faire. 

I  V. 

L'officier  de  police  pourra  défendre  que  qui  que  ce  foie 
ne  forte  de  la  maifon,  ou  s'éloigne  du  lieu  dans  lequel  le 
mort  aura  été  trouvé  ,  &  ce  julqu'à  la  clôture  du  procès- 
verbal  d>c  des  déclarations. 

V. 

L'officier  de  police  fera  faifir  fur-le-champ  celui  ou  ceux 

qui 
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qui  feront  prévenus  d'avoir  été  les  auteurs  ou  les  complices 
du  meurtre,  &  après  avoir  reçu  leurs  déclarations,  il  pourra 
délivrer  des  mandats  d'arrctcontr'eux  &  les  faire  conduire 
à  la  maifon  d'arréc  du  tribunal  du  diftricl. 

VI. 

En  cas  de  meurtre  ou  de  mort ,  dont  la  caufe  eft  inconnue 
&  fufpedle  ,  l'officier  de  police  fera  perfonnellement  tenu, 
fans  attendre  aucune  rcquifition  &  fans  y  préjudicier,  de 
commencer  la  pourfuite  ôc  de  délivrer  à  cet  effet  les  mandats 
néceffaires. 


TITRE      IV. 

Du  flagrant  Délit. 


Article     premier. 

Lorsqu'un  officier  de  police  apprendra  qu'il  fe  commet 
un  délit  grave  dans  un  lieu ,  ou  que  la  tranquillité  publique 
y  aura  été  violemment  troublée ,-  il  fera  tenu  de  s'y  tranf- 
porter  auffitôt  ,  d'y  dreffer  procès-verbal  détaillé  dii  corps 
du  délit ,  quel  qu'il  Ibit,  &  de  toutes  fes  circonflances ,  enfin 
de  tout  ce  qui  peut  fervir  à  convicSlion  ou  à  décharge. 

I  I. 

En  cas  de  flagrant  délit  ou  fur  la  clameur  publique , 
l'officier  de  police  fera  faifir  &  amener  devant  lui  les 
prévenus,  fans  attendre  les  déclarations  des  témoins i  8c  fi 
les  prévenus  ne  peuvent  être  faifis,  il  délivrera  un  mandat 
d'amener  pour  les  faire  comparoître  devant  lui, 

•  III. 

Tout  dép<Dfitaire  de  la  force  publique ,  &c  même  tout  ci- 
toyen ,  fera  tenu  de  s'employer  pour  faifir  un  homme  trouvé 
en  flagrant  délit,  ou  pourfui vi  par  la  clameur  publique  comme 
Tome  V.  F  f  f  f  f  f ff 
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coupable  d'un  délit ,  &  de  Pamener  devant  l'ofïic    r  de  po- 
lice le  plus  voifin. 

I  V. 

Tout  dépofitaire  de  la  force  publique  ,  &  même  tout  ci- 
toyen, pourra  conduire  déviant  Tomcier  de  police,  un 
homme  fortement  foupçonné  d'être  coupable  d'un  délit 
déjà  dénoncé,  comme  dans  le  cas  où  il  feroit  trouvé  laifi 
des  effets  voles ,  ou  d'inflrumens  fervant  à  faire  pn'lumer 
qu'il  eft  l'auteur  du  délit,  fauf  àêtre  refponlabies  s'ils  ont 
agi  méchamment  &  par  envie  de  nuire. 

V. 

L'officier  de  police  recevra  les  éclaircifTemens  donnés 
par  le  prévenu  j  &:  s'il  les  trouve  fuffifans  pour  détruire  les 
inculpations  formées  contre  lui,  il  ordonnera  qu'il  foit  remis 
fur-le-champ  en  liberté. 

VI. 

Si  le  prévenu  n'a  pas  détruit  les  inculpations,  il  en  fera 
ufé  à  fon  égard  ainfi  qu'il  fera  flatué  ci-après. 


TITRE      V. 
Delà  Dénonciation  du  tortperfonnelou  de  la  Plainte. 


Article     premier. 

Tout  particulier  qui  fe  prétendra  léfé  par  le  délit  d'un 
autre  particulier,  pourra  porter  fes  plaintes  à  la  police  devant 
un  juge  de  paix  ou  un  des  officiers  de  gendarmerie  délignés 
plus  haut. 

II. 

La  dénonciation  du  tort  perfonnel  ou  la  plainte  pourra 
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être  rédigée  par  la  partie  ou  fon  fondé  de  procuration  fpé- 
ciale,  ou  par  l'officier  de  police  s'il  en  eft  requis:  la  pro- 
curation fera  toujours  annexée  à  la  plainte. 

III. 

La  plainte  fera  fignée  a  chaque  feuillet  par  l'officier  de 
police  j  elle  fera  également  lignée  &  affirmée  par  celui  qui 
l'aura  faite  ou  par  fon  fondé  de  procuration  fpéciale  :  il  fera 
fait  mention  expreffe  de  la  fignature  de  la  partie  ou  de  fa 
déclaration  de  ne  pouvoir  figner,  à  peine  de  nullité  de  la 
plainte. 

I  V. 

Les  plaintes  feront  écrites  de  fuite  &  fans  aucun  blanc 
fur  un  regillrc  tenu  à  cet  effet  j  la  date  y  iera  toujours 
exprimée. 

V. 

Celui  qui  aura  porté  plainte  aura  vingt-quatre  heures 
pour  s'en  défifter,  auquel  cas  elle  iera  biffée  <Sc  anéantie 
huit  jours  après,  à  moins  que  l'officier  de  police  n'ait  jugé 
convenable  de  la  prendre  pour  dénonciation  ,•  ce  qu'il  fera 
tenu  de  faire  dans  tous  les  délits  qui  intéreffent  le  public. 

V  I. 

L'officier  de  police  qui  aura  recula  plainte,  recevra 
également  la  dépofition  des  témoins  produits  par  l'auteur  de 
cette  plainte  ;  il  fera  auffi  tenu  d'ordonner  que  les  perlonnes 
&  les  lieux  feront  vifités ,  ^  qu'il  en  fera  drelfé  procès-verbal, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'un  délit  dont  les  traces  peuvent 
être  conftatées. 

V  I  I. 

Dans  le  cas  où  l'officier  de  police  qui  a  reçu  la  plainte, 
eft  celui  du  lieu  du  délit ,  ou  de  la  réfidence  habituelle  ou 
momentanée  du  prévenu,  il  pourra  d'après  les  charges, 
délivrer  un  mandat  d'amener  contre  le  prévenu,  pour  l'obliger 
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à  comparoître  &  à  lui  fournir  des  éclaircifîemens  fur  le  fait 
qu'on  lui  impute. 

V  I  I  I. 

Néanmoins  en  vertu  du  mandat  d'amener,  le  prévenu 
ne  pourra  être  contraint  à  venir  qu'autant  qu'il  fera  trouvé 
dans  les  deux  jours  de  la  date  du  manaat ,  à  quelque 
diflance  que  ce  puiffe  être,  ou  pafTé  le^  deux  jours  s'il 
eft  trouvé  dans  la  diftance  de  dix  lieues  du  domicile  de 
l'officier  qui  l'a  figné. 

IX. 

•Si  après  les  deux  jours,  le  prévenu  efl  trouve  au-delà 
de  dix  lieues,  il  en  fera  fur-le-champ  donne  avis  à  l'officier 
de  police  qui  aura  fignc  le  mandat;  «Scfuivant  l'ordre  qui  y 
lera  porte,  il  lera  garde  a  vue  ou  mis  en  état  a  areltation  , 
en  faifant  vifer  le  mandat  par  l'officier  de  police  du  lieu  , 
jufqu'à  ce  que  le  juré  ait  prononcé  s'il  y  a  lieu  ou  non 
à  accufation  à  foa  égard. 

X. 

Pour  cet  effet,  quatre  jours  après  la  délivrance  du 
mandat  d'amener  ,  fi  le  prévenu  n'a  pas  comparu  devant 
Pofficier  qui  l'a  figné,  celui-ci  enverra  copie  de  la  plainte 
èc  des  déclarations  des  témoins  au  greffe  du  tribunal  du 
diflriél:  du  lieu  du  délit ,  pour  y  être  procédé  ainfi  qu'il 
fera  prefcrit  ci  -  après. 

XI. 

Si  néanmoins  le  prévenu  efl  trouvé  faifi  des  effets  volés 
ou  d'inftrumens  fervant  à  faire  préfumer  qu'il  ell  l'auteur 
du  délit,  il  fera  amené  fur-le~champ  devant  l'officier  de 
police  qui  aura  figné  le  mandat  d'amener,  quels  que  foicnt 
la  diflance  6c  le  délai  dans  lefquels'  il  aura  été  faifi. 

XII. 
Dans  le  cas  où  le  mandat  d'amener  a  été  rendu  contre 
un  quidam  y  s'il  efl  arrêté  dans  les  deux  jours  ou  dans,  les 
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dix  lieues,  il  fera  amené  aufTiiôc  devant  l'officier  de  police 
qui  l'a  figné  ;  ôc  H  pafTé  les  deux  jours,  il  eft  arrêté  au-delà 
des  dix  lieues,  il  en  fera  donné  avis  à  l'officier  de  police , 
ainfi  que  de  fon  nom  &  domicile  ,  s'il  l'a  déclaré.  Les  quatre 
jours  pour  envoyer  la  procédure  au  greffe  du  diffiiél,  ne 
commenceront  que  de  cette  époque. 

XIII. 

Enfin,  dans  le  cas  où  l'officier  de  police  qui  a  reçu 
la  plainte  n'eft  ni  celui  du  lieu  du  délit ,  ni  celui  de  la  ré- 
fidence  du  prévenu, il  fera  tenu  de  renvoyer  l'affaire  avec 
toutes  les  pièces,  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  du  délit, 
pour  qu'il  foit  déterminé  par  celui  -  ci,  s'il  y  a  lieu  ou  non 
à  délivrer  le  mandat  d'amemr. 

X  I  V. 

Si  la  plainte  a  été  portée  devant  un  des  officiers  de 
gendarmerie  nationale  ci-deilus  défignés^  il  pourra  délivrer 
le  mandat  d^ amener ,  mais  devant  le  juge  de  paix  de  la  réd- 
dence  du  prévenu,  ou  du  lieu  du  délit,  lequel  juge  de  paix 
pourra  feul  donner,  s'il  y  a  lieu,  le  mandat  d'arrêt^  qui  fera 
également  figné  de  l'officier  de  gendarmerie. 

X   V. 

Les  dépofïtions  des  témoins  feront  faites  &  reçues 
par  écrit  devant  l'officier  de  police  ,  mais  en  préfencc  du 
prévenu,  s'il  eil  arrêté. 

XVI.  \ 

Lorsque  le  prévenu  comparoîtra  devant  l'officier  de 
police ,  il  fera  examiné  fur-le-champ  ,  ou  au  plus  tard 
dans  les  vingt-quatre  heures;  Se  s'il  réfulte  des  éclaircif- 
fecnens  qu'il  n'y  a  aucun  fujet  d'inculpations  contre  lui, 
l'officier  de  police  le  renverra  en  liberté. 

XVII. 

Lorsque  le  prévenu  ne  donnera  pas  des  éclaircif- 
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femens  fufl&fans  pour  dctruire  les  inculpations  ,  alors  fî  le 
délit  eO:  de  nature  à  mériter  peine  affliclive ,  Tofficier  de 
police,  foit  celui  du  lieu  du  délit,  foit  celui  de  la  réfidence 
du  prévenu,  délivrera  un  mandat  d'arrêt  pour  le  faire  con- 
duire à  la  maifon  d'arrêt  du  diflriél  du  lieu  du  délit. 

XVIII 

Sr  le  délit  efl  de  nature  à  mériter  une  peine  infamante  ; 
l'officier  de  police  délivrera  également  un  mandat  d'anxt 
c<^ntre  le  prévenu ,  à  moins  qu'il  ne  fourniiTe  une  caution 
fuffiiante  de  fe  repréfenrer  Porlqu'il  en  fera  beloin , 
auquel  cas  il  fera  lailîé  à  la  garde  de  fes  amis  qui 
l'auront  cautionné. 

X  I  X. 

Si  le  délit  n'eft  pas  de  nature  à  mériter  peine  affliélive  ou 
infamante ,  il  ne  pourra  être  donné  de  mandat  d'arrêt  contre 
le- prévenu;  mais  celui  qui  a  porté  plainte  à  la  police,  fera 
renvoyé  à  fe  pourvoir  par  la  voie  civile. 

X  X. 

Le  refus  de  l'officier  de  police  de  délivrer  un  mandat 
d amener  ou  un  mandat,  d^ arrêt  contre  un  prévenu  ,  n'étant 
qu'une  décifion  provifoire  de  police ,  celui  qui  a  porté  fa 
plainte  pourra  fe  pourvoir  ultérieurement,  ainfi  qu'il  fera 
prefcrit  ci-après.  Lorfque  l'officier  de  police  aura  refufé  de 
délivrer  un  mandat,  la  partie  plaignante  ou  dénonciatrice 
pourra  exiger  de  lui  un  adle  portant  le  refus. 

TITRE     VI. 

T)e  la  Dénonciation  civique. 


Article    PREMIER. 
Tout  homme  qui  aura  été  témoin  d'un  attentat ,  îoït 
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contre  la  liberté  &c  la  vie  d'un  autre  homme,  foit  contre 
la  fureté  publique  ou  individuelle ,  fera  tenu  d'en  donner 
aufTuôt  avis  à  Pofficier  de  police  du  lieu  du  délit. 

I  I. 

L'officier  de  police  demandera  au  dénonciateur  s'il  eil 
prêt  ou  non  à  figner  &c  affirmer  fa  dénonciation. 

I  I  I. 

Si  le  dénonciateur  figne  fa  dénonciation  &c  l'affirme, 
l'officier  de  police  fera  tenu  d'ordonner  aux  témoins  qu'il 
indiquera,  de  venir  faire  devant  lui  leur  déclaration. 

I  V. 

Sur  cette  déclaration ,  le  dénonciateur  pourra  dem.ander 
à  l'officier  de  police  un  mandat  d'amener  le  prévenu. 

V. 

Il  fera  obfervé  à  l'égard  de  la  dénonciation  civique,  ce 
qui  eft  porté  dans  les  articles  IV,  V,  VII,  VIII,  IX,  X, 
XI  ,  XIII  ,  XIV  du  titre  de  la  dénonciation  du  tort 
perjbnnel  ou  de  la  plainte. 

VI. 

Si  les  éclaircinemens  donnés  ne  dérruifent  pas  l'incul- 
pation ,  l'officier  de  police  fera  tenu  de  délivrer  un  mandat 
d'arrêt  contre  le  prévenu,  ou  il  le  recevra  à  caution  fi  ce 
délit  n'efl  pas  de  nature  à  emporter  peine  affliélive. 

VII. 

Si  les  éclaircifTemens  donnés  détruifent  l'inculpation , 
l'officier  de  police  renverra  le  dénoncé  en  liberté,  faufau 
dénonciateur  à  préfenter  fon  nccufation  au  tribunal  de 
diftriél: ,  ainfi  qu'il  fera  prefcrit  plus  bas,  ôc  faufau  dénoncé 
à  le  pourvoir  en  dommages  &  intérêts. 

VIII. 

S  I  le  dénonciateur  refufe  de  figner  &  d'affirmer  fa 
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dénonciation ,  l'officier  de  police  ne  fera  pas  tenu  d'y  avoir 
cgard  i  il  pourra  néanmoins  d'office  prendre  connoiiïance 
des  faits,  entendre  les  témoins,  délivrer  un  mandat  d'amener 
contre  le  prévenu,  s'il  y  a  lieu,  un  mandat  d'arrêt  y  lauf 
dans  ce  cas  à  en  être  perfonnellement  refponfable ,  s'il  efl 
prouvé  qu'il  ait  agi  méchamment  &  avec  envie  de  nuire. 

Delà  Juflice  criminelle  (jr  de  l'Infiitution  des 

Jurés. 


TITRE      PREMIER. 

De  la  Procédure  devant  le  Tribunal  du  DiJIricl,  & 
du  Juré  d^ accufaùon,  x 

Article    premier. 

Il  fera  défigné  dans  chaque  tribunal  un  des  juges,  pour 
rempHr  dans  les  matières  criminelles  les  fonélions  qui 
vont  être  détaillées;  en  cas  d'abfence  ou  d'empêchement, 
le  juge  fera  remplacé  par  celui  qui  le  fuit  dans  l'ordre 
du  tableau. 

I  I. 

Ce  juge  s'appellera  direcleur  du  jure;  il  fera  pris  à  tour 
de  rôle  tous  les  fix  mois ,  parmi  les  membres  compofant 
le  tribunal ,  le  préfident  excepté. 

I  I  L 

Celui  qui  fur  le  mandat  d'arrêt  d'un  officier  de  police,' 
aura  fait  au  gardien  de  la  maifon  d'arrêt  remife  du  prévenu, 
en  prendra  reconnoiflance  ;  il  remettra  les  pièces  au  greffier 
du  tribunal ,  de  en  prendra  pareillement  reconnoifïance  i  il 
rapportera  à  l'officier  de  police  ces  deux  a6les  vifés  dans 
le  jour  par  le  direéieur  du  juré. 
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I  V. 

Aussitôt  après  avoir  délivré  fon  vlfa ,  ou  au  plus 
tard  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  le  direéleur  du  juré 
examinera  les  pièces  remifes ,  pour  vérifier  11  l'inculpation 
eft  de  nature  à  être  préfentée  au  juré  :  il  pourra  même 
à  cet  effet  entendre  le  prévenu. 

V. 
Aucun   acSte   d'accufation   ne   pourra    être   préfentc 
au   juré   que   pour  un   délit   emportant   peine  affli(5^ivc 
ou  infamante. 

V  I. 

Dans  le  cas  où  il  n'y  a  point  de  partie  plaignante  ou 
dénonciatrice ,  foit  que  Faccufé  foit  préfent  ou  non  ,  fi  le 
direéleur  du  juré  trouve  par  la  nature  du  délit,  que  Paccu- 
fation  ne  doit  pas  être  préfentée  au  juré,  il  afTemblera  dans 
les  vingt-quatre  heures  le  tribunal,  lequel  prononcera  fur 
cette  queilion ,  après  avoir  entendu  le  commifTaire  du  roi. 

V  I  I. 

Si  dans  le  même  cas  il  trouve  que  par  la  nature  du 
délit ,  Paccufation  doit  être  préfentée  au  juré ,  ou  fi  contre 
fon  opinion  le  tribual  l'a  décidé  ainfi ,  il  dreffera  l'aélc 
d'accufation. 

V  I  I  I. 

Dans  le  cas  où  il  y  a  une  partie  plaignante  ou  dénon- 
ciatrice, le  direéleur  du  juré  ne  pourra  ni  drefTer  l'aéle 
d'accufation ,  ni  porter  au  tribunal  la  queflion  mentionnée 
en  l'article  VI ,  fi  ce  n'eft  après  deux  jours  révolus  depuis 
la  remife  du  prévenu  en  la  maifon  d'arrêt ,  ou  des  pièces 
au  greffe  du  tribunal  j  mais  ce  délai  paffé  fans  que  ladite 
partie  ait  comparu ,  il  fera  tenu  d'agir  ainfi  qu'il  eft  prefcrit 
par  les  arides  précédens. 

I  X. 
Lorsqu'il  y  aura  une  partie  plaignante  ou  dénonciatrice. 
Tome  V.  ^l^miZ 
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6c  qu'elle  fe  preTentera  au  diredleur  du  juré  par  elle-même, 
ou  par  un  fondé  de  procuration  fpcciale  ,  dans  le  fufdit 
délai  de  deux  jours ,  Faél:e  d'accufation  fera  drefle  de 
concert  avec  elle. 

X. 
Si  le  direélcur  du  juré  &  la  partie  ne  peuvent  s'accorder 
foit  fur  les  faits ,  foit  fur  la  nature  de  l'accufation ,  chacun 
d'eux  pourra  rédiger  féparément  fon  aéle  d'accufation. 

XL 

Si  le  direéleur  du  juré  ne  trouve  pas  le  délit  de  nature 
à  cire  préfcnré  au  juré,  la  partie  pourra  néalimoins  dreffer 
feule  fon  acle  d'accufation. 

XII. 

Celui  qui  aura  porté  fa  plainte  ou  dénonciation  à 
l'officier  de  police ,  pourra  fur  fon  refus  conflaté  de 
délivrer  un  mandat  d'amener  ou  un  mandat  d'arrêt ,  pré* 
fenter  direélement  fon  accufation  au  juré  du  diflriél  du 
lieu  du  délit. 

XIII. 

Les  acles  d'accufation  feront  toujours  communiqués  au 
Gommiffaire  du  roi ,  avant  d'être  préfentés  au  juré.  Si  le 
commiflaire  du  roi  trouve  que  d'après  la  loi,  le  délit  eft 
de  nature  à  mériter  peine  affliélive  ou  infamante ,  il  expri- 
mera fon  adhéfion  -par  ces  mots  :  La  loi  autorife  -,  au  cas 
contraire,  il  exprimera  fon  oppofition  par  ceux-ci  :  La  loi 
défend.  Dans  ce  dernier  cas  ,  la  queflion  pourra  être  portée 
au  tribunal  de  diftriéV  ,  qui  la  décidera  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

XI  V. 
Dans   tous  les  cas   où  le  corps  du  délit  aura  pu  être 
conftaté  par  un  procès- verbal ,  il  fera  joint  à  l'aéle  d'accu- 
fation pour  être  préfenté  conjointement  devant  le  juré, à 
peine  de  nullité  de  l'aéie  d'accufation. 
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X  V. 

L'acte  d'accufation  contiendra  le  fait  Se  toutes  les 
circonftances  ;  celui  ou  ceux  qui  en  font  l'objet,  y  feront 
clairement  délignés  6c  dénommés  ;  la  natute  du  délit  y  fera 
déterminée  aulTi  précifément  qu'il  fera  pofTible  ;  il  fera  dit 
qu'il  a  été  commis  méchamment  ôc  à  deflein. 

XVI. 

Les  témoins  qui  n'auront  pas  fait  leur  déclaration  devant 
Pofîicier  de  police,  la  feront  devant  le  directeur  du  juré  :  ces 
déclarations  feront  reçues  par  écrit ,  avant  que  les  rémoins 
foient  examinés  de  vive  voix  par  le  juré  d'accufation. 

X  V   I  L 

Dans  tous  les  cas  ci-deflus  énoncés ,  s'il  réfulte  un  ou 
plufieurs  aéles  d'accufation ,  le  direéleur  du  juré  fera  affem- 
bler  les  jurés  dans  la  forme  qui  fera  déterminée  au  titre  X. 

X  V  I  I  L 

Les  jurés  étant  afTemblées  au  jour  indiqué,  le  directeur 
du  juré  leur  fera  prêter  d'abord,  en  préfence  du  commifTaire 
du  roi ,  le  ferment  fuivant; 

CITOYENS, 

c<  Vous  jurez  &  promettez  d'examiner  avec  attention 
>D  les"  témoins  &c  pièces  qui  vous  feront  préfentés ,  &c  d'en 
>3  garder  le  fecret.  Vous  vous  expliquerez  avec  loyauté  fur 
»  l'aéle  d'accufation  qui  va  vous  être  remis  j  vous  ne  fuivrez 
»  ni  les  mouvemens  de  la  haine  &c  de  la  méchanceté ,  ni 
»  ceux  de  la  crainte  ou  de  l'afFeélion.  » 

X  I  X. 

Le  direéleur  du  juré  expofera  aux  jurés  l'objet  de 
Paccufation,  &  leur  expliquera  avec  clarté  Se  (implicite 
les  fonélions  qu'ils  ont  à  remplir  :  les  pièces  de  la  procé- 
dure leur  feront  remifes ,  à  l'exception  de  la  déclaration 
écrite  des  témoins. 

Gggggggg  2 
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X  X. 

Les  pièces  feront  lues  d'abord  j  enfuite  les  témoins  pro- 
duits feront  entendus  de  vive -voix,  ainfi  que  la  partie 
plaignante  ou  dénonciatrice  fi  elle  cfl  préfente.  Cela  fait, 
le  direéleur  du  juré  fe  retirera ,  &  laiffera  les  jurés  délibérer 


entr'eux. 


XXI. 

Le  plus  ancien  d'âge  fera  leur  chef,  les  préûdera,  &  fera 
chargé  de  recueillir  les  voix, 

X  X  I  L 

Si  les  jurés  trouvent  que  l'accufation  doit  être  admife , 
leur  chef  mettra  au  bas  de  Paéle  cette  formule  affirmative  : 
La  déclaration  du  juré  efl  :  oui  ,  il  y  a  lieu.  S'ils  trouv^ent  que 
l'accufation  ne  doit  pas  être  admife,  il  mettra  au  bas  de 
Taéle  cette  formule  négative  :  La  déclaration  dujuréejl:  non  , 
il  /z'y  a  pas  lieu. 

X  X  I  I  L 

Dans  le  cas  mentionné  en  l'article  X ,  oii  le  diredleur  du 
juré  &:  la  partie  plaignante  ou  dénonciatrice  auroient  pré- 
fenté  chacun  un  aé^e  d'accufation  féparé ,  les  jurés  déter- 
mineront celle  des  deux  accufations  qui  doit  avoir  lieu,  en 
mettant  au  bas  de  l'aé^e  la  formule  négative  j  ôc  fi  aucune 
des  deux  accufations  ne  leur  paroit  devoir  être  admife,  leur 
chef  mettra  la  formule  négative  au  bas  des  deux  aéles. 

XXIV. 

S'ils  efliment  qu'il  y  a  lieu  à  une  accufation,  mais  diffé- 
rente de  celle  qui  eft  portée  dans  l'aé^e  ou  dans  les  aétes 
d'accufation,  le  chef  du  juré  mettra  au  bas:  La  déclaration 
du  juré  ejî  ,  il  n'y -a  pas  lieu  à  la  pré  fente  accufation, 

XXV. 
Dans  ce  cas,  le  direéleur  du  juré  pourra,  fur  les  décla- 
rations écrites  des  témoins ,  &  fur  les  autre?  renfeignemens, 
drelTer  un  nouvel  aél;e  d'accufation. 
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XXVI. 

Dans  tous  les  cas,  les  déclarations  àt^  jurés  feront 
fignées  par  leur  chef,  &  remifes  par  lui  en  leur  préfence, 
an  direAeur  du  juré,  lequel  en  dreffera  un  adle. 

XXVII. 

Le  nombre  de  huit  jurés  fera  abfolument  nécefiaire  pour 
former  un  juré  d'accufation ,  &  la  majorité  des  fuftrages 
pour  déterminer  qu'il  y  a  lieu  à  accufation. 

XXVIII. 

Si  les  jurés  prononcent  qu'il  n*y  a  lieu  à  accufation,  îe 
prévenu  fera  mis  en  liberté,  &  ne  pourra  plus  être  pourfuivi 
à  raifon  du  même  fait,  à  moins  que  fur  de  nouvelles  charges, 
il  ne  foit  préfenté  un  nouvel  acte  d^accufation. 

XXIX. 

Lorsque  le  juré  d'accufation  aura  déclare  qu'il  y  a  lieu 
à  accufation ,  le  direéleur  du  juré  rendra  fur-le-champ  une 
ordonnance  de  prife-de-corps  contre  l'accufé,  d'après  laquelle 
s'il  n'efl  pas  déjà  arrête,  il  fera  faili  en  quelque  lieu  qu'il 
foit  trouvé ,  àc  amené  devant  le  tribunal  criminel. 

XXX. 

S'il  n'écheoitpas  de  peine  afïlidlive,  mais  infamante,  & 
que  le  prévenu  n'ait  pas  déjà  été  reçu  à  caution,  le  direéleur 
du  juré  rendra  contre  lui  une  ordonnance  de  prife-de-corps, 
fauf  à  l'accufé  à  demander  fa  liberté,  laquelle  ne  lui  iera 
accordée  qu'en  donnant  caution. 

XXXI. 

Si  au  contraire,  le  prévenu  a  déjà  été  reçu  à  caution, 
l'ordonnance  contiendra  feulement  l'injonélion  à  Taccufé 
de  paroître  à  tous  les  aéles  de  la  procédure ,  &  d'élire  do- 
micile dans  le  lieu  du  tribunal  criminel ,  le  tout  à  peine  d'y 
être  contraint  par  corps. 


134^     Septembre     ij^t- 

X  X  X  I  I. 

Le  nom  de  l'accufé,  ainfi  que  fa  défîgnation  &  fon 
domicile,  s'il  ell  connu,  feront  marqués  précifément  dans 
l'ordonnance  de  prife-de-corps ,  elle  contiendra  en  outre 
la  copie  de  Paete  d'accufation,  ainfi  que  l'ordre  de  conduire 
direélement  l'accufé  en  la  maifon  de  jullice  du  tribunal 
criminel. 

XXXIII. 

Dans  tous  les  cas  il  fera  donné  copie  à  l'accufé ,  tant  de 
l'ordonnance  de  prife-de-corps  ou  à  l'efî'et  de  fe  repréfen- 
ter,  que  de  l'aéle  d'accufation. 

XXXIV. 

Si  ,  fur  l'ordonnance  de  prife-de-corps ,  l'accufé  ne  peut 
être  faifi ,  l'on  procédera  contre  lui  ainfi  qu'il  fera  dit  au 
titre  des  contumaces. 

XXXV. 

Lorsque  le  juré  d'accufation  aura  déclaré  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  accufation,  le  dircéleurdu  juré  en  donnera  avis  fans 
délai,  à  l'officier  de  police  qui  a  délivré  le  mandat  d'amener, 
afin  que  dans  le  cas  mentionné  dans  l'article  IX  du  titre  V 
de  la  police,  il  falTe  ceffer  fur-le-champ  toute  pourfuite  ou 
détention  du  prévenu. 

XXXVI. 

Il  en  feroit  de  même ,  fi  le  tribunal  de  diftriél  avoir  jugé 
que  l'accufation  n'eft  pas  de  nature  à  être  préfentée  au  juré , 
fauf  à  prendre,  s'il  y  a  lieu,  les  formes  qui  font  indiquées 
pour  la  police  correélionnelle. 
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TITRE       II. 

Formation  du  Tribunal  criminel. 


Article    premier. 
Il  y  aura  un  tribunal  criminel  par  chaque  département. 

I  I. 

Le  tribunal  fera  compofé  d'un  préfident  «Se  de  trois  juges, 
pris  chacun  tous  les  trois  mois  &  par  tour,  dans  les 
tribunaux  de  diilri(ft,  le  préfident  excepté. 

I  I  I. 

Il  y  aura  près  du  tribunal  criminel  un  accufateur  public, 
un  commifTairc  du  roi ,  &  un  greffier. 

IV. 

Le  préfident  du  tribunal  criminel ,  Paccufateur  public  & 
le  greffier,  feront  nommés  par  les  électeurs  du  départe- 
ment. 

V. 

L'accusateur  public  fera  nommé  à  la  prochaîne  élec- 
tion pour  quatre  ans  feulement,  &  à  la  fuivante  pour  llx 
années  j  le  préfident  fera  nommé  pour  fix  années:  l'un  ôc 
Tautre  pourront  être  réélus.  Le  greffier  fera  à  vie. 

Le  tout  conforment  à  la  loi  du  2p  mai  i/pi. 


3^,,!  T  R  E     I  I  L 
Fonctions  particulières  du  Préfident. 


Article     premier. 

Le  préfident ,  outre  les  fonctions  de  juge ,  efl  chargé  d' 
tendre  Paccufé  au  moment  de  fon  arrivée,  de  faire  ti 


en- 
tirer 
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au  fort  les  jurés  &  de  les  convoquer;  il  pourra  néanmoins 
déléguer  fes  fonélions  à  l'un  des  juges.  Il  eft  chargé  per- 
fonnellement  de  diriger  les  jurés  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions qui  leur  font  amgnéespar  loi,  de  leur  expofer  l'affaire, 
même  de  leur  rappeler  leur  devoir;  il  préfidera  à  toute 
Tinflruélion ,  déterminera  l'ordre  entre  ceux  qui  demande- 
ront à  parler ,  &  aura  la  police  de  l'auditoire. 

I  I. 

Le  préfident  du  tribunal  criminel  peut  prendre  fur  lui  de 
faire  ce  qu'il  croira  utile  pour  découvrir  la  vérité ,  &  la  loi 
charge  fon  honneur  ôc  fa  confciencc  d'employer  tous  fes 
efforts  pour  en  favorifer  la  manifeltation. 

TITRE     IV. 

Fondions  de  VAccufateur  public. 


Article      premier. 

L'accusateur  public  efl;  chargé  de  pourfuivre  les  délits 
fur  les  aétes  d'accufation  admis  par  les  premiers  jurés;  & 
il  ne  peut  porter  au  tribunal  aucune  autre  accufation,  à 
peine  de  forfaiture. 

I  L 

Lorsque  l'aceufateur  public  aura  reçu  une  dénonciation 
du  pouvoir  exécutif  Qu  du  tribunal  criminel,  ou  d'un  com- 
miffaire  du  roi ,  il  la  tranfmettra  aux  officiers  de  police , 
&  veillera  à  ce  qu'elle  foit  pourfuivie  par  les  voies  6c  fuivant 
les  formes  ci-defïus  établies.  La  dénonciation  du  pouvoir 
exécutif  ne  pourra  erre  tranfmife  à  Paccufateur  public,  que 
par  l'intermédiaire  du  commifTaire  du  roi. 

I  I  L 

L'accusateur  public  aura  la  furvcillance  fur  tous  les 

officiers 
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officiers  de  police  du  département.  En  cas  de  négligence  de 
leur  part,  il  les  avertira;  en  cas  de  faute  plus  grave,  il  les 
déférera  au  tribunal  criminel,  lequel ,  félon  la  nature  du 
délit,  prononcera  les  peines  correélionnelles  déterminées 
par  la  loi. 

IV. 

Sr  d'office ,  ou  fur  la  plainte  ou  dénonciation  d'un  par- 
ticulier, Taccufateur  public  trouve  qu'un  officier  de  police 
efl  dans  le  cas  d'être  pourfuivi  pour  prévarication  dans  fes 
fonctions ,  il  décernera  contre  lui  le  mandat  d'amener-^  &c 
s'il  y  a  lieu  il  donnera  au  direéleur  du  juré  la  notice  des 
faits  ,  les  pièces  &  la  déclaration  des  témoins ,  au  cas  qu'il 
en  ait  reçu ,  pour  que  celui-ci  drefle  l'aélie  d'accufation  &c 
le  préfente  au  juré  dans  la  forme  ci-defllis  prefcrite. 
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TITRE     V. 
Des  fonclions  du  Commijfaire  du  Roi. 


Article     premier. 

Dans  tous  les  procès  criminels ,  foit  au  tribunal  de  dif- 
triél,  foit  au  tribunal  criminel,  le  commiflaire  du  roi  fera 
tenu  de  prendre  communication  de  toutes  les  pièces  &c 
adtes ,  &c  d'affifter  à  l'examen  6c  au  jugement. 

IL 

Le  commiiïaire  du  roi  pourra  toujours  faire  aux  juges , 
au  nom  de  la  loi  ,  toutes  les  réquifitions  qu'il  jugera  conve- 
nables ,  defquelles  il  lui  fera  délivré  aéle. 

I  I  I. 

Lorsque  le  directeur  du  juré,  ou  le  tribunal  criminel , 
n'auront  pas  jugé  à  propos  de  déférer  à  la  réquifition  du 
commiflaire  du   roi,    i'inilruaion   ni    le   JDgement    n'en 
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pourront  être  arrêtés  ni  fu (pendus,  fauf  au  commiŒiire  du  roi 
du  tribunal  criminel  à  fe  pourvoir  en  caiTation  après  le  juge- 
ment, ainfi  qu'il  va  être  déraillé  ci -après. 

I  V. 

Si  néanmoins  quelqu'affaire  de  la  nature  de  celles  qui  fonc 
réfervées  au  corps  lci?is]aîif ,  étoit  préfentée  au  tribunal 
criminelle  commi(!aire  du  roi  fera  tenu  d'en  requérir 
la  fupenfion  &  le  renvoi  au  corps  législatif,  &  le  préfident 
de  l'ordonner,  à  peine  de  forfaiture. 


TITRE     VI. 

Procédure  devant  le  Tribunal  criminel. 


Article     premier. 

Nul  homme  ne  peut  être  pourfuivi  devant  un  tribunal 
criminel  &  jugévque  fur  une  accufation  reçue  par  un  juré  , 
compofé  de  huit  citoyens. 

II. 

Si  le  juré  à  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  accufation ,  le  procès 
&  l'accufé  dans  le  cas  où  il  fera  détenu  ,  feront  envoyés 
par  les  ordres  du  commifîaire  du  roi  au  tribunal  criminel  du 
département,  &:  ce,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  figni-. 
fication  qui  aura  été  faite  à  l'accufé  de  l'ordonnance  de 
prife-de-corps. 

III. 

Néanmoins,  dans  les  deux  cas  ci-après,  favoir;  ft  le 
juré  d'accufation  eil  celui  du  lieu  où  efl  établi  le  tribunal 
criminel,  ou  fi  Paccufé  eft  domicilié  dans  le  didriétoù  fiège 
le  tribunal,  racciifé  aura  le  droit  de  demander  à  être  jugé 
par  l'un  des  tribunaux  criminels  des  deux  départemens  les 
plus  voifins. 
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I  V. 

L'accusé  ne  pourra  cependant  exercer  ce  droit,  qu'au- 
tant que  le  tribunal  criminel,  qu'il  cft  autorifé  à  décliner  dans 
les  deux  cas  ci  -  delTus ,  fe  trouve  établi  dans  une  ville  au- 
defTous  de  quarante  mille  âmes. 

V. 

Lorsque  Paccufé  fe  trouvera  dans  Pun  des  deux  cas 
mentionnés  dans  Tarticle  ci-deffus ,  l'ordonnance  de  prife- 
de- corps  ,  après  avoir  énoncé  Pordre  de  le  conduire 
dans  la  maifon  de  juftice  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment ,  dénommt^ra  en  outre  les  tribunaux  criminels  les  plus 
voifins  ,  entre  Icfquels  Paccufé  pourra  opter. 

V  I. 

Dans  les  cas  mentionnés  ci-deflus ,  fi  Paccufé  efl  détenu 
dans  la  maifon  d'arrêt ,  il  notifiera  au  greffe  fon  option 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  fignification  qui  lui  aura, 
été  faite  de  Pa6te  d'accufation ,  après  lequel  temps  il  fera 
envoyé  à  la  maifon  de  juflice,  foit  du  tribunal  direct,  loir 
de  celui  qu'il  aura  choifi.  S'il  y  a  plufieurs  accufés  qui  ne 
puifîent  s'accorder  fur  le  tribunal ,  il  fera  tiré  au  fort  entre 
eux. 

V  I  L 

Si  dans  les  mêmes  cas  ,  Paccufé  n'avoit  pu  être  faifi  fur  le 
mandat  d'amener  de  Pofïicier  de  police,  mais  feulement  en 
vertu  de  l'ordonnance  de  prife-de-corps  ,  il  fera  conduit 
par  celui  qui  en  efl  porteur,  devant  le  juge  de  paix  du  lieu 
où  il  fera  trouvé,  pour  y  pafler  fa  déclaration  de  Poption 
dont  il  vient  d'être  parlé ,  ou  de  fon  refus  de  la  faire ,  de 
laquelle  déclaration  le  juge  de  paix  gardera  minute,  ôc  dé- 
livrera expédition  au  porteur  de  l'ordonnance. 

V  I  I  L 

Le  porteur  de  l'ordonnance ,  après  avoir  remis  Paccufé 
dans  la  maifon  de  juftice  du  tribunal  direél,  ou  de  celui 
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qu*il  aura  choifi ,  remettra  également  au  greffe  la  décla- 
ration de  Taccufé,  ainli  que  l'ordonnance  de  prife-de- 
corps. 

I  X. 

Le  greffier  donnera  connoifTance  de  ces  deux  àdles  à 
Paccufateur  public.  Si  le  tribunal  que  Paccufé  a  préféré  n'eft 
pas  le  tribunal  direél;,  Paccufateur  public  fera  notifier  ces 
acffces  au  greffe  du  tribunal  du  diilri(ffc  où  Paccufation  a  été 
reçue ,  &  fur  la  réquifition  qu'il  en  fera  par  Pac\e  même  de 
notification,  les  pièces  lui  feront  aulTitôt  envoyées. 

X. 

Dans  tous  les  cas,  vingt-quatre  heures  au  plus  tard  après 
fon  arrivée  &  la  remife  des  pièces  au  greffe,  Paccufé  fera 
entendu  parle  préfidentouparPundes  juges  qu'il  commettra 
à  cet  effet,  en  préiènce  de  Paccufateur  public  j  le  greffier 
tiendra  note  de  fes  réponfes,  laquelle  fera  remife  au  pré- 
fidenr. 

XL 

Les  notes  de  Pinterrogatoire ,  ainfi  que  les  éclaircifïêmens 
par  écrit  qui  auront  été  pris  par  les  officiers  de  police  & 
le  direéleur  du  juré,  feront  envoyés  au  greffe  du  tribunal 
criminel  &c  remis  aupréfident,  lequel  en  donnera  connoif- 
fance  à  Paccufateur  public  ,  le  tout  pour  fervir  de  renfeigne- 
ment  feulement. 

X  I  L 

Si  Paccufateur  public  ou  la  partie  produifent  des  témoins 
nouveaux  ,  leurs  dépofitions  feront  faites  &  reçues  par  écrit 
par  le  préfidenr  ou  par  le  juge  qu'il  commettra  à  cet  effet; 
il  en  fera  de  même  à  Pégard  de  ceux  qui  feront  produits  par 
Paccufé,  le  tout  fans  préjudice  des  témoins  que  Paccufé 
pourra  toujours  faire  entendi'e lors  de  Pexamen.  Ces  nouvelles 
dépofitions,  ainfi  que  les  anciennes,  leronr  toutes  remifes 
au  préfident,  pour  fervir  de  renfeignement  feulement. 
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XIII. 

Tout  accufé  pourra  faire  choix  d'un  ou  deux  amis  pour 
Paider  &;  lui  fervir  de  confeil  dans  fa  défcnfe ,  (inon  le 
préfident  lui  en  défignera  un  ;  mais  les  confeils  ne  pourront 
jamais  communiquer  avec  Paccufë  que  lorfqu'il  aura  été 
entendu. 

X  I  V. 

Les  témoins  feront  tenus  de  comparoître  fur  Taffignation 
qui  leur  fera  donnée  ,  fous  peine  d'amende  &:  de  contrainte 
par  corps ,  lefquelles  peines  feront  prononcées  par  les 
officiers  de  police ,  tribunal  de  diflriél ,  ou  tribunal  criminel , 
devant  lefquels  les  témoins  auront  été  afTignés  pour  dépofer, 
à  moins  qu'ils  ne  préfentent  une  excufe ,  laquelle  fera  jugée 
par  le  tribunal  qui  les  aura  affignés. 

X  V. 

Chaque  témoin  qui  demandera  une  indemnité,  fera  taxé 
par  l'officier  qui  Paura  fait  affigner ,  fuivant  un  tarif  uniforme 
qui  fera  dreffé  à  cet  efiet  par  les  directoires  de  département. 

X  V  I. 

Les  témoins  pourront  néanmoins  être  entendus  dans  le 
débat,quoiqu'ilsn'ayentpasété  affignés  ni  reçus  à  dépofei 
préalablement  par  écrit. 

X  V  I  L 

Le  premier  de  chaque  mois  ^  le  préfident  du  tribunal 
criminel  fera  former  le  tableau  des  jurés,  delà  manière  qu'il 
fera  dit  au  titre  XI. 

X  V  I  I  L 

Le  15  de  chaque  mois,  s'il  y  a  quelqu'afiaire  à  juger, 
le  juré  des  jugemenss'afTemblera,  fur  la  convocation  qui  en 
fera  faite  le  5  du  même  mois. 
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X  I  X. 

L'accusateur  public  fera  tenu,  aufTitôr après  Pinrerroga- 
toire ,  de  faire  fes  diligences  de  manière  que  Taccufé  puifTe 
être  jugé  à  la  première  affemblée  du  juré  qui   fuivra  fon 

arrivée. 

X  X. 

Si  Taccufateur  public  ou  Taccufé  ont  des  motifs  de  deman- 
der que  l'affaire  ne  foit  pas  portée  à  la  première  affemblée  du 
juré,  ils  préienteront  leur  requête  en  prorogation  de  délai 
au  tribunal  criminel,  lequel  décidera  fl  cette  prorogation 
doit ,  ou  non ,  être  accordée. 

XXI. 

Si  le  tribunal  criminel  juge  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  la 
demande ,  ce  délai  ne  pourra  néanmoins  être  prorogé 
au-delà  de  Paflemblée  de  jurés,  qui  aura  lieu  le  15  du 
mois  iuivant. 

XXII. 

La  requête  en  prorogation  de  délai  fera  préfentée  avant 
le  5   ^e  chaque  mois ,  époque  de  la  convocation  du  juré. 

XXIII. 

Le  nombre  de  douze  jurés  fera  abfolument  nécefTaire 
pour  former  un  juré  de  jugement. 

XXIV. 

Le  préfident,  en  préfence  du  public,  du  commiflairedu 
roi ,  de  laccufateur  &:  de  l'accufé  ,  fera  prêter  à  chaque 
juré  féparcment,  le  ferment  fuivant  : 

Citoyens, 

«  Vous  jurez  &  promettez  d'examiner  avec  l'attention 
>:>   la  plus  fcrupuleufe,  les  charges  portées  contre  un  tel-  • . 
»    de  ne  communiquer  avxc  perfonne  jufqu'après 
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>5  votre  déclaration,  de  n'écouter  ni  la  haine  ou  la  méchan- 
»  ceté,  ni  la  crainte  ou  Paffecliion  ,  de  vous  décider  d'après 
w  les  charges  &  moyens  de  défenie ,  6c  fuivant  votre  con- 
»  fcience  ôc  votre  intime  conviélion  ,  avec  l'impartialité  6c 
»   la  fermeté  qui  conviennent  à  un  homme  libre.  >) 

XXV. 

Le  ferment  prêté,  les  jurés  prendront  place  tous  enfembîe 
fur  des  fiéges  féparés  du  public  6c  des  parties ,  6c  ils  feront 
placés  en  face  de  l'accufé  6c  des  témoins. 


TITRE      VII. 

De  V Examen  &  de  la  Conviclion, 


Article    premier. 

En  préfence  des  juges,  de  l'accufateur  public,  du  com- 
miflaire  du  roi,  des  jurés  d>c  du  public,  l'accufé  compa- 
roîtra  à  la  barre,  libre  6c  fans  fers;  le  préfident  lui  dira  qu'il 
peut  s'aiïeoir,  lui  demandera  fon  nom,  âge,  profeiïion6c 
demeure ,  dont  il  léra  tenu  note  par  le  grelHcr. 

I  I. 

Le  préfident  avertira  l'accufé  d'être  attentif  à  tout  ce  qu'il, 
va  entendic  ;  il  ordonnera  au  greffier  de  lire  l'acle  d'accufa- 
tion  ,  après  quoi  il  dira  à  l'accufé  :  a  Voilà  de  quoi  l'on  vous 
yi  accule  :  vQus  allez  entendre  les  charges  qui  feront  pro- 
»   duites  contre  vous.  » 

I  I  I. 

L'accu.^ateur  public  expofera le  fujetde  l'accufation ,  il 
fera  entendre  les  témoins,  ainfi  que  la  partie  plaignante, 
s'il  y  en  a.  Les  témoins,  avant  de  dépofer,  prêteront  ferment 
de  parler  y?z^ 5  haine  &  fans  crainte  y  de  dire  Li  vérité  ^tout^ 
la  vérité ,  rien  que  la  vérité. 
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I  V. 

La  lifte  des  témoins  qui  doivent  dépofer,  fera  notifiée 
à  Paccufé  vingt-quatre  heures  au  moins  avant  l'examen. 

V. 

L'examen  des  témoins  fera  toujours  fait  de  vive-voix,  & 
fans  que  leurs  dépofitions  foient  écrites. 

V  L 

Après  chaque  dépofition,  le  préfident  demandera  à  Paccufé 
s'il  veut  répondre  à  ce  qui  vient  d'être  dit  contre  lui  ;  l'accufé 
pourra ,  ainfi  que  fcs  amis  ou  confeils ,  dire  tant  contre  les 
rémoins  que  contre  leur  témoignage,  ce  qu'il  jugera  utile  à 
fa  défenfe. 

VII. 

Le  témoin  fera  toujours  tenu  de  déclarer  d'abord  fi  c'eft 
de  l'accufé  préfent  qu'il  entend  parler,  &  s'il  connoifToic 
l'accufé  avant  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  l'accufation. 

VIII. 

Il  fera  demandé  au  témoin  s'il eft  parent,  allié, ferviteur 
ôc  domeftique  d'aucune  des  parties. 

I  X. 

Lorsque  les  témoins  de  l'accufateur  public  &  de  la  partie 
plaignante  ,  s'il  y  en  a  ,  auront  été  entendus ,  l'accufé  pourra 
faire  entendre  les  fiens;  l'accufateur  pubHc  ou  la  partie 
plaignante  ,  pourront  également  s'adrefièrau  préfident  pour 
les  queftionner,  &  dire  fur  eux  ou  leur  témoignage  tout  ce 
qu'ils  jugeront  nécefiTaire, 

X. 

Les  témoins  ne  pourront  jamais  s'interpeller  entr'eux. 

X  I. 

Les  témoins  feront  entendus  féparément;  néanmoins 
l'accufé  pourra  par  lui-mcme ,  ou  par  fes  amis  ou  confeils  , 

demander 
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demander  qu'ils  foienc  entendus  en  préfence  les  uns  des 
autres  i  il  pourra  demander  encore  après  qu'ils  auront  dépcfc, 
que  ceux  qu'il  défignera  fe  retirent  de  l'auditoire  ,  Se  qu'un 
ou  plufieurs  d'entr'eux  foient  introduits  &:  entendus  de 
nouveau  fc'parément,  ou  en  préfence  les  uns  des  autres. 

X  I  I. 

L'accusateur  public  aura  la  même  faculté  à  l'égard  des 
témoins  produits  par  l'accufé. 

XIII. 

Les  confeils  prêteront  ferment  de  n'employer  que  la 
vérité  dans  la  défenfe  des  accufcs ,  &:  feront  tenus  de 
s'exprimer  avec  décence  &:  modération. 

XIV. 

L'accusé  pourra  faire  entendre  des  témoins  pour  attefter 
qu'il  eft  homme  d'honneur  &  de  probité  ,  Se  d'une  conduite 
irréprochable  j  les  jurés  auront  tel  égard  que  de  raifon  à  ce 
témoignage. 

XV. 

Ne  pourront  être  entendus  en  témoignage  les  afcendans 
contre  leurs  defcendans.  Se  réciproquement  les  frères  Se  fœurs 
contre  leurs  frères  Se  fœurs,  un  mari  contre  fa  femme  ou 
une  femme  contre  fon  mari ,  Se  les  alliés  au  même  degré. 

XVI. 

■  Pendant  l'examen,  les  juges  Se  les  jurés  pourront  prendre 
note  de  ce  qui  leur  paroîtra  important ,  pourvu  que  la 
difcufTion  n'en  foit  pas  interrompue. 

XVII. 

Tous  les  effets  trouvés  lors  du  délit  ou  depuis ,  pouvant 
fervir  à  conviélion ,  feront  repréfentés  à  Paccufé ,  Se  il  lui 
fera  demandé  de  répondre  perfonnellement  s'il  les  re- 
connoît. 
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X  V  I  I  L 

A  la  fuite  des  dépofitionsj'accurateur  public  fera  entendu; 
la  partie  plaignante  pourra  demander  à  faire  des  obfervacions  j 
i'aceufc  ou  les  amis  pourront  leur  répondre. 

X  I  X. 

Le  prcTident  reTumera  l'affaire ,  fera  remarquer  aux  jurés 
les  principales  preuves  pour  &  contre  l'accufé  ,•  il  terminera 
en  leur  rappelant  avec  funplicité  les  fonôlions  qu'ils  ont  à 
remplir,  &  en  pofant  nettement  les  diveries  queftions  qu'ils 
doivent  décider  relativement  au  fait ,   à  fon  auteur   ôc  à 

l'intention. 

X  X. 

LEprcfidentdiraaux  jurés  qu'ils  doivent  d'abord  déclarer 
fi  le  fait  de  l'accufation  eft  confiant  ou  non  i  enfuite ,  fi  un 
tel  qui  eft  acculé,  eft ,    ou    non,  convaincu    de    l'av^oir 

commis. 

XXI. 

Le  préfident  pofera  les  queflions  relatives  a  l'intention 
réfultant  de  l'aéle  d'accufation ,  ou  qu'il  jugera  réfulter  de 
la  défenfe  de  l'accufé  ou  du  débat  ;  ildifpofera  ces  queilions 
fuivant  l'ordre  dans  lequel  elles  doivent  être  décidées,  en 
commençant  par  les  plus  favorables  à  l'accuié  ;  il  les  re- 
mettra par  écrit  au  chef  des  jurés,  lefquels  feront  tenus 
d'y  délibérer. 

XXII. 

Le  préfident  ordonnera  aux  jurés  de  fe  retirer  dans  leur 
chambre  j  ils  y  relieront  fans  pouvoir  communiquer  avec 
perfonne  :  le  premier  infcrit  fur  le  tableau  fera  leur  chef. 

X  X  I  I  L 

Lorsque  les  jurés  fe  trouveront  en  éiat  de  donner  leurs 
déclarations,  ils  feront  avertir  le  préfident  qui  commettra 
Pua  des  juges,  lequel  avec  le  commiflàire  du  roi,  paiïera. 
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dans  la  chambre  du  confeil,  où  le  chef  du  juré  fe  rendra 
pareillement^  les  jures  fuccefTivement  ck  en  rabfence  les  uns 
des  autres,  feront  chacun  devant  eux  leurs  de'claraticns 
particulières,  de  la  manière  qui  va  être  expliquée. 

XXIV. 

Chaque  jure,  en  commençant  par  leur  chef,  donnera 
d'abord  fa  déclaration  fur  le  fait,  pourdccidcr  (lie  fait  porté 
dans  Pa6le  d'accu fation  eil  confiant  ou  non  :  (i  cette  première 
déclarationeft  affirmative, il  en  fera  fur-le-champ une  féconde 
fur  Taccufé,  pour  déclarer  s'il  efl,  ou  non,  convaincu. 

XXV. 

Ceux  des  jurés  qui  auront  déclaré  que  le  fait  n'efc  pas 
confiant,  n'auront  pas  d'autre  déclaration  à  faire;  &c  leurs 
v^oix  fieront  comptées  en  faveur  de  l'accufé  pour  les  déclara- 
tions fuivantes.  Ceux  qui  ayant  trouvé  le  fait  confiant,  auront 
déclaré  que  l'accufé  n'en  efl  pas  convaincu,  n'auront  aucune 
autre  déclaration  à  faire  ,  6c  leuts  voix  feront  également 
comptées  en  faveur  de  l'accufé  pour  les  déclarations  oui 
pourront  luivre.  '      ' 

X  X  V  I. 

Ceux  des  jurés  dont  les  premières  déclarations  auront  été 
affirmatives,  en  feront  une  troifième  relative  à  l'intention 
fur  les  queflions  pofées  par  le  préfident. 

XXVII. 

Dans  les  délits  qui  renferment  des  circonflances.  indépen- 
dantes entr'elles,  telles  que  dans  une  acculation  de  vol,  pour 
favoir  s'il  a  été  commis  de  nuit  avec  efiracfhion ,  par  une 
perfonne  domeuique,av^ec récidive,  &cc.  le  préfident  pofera 
léparément  ces  diverfes  queflions,  &  il  fera  fait  fur  chacune 
d'elles  une  déclaration  dillincle  Se  féparée ,  par  tous  ceux  des 
jurés  qui  auront  fait  une  déclaration  affirmative  fur  le  fait  de 
Taccufation  ôc  fur  l'auteur. 

I  i  i  i  i  iii   2 
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XXVIII. 

L'OPINION  de  trois  jures  fuffira  toujours  en  faveur  de 
Paccufé ,  foit  pour  décider  que  le  fait  n'eft  pas  conftant ,  foit 
pour  décider  en  fa  faveur  les  queftions  relatives  à  rintention, 
pofées   par  le  préhdent. 

XXIX. 

CHAQUEJuré  prononcera  les  diverfes  déclarations  ci-dei^ 
fus  dans  la  forme  fuivante  ;  il  mettra  la  main  fur  fon  cœur  & 
dira  :  Sur  mon  honneur  &  ma  con/cience ,  le  f .lit  eff  conjlant, 
ou  le  fait  ne  me  parait  pas  confiant  :  L^accufé  ejl  convaincu  , 
ou  Vaccujé  ne  me  paraît  pas  convaincu,  La  même  forme  fera 
obfervée  dans  les  autres  déclarations. 

XXX. 

Pour  conflater  ces  diverfes  déclarations,  des  boîtes  blan- 
ches &des  boîtes  noires  ieront  placées  fur  le  bureau  de  la 
chambre  du  confeil.  Les  boîtes  blanches  ferviront  pour 
exprimer  que  le  fait  n^efl  pas  conftant,  que  l'accufé  n'efl 
pas  convaincu,  Se  la  décilion  favorable  à  l'accufé  fur  les 
queftions  relatives  à  l'intention ,  pofées  par  le  préfident. 

X  X  X  L 

Après  chacune  de  ces  déclarations,  chaque  juré,  en 
témoignage  de  fon  opinion  qu'il  aura  prononcée  à  haute 
voix ,  dépofera  oftenfiblement  dans  les  boîtes  des  boules 
d'une  couleur  femblable. 

XXX  IL 

Cela  fait,  les  jurés  feront  appelés,  &  en  leur  préfence 
il  fera  fait  ouverture  des  boîtes  ;  les  boules  feront  comptées , 
les  déclarations  partielles  feront  raftTemblées  pour  former  la 
déclaration  générale  du  juré. 

X  X  X  I  I  L 

Les  jurés  rentreront  dans  l'auditoire ,  &  après  avoir  repris 
leurs   places,  le  préfident    leur  demandera  fi  un  tel  efl 
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convaincu  d'avoir,  &c.  Sec.  le  chef  du  juré  dira  :  Sur  mon 
honneur  &  ma  conjcience,  la  déclaration  du  juré  eji  :  un  tel 
rHeji  pas  convaincu ,  ou  bien ,  un  tel  eft  convaincu  :  un  tel  ejî 
convaincu  d'avoir.,.,  mais  involontairement  y  ou  pour  la  légitime 
définfe  de  foi  &  £  autrui  y  ^c. 

XXXIV. 

La  déclaration  du  juré  fera  reçue  par  le  greffier,  Çgnce 
de  lui  ôc  du  préiident. 

XXXV. 

Tous  les  accufés  compris  dans  le  même  acte  d'accufation 
feront  jugés  par  le  même  juré. 

XXXVI. 

S'il  y  a  plufieurs  coaccufes,  le  tribunal  déterminera  celui 
qui  fera  le  premier  préfenté  au  débat,  en  commençant 
toujours  par  le  principal  accufé  s'il  y  en  a  un  :  les  autres 
coaccufes  y  fcr^)nt  préiens  <Sc  pourront  y  faire  leurs  obfer- 
vations;  il  fera  fait  enluite  up  débat  pour  chacun  d'eux, 
fur  les  circonltances  qui  lui  Ifcxont  particulières. 

XXXVII. 

Le  juré  ne  pourra  donner  de  déclaration  fur  un  délit 
qui  ne  ieroit  pas  porté  dans  Paéle  d'accufation ,  quelle  que 
foie  la  dépofition  des  témoins. 

XXXVIII. 

Si  l'accufé  efl  déclaré  non  convaincu  du  fait  porté  dans 
l'aéle  d'accufation,  &;qu'il  ait  été  inculpé  fur  un  autre  par  les 
dépofitions  des  témoins,  le  préfidcnt  d'office,  ou  fur  la 
demande  de  l'accufateur  public,  ordonnera  qu'il  foit  arrêté  de 
nouveau;  il  recevra  les  éclaircifïemens  que  le  prévenu  don- 
nera fur  ce  nouveau  fait ,  &  s'il  y  a  lieu,  il  délivrera  un  man- 
dat d'arrct  &  renverra  le  prévenu  ,  ainfi  que  les  témoins , 
devant  un  juré  d'accufation,  pour  être  procédé  à  une  nou- 
velle inftruclion. 
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XXXIX. 

Dans  ce  cas ,  le  juré  d'accufation  pourra  être  celui  du 
didrict  dans  le  chef-lieu  duquel  fiege  le  tribunal  criminel. 

X  L. 
Si  i'accufé  efl:  déclaré  convaincu  du  fait  porté  dans  Pacfbe 
d'accufation ,  il  pourra  encore  ctre  pourluivi  pour  raifon  du 
nouveau-fait;  mais  s'il  eft  déclaré  convaincu  du  fécond  délit, 
il  n'en  fubira  la  peine  qu'autant  qu'elle  ieroit  plus  forte  que 
celle  du  premier,  auquel  cas  il  lera  iurfis  à  rexécutioii  du 
jugement. 

X  L  L 

Si  la  dépolltion  d'un  témoin  eft  évidemment  faufTe ,  le 
prcfident  d'office  en  fera  drelfer  procès-verbal ,  &  pourra, 
fur  la  réquifition  de  Paccufateur  public  ou  del'accuié,  faire 
arrêter  fur-le-champ  le  témoin  ,  &  après  avoir  reçu  les 
éclairciiîèmens,  délivrer  un  mandat  d'arrêt  contre  lui,  <Sc  le 
renvoyer  devant  le  juré  d'accufation  du  lieu  :  l'a<Sle  d'accu- 
iation,  dans  ce  cas,  feradreile  par  le  préfident. 

TITRE      VIII. 
Du    Jugement    &    de    ^Exécution. 


Article     premier. 

Lorsque  Taccufé  aura  été  déclaré  non  convaincu ,  le 
prélident  prononcera  qu'il  ell  acquitté  de  l'accufation ,  6c 
ordonnera  qu'il  foit  mis  fur-le-champ  en  liberté. 

IL 

Il  en  fera  de  même  fi  les  jurés  ont  déclaré  que  le  fait  a 
£té  comiràs  involontairem.ent  ,  fans  aucune  intention  de 
nuire,  ou  pour  la  légitime  déienfe  de  foi  ou  d'autrui. 
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I   I   I. 

Tout  particulier  ainfi  acquitté,  ne  pourra  plus  être  repris 
ni  accLifé  pour  railon  du  même  fait. 

I  V. 

Lorsque  i'accufé  aura  été  déclaré  convaincu,  îepréfidenr, 
en  préfencc  du  public,  le  fera  comparoitre  6c  lui  donnera 
connoifTance  de  la  déclaration  du  juré. 

V. 

Sur  cela,  le  commifTaire  du  roi  fera  fa  réquiUtion  au 
tribunal  pour  l'application  de  la  loi. 

V  L 

Le  préfident  demandera  à  l'accufé  s'il  n'a  rien  à  dire  pour 
fa  défenfe  :  lui,  fesamis  ou  confeils,  ne  pourront  plus  plaider 
que  le  fait  eft  faux  j  mais  feulement  qu  il  n'eft  pas  défendu, 
ou  qualifié  crime  par  la  loi,  ou  qu'il  ne  mérite  pas  la  peine 
dont  le  commiiîaire  du  roi  a  requis  l'application. 

V  IL 

Les  j'iges  prononceront  enfuite  &  fans  défemparer,  la 
peine  établie  par  la  loi,  ou  acquitteront  Paccufé  dans  le  cas 
où  le  fait  dont  il  eft  convaincu,  n'efl  pas  défendu  par  elle. 
Il  fera  libre  aux  ju^es  de  fe  retirer  dans  une  chambre  pour 
y  délibérer. 

V  I  I  L 

Lorsque  les  jurés  auront  déclaré  que  le  fait  de  Texcufe 
proposée  par  le  préfident  eft  prouvé,  les  juges  prononcerontj, 
ainfi  qu'il  eft  dit  dans  le  code  pénaL 

I  X. 

Les  juges  donneront  leur  avis  à  haute  voîx ,  en  préfencc 
du  public ,  en  commençant  par  le  plus  jeune  6c  finifîant  par 
le  préfident» 
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X. 

Si  les  juges  éroient  partages  pour  rapplication  de  la  loi, 
Tavis  le  plus  doux  pafTera.  S'il  y  a  plus  de  deux  avis  ouverts, 
&:  fî  deux  juges  font  réunis  àPavis  le  plus  févère ,  ils  appel- 
leront des  juges  du  tribunal  de  diflricfl  pour  les  départager, 
à  commencer  par  le  premier  après  lepréfidenr,  ôi  ainfi  de 
fuite  par  ordre  du  tableau. 

X  I. 

Le  prcfident ,  après  avoir  recueilli  les  voix  &:  avant  de 
prononcer  le  jugement,  lira  le  texte  de  la  loi  fur  laquelle 
il  efl  fondé. 

X  I  I. 

Le  greffier  écrira  le  jugement,  dans  lequel  fera  inféré  le 
texte  de  la  loi  lu  par  le  prcfident. 

XI  IL 

Le  préfident  prononcera  à  Taccufé  fon  jugement  de 
condamnation;  il  lui  retracera  la  manière  généreufe  & 
impartiale  avec  laquelle  il  a  été  jugé  ;  il  pourra  Pexhorter.à 
la  fermeté  &  à  la  réfignation  ,  Ôc  il  lui  rappellera  les  voies 
de  droit  qu'il  peut  encore  employer  pour  fa  défenfe. 

XIV. 

Lorsque  le  jugement  de  condamnation  aura  été  prononce 
à  l'acculé ,  ilfera  lurfis  pendant  trois  jours  à  fon  exécution. 

X  V. 

Le  condamné  aura  le  droit  de  fe  pourvoir  en  caflation 
contre  le  jugement  du  tribunal  j  à  cet  effet,  il  fera  tenu  dans 
le  fufdit  délai  de  trois  jours ,  de  remettre  fa  requête  en 
çaffation  au  greffier ,  lequel  lui  en  délivrera  reconnoifTance; 
celui-ci  remettra  la  requête  au  commifTaire  du  roi ,  qui  fera 
tenu  de  l'envoyer  auffitôt  au  miniflre  de  la  juftice,  après 


en  avoir  délivré  reconnoifTance  au  greffier. 


XV  L 
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XVI. 

Le  commiffaire  du  roi  pourra  également  demander ,  au 
nom  de  la  loi,  la  cafTation  du  jugement;  il  fera  tenu  dans 
le  même  délai  de  trois  jours,  d'en  pafler  fa  déclaration 
au  greffe. 

X  y  I  I. 

Néanmoins  dans  le  cas  d'abfolution  par  un  jugement ,  le 
commiffaire  du  roi  n'aura  que  vingt-quatre  heures  pour  fe 
pourvoir,  pendant  lequel  temps  il  ferafurfis  à  Télargiffemenc 
du  prifonnier. 

XVIII. 

Les  requêtes  en  caffation  feront  adrelTées  direélement 
au  miniflre  de  la  juftice ,  lequel  fera  tenu  dans  les  trois  jours , 
d'en  donner  avis  au  préfident,  &  d'en  accufer  la  réception 
au  commiflaire  du  roi,  qui  en  donnera  connoiiïance  au 
condamné  &  à  fon  confeil. 

X  I  X. 

Dans  le  cas  où  la  demande  en  caffation  aura  été  préfentée 
par  le  condamné ,  elle  ne  pourra  être  jugée  qu'après 
un  mois  révolu,  à  compter  du  jour  de  l'admidion  de  la 
requête;  &  pendant  ce  délai  le  condamné  pourra  faire  par- 
venir au  tribunal  de  caffation  ,  par  le  miniflre  de  la  juflice, 
les  moyens  qu'il  voudra  employer. 

X  X. 

Le  tribunal  de  caffation  rejettera  la  requête  ou  annullera 
le  jugement;  dans  ce  dernier  cas,  il  exprimera  fa  décifion, 
le  motif  de  la  caffation,  ôc  renverra  le  procès  à  un  autre 
tribunal  criminel. 

XXL 

Le  miniflre  de  la  juflice  enverra  fans  délai,  la  décifion 
du  tribunal  de  caflation  au  préfident  du  tribunal  criminel 
Tome  V.  -  K  k  k  k  k  k  k  k 
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&c  au  commifTaire  du  roi ,  lequel  en  donnera  connoifïàncc 
à  l'accufé  8c  à  fon  confeil. 

XXII. 

Lorsque  le  jugement  aura  été  annullé,  Paccufé  fera  tou- 
jours renvoyé  en  perfonne  devant  le  tribunal  criminel  in- 
diqué par  le  tribunal  de  caiTation. 

XXIII. 

Dans  le  cas  où  le  jugement  aura  été  annullé  à  raifon  de 
fauiïe  application  de  la  loi,  le  tribunal  criminel  rendra  fon 
jugement  fur  la  déclaration  déjà  faite  par  le  juré,  après  avoir 
entendu  Taccufé  ou  fes  confeils,  ainfi  que  le  commifTaire 
du  roi. 

XXIV. 

Dans  le  cas  où  le  jugement  aura  été  annullé  à  raifon  de 
violation  ou  d'omiiïion  de  formes  elTentielles  dans  Pinf- 
truélion  du  procès,  Paccufé,  ainfi  que  les  témoins ,  feront 
préfentés  à  l'examen  d'un  nouveau  juré  qui  fera  affemblé 
a  cet  effet, 

XXV. 

Passé  le  délai  de  trois  jours  mentionné  en  l'article  XVI, 
s'il  n'y  a  point  eu  de  demande  en  cafTation ,  ou  dans  les 
vingt-quatre  heures  après  la  réception  de  la  décifion  qui 
aura  rejeté  cette  demande,  la  condamnation  fera  exécutée. 

X  X  V  L 

Cette  exécution  fe  fera  fur  les  ordres  du  commifTaire 
du  roi,  qui  aura  le  droit  à  cet  effet  de  requérir  PafTiflance 
de  la  force  publique. 

XXVII. 

La  décifion  des  jurés  ne  pourra  jamais  être  foumife  à 
l'appel.  Si  néanmoins  le  tribunal  efl  unanimement  convaincu 
que  les  jurés  fe  font  trompés,  il  ordonnera  que  trois  jurés 
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feront  adjoints  aux  douze  premiers  pour  donner  une  décla- 
ration aux  quatre  cinquièmes  des  voix. 

XXVIII. 

A  cet  efiet,  après  avoir  formé  le  tableau  du  juré,  il  en 
fera  toujours  tiré  au  fort  trois  de  plus,  lefquels  feront  placés 
féparément  dans  l'auditoire  j  ils  prêteront  ferment  lorfqu'ils 
feront  requis  de  fe  joindre  aux  autres  jurés. 

XXIX. 

Le  nouvel  examen  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  le  cas 
feulement  où  Paccufé  auroit  été  convaincu,  &  jamais  lorf- 
qu'il  auroit  été  acquitté. 

XXX. 

Le  filence  le  plus  abfolu  fera  obfervé  dans  l'auditoire.  Si 
quelque  particulier  s'écartoit  du  refpeél  dû  à  la  juftice,  le 
préfident  pourra  le  reprendre,  le  condamner  à  une  amende. 
Oïl  même  à  garder  prifon  j  ufqu'au  terme  de  huit  j  ours ,  fui vant 
la  gravité  des  faits. 

XXXI. 

Le  tribunal  criminel  fera  compétent  pour  connoître  des 
intérêts  civils ,  réfultant  des  procès  criminels ,  8c  il  y  fla- 
tuera  fur-le- champ  en  dernier  reffort, 

XXXII. 

Le  tribunal  criminel  fera  également  compétent  pour  pro- 
noncer les  punitions  corre(Sfcionnelles  réfultant  des  procès 
portés  devant  lui. 

T  I  T  R  E     I  X. 

Des   Contumaces. 


Article    premier. 

Si  fur  Pordonnance  de  prife-de-corps,  ou  de  fe  repréfentex 

Kkkkkkk  2 
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en  juflice,  Paccufé  ne  comparoir  pas  dans  la  huitaine,  &: 
ne  peut  pas  être  iaiii ,  le  préfident  du  tribunal  criminel  rendra 
une  ordonnance  portant  qu'il  fera  fait  perquifition  de  fa 
perfonne,  ôc  que  chaque  citoyen  efl  tenu  d'indiquer  i'en- 
droir  où  il  fe  trouvée. 

I  î. 

Cette  ordonnance,  avec  celle  de  prife-de-corps,  fera 
affichée  à  la  porte  de  Paccufé  &  à  fon  domicile  élu ,  ainfi 
qu'à  la  porte  de  l'auditoire  pour  ceux  qui  ne  font  pas  do- 
miliésj  elle  fera  égalernent  notifiée  à  ï.^%  cautions  s'il  en  a 
fourni. 

III. 

Cete  ordonnance  fera  proclamée  dans  les  lieux  ci-defTus 
énoncés,  pendant  deux  dimanches  confécutifs;  paifé  ce 
tçmps,  les  biens  de  l'accuié  feront  faifis. 

IV. 

Huitaine  après  la  deirnière  proclamation ,  le  préfident 
du  tribunal  rendra  une  féconde  ordonnance  ,  portant  qu'un 
telv.  f  .  ^1^  déchu  du  titre  de  citoyen  François,  que  toute 
aéïiôn  en  jurtice  lui  efl:  interdite  pendant  tout  le  temps  de 
fa  contumace ,  &  qu'il  va  être  procédé  contre  lui ,  malgré 
fon  abfence.  Cette  ordonnance  fera  fignifiée,  proclamée  & 
affichée  au  lieu  ôc  dans  la  même  forme  que  deffijs. 

V. 

Après  un  nouveau  délai  de  quinzaine ,  le  procès  fera 
continué  dans  la  forme  qui  efl  prefcrite  pour  les  accufés 
préfens,  à  l'exception  toutefois  que  les  dépofitions  de  té- 
moins reçues  par  écrit ,  feront  lues  aux  jurés  qui  auront  été 
tirés  au  fort. 

V  I. 

Aucun  confeil  ne  pourra  fe  préfenrer  pour  défendre 
l'accufé  contumax  fur  le  fond  de  l'affaire  feulement.  Sil  efl 


Septembre       lyg  i.      13^^ 

dans  l'impodibilité  abfoluc  de  fe  rendre ,  il  enverra  fon 
excufe  dont  la  légitimité  pourra  être  piaidée  par  fes  amis , 
&  fera  décidée  par  le  tribunal. 

VII. 

Dans  le  cas  où  le  tribunal  trouveroit  Pexcufe  légitime  , 
il  ordonnera  qu'il  fera  furfis  à  Texamen  &  au  jugement 
-pendant  un  temps  qu'il  fixera  ,  eu  égard  à  la  nature  de  l'ex- 
cufe  &  à  la  diftance  des  lieux. 

V  I  I  î. 

Les  condamnations  qui  interviendront  contre  un  accufé 
contumax  ,  feront  exécutées ,  en  les  infcrivant  dans  un 
tableau  qui  fera  fufpendu  au  milieu  de  la  place  publique. 

I  X. 

L'accusé  contumax  pourra  en  tout  temps  fe  repréfenter^ 
en  fe  conflituant  prifonnier,  &  donnant  connoifTance  au 
préfident  de  fa  comparution  :  de  ce  jour,  tout  jugement 
&  procédures  faits  contre  lui  feront  anéantis  ,  (ans  qu'il  foit 
befoin  d'aucun  jugement  nouveau  j  il  en  fera  de  nmême  s'il 
eft  repris  &  arrêté.  . 

X. 

Il  rentrera  également  dans  tous  fes  droits  civils  à  compter 
de  ce  jour  ;  fes  biens  lui  feront  rendus,  ainfi  que  les  fruits 
de  ceux  qui  auront  été  failis ,  à  la  réduélion  des  frais  de 
régie  àc  de  ceux  du  procès. 

X  I. 

Il  fera  de  nouveau  procédé  à  Pexamen  &  au  jugement 
de  l'accufé  contumax  qui  fe  fera  repréfenté  ,  ou  qui  aura  été 
repris  j  néanmoins  les  dcpofitions  écrites  des  témoins  décédés 
pendant  fon  abfence  feront  lues  au  juré,  qui  aura  tel  égard 
que  de  raifon  à  cette  circonflance. 

X  I  I. 
Dans  le  cas  même  d'abfolution ,    Paccufé  qui  a  été 
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contumax  pourra  être  condamné ,  par  forme  de  correction,  à 
garder  priion  pendant  huit  jours;  le  juge  pourra  auiTi  lui 
faire  en  public ,  une  re'primande  pour  avoir  douté  de  la 
juflice  &c  de  la  loyauté  de  fes  concitoyens. 

XIII. 

Pendant  tout  le  temps  de  la  contumace,  le  produit  des 
bien  de  Paccufé  fera  verfé  dans  la  caifTe  du  dillriél:  ;  néan- 
moins ,  s'il  a  une  femme  &c  des  enfans ,  ou  un  père  &c  une 
mère  dans  le  befoin ,  ils  pourront  dem.ander  fur  les  biens 
perfonnels  de  Paccufé  ,  la  dillraclion  à  leur  profit  d'une 
fomme ,  laquelle  fera  fixée  par  le  tribunal  civil. 

X   I   V. 

Tout  accufé  'qui  s'évadera  des  maifons  d'arrêt  ou  de 
jullice ,  fera  regardé  comme  contumax,  6c  il  fera  procédé 
contre  lui ,  ainfi  qu'il  vient  d'être  dit. 

X  V. 

La  peine  portée  dans  le  jugement  de  condamnation  fera 
prefcrite  par  vingt  années,  à  compter  de  la  date  du  juge- 
ment ',  mais  ce  temps  pafTé ,  l'accufé  ne  fera  plus  reçu  à  fe 
préfenter  pour  purger  fa  contumace. 

XVI. 

Après  la  mort  de  l'accufé  prouvée  légalement,  ou  après 
cinquante  ans  de  la  date  du  jugement,  les  biens  j  à  l'excep- 
tion des  fruits,  feront  reflitués  à  fes  héritiers  légitimes; 
néanmoins,  après  vingt  ans,  les  héritiers  pourront  être  pro- 
vifoirement  envoyés  en  pofTefîion  des  biens ,  en  donnanc 
caution. 
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TITRE     X. 

De  la  manière  de  former  le  Juré  cTaccufation. 


Article     premier. 

Le  procureur-fyndic  formera  tous  les  trois  mois  la  liftc 
de  trente  citoyens  qui  lèrviront  de  jures  dans  les  accufations  j 
elle  fera  approuvée  par  le  direéloire,  6c  envoye'e  à  chacun 
des  membres  qui  la  compoleront. 

IL 

Nul  ne  pourra  être  placé  fur  la  lifle,  s'il  ne  réunit  les 
conditions  requifes  pour  être  éleéleur. 

I  I  I. 

Le  tribunal  de  diftridl  indiquera  un  des  jours  de  la  femainc 
pour  l'aflemblée  du  juré  d'acculàtion. 

I  V. 

Huitaine  avant  ce  jour,  le  direéleur  du  juré  fera  tirer 
au  fort,  en  préfence  du  commifl'aire  du  roi  &:  du  public, 
huit  citoyens  fur  la  lifte  des  trente ,  pour  en  former  le  tableau 
du  juré  d'accufation. 

V. 

S'il  y  a  lieu  d'alîembler  le  juré  d'accufation ,  ceux  qui 
doivent  le  compoler  feront  avertis  quatre  jours  d'av^ance  de 
fe  rendre  au  jour  fixé ,  fous  peine  de  trente  livres  d'amende 
&:  d'être  privés  du  droit  d'éligibilité  ôc  de  fufFrages  pendant 
deux  ans. 

V  L 

Lorsque  les  citoyens  infcrits  fur  la  lifle  prévoiront  pour 
l'un  des  jours  d'aflcmblée  du  juré,  quelqu'obflacle  qui 
pourroit  les  empêcher  de  s'y  rendre  s'il  arrivoit  qu'ils  y 
fulTent  appelles  par  le  fort ,  ils  en  donneront  connoiliance 
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au  direéleur  du  juré,  deux  jours  au  moins  avant  celui  de 
la  formation  du  tableau  des  huit  pour  lequel  ils  défirent  d'être 
cxcufifs. 

V  I   I. 

La  valeur  de  cette  excufe  fera  jugée  dans  les  vingt- 
quatre  heures  par  le  tribunal  du  diftricl:. 

V  I  I  I. 

Si  Texcufe  efl  jugée  fufïifante,  le  nom  de  celui  qui  Pa 
préfentéc  fera  retiré  pour  cette  fois  de  la  lifle;  fi  elle  efl 
jugée  non  valable,  fon  nom  fera  fournis  au  fort  comme 
celui  des  autres. 

I  X. 

Si  celui  qui  a  préfenté  Texcufe  efl  défignépar  le  fort  pour 
être  un  des  huit  qui  forment  le  tableau  du  juré  d'accufation, 
il  lui  fera  fignifié  que  fon  excufe  a  été  jugée  non  valable, 
qu'il  efl  fur  le  tableau  des  jurés,  oc  qu'il  ait  à  fe  rendre  au 
jour  fixé  par  raflemblée;  copie  de  cette  fignification  fera 
laifiiée  à  fa  perfonnne  ou  à  fon  domicile  j  à  défaut  de  figni- 
fication a  la  perfonne ,  elle  fera  laifTée  à  un  des  officiers 
municipaux  du  lieu,  qui  fera  tenu  de  lui  en  donner  connoif- 
fance. 

X. 

Tout  juré  qui  ne  fe  fera  pas  rendu  fur  la  fommation 
qui  lui  en  aura  été  faite  ,  fera  condamné  aux  peines  men- 
tionnées dans  l'article  V.  Sont  exceptés  de  la  préfente  dif- 
pofition  ceux  qui  prouveroient  qu'ils  font  retenus  pour 
caufe  de  maladie  grave. 

X  I. 

Dans  tous  les  cas ,  s'il  manquoit  un  ou  plufieurs  jurés 
au  jour  indiqué  ,  le  directeur  du  juré  les  fera  remplacer  par 
des  citoyens  de  la  ville ,  tirés  au  fort ,  en  préfence  du  com- 
miÏÏaire  du  roi  ôc  du  public ,  dans  la  lijle  des  trente  ,  & 

fubfidiairement 
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fubfidiaircment  parmi  les  citoyens  du  lieu ,  ayant  les  con*» 
dirions  requifes  pour  être  éleéleurs. 


TITRE     XI. 

De  la  manière  de  former  le  Juré  de  jugement. 


Article    premier. 

Nul  citoyen  défigné  par  la  loi  pour  fervir  de  juré,  ne 
peut  fe  refuler  à  cette  obligation. 

I  I. 

Tout  citoyen  ayant  les  conditions  requifes  pour  être 
électeur,  fe  fera  infcrire  avant  le  1 5  de  décembre  de  chaque 
année ,  pour  fervir  de  juré  de  jugement,  fur  un  regiftre  qui 
fera  tenu  à  cet  effet  par  le  fecrétaire  -  greffier  de  chaque 
diffria. 

III. 

Le  procureur-fyndic  du  diftriél  enverra  dans  les  quinze 
derniers  jours  de  décembre ,  une  copie  de  ce  regiftre  au 
procureur-général-fyndic  du  département,  &  en  fera  re- 
mettre un  exemplaire  à  chaque  municipalité  de  fon  arron- 
diffement. 

I  V. 

Ceux  qui  auront  négligé  de  fe  faire  infcrire  pendant  le 
mois  de  décembre,  au  plus  tard  ,  fur  le  regiftre  du  diflridl 
dans  Tarronditlément  duquel  ils  exercent  les  droits  de  ci- 
toyens aélifs  &:  d'éligibilité  ,  feront  privés  des  droits  de 
fuffirage  à  toute  fondltion  publique  pendant  le  cours  des 
deux  années  fuivantes. 

V. 

Ne  pourront  être  jurés  les  officiers  de  police  ,  les  juges, 
les  commiflaires du  roi,  Taccufateur  public,  les  procureurs 

Tome  V.  LlUllU 
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généraux- fyndics  &c  procureurs- fyndics  des  adminiftrations, 
ainfi  que  tous  les  citoyens  qui  n^ont  pas  les  conditions  re- 
quifes  pour  être  éiecfleurs  ;  les  eccléfiailiques  &c  les  feptua- 
gcnaires  pourront  s'en  diipenfer. 

V  I. 

Sur  tous  les  citoyens  ayant  les  qualités  fufdites,  infcrits 
dans  les  regiflres  des  diredloires ,  le  procureur -général- 
fyndic  du  de'partement  en  choifira  tous  les  trois  mois  deux 
cents  qui  formeront  la  lifle  du  ^uré  du  jugement  ;  cette 
lifle  iera  approuvée  par  le  direéloire ,  imprimée  6c  envoyée 
à  tous  ceux  qui  la  compoferont. 

V  I  I. 

Un  citoyen  ne  pourra  jamais,  fans  fon  confentement, 
être  placé  plus  d'une  fois  fur  la  lifte  pendant  la  révolution 
d'une  année  ;  Se  fi  pendant  les  trois  mois  que  fon  nom  fera 
fur  la  lille ,  il  a  affilié  à  une  alTemblée  de  juré,  il  pourra 
s  excuier  d'en  remplir  une  féconde  fois  les  fonél:ions ,  le  tout 
à  moins  qu'il  n'habite  la  ville  même  où  fiège  le  tribunal 
criminel. 

VIII. 

Nul  ne  pourra  être  juré  de  jugement  dans  la  même  affaire 
où  il  auroit  été  juré  d^accufation. 

I  X. 

Lorsqu'il  s'agira  déformer,  le  premier  de  chaque  mois, 
le  tableau  des  douze  jurés  ainfi  qu'il  efl  dit  article  X VII , 
titre  VI,  le  préfident  du  tribunal  criminel,  en  préfence  du 
commifTaire  du  roi  &  de  deux  officiers  municipaux ,  leiquels 
prêteront  le  ferment  de  garder  le  fecret ,  préientera  à  l'ac- 
cufateur  public  la  lifte  des  deux  cents  jurés:  celui-ci  aura 
la  faculté  d'en  exclure  vingt ,  fans  donner  de  motif.  Le  refte 
des  noms  fera  mis  dans  le  vafe  pour  être  tiré  au  fort  &c 
former  le  tableau  des  douze  jurés. 
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X. 

Le  tableau  des  douze  jurés  de  jugement  ainfi  formé  fera 
préfenté  à  Taccufé ,  qui  pourra  dans  les  vingt-quatre  heures, 
récufer  ceux  qui  le  compofent;  ils  feront  remplacés  par  le 
fort. 

X  I. 

Si  Paccufé  avoit  exercé  vingt  récufations,  celles  qu'il 
voudroit  préfenter  enfuite ,  devront  être  fondées  fur  des 
caufes  dont  le  tribunal  jugera  la  validité. 

X  I  I. 

Cette  récufation  de  vingt  jurés  pourra  être  faite  par  plu- 
fieurs  co-accufés ,  s'ils  fe  concertent  enfemble  pour  Pexercer; 
&  s'ils  ne  peuvent  s'accorder,  chacun  d'eux  féparémenc 
pourra  reculer  dix  jurés. 

X  I  I  1. 

Dans  ce  dernier  cas ,  chacun  d'eux  récufera  fucefïi- 
vement  un  des  jurés  jufquà  ce  que  fa  faculté  de  récufer 
foit  épuifée. 

X  I  V. 

Lorsque  les  citoyens  infcrits  fur  la  lifle  des  deux 
cents  prévoiront  pour  le  15  du  mois  fuivant  y  qucl- 
qu'obftacle  qui  pourroit  les  empêcher  de  fe  rendre  à 
l'afFemblée  du  juré  ,  s'il  arrivoit  qu'ils  y  fuffent  appelés 
par  le  fort ,  ils  en  donneront  connoifTance  au  préfident 
du  tribunal  criminel ,  deux  jours  au  moins  avant  le 
premier  du  mois  pendant  lequel  ils  défirent  d'être  excufés. 

X  V. 

La  valeur  de  cette  excufe  fera  jugée  dans  les  vingt- 
quatre  heures  par  le  tribunal  criminel. 

XVI. 

Si  Texcufe  efl  jugée  fuffifante  ,  le  nom  de  celui  qui 
Ta  préfentée  fera  rétiré  pour  cette  fois  de  la  lifte  ^  ù  elle 
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efl:  jugée  non  valable,  fon  nom  fera  fournis  au  fort  comme 
celui  des  autres. 

XVII. 
Si  celui  qui  a  prcfenté  Pexcufe  eft  dcfigné  par  le  fort 
pour  être  un  des  douze  qui  forment  le  tableau  du  juré 
de  jugement ,  il  lui  fera  fignifié  que  fon  excufe  a  été 
jugée  non  valable  ,  qu'il  eft  fur  le  tableau  du  juré  ,  & 
qu'il  ait  à  fe  rendre  au  jour  fixé  pour  l'afTemblée  du 
îuré:  copie  de  cette  fignification  fera  laifTée  à  fa  perfonnc 
ou  à  fon  domicile  ;  &:  à  défaut  de  fignification  à  la  per- 
fonne ,  elle  fera  laiffée  à  l'un  des  officiers  municipaux  du 
lieu ,  qui  fera  tenu  de  lui  en  donner  connoiflance. 

X  V  I  I  L 

Tout  juré  qui  ne  fe  fera  pas  rendu  fur  la  fommation  qui 
lui  en  aura  été  faite ,  fera  condamné  en  50  livres  d'amende  , 
&  à  être  privé  du  droit  d'éligibilité  &  de  fuffrage  pendant 
deux  ans.  Sont  exceptés  de  la  préfente  difpofition ,  ceux 
qui  prouveroient  qu'ils  font  retenus  pour  caufe  de  ma- 
ladie grave. 

^  XIX. 

Dans  tous  les  cas, s'il  manquoit  un  ou  plufîeurs  jurés 
au  jour  indiqué,  le  direé^eur  du  juré  les  fera  remplacer 
par  des  citoyens  de  la  ville,  tirés  au  fort  en  préfence 
du  commiffaire  du  roi  &  du  public ,  dans  la  Me  des 
deux  cents ,  &  fubfidiairement  parmi  les  citoyens  du  lieu 
ayant  les  conditions  d'éleéleurs. 

TITRE     XII. 

procédure  particulière  fur  le  Faux,  la  Banqueroute , 
ConcuJJion  ,  Malverfation  de  deniers. 

Article    premier. 
Toute  plainte  ou  dénonciation  en  faux,  en  banqueroute 
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frauduleufe ,  en  concuflion ,  péculat ,  vol  de  commis  ou 
d'aflbciés  en  matière  de  finance  ,  commerce  ou  banque  , 
feront  portées  devant  le  diredleur  du  juré  du  lieu  du  délit 
ou  de  la  réfidence  de  l'accufé,  à  l'exception  des  villes  au- 
dcfTus  de  quarante  mille  âmes ,  dans  lefquelles  elles  pourront 
être  portées  devant  les  juges  de  paix. 

I   I. 
Dans  les  cas  mentionnés  en  l'article  ci  -  delTus ,  le 
directeur  du  juré  exercera  les  fonélions  d'officier  de  police; 
il  drefTera  en  outre  Pa(Ske  d'accufation. 

III. 

L'ACTE  d'accufatîon  ainfi  que  Pexamen  de  PafFairc 
feront  préfentés  à  des  juges  fpéciaux  d'accufation  &  de 
jugement. 

Pour  former  le  juré  fpécial  d'accufation ,  le  procureur- 
fyndic  parmi  les  citoyens  éligibles ,  en  choifira  leize  ayant 
les  connoifîances  relatives  au  genre  de  délit ,  fur  lefquels 
il  en  fera  tiré  au  fort  huit  qui  compoferont  le  tableau  du 
îuré. 

V. 

Le  juré  fpécial  du  jugement  fera  formé  par  le  procureur- 
général-fyndic,  lequel  à  cet  effet  choifira  vingt-fix  citoyens 
ayant  les  qualités  5ci-delfus  défignées. 

V  L 

Sur  ces  vingt-fix  citoyens, Pon  en  tirera  au  fort  douze 
pour  former  un  tableau ,  lequel  fera  préfenté  à  Taccufé 
ou  aux  accufés ,  qui  auront  le  droit  de  récufer  ceux  qui 
le  compoferont. 

^  VIL 

Une  première  récufation  pourra  être  faite  fur  la  lifle 
entière,  comme  ayant  été  formée  en  haine  de  Taccuféjôc 
dans  le  cas  où  le  tribunal  le  jugeroit  ainfi ,  il  fera  formé 
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une  nouvelle  lifte  par  le  vice-préfident  du  direéloire.  Ceux 
qui  auront  été  portés  fur  la  première  lifte ,  pourront  néan- 
moins être  employés  fur  la  féconde. 

V  I  I  L 

Tous  les  membres  du  juré  fpécial  qui  auront  été  ré- 
cufés ,  feront  remplacés  par  des  citoyens  tirés  au  fort , 
d'abord  parmi  les  douze  autres  choifis  par  le  procureur- 
général-fyndic ,  &  fubfidiairement  par  des  citoyens  tirés 
au  fort  dans  la  lifte  ordinaire  des  jurés. 

I  X. 

L'accusateur  public  n'aura  aucune  accufation  à  exercer 
fur  les  jurés  fpéciaux. 

X. 

Dans  tout  le  refte  de  la  procédure,  l'on  fe  conformera 
aux  règles  établies  par  les  titres  précédens. 

Du  Faux, 
Article    PREMIER. 

Dans  toutes  les  plaintes  ou  dénonciations  en  faux,  les 
pièces  arguées  de  faux  feront  dépofées  au  greffe,  fignées 
par  le  greffier  qui  en  dreffera  un  procès-verbal  détaillé; 
elles  feront  fignées  &  paraphées  par  le  direé^eur  du  juré; 
ainfi  que  par  Ta  partie  plaignante  ou  dénonciatrice ,  &  par 
le  prévenu  au  moment  de  fa  comparution. 

IL 

Les- plaintes  &  dénonciations  en  faux  pourront  toujours 
être  reçues ,  quoique  les  pièces  qui  en  font  l'objet  ayent  pu 
fervir  de  fondement  à  des  aé^es  judiciaires  ou  civils. 

II  L 

Tout  dépofitaire  public  &  même  tout  particulier  dé- 
pofitaire  de  pièces  arguées  de  faux ,  fera  tenu ,  fous  peine 
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d^amende  &  de  prifon ,  de  les  remettre  fur  Pordre  qui  en 
fera  donné  par  écrit  par  le  dire(51:eur  du  juré,  lequel  lui 
fervira  de  décharge  envers  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  la 
pièce. 

I  V. 
Les  pièces  qui  pourront  être  fournies  pour  fervir  de 
comparaifon ,  feront  fignées  &c  paraphées  à  toutes  les  pages 
par  le  greffier, par  le  direélcur  du  juré  6c  par  le  plaignant 
ou  dénonciateur  ,  ou  leur  fondé  de  procuration  fpéciale , 
ainfi  que  par  Taccufé  au  moment  de  la  comparution» 

V. 

Les  dépositaires  publics  feuls  pourront  être  contraints  a 
fournir  les  pièces  de  comparaifon  qui  feroient  en  leur 
pofTefïion,  fur  Tordre  par  écrit  du  direéleur  du  juré,  qui 
leur  fervira  de  décharge  envers  ceux  qui  pourroient  avoir 
intérêt  à  la  pièce. 

V  L 

S'il  efl  ncceflaire  de  déplacer  une  pièce  authentique ,  il 
en  fera  donné  une  copie  coliationnée ,  laquelle  fera  fignéc 
par  le  juge  de  paix  du  lieu. 

V  I  L 

Lorsque  les  témoins  s'expliqueront  fur  une  pièce  du 
procès ,  ils  feront  tenus  de  la  parapher. 

V  I  I  L 

Si  dans  le  cours  d'une  inflruélion  ou  d*une  procédure, 
une  pièce  produite  eft  arguée  de  faux  par  une  des  parties , 
elle  fommera  l'autre  partie  de  déclarer  li  elle  entend  fe 
fervir  de  la  pièce. 

I  X. 

Si  la  partie  déclare  qu'elle  ne  veut  pas  fe  fervir  de  la 
pièce  ,  elle  fera  rejetée  du  procès,  6c  il  fera  paffé  outre 
à  l'inflrudlion  6c  au  jugement. 


1376     Septembre     ly^i- 

X. 

Dans  le  cas  où  la  partie  déclareroit  qu'elle  entend  fc 
fervir  de  la  pièce,  Pinflruélion  fur  le  faux  fera  fuivie  civi- 
lement devant  le  tribunal  faifi  de  Paffaire  principale. 

X  I. 

Mais  fi  la  partie  qui  a  argué  de  faux  la  pièce ,  foutîenc 
que  celui  qui  Pa  produite  efl:  Fauteur  du  faux,  Taccu- 
fation  fera  fuivie  criminellement  dans  les  formes  ci-deflus 

Ï)refcrites  :  il  fera  furfis  au  jugement  du  procès  jufqu'aprcs 
e  jugement  de  Paccufation  en  faux. 

XII. 

Les  procureurs-généraux-fyndics,  les  procureurs-fyndics  ; 
les  procureurs  des  communes,  les  juges,  ainfi  que  les 
officiers  de  police,  feront  tenus  de  pourfuivre  &  de  dé- 
noncer tous  les  auteurs  &  complices  de  faux  qui  pourront 
venir  à  leur  connoiffance,  dans  la  forme  ci-delTus  prefcrite. 

XIII. 

L'OFFICIER  public  pourfuivant,  ainfi  que  le  plaignant  ou 
dénonciateur,  pourront  préfenter  au  juré  d'acculation  ÔC 
à  celui  du  jugement,  toutes  les  pièces  <Sc  preuves  de  faux, 
mais  l'acculé  ne  pourra  être  contraint  à  en  produire  ou  en 
fabriquer  aucune. 

X  I  V. 

Si  un  tribunal  trouve  dans  la  vifite  d'un  procès,  même 
civil,  des  indices  qui  conduifent  à  connoîrre  l'auteur  d'un 
faux,  le  préfident  pourra  d'office  délivrer  le  mandat  d'a- 
mener ,  ôc  remplir  à  cet  égard  les  fonctions  d'officier  de 
police. 

XV. 

Lorsque  des  a6):es  authentiques  auront  été  déclarés  faux 
en  tout  ou  en  partie,  leur  rétabliffement ,  leur  radiation 
ou  réformation ,  feront  ordonnés  par  le  tribunal  qui  aura 

connu 
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connu  de  l'affaire ,  les  pièces  de  comparaifon  feront  ren- 
voyées fur-le-champ  dans  les  dépôts  dont  elles  ont  été 
tirées. 

XVI. 
Dans  tout  le  refle  de  la  procédure,  les  règles  prefcrites 
dans  les  titres  ci-defTus  feront  obfervces. 

TITRE     XIII. 

Des  Prifons  &  Maifons  d^ arrêt. 


Article     premier. 

Il  y  aura  près  de  chaque  tribunal  de  diftridl:,  une  m.aifon 
d'arréc  pour  y  retenir  ceux  qui  feront  envoyés  par  inandat 
d'officier  de  police  ;  &c  près  de  chaque  tribunal  criminel , 
une  maifon  de  juflice  pour  détenir  ceux  contre  lefquels  il 
fera  intervenu  une  ordonnance  de  prife-de-corps,  indépen- 
damment des  priions  qui  font  établies  comme  peine. 

I  I. 

Les  procureurs-généraux  fyndics  veilleront  fous  Tauto- 
rité  des  directoires  de  département ,  à  ce  que  ces  diffe'rentes 
maifons  foient  non-feulement  fûtes,  mais  propres  Se  faines, 
de  manière  que  la  fanté  des  perfonnes  détenues  ne  puille 
être  aucunement  altérée. 

I  I  I. 

L  A  garde  de  ces  maifons  fera  donnée  par  le  direéloire 
de  département,  fur  la  préfentation  de  la  municipalité  du 
lieu ,  à  des  hommes  d'un  caraélère  &c  de  mœurs  irrépro  - 
chables,  lefquels  prêteront  ferment  de  veiller  à  la  garde  de 
ceux  qui  leur  feront  remis,  6c  de  les  traiter  avec  douceur 
ôc  humanité. 

Tom4i   f^,  Mmmmmmmm 
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I  V. 

Les  gardiens  des  maifons  d'arrêt,  maifonsde  juflice,  ou 
geôliers  des  prifons,  feront  tenus  d'avoir  un  regidre  figné 
&  paraphé  à  toutes  les  pages  par  le  préfident  du  tribunnal. 

V. 

Tout  exécuteur  de  mandat  d'arrct ,  d'ordonnance'  de 
prife-de-corps  ou  de  jugement  de  condamnation  à  prifon, 
iëra  tenu,  avant  de  remettre  la  perfonne  qu'il  conduit,  ds 
faire  infcrire  en  fa  prélence,  fur  le  regiftre ,  l'aéledont  ileft 
porteur  :  Pacte  de  remife  lera  écrit  devant  lui  j  le  tout  fera 
ligné,  tant  par  lui  que  par  le  gardien  ou  geôlier  ,  qui  lui 
en  donnera  copie  fignée  pour  fa  décharge. 

V  I. 

Nul  gardien  ou  geôlier  ne  pourra  recevoir  ou  retenir 
aucun  homnie  qu'en  vertu  des  mandats  ,  ordonnances  de 
jugement  dont  il  \»ient  vd'être  parlé,  à  peine  d'être  pouriuivi 
6c  puni  ainli  qu'il  efl  porté  au  code  pénal. 

V  I  I. 

Le  regiftre  ci-deffus  mentionné  contiendra  également 
en  marge  de  l'aéle  de  remife,  la  date  de  la  fortie  du  dé- 
tenu, ainfi  que  l'ordonnance  ou  le  jugement  en  vertu  def- 
quels  elle  a  eu  lieu. 

VIII. 

Dans  toutes  les  villes  où  il  y  aura,  foie  une  maifon 
d'arrêt,  foit  une  maifon  de  juflice,  foit  une  prifon,  un  des 
oiticiers  municipaux  du  lieu  fera  tenu  de  faire ,  au  moins 
deux  fois  par  femaine,  la  vifite  de  ces  maifons. 

ï  X. 

L'officier  municipal  veillera  à  ce  que  la  nourriture  des 
détenus  foit  fuffifante  &  faine  ;  ôc  s'il  s'apperçoit  de  quelque 
tort  à  cet  égard  contre  la  jullice  ôc  l'hum.anité,  il  fera  tenu 
d'y  pourvoir  par  lui-même  ou  d'y  faire  pourvoir  par  la 
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municipalité ,  laquelle  aura  le  droit  de  condamner  le  geôlier 
à  Pamende,  même  de  demander  fa  dcftitution  au  direclioire 
de  département,  fans  préjudice  de  la  pouriuite  criminelle 
contre  lui  s'il  y  a  lieu. 

X. 

La  police  des  maifons  d'arrêt,  de  juflicc  Se  de  prifon 
appartiendra  à  la  municipalité  du  lieu.  Le  préfident  du  tri- 
bunal pourra  néanmoins  donner  tous  les  ordres  qu'il  jugera 
néceffaires  pour  le  jugement  Se  Pinflruclion.  Si  quelque 
détenu  ufoit  de  menaces,  injures  ou  violences,  (bit  à  l'égard 
du  gardien  ou  geôlier  ,  foit  à  l'égard  des  autres  détenus, 
Pofïicier  municipal  pourra  ordonner  qu'il  fera  refTerré  plus 
étroitement,  renfermé feul,  même  mis  aux  fers  en  cas  de 
fureur  ou  de  violence  grave  ^  fans  préjudice  de  la  pourfuite 
criminelle  s'il  y  a  lieu. 

X  L 

Les  maifons  d'arrêt  ou  de  judice  feront  entièrement 
diflinéles  des  prifons  qui  font  établies  pour  peine,  Se  jamais 
un  homme  condamné  ne  pourra  être  mis  dans  la  maifon 
d'arrêt  i  Se  réciproquement. 


TITRE      X  r  V. 

Des  moyens^  d'ajfurer  la  liberté  des  Citoyens  contre 
les  détentions  illégales  ou  autres  acles  arbitraires. 


Article 


PREMIER. 


Tout  homme ,  quel  que  foit  fa  place  ou  fon  emploi , 
autre  que  ceux  à  qui  la  loi  donne  le  droit  d'arreflation , 
qui  donnera,  fignera,  exécutera  l'ordre  d'arrêter  un  citoyen  , 
ou  qui  l'arrêtera  efleclivcment,  fi  ce  n'eil  pour  le  remettre 
fur  le  champ  à  la  police  ,  dans  les  cas  déterminés  par  la 
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loi,  fera  pourfuivâ  criminellement,  oc  puni  ainfi  qu'il  eil 
dit  au  code  pénal. 

I  I. 

Nul  homme,  dans  le  cas  où  fa  détention  efl:  autorifée 
par  la  loi,  ne  peur  être  conduit  que  dans  les  lieux  léga- 
lement &:  publiquement  dcfigncs  par  l'adminillration  du 
département,  pour  fervir  de  maiion  d'arrér,  de  maifon  de 
jullice  ou  de  prifon  ,  fous  la  même  peine  contre  ceux  qui 
le  conduiroient,  défiendroient,  ou  préteroient  leur  maifon 
pour  le  détenir. 

III. 

Quiconque  aura  connoiÏÏance  qu'un  homme  eft  détenu 
illégalement  dans  un  lieu,  efl  tenu  d'en  donner  avis  à  un 
des  officiers  municipaux  ou  au  juge  de  paix  du  canton  \  il 
pourra  aufTi  en  faire  fa  déclaration  fignée  de  lui  au  greffe 
de  la  municipalité  ou  du  juge  de  paix. 

IV. 

Ces  officiers  publics,  d'après  la  connoifTance  qu'ils  en 
auront,  feront  tenus  de  fe  tranlporter  auffitôt,  «Se  de  faire 
remettre  en  liberté  la  perfonne  détenue,  à  peine  de  répondre 
de  leur  négligence ,  &  même  d'être  pourluivis  comme 
coupables  d'attenta#à  la  liberté  individuelle,  s'il  efl:  prouvé 
qu'ils  avoient  connoifTance  de  la  détention. 

V. 

Personne  ne  pourra  refufer  l'ouverture  de  fa  maifon  pour 
cette  recherche  j  en  cas  de  réfiflance ,  l'officier  municipal 
ou  le  juge  de  paix  pourra  fe  faire  affifter  de  la  force  nécef- 
faire ,  &  tous  les  citoyens  feront  tenus  de  prêter  main-forte. 

VI. 

Dans  le  cas  de  détention  légale,  Pofficîer  municipal,  lors 
de  la  vifîte  dans  les  maifons  û'arrêt ,  dejuflice  ouprifon, 
examinera  ceux  qui  y  font  détenus  6c  les  caufes  de  leurs 
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détentions j  &  tout  gardien  ou  geôlier  fera  tenu,  à  fa 
réquifition  ,  de  lui  repréienter  la  perionne  de  Pârrcrc  jfans 
qu'aucun  ordre  puillè  l'en  diipenier,  &:  ce,  (bus  peine  d'être 
pourfuivi  criminellement,  comme  coupable  d'atteniat  à  la 
liberté  individuelle. 

VIL 

Si  l'officier  municipal ,  lors  de  la  viiite,  découvroit  qu'un 
homme  eit  détenu  fans  .que  la  détention  foit  iuftiHée  par 
aucun  d^s  aélies  mentionnes  dans  les  articles  V  &:  VI  du 
titre  XII ,  il  en  dreilera  fur-le-champ  procès-verbal ,  fera 
conduire  le  détenu  à  la  municipalité  ,  laquelle  ,  après  avoir 
de  nouveau  conitaté  le  fait ,  le  mettra  défininvement  en 
liberté ,  <îk  dans  ce  cas  pourfuivra  la  punition  du  gardien  Oc 


du  geôlier. 


VIII. 


Les  parens  ou  amis  de  l'arrêté ,  porteurs  de  l'ordre  de 
l'officier  municipal ,  lequel  ne  pourra  le  refufer ,  auront  auffi 
le  droit  de  fe  faire  repréfenter  la  perionne  du  détenu  ,  &  le 
gardien  ne  pourra  s'en  difpenfer  qu'en  juftifiant  de  l'ordre 
exprès  du  préfident  ou  direcfteur  du  juré  infcrit  fur  fon 
regidre ,  de   le  tenir  au  fecrer. 

I  X. 

Tout  gardien  qui  refuferoit  de  montrer  au  porteur  de 
l'ordre  de  l'officier  municipal ,  la  perfonne  de  l'arrêté ,  fur 
la  réquifition  qui  lui  en  fera  faite ,  de  montrer  l'ordre  du 
préfidenr  ou  direé^eur  du  juré  qui  le  lui  défend,  fera  Dour- 
luivi  ainfi  qu'il  eft  dit  article  VI  &:  autres. 

X. 

Pour  mettre  les  officiers  publics  ci-defTus  déil'^ncs,  à 
portée  de  prendre  les  foins  qui  viennent  d'être  impoiés  à 
leur  vigilance  &:  à  leur  humanité,  lorfque  le  prévenu  aura 
été  envoyé  à  lamaifon  d'arrêt  du  didric^b,  copie  du  mandat 
fera  remile  à  la  municipalité  du  lieu,  ô<:  une  autre  envoyée  à 
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celle  du  domicile  du  prévenu,  s'il  efl  connu;  celle-ci  en 
donnera  avis  aux  parens  ou  amis  du  prévenu. 

X  r. 

Le  direéleur  du  juré  donnera  également  avis  auxdites  nau- 
nicipalités,  de  l'ordonnance  de  prife-de-corps rendue  contre 
le  prévenu ,  fous  peine  d'être  fufpendude  Tes  fonélions. 

X  I  I. 

Le  prcfident  du  tribunal  criminel  fera  tenu ,  fous  la 
même  peine  ,  d'envoyer  auxdites  municipalités  copie  du 
ij^ement  d'abfolution  ou  de  condamnation  du  prévenu, 

X  I  I  L 

Il  y  aura  à  cet  effet  dans  chaque  municipalité ,  un  regiflre 
particulier  pour  y  tenir  note  des  avis  qui  leur  auront  été 
donnés. 

Mandons  Se  ordonnons  à  tous  les  corps  adminidratifs 
2<:  tribunaux,  que  les  préientes  ils  faffent  configner  dans 
leurs  regiilres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  dépar- 
tcraens  ôc  refïbrts  refpeélifs  ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ces  préfentes, 
auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  iceau  de  l'état.  A 
Paris,  le  vingt-neuvième  jour  du  mois  defeptembre,  l'an 
de  grâce  mil  ièptcentquatre-vingt-onze,&;de  notre  règne  le 
d\x-humcmç.  Signé  LOUIS.  Etplus  bas  y  M.  L.  F.  Du  PORT. 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Qui  accorde  un  fecours  annuel  pour  le  foutien   des 
arts  de  Peinture ,  Sculpture  &  Gravure. 

Donnée  à  Paris,  le  29  Septembre  179 ï. 

l_j  OUI  S,  par  la  grâce  de  Dieu  Se  par  la  loi  conftitn- 
tionnelle  de  Tétar ,  Roi  des  François  :  A  tous  préiens  &: 
à  venir j  Salut.  L'Aiî'emblce  nationale  a  décrété,  &c 
nous  voulons  &c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DECRET  de  l'AJfemblée  nationale,  du  ij  Septembre  l'J^t» 

1^'AssEMBLÉE  NATIONALE    décrète   ce  qui  fuit: 

Article      premier. 

Sera  accordé  annuellement  pour  le  foutien  des  arts  de 
peinture ,  Iculpture  &  gravure ,  une  fomme  pour  des  tra- 
vaux d'encouragement  :  elle  eft  fixée  provifoirement  pour 
cette  année  ,  à  cent  mille»livres ,  dont  foixante-dix  mille  li- 
vres fe  répartiront  entre  les  peintres  Ôc  les  flatuaires  ;  les 
autres  trente  mille  livres  feront  réparties  entre  les  pein- 
tres dits  de  genre ySc  les  graveurs,  tant  en  taille- douce  qu'en 
pierres  fines  &  en  médailles.  Sur  ladite  fomme  de  trente  mille 
livres,  il  fera  pris  celle  de  dix  mille  livres,  pour  faire  tra- 
vailler dès  cette  année ,  à  la  continuation  de  la  coile(ftion 
des  ports  de  France  de  Jofeph  Vernet ,  par  l'artiile  que  le 
pouvoir  exécutif  a  déjà  défigné  pour  ce  travail. 

II. 

Ces  travaux  feront  diflribués  vers  le  milieu  du  temps  de 
Pexpofition  publique,  &:  ieulement  aux  artiftes  qui  fe  feront 
fait  connoître  dans  Pexpofition  de  la  préfente  année. 
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III. 

Pour  cette  année  feulement ,  <5c  fans  préjuger  ce  qui  fera 
déterminé  à  Tavenir ,  les  travaux  ci-deffus  ordonnés  feront 
diflribués  par  les  membres  de  l'académie  de  peinture  & 
de  fculptare ,  deux  membres  de  l'académie  des  fciences  , 
deux  m.embres  de  l'académiie  des  belles -lettres  ,  ôc  vingt 
artides  non  académiciens,  lefquels  feront  choifis  par  les 
artides  qui   ont  expoié  leurs  ouvrages  au  falon  du  Louvre. 

I  V. 

Pour  faire  ceffer  toute  difliclion  entre  les  membres  de 
l'académie  de  peinture  en  cette  circonflance ,  les  agréés  à 
ladite  académie  feront  appelés  à  ce  jugement. 

Mandons  bc  ordonnons  à  tous  les  corps  adminiftra- 
tifs  (Se  tribunaux,  que  les  préfentes  ils  falTent  configner  dans 
leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afïïcher  dans  leurs  départe- 
mens  &;  reflbrts  refpeclifs  ,  (5c  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ces  préfentes, 
auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  iceau  de  l'état.  A  Paris  , 
le  vingt-neuvième  jour  du  mois  de  feptembre  ,  Pan  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix- 
huitième.  Signée  LOUIS.  Etplus'bas^  M.  L.  F.  DuPORT. 
Et  fcellées  du  fceau  de  Pétar. 
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Qz/i  renvoie  aux  ■  Tribunaux  provi foires ,  établis  au 
Palais  à  Paris,  les  procès  criminels  exijlant  dans  les 
Tribunaux  cT arrondijjement  de  la  même  ville. 

Donnée  à  Paris,  le  29  Septembre  1791. 

l_jOUlS,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  prclens  & 
à  venir;  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  ôc  nous 
voulons   Ôc  ordonnons   ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l^AJfcmblée  nationale,  du  ij  Septembre  îj^i, 

t  l'A  SS  EMBLÉE  NATIONALE,  décrète  ce  qui  fuit  : 
Article    premier. 

Les  huifllers  a(ftuellement  de  fervice  auprès  des  fix 
tribunaux  criminels  de  Paris,  recevront  pour  le  temps  de 
la  durée  de  ee  iervice ,  la  fomme  de  cent  iivres  par  mois. 

I  L 

Les  procès  criminels  aéluellement  exiflant  dans  les  tri- 
bunaux d'arrondiilemeat  de  Paris,  &  ceux  qui  prendront 
naifîance  jufqu'au  premier  janvier  prochain  ,  feront  ren- 
voyés aux  fix  tribunaux  criminels  ,  pour  être  par  eux  jugés 
dans  la  forme  prcfcrite ,  à  l'exeption  d j  ceux  relatifs  à  la 
fabrication  des  faux  afTignats,  lelquels  continueront  d'être 
inilruiS  &  jugés  au  tribunal  auquel  ils  ont  été  portés. 

Maî^iÉns  &  ordonnons  aux  corps  adminiflratifs  &  aux 
tribunaux ,  que  les  préientes  ils  falïent  conflgner  dans  leurs 
Tome  V  Nnnnnnnn 
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regiflres,  lire,  publier  &  amcher  dans  leurs  départemens 
6c  refTorts  refpeélifs^  &c  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  (igné  ces  préfentes ,  auxquelles 
nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingt- 
neuvième  jour  du  mois  de  feptembre,  Pan  de  grâce  mil 
fcpt  cent  quatre-vingt-onze  ,  &c  de  notre  règne  le  dix- 
huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  M.  L.  F.  Dv  PoRT. 
Et  fceilçes  du  fceau  de  Tétat» 
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Relative  a  V ètahlijfement  des  vingt-quatre  officiers  de 
police ,  fous  le  nom  ^^Officiers  de  paix ,  dans  la 
ville  de  Paris. 

Donnée  à  Paris,  le  29  Septembre  1791.' 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  confîitudon- 
nelle  de  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à 
venir;  Salut.  L'AfTemblce  nationale  a  décrété,  6c  nous 
voulons  àc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAJfemblée  nationale  y  du  2,1  Septembre  ry^i» 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  fes 
comités  de  conftitution  6c  de  Icgiflation,  décrète  ce  qui 
fuit  : 

Article     premier. 

Il  fera  établi  à  Paris  vingt  -  quatre  officiers  de  police , 
fous  le  nom  à^ officiers  de  paix  ^  avec  les  fonctions  ci- 
après. 

I  I. 

Les  officiers  de  paix  feront  chargés  de  veiller  à  la  tran- 
quillité publique,  de  fe  porter  dans  les  endroits  oii  elle 
fera  troublée ,  d'arrccer  les  délinquans  ^  de  les  conduire . 
devant  le  juge  de  paix. 

III. 

Ils  feront  nommés  par  les  officiers  municipaux,  6c  leur 
fervice  durera  quatre  ans. 

I  V. 

Ils  porteront  pour  marque  diflindlive ,  un  bâton  blanc 
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à  la  main ,  ils  diront  à  celui  qu'ils  arrêteront  :  Je  vous  or^ 
donne ,  au  nom  de  la  loi ,  de  me  fuivrc  devant  le  juge  de 
paix, 

V. 

Les  citoyens  feront  tenus  de  leur  prêter  afTiftance  à  leuc 
réquifition  ;  &c  ceux  qui  réfuferont  d'obéir  aux  officiers  de 
paix,  feront  condamnés  pour  cela  feulement,  à  trois  mois 
de  détention. 

V  L 

Les  officiers  de  paix ,  pendant  la  nuit ,  pourront  retenir 
les  perfonnes  arrêtées  j  elles  feront  conduites  au  jour  devant 
les  commilTaires  de  police,  s'il  s'agit  d'objets  attribués  la 
municipalité. 

V  I  L 

S'il  s'agit  d'objets  du  refTort  de  la  police  corre(9:ionnelle 
ou  de  la  police  de  sûreté,  les  officiers  de  police  conduiront 
les  prévenus,  foit  devant  le  juge  de  paix  du  diflriél,  foie 
devant  le  bureau  central  des  juges  de  paix. 

VIII. 

Les  officiers  de  paix  ne  pourront  être  deftitués  que  par 
trois  délibérations  fucceffives  du  bureau  central  des  juges 
de  paix,  prifes  à  huit  jours  de  diflance  l'une  de  l'autre. 

I  X. 

Le  traitement  annuel  des  officiers  de  paix  fera  de  tr^is 
mille  livres ,  aux  frais  de  la  commune. 

X. 

Les  gardes  du  commerce  continueront  provifoiremenc 
êcperfonnelleraent  à  exercer  les  fonélions  qui  leur  font  attri- 
buées par  les  loix. 

Mandons  Se  ordonnons  à  tous  les  corps  adminiflratifs 
éc  tribunaux ,  que  les  préfentes  ils  faffent   configner  dans 
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leurs  regiftres ,  lire,  publier  &:  afficher  dans  leurs  de'par- 
temens  &  reftbrts  refpedlifs,  ôc  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné ces  préfentes, 
auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris, 
le  vingt  -  neuvième  jour  du  mois  de  feptembre  ,  Pan  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne 
le  dix-huitième.  SignéLOUlS,  Et  plus  bas,  M.  L.  F.  Du  PoRT. 
Et  fcellées  du  fceau  de  Tétat. 


& 
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JÎUIIL*  LOI 

Qid  fixe  Pépôque  h  laquelle  V infIkutioTi  du   Juré 

commencera  a  avoir  f on  exécution. 

Donnée  à  Paris,  le  29  Septembre  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitu- 
donneile  de  Pétat,  Roi  des  François;  A  tous  préfens  ôc 
à  venir;  Salut.  UAfTembiée  nationale  a  décrété,  6c  nous 
voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  VAJfemblée  nationaky  du  ij  Septembre  tj^ii 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit: 

Article    premier. 

L'institution  du  juré  commencera  à  êtïe  mife  en  exé- 
cution au  i^'^  janvier  1792.  Le  pouvoir  exécutif  donnera 
des  cx"dres  relatifs  aux  dilpofitions  préliminaires  à  ctt  eftet. 

I  I. 

Les  procédures  Se  jugemens  continueront  à  avoir  lieu 
d'après  les  formes  aélucllement  exiflantes. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  corps  adminiftratifs 
&  tribunaux ,  que  les  préfentes  ils  faOTent  configner  dans 
leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  départe- 
mens  &  reiïorts  relpeétifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  (igné  ces  préientes ,  auxquelles 
nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  Pétat.  A  Paris,  le  vingt- 
neuvième  feptembre,ran  de  grâce  mil  (ept  cent  quatre-vingt- 
onze,  &  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  y  M.  L.  F.  Du  PoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'état. 
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L    O    i        ,  ^lllIL 

Sur  l  Adminiflratlon  forejrière. 

Donnée  k  Paris,  le  29  Septembre  179 1. 

i  iOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitution- 
nelle de Pétat ,Roi  des  François:A  tous  préfens  &c 
à  venir  ;  Salut.  L'AiTemblée  nationale  a  décrété  ,  & 
nous  voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

.  Décret  de  VAjJemhlée  nationale  y  des  zo  Aouty  ;2.  ,  J», 
jif  &   i^  Septembre  ly^i» 

L*AssEMBLÉE  NATIONALE,  OUÏ  le  rapport  de  fes 
comités  réunis  des  domaines,  de  la  marine,  des  finances, 
de  l'aliénation  des  biens  nationaux  ôc  d'agriculture ,  décrète 
ce  qui  fuit  : 


TITRE      PREMIER 

Des  Bois  fournis  au  régime  forejîier. 


Article     premier. 

Les  forêts  &  bois  dépendant  du  ci-devant  domaine  de 
la  couronne,  6c  des  ci-devant  apanages,  ceux  ci-devant 
pofïedés  par  les  bénéficiers ,  corps  &  communautés  eccléfiaf- 
tiques,  féculiers  6c  réguliers  ,  6c  généralement  tous  les  bois 
qui  font  ou  pourront  faire  partie  du  domaine  national, 
feront  l'objet  d'une  adminiilration  particulière. 
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IL 

Les. bois  tenus  du  ci-devant  domaine  de  la  couronne,  à 
titre  de  concefTion ,  engagement ,  ufufruit  ou  autre  titre 
révocable,  feront  fournis  à  la  même  adminiflration. 

I  I  L 

Les  bois  pofTédés  en  gruerie  ,  grairie  ,  fegrairie  ,  tiers  Sc 
dangers  ,  ou  indivis  entre  la  nation  6c  des  communautés,  y 
feront  pareillement  fournis. 

I  V. 

Les  bois  appartenant  aux  communautés  d'habitans ,  feront 
fournis  à  ladite  adminiflration ,  fuivant  ce  qui  fera  déterminé. 

V. 

Il  en  fera  de  même  des  bois  pofTédés  par  les  maifons 
d'éducation  &c  de  charité  ,  par  les  établiffemens  de  main- 
morte étrangers ,  ôc  par  l'ordre  de  Malte. 

V  I. 

Les  bois  appartenant  aux  particuliers  cefTeront  d*y  être 
fournis ,  &C  chaque  propriétaire  lera  libre  de  les  adminiflrer 
Ôc  d'en  difpofer  à  l'avenir  comme  bon  lui  femblera. 


TITRE      II. 

Organifadon  de  V Adminiflration  forejlière. 


Article      premier. 

Il  y  aura  fous  les  ordres  du  roi,  une  adminifîratiofi 
centrale  lous  le  titre  de  Confervation  générale  des  forêts  ; 
fes  membres  feront  au  nombre  de  cinq,  &c  auront  le  titre 
de  commiiiaires  de  la  confervation  générale. 

IL 
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IL  '  .   > 

I/ES  commiflaires  de  la  confervarion  n'agiront  qu'en' 
vertu  de  délibération  prife  en  commun ,  à  la  pluralité  des 
fuffrages,  &  tiendront  regiftre  de  leurs  délibérations :i(ji4 
feront  fignées  parles  membres  préfens  à  chaque  féance. 

III. 

Ils  nommeront  leur  préfident  annuellement ,  Se  le  mêrrië^ 
membre  ne  pourra  être  réélu  qu'après  un  an  d'intervalle. 

I  V. 

Il  y  aura  un  fecrétaire  attaché  à  la  confervation ,  lequel 
îèra  chargé  de  tenir  les  regiftres  des  délibérations,  de  figner 
les  expéditions ,  &:  du  dépôt  des  papiers,  fous  les  précautions 
ç[ui  feront  jugées  convenables. 

V. 

Il  y  aura  fous  les  ordres  de  la  confervadon  générale ,  un 
nombre  de  confervateurs  proportionné  à  Pétendue  ôc  à  la 
diftance  relative  des  forêts,  dans  les  départemens  où  ils 
feront  employés. 

V  I. 

Il  fera  établi  fous  chaque  confervateur  un  nombre  fufEfanc 
id'infpeéleurs ,  déterminé  fur  les  mêmes  bafes. 

V  I  I. 

Il  fera  établi  fous  chaque  infpecfteur,  le  nombre  de  gardes 
néceffaires  à  la  confervation  des  bois. 

V  I  I  L 

Le  nombre  &  la  répartition  des  prépofés  de  la  confervation 
générale ,  feront  fixés  par  un  décret  particulier ,  fauf  les 
changemens  qui  pourront  être  faits  dans  la  fuite,  après 
avoir  pris  Ta  vis  des  commiffaires. 

I  X. 

En  attendant  le  bornage  général  des  bois  Se  des  coupes 
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en  dépendant,  il  y  aura  dans  chaque  divifion  foreftière, 
un  nombre  fufïifant  d'arpenteurs  attachés  au  fer  vice  de  la 
confervation. 

X. 

Il  y  aura  auprès  des  confervateurs  une  ou  plufieurs  places 
d'élèves  ,  lefquels  travailleront  fous  leurs  ordres  pour 
acquérir  les  connoifTances  propres  à  être  admis  aux  emplois. 
Le  nombre  en  fera  déterminé  par  la  confervation  générale. 

X  I. 

Lorsqu'un  élevée  aura  trois  ans  d'aélivité  &:  Fâge  qui  fera 
ci-après  fixé,  il  pourra  lui  être  délivré  une  commifîion  de 
fuppléant,  en  vertu  de  laquelle  il  fera  fufceptible  de  remplir 
les  fon(Stions  des  inlpeéleurs ,  lorfqu'il  fera  délégué  à  cet  eftetr 

X  I  L 

Les  prépofés  de  la  régie  d'enregiflrement  dans  chaque 
diftricl ,  feront  chargés   du   recouvrement  des   produits  , 

Î)our  en  faire  le  verfement ,  ainfi  que  des  autres  deniers  de 
eur  recette. 

X  I  I  L 

^  Les  corps  adminiflratifs  rempliront  les  fonélions  de 
furveillance  &:  autres  qui  leur  feront  déléguées. 
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TITRE      III. 

Nomination  aux  Emplois ,  incompatibilité  &  révocation. 


Article    premier. 

Tous  les  agens  de  l'adminiflration  foreflière  devront 
être  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis ,  avoir  prêté  le 
ferment  civique,  être  inltruits  des  loix  concernant  le  fait  de 
kur  emploi,  Se  avoir  les  connoifTances  foreflières  néceff  aires. 
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I  I. 

Les  commifTaires  de  la  confervation  générale  feront 
nommés  par  le  roi  j  ils  feront  choifis ,  pour  cette  fois , 
parmi  les  perfonnes  ayant  le  plus  de  connoifTances  dans 
Tadminidration  des  forets.  A  l'avenir,  ils  feront  pris  parmi 
les  confervateurs ,  &  à  compter  du  premier  janvier  175)7  , 
parmi  ceux  qui  auront  au  moins  cinq  ans  d'exercice  en 
€tiit  qualité. 

III. 

La  confervation  générale  nommera  fon  fecrétaire  6c  les 
employés  des  bureaux. 

I  V. 

Les  confervateurs  feront  nommés  par  le  roi,  entre 
trois  fujets  qui  lui  feront  préfentés  par  la  confervation 
générale ,  Ôc  qui,  pour  cette  fois  6c  jufqu'au  premier  janvier 
1797,  feront  pris  parmi  les  fujets  les  plus  expérimentés 
dans  la  matière  forellière  j  après  cette  époque ,  il  ne  pourra 
être  préfenté  pour  les  places  de  confervateurs,  que  des 
infpec^eurs  ayant  au  moins  cinq  ans  d'exercice  en  cette 
qualité. 

V. 

La  confervation  générale  nommera  à  toutes  les  autres 
places,fauf  cequi  fera  llatué  relativement  aux  gardes  des 
bois  mentionnés  aux  titres  X  ,  XII  ^  XIII, 

V  L 

A  compter  du  i.^"^  janvier  ly^y  y  les  infpeéleurs  ne  pour- 
ront être  nommés  que  parmi  les  élèves  ayant  au  moins 
trois  ans  d'aétivité,  6c  ils  devront  connoître  les  règles  6^ 
la  pratique  de  l'arpentage.  Jufqu'à  cette  époque  ,  la  confer- 
vation générale  dirigera  fes  choix  comme  il  eft  dit  dans 
l'article  IV,  6c  pourra  donner  des  commilïions  de  fuppléanc 
hors  la  claiïe  des  élèves. 

Oooooooo:^ 
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V  I  I. 

Les  gardes  feront  nommés  parmi  des  perfonnes  domrti- 
liées  dans. le  département  où  ils  feront  employés,  ou  parmi 
d'anciens  militaires;  la  confervation  générale  s'aiTurera  de 
leur  capacité,  &:  ils  devront  produire  un  certificat  de  bonne 
conduite ,   délivré  par  le  direé\:oire  de  leur  diilricl, 

VIII. 

Les  gardes  aéluellement  en  place  continueront  leurs 
fonélions,  fauf  les  changemens  qui  foront  juges  néceifaires 
dans  la  diilribution  de  leur  fervicev 

I  X. 

Les  gardes ,  après  cinq  ans  d'exercice ,  feront  fufcep-* 
tibles  d'être  nommés  aux  places  d'infpeéleurs ,  comme  les 
élèves ,  lorfqu'ils  réuniront  les  connoinances  requifes. 

X. 

Immédiatement  après  la  nomination  des  commiffaires 
de  la  confervation  générale,  le  roi  en  donnera  connoif- 
fance  au  corps  iégiflatif.  Le  miniftre  donnera  eonnoiffance 
de  celle  des  confervateurs,  aux  départemens  dans  lefquels 
ils  devront  exercer  leurs  fonél:ions;&:  la  confervation  géné- 
rale donnera,  tant  aux  départemens  qu'aux  diflriéls ,  l'état 
des  infpecleurs  5c  des  gardes  qui  exerceront  dans  leurs 
arrondilTemens  :  elle  fera  pareillement  eonnoître  aux  muni- 
cipalités les  gardes  qui  devront  exercer  dans  leur  territoire. 

X  I. 

Les  agens  de  la  confervation  fourniront  des  cautionne- 
mens  en  immeubles;  favoir,  les  commiffaires  julqua 
concurrence  de  quarante  mille  livres,  les  confervateurs 
jufqu'à  concurrence  de  vingt  mille  livres ,  les  infpcél:eurs 
jufqu'à  concurrence  de  fix  mille  livres,  les  arpenteurs  jufqu'à 
concurrence  de  deux  mille  livres,  6c  les  gardes  jufqu'k 
concurrence  de  trois  cents  livres. 
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X  î  I. 

Lés  divers  agens  de  la  conicrv^ation  prêteront  fermenc 
devant  le  tribunal  de  diliriél  de  leur  rélidencc,  de  remplir 
avec  exactitude  &:  fidélité  les  fonctions  qui  leur  feront 
confiées  j  ils  ieront  tenus  de  reprefenter  au  tribunal  l'acte 
de  leur  nomination,  celui  de  leur  cautionnement,  leur 
extrait  de  naiiïance  ôc  Pacte  de  leur  ferment  dans  le  grade 
qu'ils  auront  dû  remplir  auparavant,  ou  leur  commiilion 
d'élève  :  s'il  s'agit  de  pafler  à  des  fonélions  de  fuppléans 
ou  à  la  place  d'infpeéleurs ,  les  commifTaires  du  roi  îéronc 
préalablement  ouïs. 

X  I  I  L 

Toutes  les  places  de  la  confervation  foreftière  feronc 
incompatibles  avec  celles  de  membres  des  corps  adminif- 
tratifs,  des  municipalités  6c  des  tribunaux;  Ôc  ceux  qui 
pourront  être  nommés  à  ces  différentes  places ,  feront  tenus 
a'opter. 

X  ï  V. 

Nul  agent  de  la  confervation  ne  pourra  tenir  hôtellerie 
ni  auberge ,  vendre  des  boifions  en  détail ,  faire  le  com- 
merce des  bois ,  ni  exercer  ou  faire  exercer  aucun  métier 
à  bois,  directement  ni  indirectement,  à  peine  de  dcllitution, 

X  V. 

Nul  propriétaire  ou  fermier  de  forges ,  fourneaux , 
verreries  ou  autres  ufmes  à  feu,  ni  les  aflbciés  ou  cautions 
des  baux  d'aucunes  de  ces  ufines  ,  ne  pourront  obtenir  ni 
exercer  aucune  place  dans  la  confervation  foreflièrc, 

XVI. 

Un  infpecleur  ne  pourra  être  employé  fous  un  confer- 
vateur,  fon  parent  ou  allié  en  ligne  direéle ,  ou  au  dQgvé 
de  frère  ou  d'oncle  &  neveu  :  il  en  fera  de  m^me  des  sardes 
xelativemenc  aux  infpcéleurs. 
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XVII. 

Toutes  les  places  de  la  confervation  feront  à  vie ,  &: 
néanmoins  les  employés  pourront  être  révoqués,  ainfi  qu'il 
va  être  déterminé. 

X  V  I  I  L 

La  révocation  des  commifTaires  &  des  confervateurs  ne 
pourra  être  faite  que  par  le  roi ,  fur  Tavis  de  la  confervation 
générale  ;  les  autres  prépolés ,  ainfi  que  les  gardes  de  tous  les 
bois  fournis  au  régime  foreftier,  pourront  être  révoqués  par 
une  fîmple  délibération  de  ladite  confervation.  Les  membres 
préfens  à  la  délibération  ne  pourront  être  moins  de  quatre. 

X  I  X. 

Les  confervateurs  pourront  provîfoirement  fufpendre  les 
gardes  de  leurs  fonélions ,  &  commettre  à  leur  remplacement, 
à  la  charge  d'en  donner  inceifamment  avis  à  la  confervation 
générale  pour  ftatuer  définitivement. 


TITRE     IV. 

Fonclions   des    Gardes, 


Article     premier. 

Les  gardes  réfideront  dans  le  voifinage  des  forêts  Se  triages 
confiés  à  leur  garde  ;  le  lieu  de  leur  réiidence  fera  indiqué 
par  le  confervateur  de  l'arrondiflement. 

I  I. 

Ils  feront  tenus  de  faire  des  vifites  journalières  dans 
l'étendue  de  leur  garde,  pour  prévenir  &  conftater  les  délits 
ôc  reconnoître  les  délinquans. 

I  I  I. 

Ils  dreflerontiour  par  jour  des  procès-verbaux  de  tous  les 
délits  qu'ils  reconnoîtront. 
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I  V. 

Ils  fpécifîeront  dans  leurs  procès-verbaux  le  jour  de  la 
reconnoiflance  &  le  lieu  de  délit ,  les  perfonnes  &  le  nombre 
des  délinquans ,  lorfqu'ils  feront  parvenus  à  les  connoîcre  ; 
Teflence  &  la  grolTeur  des  bois  coupés  ou  enlevés ,  les  inf- 
trumens ,  voitures  6c  attelages  employés ,  la  qualité  Bc  le 
nombre  des  belliaux  en  délit ,  &  généralement  toutes  les 
circonflances  propres  à  faire  connoître  les  délits  Ôc  les 
délinquans, 

V. 

Ils  fuivront  les  bois  de  délit  dans  les  lieux  ou  ils  auront 
été  tramfportés,  &  les  mettront  en  féqueftre;  mais  ils  ne 
pourront  s'introduire  dans  les  atteliers ,  bâtimens  ôc  cours 
adjacentes ,  qu'en  préfence  d*un  officier  municipal ,  ou  par 
autorité  de  juflice, 

V  L 

Ils  féqueflreront ,  dans  le  cas  fixé  par  la  loi ,  les  beftiaux 
trouvés  en  délit,  ainfi  que  les  inftrumens,  voitures  Ôc  attelages 
des  délinquans. 

VIL 

Ils  figneront  leurs  procès-verbaux,  Scies  affirmeront  dans 
les  24  heures,  pardevant  le  juge  de  paix  du  canton  de  leur 
domicile,  ôc  à fon défaut,  pardevant Tun  de  fes  afTeffeurs. 

V  l  l  l. 

Lorsqu'un  procès  -  verbal  de  féqueflre  aura  été  fait  en 
préfence  d'un  officier  municipal,  ledit  officier  y  fera  dé- 
nommé, àc  le  garde  prendra  fa  fignature  avant  l'affirmation , 
à  moins  que  ledit  officier  ne  fâche  ou  ne  veuille  figner^  & 
alors  il  en  fera  fait  mention. 

I  X. 

Lorsqu'un  garde  aura  faifi  des  bediaux ,  inffiumens ,  voi- 
tures ou  attelages ,  il  les  mettra  en  féquejftre  dans  le  lieu  de  la 
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réfidence  du  juge  de  paix,*  &  aufTitôt  après  Paffirraation  de 
fon  procès-verbal ,  il  en  fera  fait  une  expédition  qui  demeu- 
rera entre  les  mains  du  greffier,  pour  en  être  donné  com'* 
munication  à  ceux  qui  réclameront  les  objets  faifis. 

Les  gardes  auront  un  rcgiftre  d^ordre  qui  leur  fera  délivré 
par  la  çonfervation  générale,  &  qu'ils  feront  coter  &  para- 
pher à  chaque  feuillet  par  ie  préiiûcnt  diidireclioire  de  leur  dif- 
triél,  fur  lequel  ils  tranicriront  régulièrement  leurs  procès-ver- 
baux félon  leur  date  j. ils  fgneront  chaque  rranlcription,  6c 
infcriront  en  marge  du  procès-verbal  le  folio  de  fon  en-, 
regiftrement, 

X  I, 

Ils  feront  parvenir  leurs  procès-verbaux  duement  affirmés, 
à  leur  infpecleur,  au  plus  tard  dans  la  huitaine  de  leur  date, 
&  infcriront  en  marge  de  la  tranfcription,  fur  leur  regiflre ,  la 
date  de  l'affirmation  ôc  de  Penvoi. 

X  I  I. 

Ils  conflateront  régulièrement ,  fur  le  même  rcgiftre ,  les 
chablis  ou  arbres  abattus  par  les  vents  dans  Pétendue  de  leur 
garde ,  &  en  donneront  avis  à  leur  infpeéleur.  Ils  veilleront  à 
la  confervation  defdits  arbres,  ainli  qu'à  celle  de  tous  bois 
giffantdans  les  forêts. 

X  I  I  î. 

Ils  affilieront  à  toute  requifîtion  les  prépofés  de  la 
confervation  dans  leurs  fonélions ,  ainfi  que  les  commifTaires 
des  corps  adminiftratifs  dans  les  vifites  qu'ils  feront  dans  les 
forêts  j  ils  exhiberont  leurs  regiflres ,  &  figneront ,  lorfqu'ils 
£n  feront  requis,  les  procès-verbaux  qui  feront  dreffés,  ou 
diront  la  caufe  de  leur  refus. 

XIV. 

En   cas  d'empêchen^ent  par   maladie  ,  les    gardes  en 

donnerons 
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donneront  avis  à  Pinfpeéleur ,  au  plus  tard  dans  les  trois 
jours,  pour  faire  (uppicer  à  leur  fervice  par  les  gardes 
voifms,  qui  feront  tenus  de  fe  conformer  aux  ordres  qui 
leur  feront  donnés  pour  cet  effet. 


X  V, 

Les  gardes  ne  pourront  s'abfenter  du  lieu  de  leur  fervice 
fans  néceflité,  <Bc  fans  la  permifTion  de  Pinfpeéteur;  cette 
permiiïion  ne  pourra  erre  donnée  au-delà  de  huit  jours  ,^  que 
par  le  confervareur.  Il  fera  fuppiéé  au  fervice  dei'abfent, 
comme  il  e(t  dit  dans  Particle  précédent. 

TITRE       V. 

Fonclions  des  Infpecleurs. 


Article      premier. 

Les  infpeéleurs  feront  tenus  de  réfider  dans  les  diilriéls 
où  ils  exerceront  leurs  fonélions,  au  lieu  qui  leur  fera  indiqué 
par  la  conlervation  générale. 

I  L 

Ils  veilleront  à  Pexaélitude  du  fervice  des  gardes ,  8c  feront 
fuppléer  ceux  qui  fe  trouveront  empêchés  ouabfens. 

I  I  I. 

Ils  vifiteront  chaque  mois  les  bois  de  leur  infpeclion* 
&  réitéreront  leurs  vifites  toutes  les  fois  qu'il  fera  néceffaire* 

I  V. 

Ils  fe  feront  accompagner  de  proche  en  proche ,  dans 
leurs  vifites,  par  les  gardes  dont  ils  fe  feront  rcpréfenter 
les  regiftres;  ils  vérifieront  Pétat  des  forêts ,  &  en  rendront 
Tome  F»  PPPPPPPP 
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compte,  ainfi  que  de  Pecat  des  bornes  &  clôtures  ;  ils  confla- 
reronc  les  dc'lirs  &  accidens  que  les  gardes  auroient  négligé 
de  conflater ,  pour  les  en  rendre  relponfables. 

V, 
Ils  vcrifieronr  fpécialement  les  coupes  &:  exploitations, 
rendront  compte  de  leur  c'tat.  Se  conflateront  les  naalver- 
fations  qui  pourroient  y  être  commifes. 

V  I. 

Ils  dreflèront ,  lors  de  chaque  vificc  ,  Pétat  exadl  des 
chablis  &  arbres  de  délit ,  qui  auront  été  reconnus. 

V  I  I. 

Ils  conflateront  annuellement  l'état  des  glandées,  &  don- 
neront leur  avis  fur  le  nombre  des  porcs  qu'iU  eilimeronî 
pouvoir  être  mis  en  panage  dans  les  forêts. 

VIII. 

Ils  procéderont ,  chacun  dans  leurinfpeélion,  à  l'afliette 
des  coupes  ,  conformément  aux  ordres  que  le  confervateur 
leur  tranfmettra  de  la  part  de  la  confervation  générale. 

IX. 

Ils  feront  les  balivages  &:  martelages  des  ventes  afïlfes  ; 
pour  cet  effet  ils  auront  chacun  un  marteau  particulier  qui 
leur  fera  remis  par  la  confervation  générale ,  &  dont  ils 
dépoferont  Pempreinte ,  tant  au  fecrétariat  de  leur  dépar- 
tement, qu'au  fecrétariat  des  direéloires  ôc  au  greffe  des 
tribunaux  de  leurs  diflriéls/efpecftifs. 

X. 

L'inspecteur  local  procédera  aux  balivage  &  martelage , 
conjointement  avec  un  autre  infpeéleur  qui  fera  délégué  à 
cet  effet.  Les  deux  prépofés  marqueront,  chacun  de  leur 
marteau,  les  arbres  qui  dev^ront  Pêtre ,  fauf  les  balivaux 
de  Page  des  taillis,  qui  pourront  n'être  marqués  que  d'un 
fcul  marteau. 
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X  I. 

Les  infpedVeurs  rempliront  les  formalités  nccefiairespour 
parvenir  aux  ventes  i  ils  aiïideront  les  confervateurs  lors  des 
adjudicacions,  (Se  les  fuppicront  lorlqu'ilsen  feront  chargés. 

X  I  I. 

Ils  afTideront  les  confervateurs  dans  leurs  opérations  de 
récolemenr.  Lorfque  le  confervateur  ne  vaquera  pas  aux- 
dites  opérations  ,  l'infpeéleur  qui  fera  délégué  pour  le  rem« 
placer,  fera  pareillement  afTifté  de  rinfpeé):eur  local. 

X  ï  I  I. 

Les  infpeéleurs  rempliront  les  autres  fonélions  forellières 
qui  leur  feront  déléguées  par  la  confervation  générale. 

XIV. 

Ils  drefTeront  des  procès-verbaux  particuliers  de  leurs 
vifites  6c  opérations. 

XV. 

Ils  auront  des  regiftres  qui  leur  feront  délivrés  par  la 
confervation  générale  ,  6c  qu'ils  feront  coter  6c  parapher  par 
le  préfident  du  direcftoire  de  leur  diftrié^;  ils  y  enregiftreront 
leurs  différens  procès-verbaux  par  ordre  de  date.  L'infpeékeur 
local  fera  chargé  de  Penregiftrement  des  procès-verbaux  de 
balivage ,  ainfi  que  de  ceux  de  récolement  ;  ils  figneront 
leurs  enregiftremens ,  ^  en  rapporteront  le  folio  en  marge 
des  procès-verbaux. 

X  V  L 

Ils  auront  des  regiflres  différens;  favoir,un  pour  ce  qui 
regarde  les  bois  nationaux  aé^uellement  poiTedés  par  Tétat, 
ou  concédés  à  titre  irrévocable  ,  un  fécond  pour  les  bois 
indivis ,  6c  un  troifième  pour  les  autres  bois  fournis  au  régime 
foreftier. 

X  V  l  l. 

Ils  adrefTeront  leurs  procès-verbaux  de  vifitc  de  chaque 
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mois  à  leur  confervateiir,  dans  la  preniière  quinzaine  du  mois 
fuivanr ,  &  en  adrelTeronr  en  mcme  temps  une  copie  certifiée 
au  directoire  de  leur  diilricl;. 

X  V  ï  ï  î. 

Ils  dépoferont  les  plans  &z  procès-verbaux  d'afTiette, 
balivage  &  récolement  au  Tecrétariat  du  direéloiredu  diftrici:, 
dans  la  quinzaine  après  la  clôture  des  opérations,  èc  en 
enverront  préalablement  copie  certifiée  aux  confervateurs. 
Ils  infcriront  en  marge  de  leurs  enregiftremens,  la  mention 
&:.  h  date  des  envols  énoncés  dans  les  deux  articles  pré- 
cédens. 

X  I  X. 

Les  infpeélcurs  fe  chargeront,  fijr un  regifirc  particulier, 
également  coté  &c  paraphé,  de  la  réception  des  procès- 
verbaux  qui  leur  feront  envoyés  ou  remis  par  les  gardes , 
6c  ils  en  feront  mention  fur  les  procès-verbaux. 

X  X. 

Les  infpeélcurs  feront  tenus  d'aflifter  leurs  fupérieurs  en 
fonctions ,  à  toute  réquifition ,  ainfi  que  les  commiffaires 
des  corps  adminifiratifs,  dans  les  defcentes  &c  vérifications 
que  îefdits  commilfaires  pourront  faire  dans  l'étendue  de 
Pinfpeélionj  ils  feront  tenus  de  leur  exhiber  leurs  regifires, 
s'ils  en  font  requis ,  &  de  figner  de  mcme  les  procès- 
verbaux  qui  feront  drefifés ,  ou  d'exprimer  la  caufe  de  leur 
refus. 

XXL 

Si  les  infpecteurs  ne  pouvoient  vaquer  à  leurs  fondrions  ' 
pour  caule  de  maladie,  ils  en  donneront  avis  au  confervateur, 
pour  être  remplacés  par  d'autres  infpeéleurs ,  ou  par  des 
fuppléans ,  lefquels  feront  tenus  de  fe  conformer  aux  ordres 
qu'ils  recevront. 

X  X  I  L 

Ils  ne  pourront  s'abfenter  de  leur  arrpndifTement  fans 
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caufe  légitime ,  &  ne  pourront  le  faire  plus  de  huit  joiiry 
fans  la  permifTion  du  conierv'ateur ,  &  plus  de  vingt  jours 
fans  celle  de  la  confervation  générale  :  il  fera  fupplce  à  leur 
abfence ,  comme  il  eft  dit  en  Tarticle  précédent. 

TITRE     VI. 

Foncïions  des  Confervaîeurs. 


Article     premier. 

Les  confervateurs  feront  leur  réfidence  dans  Pun  des 
chef-lieux  de  département  de  leur  arrondillement,  qui  fera 
indiqué  par  la  loi. 

I  I. 

Ils  furyeilleront  avec  exacfbitude  le  fervice  des  prépofés 
de  cet  arrondiiTement  ,  &  feront  fuppléer  ceux  qui  ne 
pourront  pas  vaquer  à  leurs  fonélions. 

I  I  I. 

Ils  correfpondront  avec  la  conferv^ation  générale ,  Tinf- 
truiront  de  l'ordre  &  de  Pexaélitude  du  fervice,  ainfi  que 
de  tout  ce  qui  pourra  intérelTer  la  confervation,  l'exploita- 
tion &  l'amélioration  des  bois ,  oc  tranfmettront  &  exécu- 
teront les  ordres  qu'ils  en  recevront. 

I  V. 

Ils  feront  au  moins  une  vifite  générale  par  année ,  dans 
l'étendue  de  leur  arrondiffement ,  oc  y  feront  des  vifites 
paniculières  toutes  les  fois  que  le  bien  du  fervice  l'exigera. 

V. 

Ils  fe  feront  accompagner  dans  leurs  vifites  par  les  inf- 
pedleurs  &  par  les  gardes ,  de  proche  en  proche  ;  ils  exa- 
mineront leurs  regiltres,  qu'ils  fe  feront  repréfenter  ;,  ainfi 
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que  les  procès-verbaux  des  gardes.  Ils  vérifieront  Pétat  des 
forets,  bornages  &  ciôtures,  les  délits  commis  dans  V'm- 
tervalle  d'une  tournée  à  l'autre  ,  l'état  parriculier  des 
alTiettes,  balivages  6k:  martelages,  coupes  &  exploitations, 
&:  s'afîureronr  fi  les  rcglemens  font  obfervés,  &:  fi  les  dé- 
lits, abus ,  ou  malv^erfations  ont  été  duement  confiâtes  par 
les  gardes  ôc  par  les  infpeél:eurs ,  chacun  pour  ce  qui  les 
concerne. 

V  I. 

Ils  rendront  compte  de  leurs  vérifications ,  &:  condate- 
ront  exaélem'ent  les  délits  &:  malverfationS;,  contraventions 
ou  négligences  qu'ils  reconnoîtront. 

V  I  I. 

Ils  donneront  aux  prcpofés  qui  leur  font  fubordonnés, 
tous  les  avis  qu'ils  jugeront  bons  être;  «Se  dans  le  cas  où 
ils  les  trouveront  en  malverfation  ou  néglicence  ,  ils  en 
inflruiront  inceiïamment  la  confervation  générale  pour  avifer 
au  parti  convenable. 

VIII. 

Les  confervateurs ,  en  procédant  à.  leur  vifite,  feront 
l'examen  &:  rendront  compte  des  changemens  de  coupes 
&  aménagemens  ,  des  coupes  extraordinaires  ,  des  travaux 
de  recépage,  repeuplement,  defsèchement  ou  vuidange.  Se 
des  autres  améliorations  dont  les  forets  leur  paroîtront 
fufceptibles  y  ils  s'informeront  ôc  rendront  pareillement 
compte  du  prix  des  bois  dans  les  principaux  lieux  de  chaque 
département. 

I  X. 

Ils  vérifieront  &  indiqueront  les  cantons  défenfables 
dans  les  pâturages,  &:  en  feront  publier  la  déclaration  dans 
les  communautés  ufagères. 

X. 

Les  confervateurs,  à  la  fuite  de  leurs  vifites,  indique- 
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ronr  aux  infpeiffceurs  l'afFietre  des  coupes  de  Pannéc  fuivante, 
conformément  aux  ordres  qu'ils  auront  reçus  de  la  conrer- 
varion  générale. 

X  I. 

Ils  auront  un  marteau  particulier  qui  leur  fera  remis  par 
la  confervation  générale,  duquel  il dépoferont  l'empreinte, 
tant  au  fecrétariat  des  directoires  de  département,  quau 
fecrctarlat  des  direéloires  &:  au  greffe  des  tribunaux  de 
diftriél  dans  Tétendue  de  leur  arrondiiTement,  pour  s'en 
fervir  dans  les.  opérations  qui  le  requerront. 

X  I  I. 

Ils  donneront  les  ordres  néceflaires  pour  les  balivac^es 
&:  martelages,  &  commettront  l'infpeé^eur  qui  y  procédera 
avec  l'inipeél:eur  local  ^  ils  feront  procéder  auxdites  opé- 
rations en  leur  préfence,  lorfque  le  bien  du  fervice  l'exigera. 

XIII. 

Ils  indiquerons  le  jour  des  adjudications;  ils  en  prévien- 
dront les  direétoires  du  département  &  du  diftricî:  où  les 
coupes  feront  afTifes,  Ôc  donneront  les  ordres  nécelïàires 
pour  les  affiches  ôc  publications. 

X  I  V. 

Ils  drefTeront  les  cahiers  des  charges  &r  conditions  des 
adjudications ,  &  en  feront  remettre  copie  au  fecrétariat 
du  diflriél:  où  elles  devront  être  pailées,  pour  que  les  mar- 
chands &  enchériiîeurs  puilfent  en  prendre  connoiirancc; 
ils  feront  vifer  leldits  cahiers  par  le  procureur- fyndic  ôc 
par  un  membre  du  directoire  de  diflridl. 

X  V. 

Ils afTideront  aux  enchères  &  adjudications,  &  ne  laif- 
feront  allumer  les  feux  que  lorlque  la  mife  à  prix  leur 
paroîtra  fe  rapprocher  de  la  valeur  des  bois  à  adjuger. 
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XVI. 

Ils  feront  incefTamment  procéder  aux  adjudications  des 
chablis  &  arbres  de  délit  giffant  dans  ies  forets ,  ou  faifis 
fur  les  délinquans,  ôc  à  c^t  des  panages  ôc  glandées. 

XVII. 
Ils  pourront  commettre  les  infpeéleurs  de  leur  arron- 
difïement ,  pour  les  adjudications  énoncées  en  l'article  pré- 
cédent 6c  autres  iciriblablcs  menus  marchés  y  mais  ils  ne 
pourront  ctrc  fubllitués  pour  les  ventes  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires que  par  commiifion  de  la  confervarjon  générale , 
hors  le  cas  prefTant  de  nccefTité,  où  ils  pourront  le  faire 
fuppléer  par  Tinfpecteur  local. 

X   VIII. 

Ils  feront  autant  qu'ils  le  pourront,  les  récolemens  des 
ventes  ufées ,  affiliés  de  l'ini'peéleut  local  qui  aura  fait 
l'affiette  ,  ôc  lorfqu'ils  n'y  vacqueront  pas,  ils  commettront 
Tinlpeéleur  qui  devra  les  remplacer,  ainfi  que  l'arpenteur 
qui  fera  chargé  des  opérations  de  réarpentage  au  nom  de 
la  confervation  générale. 

X  I  X. 

Ils  feront  tenus  de  commettre  pour  le  récolement,  un 
autre  infpeéleur  que  celui  qui  aura  affilié  l'infpeéleur  local 
lors  des  balivage  &:  martelage ,  &:  ils  commettront  pareil- 
lement pour  le  rcarpentage ,  un  autre  arpenteur  que  celui  qui 
aura  procédé  à  l'affiiette. 

X  X. 

Les  confervateurs  donneront  leur  confentement  à  la 
délivrance  des  congés  de  cours  ou  décharges  d'exploitation, 
lorfqu'ils  trouveront  que  les  adjudicataires  auront  fatisfait 
à  leurs  obligations. 

XXI. 

Ils  vacqueront  à  toutes  les  commiffions  particulières  dont 
ils  feront  chargés  par  la  confervation  générale. 

XXII. 
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XXII. 

iLsdreiïeront  des  procès-verbaux  circonfîanciésdcs  vifites 
&  opérations  dont  iis  foni  charges. 

X  X  I  l  l. 

Ils  auront  pour  chaque  de'partement  des  regiRres  qui 
leur  feront  remis  par  la  conrervation  générale  ;  ils  les  fe- 
ront coter  «Se  parapher  par  le  préildenc  du  direftoire  du 
département  j  ils  y  enregiUreront  leurs  procès-verbaux  par 
ordre  de  date  ,  <Sc  rapporteront  en  m.ai-ge  de  chaque  procès- 
verbal  le  folio  de  fon  enregifîremenr.  Ces  regifrres  feront 
au  nombre  de  trois ,  ainfi  qu'il  eit  dit  en  l'article  XVI  du 
titre  précédent. 

XXIV. 

^  Ils  adrefleront  tous  les  trois  mois  à  la  confervation  ^é- 
générale ,  les  réfultats  des  vifites  des  infpec1:eurs  de  leurs 
arrondifTemens,  avec  l'état  des  ventes  de  chablis  &  arbres 
de  délits  qui  auront  eu  lieu  d'un  trimedre  à  l'autre,  &: 
feront  partiellement  les  mêmes  expéditions  au  directoire 
de  chaque  département. 

XXV. 
Au  plus  tard  dans  les  deux  mois  de  la  clôture  de  leur 
yifite,  les  confervateurs  en  adrefTeront  les  procès-verbaux 
à  la  confervation  générale ,  &  en  expédieront  des  copies 
certifiées  aux  direéloires  de  département,  pour  ce  qui 
concernera  chacun  d'eux.  Ils  infcriront  la  date  de  ces  en- 
vois ,  en  marge  des  enregiflremens  prefcrits  par  l'article 
précédent. 

X  X  V  L 

Dans  le  mois  de  la  clôture  des  adjudications,  ils  en 
drefleront  l'état,  contenant  l'indication  &  la  contenance 
des  coupes ,  la  quantité  des  arbres  vendus  ou  réfervés ,  les 
nom ,  furnom  &  demeure  des  adjudicataires ,  avec  le  mon- 
tant du  prix  des  ventes ,  6c  les  termes  dans  lefquels  il  doit 
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être  payé.  Ils  adrefleronr  un  double  certificat  de  cet  état  y 
à  la  confervation  générale ,  8c  un  pareil  double  à  chaque 
diredloire  de  département ,  pour  ce  qui  les  concernera. 

XXVII. 

Incessamment  après  les  récolemens ,  ils  drefferont  Péta« 
de  furmefurcs  ou  défauts  de  mefures  qui  fe  feront  trouvés 
dans  les  ventes ,  Se  en  enverront  expédition  certifiée  ,  tant 
à  la  confervation  générale  qu'aux  direéloires  de  département 
Ôc  de  diftriél  &  aux  prépofés  chargés  des  recouvremens  , 
chacun  pour  ce  qui  les  concerne» 

X  X  V  I  I  L 

Ils  afififteront,  lorfqu'ils  en  feront  requis,  les  commif- 
faires  de  la  confervation  générale  dans  l'exercice  de  leurs 
fonélions,  ainfi  que  lescommiflairesdes*adminiftrations  de 
département ,  dans  les  defcentes  6c  vifites  qu'ils  feront  dans 
les  forêts  du  département  ;  ils  figneront  de  même ,  s'ils  en 
font  requis,  les  procès-verbaux  qui  feront  dreffés,  ou  ex-^ 
primeront  la  cauîe  de  leur  refus. 

XXIX. 

Ils  ne  pourront  s'abfenter  fans  caufe  légitime ,  &c  qu'eiî 
vertu  d'une  permifïion  de  la  confervation  générale. 

T  I  T  R  E     V  I  I. 

FûnSions  des   Commijfaires  de  la  Confervation 

générale. 


Article      premier. 

Les  commiiïaircs  de  la  confervation  feront  tenus  à  la 
réfidence ,  fauf  les  tournées  6c  infpeélions  générales  dont 
il  fera  ci-apr^s  parlé. 
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I  I. 

Ils  veilleront  a  Pexécution  des  loix  foreflières ,  &  à 
l'exac'titude  du  fervice  dans  toutes  les  parties  ;  ils  donneront 
pour  cet  effet ,  tous  les  ordres  &  commifïions  néceifaires. 

III. 

La  confervation  générale  déléguera  annuellement  un  ou 
deux  de  fes  membres,  pour  faire  enfemble  ou  féparément 
ies  vifites  ôc  tournées  qui  feront  jugées  convenables. 

Ces  tournées  auront  pour  objet  tout  ce  qui  peut  inté- 
refïèr  Pexadlitude  ôc  la  fidélité  du  fervice  ,  &  l'avantage 
des  propriétés  foreflières  ;  elles  auront  lieu  pendant  quatre 
mois  chaque  année ,  ôc  plus  lorfqu'il  fera  néceifaire. 

I  V. 

Les  commiflaires  de  la  confervation  fe  feront  accompa- 
gner dans  leurs  tournées ,  par  tel  prépolé  fur  les  lieux  que 
boii  leur  femblera ,  fans  nuire  à  Taélivité  du  fervice. 

V. 

Ils  vérifieront  fpécialement  les  fujets  des  plaintes  qui 
auront  été  adrelTés  à  la  confervation ,  ou  qui  leur  leronc 
portés  fur  les  lieux  ;  ils  recevront  les  renfèignemens  des 
corps  adminiflratifs ,  qui  pourront,  quand  ils  le  jugeront 
à  propos  ,  nommer  des  commilfaires  pris  dans  leur  fein , 
pour  être  préfens  à  leurs  vifites  &  opérations ,  &  leur  faire 
telles  obfervations  5c  requifitions  qu'ils  jugeront  conve- 
nables. 

V  T. 

Ils  drefferont  des  procès-verbaux  circonfianciés  de  leurs 
vifites ,  qu'ils  remettront  fous  les  yeux  de  la  confervation 
à  leur  retour.  Si  dans  le  cours  de  leurs  tournées ,  ils  recon- 
noifîoient  des  malveriacions  ou  des  opérations  vicieufes, 
ils  en  réferreront  lur-le-champ  à  la  confervation  ,  pour  or- 
donner ce  qu'elle  jugera  convenable  -,  Se  cependant  ils  pour- 
ront provifoirement  fulpendre  la  fuite  defdites  opérations. 

Qqqqqqqq   z 
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"  VII.  ~~ 

La  confervation  générale  ordonnera  annuellement  les 
coupes  qui  devront  avoir  lieu  dans  les  divers  départemens 
du  royaume ,  conformément  aux  aménagemens  ou  à  Tordre 
exidant.  La  qualité  defdites  coupes ,  dans  chaque  départe- 
tement,  fera  mife  fous  les  yeux  du  corps  Icgiflatif,  avec 
un  ?pperçu  des  produits  prélumcs. 

V  I  I  L 

La  confervation  examinera  &  propofera  les  changemens 
qui. lui  paroîcront  utiles  dans  Tordre  des  coupes  ou  amé- 


nagemens;&  lorfque  lefdits  changemens  auront  été  ap- 
prouvés par  le  corpi  légiflatif  ôc  fan(5lionnés  par  le  roi,  elle 
fera  tenue  de  s'y  conformer. 


I  X. 
Si  pendant  Tintervalle  des  fefîions  du  corps  légiflatif, 
il  furvenoit  des  befoins  imprévus  de  bois  de  conflruclion 
ou  de  chauffage  qui  exigeafTent  des  coupes  extraordinaires , 
la  confervation  pourra  y  pourvoir  ,  de  Tordre  fpécial  du 
pouvoir  exécutif,  &  il  en  fera  rendu  compte  à  la  prochaine 
feCTion  de  la  légiflature. 

X. 

La  confervation  propofera  chaque  année  les  projets  du 
bornage ,  clôture  ,  recépage ,  repeuplement  ^  delfèchement, 
vidanges  &c  autres  travaux  néceffaires  ou  utiles  à  Tamé- 
lioration  des  bois  j  elle  joindra  à  fes  projets  Tétat  des  dé- 
penfes  par  aperçu ,  &  fera  exécuter  les  travaux ,  lorfqu'ils 
auront  été  décrétés  par  le  corps  légiflatif  6c  fanélionnés  par 
le  roi, 

X  I. 

Elle  dreîTera  pareillement  chaque  année,  Tétat  des 
produits  effedlifs  des  coupes  &  adjudications  de  Tannée 
précédente ,  Tétat  de  fituation  des  travaux  en  a6livité,& 
celui  des  dépenfes  ordinaires  ou  extraordinaires  qui  auront 
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^u  lieu  :  ces  différcns  états  feront  remis  fous  les  yeux  du 
corps  légiflatif. 

X  I  I. 

Il  fera  remis  de  même  chaque  année  fous  les  yeux  du 
corps  légiflatif ,  le  réfultat  des  vifites  des  confervateurs , 
6c  un  double  des  procès  -  verbaux  de  vifite  des  coramif- 
faires  de  tournée. 

X  I  I  I. 

Les  commifTaires  de  la  confervation  générale  ne  pourront 
s'abfenter  fans  un  congé  de  la  confervation  ,  approuvé 
par  le  miniftre  :  ils  ne  pourront  être  moins  de  trois  préfens 
aux  délibérations  ordinaires. 


TITRE     VIII. 

Fonclions  des  Corps  adminijîradfs  à  des  Municipalités^ 
relativement  a  VAdminiJltationforeJîière. 


Article    premier. 

Les  corps  adminiflratifs  &  les  municipalités  font  chargés, 
chacun  dans  leur  territoire  6c  félon  Tordre  de  leur  infli- 
tution  ,  de  veiller  à  la  confervation  des  bois,  &:  de  four- 
nir main  -  forte  pour  cet  effet ,  lorfqu'ils  en  feront  requis 
par  les  prépofés  de  la  confervation. 

I   ï. 

Les  officiers  municipaux  afTifleront,  fur  les  réquifitions 
qui  leur  en  feront  faites,  aux  perquifitions  des  bois  de  délit 
dans  les  ateliers ,  bâtimens  &  enclos  adjacens  où  lefdits 
bois  auroient  été  tranfportés. 

1 1  r. 

Les  corps  adminiflratifs  pourront,  quand  bon  leur  fem- 
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blera ,  vifitcr  les  bois  nationaux  &;  autres  fournis  au  régime 
foreftier,  dans  Pétendue  de  leur  territoire,  pour  s'affurcr 
de  l'exa<fi:itude  &  de  la  fidélité  des  prépolés ,  drefTer  des 
procès- verbaux,  &  les  envoyer  avec  leurs  avis&obfer- 
vations ,  foit  à  la  confervation  générale ,  foit  au  pouvoir 
exécutif,  ou  au  corps  légiflatif,  pour  prendre  les  mefurcs 
qui  feront  jugées  convenables. 

I  V. 

Les  direéloires  de  diftricl  de  la  fituation  des  bois , 
procéderont  aux  adjudications  des  ventes,  ainfi  qu'à  celles 
des  travaux  relatifs  à  Tentretien  ou  amélioration  deldits 
bois  ;  &  ils  pourront  commettre  les  municipalités  des  lieux 
pour  les  menus  marchés ,  dont  le  montant  ne  paroîtra  pas 
devoir  s'élever  au-deifus  delà  fomme  de  200  livres  :  quanc 
aux  adjudications  des  travaux  qui  s'étendront  dans  plufieurs 
diflrié^s,  il  y  lera  procédé  pardevant  le  direéloire  du  dé- 
partement. 

V. 

Les  direéloires  qui  auront  procédé  aux  adjudications, 
recevront  les  cautions  &  certificateurs  de  cautions  des 
adjudicataires,  en  préfence  6c  du  confentement  du  pro- 
cureur-fyndic  ôc  du  prépofé  de  la  régie  des  droits  d'en- 
regiftrement,  chargé  du  recouvrement.  Quant  aux  adju- 
dications pour  lelquelles  les  municipalités  auroient  été 
commifcs  ,  les  cautions  &  leurs  certificateurs  feront  reçus 
du  confentement  du  procureur  de  la  commune. 

V  L 

Les  direéloires  de  diftriéfc  accorderont  les  congés  de 
cour  ou  décharges  d'exploitation, d'après  le  confentement 
des  confervateurs ,  6c  en  drefferont  acte  au  bas  des  procès» 
verbaux  de  récolement  dépofés  en  leurs  fecrétariats. 
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T  I  T  R  E     I  X. 

De  la  Pourfuite  des  aclions  forejîières. 

Article    premier. 

La  pourfuite  des  délits  &  malverfations  commis  dans 
les  bois  nationaux,  ôc  des  contraventions  aux  loix  foref- 
tières,  fera  faite  au  nom  ôc  par  les  agens  de  la  confer- 
vation  générale. 

I  I. 

Les  aérions  feront  portées  immédiatement  devant  les 
tribunaux  du  diflridl  de  la  fituation  des  bois* 

III. 

Néanmoins,  les  juges  de  paix  pourront  donner 
main-levée  provifoire  des  beftiaux ,  inftrumens  ,  voitures 
&  attelages  féqueflrés  par  les  gardes  dans  leur  territoire, 
en  exigeant  bonne  Ôc  fuffifante  caution  jufqu'à  concurrence 
de  la  valeur  des  objets  faifis ,  &  en  faifant  fatisfaire  aux 
frais  de  féqueflre. 

I  V. 

S  I  les  befliaux  faifis  n'étoient  pas  réclamés  dans  les 
trois  jours  de  la  féqueftration,lefdits  juges  en  ordonneront 
la  vente  à  l'enchère  au  marché  le  plus  voifin,  après  en 
avoir  fait  afficher  le  jour,  vingt-quatre  heures  à  l'avance; 
&  les  deniers  de  la  vente  relieront  dépofés  entre  les  mains 
de  leur  greffier,  fous  la  dédudlion  defdits  frais  de  féqueilre, 
qui  feront  modérément  taxés. 

V, 

Les  infpeéleurs  feront  chargés  de  la  pourfuite  des  délits 
confiâtes  par  les  procès-verbaux  des  gardes. 

V  I. 

Les  confervateurs  feront  chargés  de  la  pourfuite  d^s 
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malverfations  dans  les  coupes  Se  exploitations ,  &:  de  celle 
des  contraventions  aux  loix  foreftières. 

VIL 

Les  aérions  auxquelles  pourra  donner  lieu  la  ref- 
ponfabilitê  des  agens  de  la  confervation  ,  feront  pour- 
fuivics  par  elle. 

V  I  î  I. 

Les  aélîons  en  re'paration  de  délits  feront  intentées  au 
plus  tard  dans  les  trois  nnois  oii  ils  auront  été  reconnus  > 
forfque  les  déiinquans  feront  défignés  par  ies  procès-verbaux; 
à  défaut  de  quoi  elles  feront  éteintes  ôc  prefcrites.  Le  délai 
fera  d'un  an ,  fi  les  déiinquans  n'ont  pas  été  connus. 

ï  X. 

Il  fera  donné  copie  des  procès-verbaux  aux  prévenus: 
les  aiïignations  indiqueront  le  jour  fixe  de  Taudience,  qui 
fera  la  première  après  la  huitaine  ;  Se  faute  par  les  aiïignés 
de  comparoître  au  jour  indiqué ,  il  fera  flatué  par  défaut, 
fans  autre  délai  ni  formalité. 

X. 

Les  oppofitions  aux  jugemens  rendus  par  défaut  ne 
feront  reçues  que  pendant  la  huitaine ,  à  dater  de  leur 
lignification ,  &  à  la  charge  par  les  oppofans  de  fe  pré- 
fenter  à  la  première  audience  après  leur  oppofition ,  fans 
autre  formalité, 

X  L 

L'instruction  fera  faite  à  Paudience  ;  il  ne  pourra  être 
fourni  que  de  fimplcs  mémoires  fans  frais,  fauf  les  cas  où 
il  s'éleveroit  des  queftions  de  propriété. 

X  I  L 

Si  dans  une  inftance  en  réparation  de  délir,  il  s'élève 
une  queftion  incidente  de  propriété ,  la  partie  qui  en  ex- 
eipera ,  fera  tenue  d'appeler  le  procureur-général-fyndic  du 

département 
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département  de  la  fituation  des  bois,  &  de  lui  fournir  copie 
de  fes  pièces  dans  la  huitaine  du  jour  où  elle  aura  propol'é 
fon  exception,  à  défaut  de  quoi  il  fera  provifoirement  palTé 
outre  au  jugement  du  délit,  la  queflion  de  propriété  de- 
meurant rélervée. 

XIII. 

Les  procès-verbaux  feront  preuve  fuffifante  dans  tous 
les  cas  où  l'indemnité  Se  Tamende  n'excéderont  pas  la 
fomme  de  cent  livres  ,  s'il  n'y  a  pas  infcription  de  faux,  014 
s'il  n^efl  pas  propofé  de  caufe  valable  de  récufation. 

XIV. 

Si  le  délit  efl  de  nature  à  emporter  une  plus  forte 
condamnation ,  le  procès  -  verbal  devra  être  foutenu  d'un 
autre  témoignage. 

Les  procès-verbaux  des  infpeéteurs  Se  des  autres  prc- 

Î)ofés  de  la  confervation  générale,  ne  feront  pas  fournis  à 
'affirmation. 

X  V  L 

S'il  y  a  appel  des  jugemens  obtenus  par  les  prépofés 
de  la  confervation,  il  lui  en  fera  inceflamment  rendu 
compte  ;  Se  cependant  le  prépofé  qui  aura  agi  en  prenièrc 
infiance ,  propofcra ,  s'il  y  a  lieu ,  les  excluions  réfervées 
aux  intimés  par  la  loi  fur  l'organifation  judiciaire ,  Se  dé- 
fendra fur  l'appel  en  attendant  l'avis  de  la  confervation. 

XVII. 

Les  prépofés  de  la  confervation  ne  pourront  interjeter 
eux  -  mêmes  aucun  appel  fans  fon  autorifation  j  Se  après 
cette  autorifation ,  l'appel  fera  fuivi  par  le  prépofé  qui 
aura  fait  les  pourfuites  de  première  inftance. 

Tome  y,  Rrrrrrrr 
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XVIII. 

Il  en  fera  ufé  pour  les  cas  de  requête  civile  comme 
pour  les  inilances  d'appel. 

XIX. 

Aucun  prépofé  ne  pourra  fe  défifler  de  fes  pourfuires 
ni  acquiercer  à  aucune  condamnation  prononcée  contre 
la  cohfervation  générale ,  fans  fon  autorilàtion. 

X  X. 

Les  inftances  en  caiïation  feront  inflruites  &  jugées 
avec  la  confervation  générale. 

X  X  T. 

Les  frais  feront  avancés  par  chacun  des  prépofés 
chargés  de  la  pourfuite,ôc  leur  feront  rembourfés  comme 
il  fera  dit  ci  -  après. 

XXII. 

Les  regiflres  des  agens  de  la  conferv^atîon  ne  feront 
pas  fîijets  au  timbre;  leurs  procès-verbaux  &  les  aéles  de 
procéoïKe  faits  à  leur  diligence  ,  ainfi  que  les  jugemens 
par  eux  obtenus ,  feront  fournis  à  l'enregiftrement  ;  mais 
les  droits  ne  feront  portes  en  recette  que  pour  mémoire , 
fauf  à  les  comprendre  dans  les  dépens  auxquels  les  délin- 
quans  feront  condamnés. 

X  X  I  I  L 

Lorsque  les  jugemens  obtenus  au  nom  de  la  confer- 
vation auront  été  iignifiés,  ils  feront  remis  au  receveur  du 
droit  d'enregiUrement ,  pour  faire  le  recouvrement  des 
condamnations  prononcées. 

X  XIV. 

Le  même  receveur  rembourfera  les  frais  avancés  par 
les  prépofés  de  la  confervation,  ainfi  que  ceux  qui  pour- 
roient  être  adjuges  contre  elle,  d'après  la  liquidation  qui 
en  aura  été  faite  par  le  tribunal. 
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XXV. 

Chaque  mois,  les  infpeéleurs  enverront  aux  confer- 
vateurs  &  au  directoire  de  leur  diftridl: ,  l'état  des  procès- 
verbaux  qui  leur  auront  été  remis  par  les  gardes  dans 
Tintervalle  d'un  mois  à  Pautre  ,  avec  celui  des  pourfuites 
qu'ils  auront  faites  &c  des  jugemens  qui  auront  été  rendus; 
6c  lorfqu'ils  laifïeront  dçs  procès-verhaux  fans  pourfuite, 
ils  en  exprimeront  les  motifs. 

X  X  V  I. 

Tous  les  trois  mois ,  les  confervateurs  drefleront  Pétac 
des  procès- verbaux ,  pourfuites  6c  jugemens  qui  auront  eu 
lieu  dans  leur  arrondiffement,  6c  adrelferont  ces  états,  tant 
à  la  confervation  générale ,  qu'au  direétoire  des  départe- 
mens  pour  ce  qui  les  concernera. 

X  X  V  I  1. 

Il  fera  annuellement  rendu  compte  au  corps  Icgiflatif 
des  frais  de  pourfuite  occafionnés  par  les  délits ,  malverfa- 
tions  ou  contraventions ,  6c  des  recouvremens  qui  auront 
eu  lieu. 


T  I  T  R  E      X. 

De  VAdmirdJîration  des  Bois  nationaux ,  ci-devant 
aliénés  a  titre  de  concejjîon^  douaire  ^  engagement^ 
ufujruit  ou  échange  non  confommé. 


Article    premier. 

Les  bois  énoncés  au  préfent  titre,  feront  régis  par  la 
coniervarion  générale ,  ainfi  que  les  autres  bois  nationaux , 
fous  les  feules  reflidlions  ci-après. 
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I  I. 

Les  pofTefTeurs  auront  la  nomination  des  gardes ,  à  la 
charge  de  les  choifir  parmi  les  perfonnes  ayant  les  qua- 
lités requifcs  par  l'article  premier  du  titre  III;  mais  leur 
choix  devra  être  confirmé  par  la  confervation  générale  ,  ôc 
Ils  ne  pourront  les  deflituer  fans  fon  confentement  fpécial, 

III. 

Les  diredloires  de  département,  fur  la  réquifition  de  la 
confervation  générale  &  fous  la  furveillance  du  pouvoir 
exécutif,  régleront  au  befoin  le  mombre  des  gardes  néccf- 
faires  à  la  confervation  defdits  bois ,  &  le  traitement  qui 
devra  leur  être  fourni  par  les  pofTefreurs. 

I  V. 

Au  défaut  par  lefdits  pofTefTèurs  de  choifir  des  fujets 
capables  de  remplir  les  places  de  gardes ,  dans  la  quinzaine 
Quelles  feront  vacantes,  la  nomination  fera  déférée  à  la 
confervation. 

V. 

Il  eft  réfervé  auxdits  poiïefTeurs  de  vendre  gré  à  gré; 
exploiter  ou  faire  exploiter  les  bois  dont  les  loix  &  règle- 
raens  leurdonnentla  jouiffance,enfc  conformant  d'ailleurs 
par  eu'X  ou  leurs  prépofés ,  à  tout  ce  qui  efl  prefcrit  pour 
î'ufance  des  autres  bois  nationaux. 


TITRE      XL 

De  VAdminiJîration  des  Bois  poffédés  en  gruene  ou 
par  indivis  avec  la  Nation. 


''     Article     unique. 

Les  bois  en  gruerie  ou  indivis  avec  la  nation,  feront  régis 
par  la  confervation  générale ,  ainfi  que  \t%  bois  nationaux. 
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TITRE      XII. 

De  V Aimïnijlraùon  des  Bois  appartenant  aux  Com- 
munautés   d^habitans. 


Article      premier. 

Les  communautés  d'habitans  feront  tenues  de  pourvoir 
à  la  confervation  de  leurs  bois ,  &  d'entretenir  à  cet  effet 
le  nombre  de  gardes  néccfTaire. 

IL 

Si  une  communauté  négligeoit  d'établir  un  nombre 
fufïifant  de  gardes,  ou  de  leur  fournir  un  traitement  conve- 
nable, le  nombre  &  le  traitement  feront  réglés  par  le 
direéloire  du  difbriél,  à  la  réquifition  Ôc  fur  Tavis  de 
rinfped:eur. 

III. 

Les  communes  auront  le  choix  de  leurs  gardes ,  parmi 
les  perfonnes  ayant  les  qualités  requifes  par  l'article  I.«^ 
du  titre  III  ;  mai^  leur  choix  devra  être  approuvé  par  le 
confervateur  ,&  elles  ne  pourront  les  deftituer  fans  le  con- 
fentement  de  la  confervation.  Le  choix  fera  fait  par  le 
confeil  général  de  la  commune. 

I  V. 

A  défaut  par  les  communes  de  faire  la  nomination  de 
leurs  gardes,  dans  la  quinzaine  de  la  vacance  des  places, 
la  nomination  fera  déférée  à  la  confervation. 

V. 

Lesdits  gardes' fourniront  un  cautionnement,  &:  prête- 
ront ferment  ainfi  que  ceux  des  bois  nationaux. 

V  L 

Ils  fe  conformeront  à  tout  ce  qui  eft  prefcrit  par  le 
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titre  IV  du  préfenc  décret,  (i  ce  n'efl:  qu'après  avoir  affirmé 
leurs  procès-verbaux  concernant  les  délits  ordinaires  de 
pâturage,  ou  de  maraudage  ou  vol  de  taillis,  ils  les  dépo- 
ferontau  greffe  du  juge  de  paix,  ôc  en  avertiront  le  procureur 
de  la  commune ,  pour  faire  les  pourfuites  requifes ,  con- 
formément aux  loix  de  police;  mais  ils  adreiîèront  à 
Tinfpeéleur  tous  leurs  procès-verbaux  concernant  les  délits 
commis  dans  les  quarts  de  réferve ,  ôc  les  vols  de  futaie. 

VIL 

La  confervation  &  l'exploitation  des  bois  des  commu- 
nautés d'habitans,  fera  furveillée  ainfi  qu'il  va  être  expliqué. 

V  I  I  L 

Lesdits  bois  feront  vifités  par  les  prépofés  de  la  confer- 
vation y  fa  voir,  par  les  infpeéleurs ,  au  moins  deux  fois 
chaque  année,  &  une  fois  par  les  confervateursj  ils  fe-« 
ront  pareillement  vifités  au  befoin  par  les  commifTaires  de 
la  confervation  générale.  Ces  vifites  auront  le  même  objet 
que  dans  les  bois  nationaux,  ôc  elles  feront  pareillement 
conftatées. 

I  X. 

Les  coupes  ordinaires  ne  feront  mifes  en  exploitation  l 
que  d'après  le  procès-verbal  d'affiette ,  balivage  &  marte- 
lage de  l'infpedleur  local ,  conformément  aux  divifions 
des  coupes  ôc  aménagemens. 

X. 

Les  communautés  qui,  pour  leur  plus  grand  avantage; 
jugeroient  à  propos  de  vendre  leurs  coupes  ordinaires,  au 
lieu  de  les  partager  en  nature ,  ne  pourront  le  faire  qu'en 
vertu  de  la  permilfion  du  direéloire  du  diftriél  rendue  fur 
l'avis  de  l'infpeéleur ,  ôc  vifée  par  le  direéloire  du  dépar*» 
tement. 

X  L 

Aucune  coupe  de  futaie  fur  taillis  ou  quart  de  réferve. 
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ne  pourra  être  faite  qu'en  vertu  de  la  permifïion  du  pou- 
voir exécutif,  qui  ne  fera  accordée  que  pour  caufe  de  nécef- 
fité,  &  fur  l'avis  des  corps  adminiftratifs  ôc  de  la  conser- 
vation générale.  Il  fera  procédé  aux  afTiette ,  balivage,  ôc 
martelage  defdites  coupes ,  ainfi  que  dans  les  bois  nationaux. 

X  I  L 

Aucune  coupe  ordinaire  ou  extraordinaire  ne  pourra 
être  vendue  que  pardevant  le  directoire  du  diflricb ,  en  la 
forme  qui  aura  lieu  pour  les  ventes  de  bois  nationaux.  Il 
fera  procédé  aux  adjudications  à  la  diligence  du  procureur 
de  la  commune ,  &  en  préfence  du  maire  ou  d'un  autre 
officier  municipal. 

XIII. 

Les  deniers  provenant  des  ventes  extraordinaires ,  feront 
verfés  par  l'adjudicataire  entre  les  mains  du  tréforier  du 
diilriél,  pour  être  employés  fur  l'avis  du  directoire  du  dif- 
triél,  ordonnancé  par  celui  du  département,  conformément 
aux  difpofitions  qui  auront  permis  lefdites  coupes. 

XIV. 

Les  coupes  ordinaires  &  extraordinaires  feront  fujettes 
au  récolemenr,  &:  les  adjudicataires  ou  entrepreneurs  de- 
vront obtenir  leur  congé  de  cour,  ou  décharge  d'exploitation. 
Il  fuffira  que  le  recolement  des  coupes  ordinaires  foit 
fait  par  l'inipeélcur  local. 

X  V. 

Les  habitans  ne  pourront  enlever  leur  chablis  qu'enfuite 
de  la  vifite  6c  reconnoiliance  de  Tinfpecleur. 

XVI. 

Ils  ne  pourront  mettre  leurs  befliaux  en  pâturage,  que 
dans  les  cantons  reconnus  &  déclarés  défenfables  dans  le 
procci»- verbal  de  vifite  du  confervateur. 
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XVII. 

Les  travaux  de  recépage ,  repeuplement  &  autres ,  né- 
cefTaires  à  Pentretien  6c  amélioration,  feront  ordonnés  par 
le  pouvoir  exécutif,  d'après  les  procès-verbaux  des  prépo- 
fés  de  la  confervation  ,  &  fur  l'avis  des  corps  adminillratifs 
qui  entendront  préalablement  les  communes  intérefTées. 

XVIII. 

La  pourfuite  des  délits  commis  fur  la  futaie  &  dans  les 
quarts  de  réferve ,  &  celle  des  malverfations  dans  les  cou- 
pes &  exploitations ,  feront  faites  par  les  prépofés  de  la 
confervation ,  fuivant  ce  qui  efl  dit  au  titre  IX  j  fauf  aux 
habitans  à  fournir  les  inilruélions  qu'ils  jugeront  convena- 
bles ,  &  à  fe  prévaloir  des  reftitutions  ôc  indemnités  qui 
feront  prononcées  contre  les  délinquans. 

XIX. 

Toutes  les  opérations  des  prépofés  de  la  confervation  ' 
générale  dans  les  bois  des  communautés ,  feront  faites  fans 
frais,  fauf  les  vacations  des  arpenteurs  qui  feront  employés; 
mais  les  adjudicataires  des  coupes  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires ,  feront  tenus  de  payer  entre  les  mains  des 
prépofés  de  la  régie  d'enregiftrement ,  les  deux  fous  pour 
livre  du  prix  de  leur  adjudication,  outre  &  par-defTus 
icelui;  ôc  moyennant  ce,  les  vingt -lîx  deniers  pour  livre 
çi-devant  établis ,  font  ôc  dçmevirent  fupprimés. 


TITRE 
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TITRE     XIII. 

De  V Adminijlration  des  Bois  poffédes  par  les 
Maifons  d' éducation  S^ de  chanté  Jes  EtabliJJemcns 
de  main-morte  étrangers. 


Article     unique. 

Toutes  les  difpofitions  du  titre  précédent  s'appliqueront 
à  Padminiflration  defdits  bois ,  fi  ce  n'efl  que  les  poffef- 
feurs  n'auront  pas  beloin  de  la  permiffion  prefcrite  par 
l'article  X,  pour  la  vente  des  coupes  ordinaires.  Se  que 
les  pourfuites  &  autres  fonctions  attribuées  aux  procureurs 
des  communes  ou  officiers  municipaux  ,  appartiendront 
aux  fyndics,  procureurs,  économes,  adminiilrateurs  ,  ou 
autres  prépofés  defdites  maifons  ou  établifTemens. 


TITRE      XIV. 

Refponfabilité, 


Article    premier. 

Les  gardes  feront  refponfables  de  toutes  négligences  ou 
contraventions  dans  l'exercice  de  leurs  fonélions ,  ainfi  que 
de  leurs  malverfations  perfonnelles. 

IL 

Par  fuite  de  cette  refponfabilité ,  les  gardes  feront  tenus 

des  indemnités  &  amendes  encourues  par  les  délinquans  , 

lorfqu'ils  n'auront  pas  duemcnt  conftaté  les  délits ,  ^  le 

montant  des  condamnations   qu'ils   fubiront ,   fera  retenu 
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fur  leur  traitement,  fans  préjudice  à  toute  autre  pour- 
fuite. 

I  I  I. 

Les  infpedleurs  feront  rcfponfables  de  leurs  faits  per- 
fonnels ,  ainfi  que  des  malverfations ,  concraventions  & 
négligences  des  gardes  qu'ils  n'auroient  pas  conllauces. 

IV. 

Par  fuite  de  cette  refponfabilité,  les  infpecfteurs  feront 
folidairement  tenus  des  condamnations  encourues  par  les 
gardes ,  fauf  leur  recours  contre  ceux-ci. 

V. 

Les  conferv^ateurs  feront  également  refponfables  de  leurs 
faits  perfonnels  ,  ainfi  que  des  malverfations  ,  contraven- 
tions ,  ou  négligence  des  infpeéteurs  qu'ils  n'auroient  pas 
conilatées. 

V  L 

Par  fuite  de  cette  refponfabilité ,  ils  feront  folidairement 
tenus  des  condamnations  encourues  par  les  infpecleurs,  fauf 
leur  recours  contre  ces  derniers. 

VIL 

Les  commiiTaîres  de  la  confervation  générale  feront 
refponfables  de  leurs  faits  perfonnels,  &:  fpécialement  de 
toute  négligence  à  faire  exécuter  les  loix  dans  les  différentes 
parties  du  régime  foreilier. 

V  I  I  L 

Les  erreurs  de  mefure  ,  lorfqu'elles  excéderont  un  ar- 
pent fur  quarante,  feront  à  la  charge  de  ceux  qui  auront 
fait  l'arpentage. 

IX. 

Les  corps  adminiflratifs  <Sc  les  municipalités,  feront 
refponfables  du  dommage  foutiert ,  à  défaut  par  eux  d'ac- 
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corder  la  maiivfcrre  nccefTaire  pour  la  confcrvation  des 
bois,  lorfqu'ils  en  feront  requis;  Ôc  les  officiers  munici- 
paux requis  d'afTilter  aux  perqoifitions  des  bois  de  délit, 
leront  rclponfables  de  tout  relus  illcgiiime. 

TITRE     X  V. 

Supprejjion  de  V ancienne  A dminij? ration. 

Article    premier. 

Les  officiers  des  ci-devant  grueries  &c  maîtrifes  &  des 
fieVes  de  réformation  ,  les  grands-maîrres-ordonnateurs,  &c 
généralement  cous  les  prcpoiés  titulaires ,  ou  par  commiffion , 
chargés  de  l'adminillration  des  forées  du  royaume  ,  cefieront 
leurs^fonéciois  lorfque  les  nouveaux  prépoiés  entreront  en 
aéliv'ité  ;  lauf  ce  qui  a  été  prefcrit  relativement  aux  gardes 
aétuellement  en  place. 

I  I. 
■  Tous  les  plans,  titres,  procès -verbaux  &  autres  pièces 
concernant  la  propriété  ou  Padminiftration  des  forets,  étant 
au  grefie  des  ci  -  devant  maîtiifes  Se  des  fiéges  de  réfor- 
mation, feront  remis  au  fecrctariat  du  département  de  leur 
établiiïement,  où  les  prépoiés  de  la  confervation  pourront 
en  prendre  toute  communicaiion,  copie  &  extrait  qu'ils 
iuaeront  nécelTaires.  Quant  aux  plans  &  pièces  dépofés  au 
bu1-eau  général  des  eaux  &  forets ,  aux  dépôts  des  grands- 
maîtres  ,  &c  aux  grefles  des  tables-de-marbre ,  ils  feront 
remis  au  fecrécariat  de  la  confeivation  générale. 

I  I  I. 

Il  fera  fait  un  bref  état  des  pièces  énoncées  en  Tarticle 
précédent,  au  bas  duquel  il  en  fera  .donné  déch'^'-ge  aux 
dépofitaires,  6c  un  double  dudit  état  demeurera  joint  aux 

pièces. 
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I  V. 

Il  fera  inceflamment  fait  une  loi  fur  les  aménagemens  ;? 
ainli  que  pour  fixer  les  règles  de  Padminiftration  foreftièrej 
&  jufqu'à  ce,  l'ordonnance  de  166^  Se  les  autres  règlemens 
en  vigueur  continueront  à  être  exécutes  en  tout  ce  à  quoi 
il  n'elt  pas  dérogé  par  les  décrets  de  Paifemblée  nationale; 
&c  néanmoins  les  formes  prefcrites  pour  l'adjudication  des 
biens  nationaux ,  feront  fubflituées ,  dans  la  vente  des  bois  , 
à  celles  ci -devant  ufitées. 


DECRET 

Concernant  le  nombre  ,  la  répartition  &  le  traitement 
des  ylgens  de  la  Confervation  générale. 

Article     premier. 

Les  commifTaires  de  la  confervation  feront  au  nombre 
de  cinq. 

I  I. 

Les  confervateurs  feront  au  nombre  de  trente-cinq ,  8* 
les  infpeéleurs  au  nombre  de  trois  cent  trois  ^  favoir: 
1.°  Dans  les  départemens  de  la  Somme,  du  Pas-de-Calais 

&  du  Nord,  un  confervateur  réfident  à  Arras,  &  douze 

infpedleurs. 
2.°  Dans  les  départemens  de  PAifne  &  de  POife  ,  un 

confervateur  réfident  à  Laon ,  &:  quinze  infpeél:eurs. 
3.°   Dans  les  départemens  des  Ardennes  &  de  la  Marne; 

un  confervateur  à  Châlons ,  &:  onze  infpeéleurs. 
4.°  Dans  le  département  de  la  Meufe ,  un  confervateur  à 

Bar-le-duc ,  &  fix  infpe<5leurs. 
5.°  Dans  le  département  de  la  Mofelle^,  un  confervateur  à 

Metz,  ôc  dix  infpeé\eurs. 
6.°  Dans  le  département  de  la  Meurthe ,  un  confervateur  à 

Nancy,  ôc  neuf  infpecSleurs. 
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7.®  Dans  les  départemens  des  Vofges ,  un  confervateur  à 

Épinal ,  &  huit  infpecfkeurs. 
S.°  Dans  les  dépatremens  du  haut  &  bas  Rhin  ,  un  confer- 

vateur  à  Strafbourg,  (Se  neuf  infpecleurs. 
p.°  Dans  le  département  de  la  haute  Saône,  un  confervateur 

à  Vezoul ,  éc  fept  infpecleurs. 
io.°  Dans  le  département  du  Doubs,  un  confervateur  à 

Befançon,^&:  neuf  infpeéleurs. 
ii.°  Dans  le  département  du  Jura,   un   confervateur  à 

Lons-le-Saulnier  ,  &  cinq  infpecteurs. 
1 2.°  Dans  le  département  de  la  Côte-d'Or,  un  confervateur 

à  Dijon  ,  &  cinq  infpecleurs. 
i|.  Dans  les  départemens  de  la  haute  Marne  8c  de  F  Aube, 

un  confervateur  à  Chaumont ,  &  neuf  infpecleurs. 
14.°  Dans  le  département  de  PYonne ,  un  confervateur  à 

Auxerre ,  &  huit  infpecleurs. 
15.°  Dans  les  départemens  de  Seine  &  Marne,  de  Paris, 

6c  de  Seine  ôc  Oife ,  un  confervateur  à  Paris  ,  ôc  neuf 

infpeéleurs. 
ïd.°  Dans  les  départemens  de  l'Eure  &:  de  la  Seine  infé- 
rieure, un  confervateur  à  Rouen,  <Scneuf  infpecl:eurs. 
17.°  Dans  les  départemens  du  Calvados,  de  la  Manche  & 

de  rOrne ,  un  confervateur  à  Caen ,  &  quinze  infpeéleurs. 
18.®  Dans  les  départemens  d'Ille  &  Villaine,  des  Côtes- 

du-Nord,du  Finiftère  6c  du  Morbihan,  un  conièrvateur 

à  Rennes ,  d<.  flx  infpeéleurs. 
ip.°  Dans  les  départemens  de  Maine   6c  Loire ,  de  la 

Mayenne  ,  de  la  Sarthe  &c  de  la  Loire  inférieure ,  un 

confervateur  à  Angers  ,  6c  huit  infpeél:eurs. 
20.0  Dans  les  départemens  du  Loir  d>c  Cher,  du  Loiret, 

Se  d'Eure  6c  Loire ,  un  confervateur  à  Orléans,  Se  quinze 

infpe<Sl:eurs. 
2i.«>  Dans  les  départemens  de  l'Allier  ,   de  la  Nièvre  6c 

du  Cher,  un  confervateur  à  Nevers ,  6c  douze  infpecteurs. 
22.°  Dans  les  départemens  de  Saône  6c  Loire ,  Se  de  Rhône 

Se  Loire,  un  confervateur  à  Mâcon,  6c  fept  infpecl:eurs. 
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2-^p  Dans  le  dépariement  de  TAin  ,  un  confervateur  à 

Bourg,  &,  fix  inrpecleurs. 
24.°  Dans  les   départemens  de  l'îfere^la  Drôme  &:  les 

hautes  x^ipes  ^  un  confervateur  à  Grenoble  ,  &c  onze 

inlpecleurs. 
25.°    Dans  les  dcparremens  des  baffes  Alpes ,  du  Var  & 

des  Bouches  du  Rhône ,  un  confervateur  à  Digne ,  ôc 

cinq  infpecLeurs. 
26.°  Dans  les  départemens  de  l'Hérault,  du  Gard  &:  de 

PArdèche ,  un  confervateur  à  Nîmes,  6c  fix  infpccbeurs. 
27.^  Dans  les  départemens  du  Cantal,  du  Puy-de-Dome 

&  de  la  haute  Loire,  un  confervateur  à  Clermont,  Se 

qu-atre  infpecffceurs. 
28.°  Dans  les  départemens  de  Flndre  &  Loire,  de  l'Indre 

&  de  la  Creuze ,  un  confervateur  à  Châteauroux ,  ôc 

onze  infpe (fleurs. 
2^.°  Dans  les  départemens  de  la  haute  Vienne ,  de  la 

Vienne ,  des  deux  Sèvres  &:  de  la  Vendée ,  un  confer- 
.  v^ateur  à  Poitiers,  &  fept  infpedteurs. 
30.°  Dans  les  départemens  de  la  Charente  inférieure,  la 

Charente, la  Dordogne  &:  la  Corrèze,  un  confervateur 

à  Périgueux ,  &  neuf  infpeéleurs. 
31.°  Dans  les  départemens  des  Landes ,  du  Lot  &  Garonne, 

&  de  la  Gironde,  un  confervateur  à  Bordeaux,  &  quatre 

infpecleurs. 
7,2  °  Dans  les  départemens  du  Lot ,  de  la  Lozère ,  PAveiron 

&  le  Tarn ,  un  confervateur  à  Rhodes,  &  dix  infpeéleurs . 
33.°  Dans  les  départemens  de  la  haute  Garonne ,  du  Gers , 

des  hautes  Pyrénées  &:  des  baffes  Pyrénées ,  un  confer- 
vateur à  Auch ,  &  neuf  infpecleurs. 
34.°  Dans  les  départem.ens  de  PAude^  des  Pyrénées  orien- 
tales ôc  de  PArricge ,  un  confervateur  à  CarcafTonne , 

6c  onze  infpecleurs. 
35.°  Dans  le  département  de  la  Corfe,  un  confervateur 

à  Corté  6c  fix  infpeélteurs. 
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I  I  I. 

La  confervation  fera  provifoiremenr,  dans  chaque  ar- 
rondiflemenc,  la  répartition  du  nombre  d'infpecleurs  ci- 
defTus  déterminé,  &  indiquera  le  lieu  de  leur  réfidence; 
il  y  fera  enfuite  définitivement  flatué  par  le  corps  légiilatif. 

I  V. 

Elle  drefTera  inceiïamment  Pétat  des  gardes  nécefTaires 
à  la  conferv^ation  des  bois  nationaux  dans  chaque  infpec- 
tion  y  pour  ledit  état  rapporté  au  corps  légiilatif,  être  flatué 
ce  qu*il  appartiendra. 

V. 

•  Le  traitement  de  chacun  des  commifTaires  de  la  confer- 
vation générale  fera  de  huit  mille  livres  annuellement  j 
ceux  qui  iront  en  tournée  recevront  en  outre  le  rem- 
bourfemcnt 'de  leurs  frais  de  voyagera  raifon  de  vingt- 
quatre  livres  par  jour. 

V  L 

Le  traitement  annuel  du  fecrétaire  de  la  confervation,; 
fera  de  lix  mille  livres. 

V  IL 

I  L  fera  flatué  fur  les  frais  de  commis  Se  de  bureau  ; 
d'après  l'état  qui  fera  préfenté  au  corps  légiilatif. 

V  I  I  L 

II  y  aura  trois  clafTes  de  traitement  pour  les  confer- 
vateurs;  lavoir,  trois  mille  livres,  quatre  mille  livres  ou 
cinq  mille  livres,  eu  égard  à  la  quantité  de  bois  &c  à  l'é- 
tendue de  leur  arrondilfement. 

I  X. 

Il  y  aura  de  même  trois  clafTes  de  traitement  pour  les 
infpeél:eurs  i  favoir  ,  deux  mille  livres,  deux  milL  cinq 
cents  livres  ou  trois  mille  livres,  d'après  les  mêmes  baies. 
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X. 

La  conferv^atîon  générale  fixera  provifoirement  la  clafTe 
du  traitement  des  confervateurs  &  des  infpedleurs  ,  con- 
farmément  aux  deux  articles  précédens  ,  fans  que  le  total 
des  traitemens  réunis  puifîe  excéder  le  taux  moyen  fixé 
par  les  mêmes  articles. 

X  I. 

E  N  cas  d'abfence  des  confervateurs  ou  des  infpeéleurs  ; 
il  leur  fera  fait  déduction  d'une  partie  proportionnelle  de 
leur  traitement ,  pour  accroitre  à  la  fomme  dont  il  va 
être  parlé. 

X  I  L 

Il  fera  remis  annuellement  une  fomme  de  cinquante 
mille  livres  à  la  difpofition  de  la  confervation ,  pour  être 
diftribuée  en  gratifications  aux  fuppléans ,  lorfqu'ils  feront 
employés  en  vertu  de  commiffion  particulière ,  fans  que 
lefdites  gratifications  puiilent  excéder  la  fomme  de  cent 
vingt  livres  par  mois  de  travail  j  ce  qui  reliera  fera  dillri- 
bué  aux  infpecfceurs  qui  auront  été  employés  à  des  travaux 
extraordinaires  ;  ou  qui  auront  rempli  leur  fervice  avec 
le  plus  d'aélivité. 

XIII. 

Les  opérations  des  arpenteurs  feront  taxées  par  les 
confervateurs  j  &c  le  montant  des  taxes ,  après  avoir  été 
viTé  par  les  direéloires  de  département  ,  fera  acquitté 
fur  le  produit  des  ventes. 

X  I  V. 

La  confervation  dreffera  l'état  du  traitement  qu'elle 
eftimera  devoir  êi^re  fourni  aux  gardes  ,  eu  égard  à  Pé- 
tendue  des  bois ,  la  difficulté  de  la  garde  &c  le  prix  local 
des  lubfiilances ,  pour ,  ledit  état  rapporté  au  corps  lé- 
gifladf ,  être  ftatué  ce  qu'il  appartiendra  ;  Se  cependant , 
le  traitement  a(ffcuel  des  gardes  en  exercice  fera  provi- 
foirement continué. 

XV. 
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X  V. 

La  moitié  du  produit  des  amendes ,  dcdu(5\ion  faire 
de  tous  frais  de  pourfuite  <Sc  recouvrement,  fera  lailTc'e 
à  la  difpofition  de  la  confervation ,  pour  être  diftribuée  , 
à  titre  de  gratifications ,  aux  gardes  qui  auront  le  mieux 
rempli  leur  fervâce.  L'e'tat  de  cette  répartition  &  celui  des 
gratifications  énoncées  en  Parricie  XÏI,  feront  rendus  pu* 
blics  ôc  envoyés  dans  les  départemens. 

XVI. 

Il  fera  retenu  fur  le  traitement  des  gardes,  de  quoi  leur 
fournir  un  furtout  bleu-de-roi ,  fur  lequel  ils  porteront  un 
médaillon  de  drap  rouge,  avec  cette  infcription  en  couleur 
jaune  :  Confervation  des  forêts  nationales ,  &:  le  nom  du 

diflriél. 

X  V   I  ï. 

Toutes  conceiïions  ou  attributions  de  bois  de  chauHage, 
de  pâturages,  Ôc  de  tous  autres  droits  ou  jouiffances  dans 
les  forêts  ou  biens  nationaux, ou  dans  les  coupes  ou  pro- 
duits des  ventes ,  pour  raifon  de  l'exercice  d'aucunes  fonétions 
foreflières,  font  abolies,  fans  qu'aucun  agent  de  la  confer- 
vation générale  puifTe  s'en  prév^aloir,  fous  aucun  prétexte, 
à  peine  de  prévarication. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  corps  adminiftra- 
tifs  ôc  tribunaux ,  que  les  préfentes  ils  fafïènt  configner  dans  ^ 
leurs  regiflres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  départe- 
mens &  refTorts  refpeAifs ,  ôc  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ces  préfentes,  auxquelles 
nous  avions  fait  appofer  lefceaude  l'état.  A  Paris,  h  vingt- 
neuvième  jour  du  mois  de  feptembre ,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix- 
huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  y  M.  L.  F.  Du  Port. 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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_N^^»^;  LOI 

Relative  aux  Officiers ,  Sous-qfficiers  &  Cavaliers  de 
la  ci-devant  Maréchaiijjee ,  qui  doivent  être  employés 
fur  le  pied  de  la  Gendannerie. 

Donnée  à   Paris,  Je    25?    Septembre    1791. 

ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conlîitu- 
tionelle  de  Tétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  & 
Si  venir  j  Sâlut.  L'AlTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous 
voulons  Ôc  oïdonnons  ce  qui  fuie  ; 

'DÉCRET  de  VAJfemllcc  nationale^  du  iS  Septembre  tj^t» 

jLi*Assemblée  nationale  décrète: 

Article    premier. 

L  E  miniflre  de  la  guerre  efl  autorifé  à  ordonner  à 
tous  les  officiers ,  fous  -  officiers  ôc  cavaliers  de  la  ci- 
devant  maréchauUée  ,  qui  doivent  être  employés  fur  le 
pied  de  gendarmerie ,  de  fe  rendre  dans  les  départemens 
6c  les  réfidences  qu'il  leur  affignera.  Les  officiers  choifis 
par  les  directoires  de  département ,  occuperont  dans  ceux 
où  ils  auront  été  nommés ,  les  réfidences  dans  lefquelles 
ils  feront  placés ,  fuivant  leurs  grades ,  par  le  miniftre 
de  la  guerre. 

I  L 

L'emplacement  des  brigades  de  la  ci-devant  ma- 
réchaufTée  ,  fubfiftera  dans  l'état  où  elles  font  actuel* 
lement ,  jufqu'à  ce  que  les  difpofitions  fuivantes  ayenc 
été  exécutées» 
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I  I  r. 

Les  diredlûires  enverront  au  miniftrc  de  la  guerre  un 
ccat  des  brigades  qui  exident  acffcucllement  dans  leur  dé- 
partement, avec  leur  emplacement,  lequel  ctat  fera  exé- 
cuté provilbirement  &  maintenu. 

I  V. 

Ils  enverront  enfuite  un  état  d'augmentation  des  bri- 
gades qu'ils  jugeront  leur  être  néceffaires ,  ainfi  que  de 
leur  placement  &  des  changemens  qu'ils  eftimeront  con- 
venables ^  mais  il  ne  fera  fait  droit  fur  aucunes  de  ces 
demandes ,  qu'au  préalable  Parricle  précèdent  n'ait  été 
exécuté. 

V. 

Pour  faciliter  cette  opération,  il  fera  envoyé  par 
le  minidre  de  la  guerre  à  chaque  direéloire  ,  aes  ta- 
bleaux à  remplir  ,  qui  prcfénteront  les  indications  re- 
latives aux  correfpondances  intérieures  ,  6c  aux  corref- 
pondances  extérieures. 

V  I. 

Faute  par  les  direéloires  d'exécuter  ce  qui  vient 
d'être  prefcrit  dans  le  délai  de  trois  femaines,  à  dater 
du  jour  de  la  réception  du  décret  ,  conftatée  par  la 
lettre  d'envoi  du  miniflre,  le  miniflre  de  la  guerre  fera 
autorifé  à  préfenter  un  état  du  nombre  des  brigades  dans 
les  déparcemcns  dont  les  dircéloires  ne  fc  feront  pas  con- 
formés au  prélent  décret,  ainfi  que  des  augmentations  oc  des 
placemcns  qu'il  jugera  plus  convenables  au  bien  du  lèrvice  , 
d'après  l'avis  des  colonels  :  le  miniflre  de  la  guerre  en  rendra 
compte  enluite  au  corps  légillatif,  pour  qu'il  y  foit  défini- 
tivement ftatué. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  corps  adminifiratifs 
&  tribunaux  ,  que  les  préfentes  ils  fafiTent  configncr  dans 
leurs  regiftrcs,  lire,  publicrôcaflfichcr  dans  leurs  départemens 
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èc  refTorrs  r£rpe(f):ifs ,  ôc  exécuter  comme  loi  du  royaume.^ 
Mandons  Se  ordonnons  pareillement  à  tous  les  officiers 
généraux  6c  autres  qiii  commandent  les  troupes  de 
ligne  dans  les  difFérens'départemens  du  royaume,  comme 
aulîî  à  tous  les  officiers ,  fous-officiers  ôc  gendarmes  de 
la gendarijjcne  nationale,  6c  à  tous  autres  à  qui  il  appar- 
tiencjva,  de  fe  conformer  ponélucllement  à  ces  prélentes, 
^n  foi  de  quoi  nous  avons  figné  cefdites  préfentes,  auxquelles 
nous  avons  fait  appolér  le  Iceaude  Pétat.  AParis,  le  vingt- 
neuvième  jour  du  mois  de  feptembre.  Tan  de  grâce  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze  ,  6c  de  notre  règne  le  dix-huitième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  y  M.  L.  F.  D\J  PoRT.  Et  fcel- 
lées  du  fceau  de  Pétat. 
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LOI  ^°  M33- 

Relative  a  la  fupprejfion  des  Chambres  des  Comptes 
&  à  la  nouvelle  forme  de  Comptabilité. 

Donnée  à  Paris,  le  29  Septembre  175)1. 

JLiOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  5c  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  Pctar ,  Ror  des  François:  A  tous  prclens 
&  à  venir  ;  Salut.  L'Airemblée  nationale  a  décrété  , 
&  nous  voulons  6c  ordonnons  ce  qui  luit  : 

Décret  de  rAJfcmblée  nationale^  du  ij  Septembre  ijc)î, 

jLi'Assemblée    nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

De  la  Comptabilité. 
TITRE     premier. 

De  la  fupprejfion  des  Chambres  des  Comptes. 

Article     premier. 

A  compter  du  jour  de  la  publication  &  de  la  noti- 
fication du  I  relent  décret  aux  chambres  des  comptes  du 
royaume,  Lp.Timces  par  le  décret  du  2  feptembrc  i/po, 
elles  ceiTcroiiL  toutes  fonci:ions. 

I  I. 

A  compter  du  même  jour,  les  offices  de  procureurs 
poflulans  &  les  autres  offices  miniftcricls  près  lefdites 
chambres  des  cuaiptes,  feront  fupprimcs. 
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I  I  I. 

Aussitôt  que  le  prcfenc  décret  fera  parvenu  aux  di- 
redloires  de  département,  ils  le  feront  notifier  aux  chambres 
des  comptes  fituées  dans  l'étendue  de  leurs  départemens  ; 
ôc  dans,  le  jour,  les  direéloires  des  départemens  feront 
procéder  par  deux  de  leurs  membres ,  afTiftés  du  procuteur- 
général-fyndic  du  département,  à  Pappofition  des  fcellés 
fur  les  greffes,  dépôts  ôc  archives  defdites  chambres  des 
comptes  ,  ainfi  que  fur  leur  mobilier. 

I  V. 

Lesdits  commiflaires  ,  lors  de  rappofitîon  des  fcellés , 
fe  feront  repréfenter  Se  remettre  tous  les  comptes  non 
encore  définitivement  jugés  ,  apurés  ou  corrigés,  qui  fe 
trouveront  exifter  dans  les  greffes,  ainfi  que  les  pièces  à 
Pappuij  ils  en  drefleront  un  bref  état ,  dont  un  double  fera 
délivré  aux  greffiers  pour  leur  décharge  defdits  comptes 
ôc  pièces. 

V. 

Ils  fe  feront  repréfenter  les  regiflres  aux  diflributions 
des  .comptes,  ôc  remettre  ceux  defdits  regiftres  fur  lefquels 
il  fe  trouvera  des  articles  non  encore  déchargés. 

V  I. 

Les  officiers  qui  fe  font  chargés  fur  les  regiftres  des 
comptes  &c  pièces  à  Pappui ,  feront  tenus  de  remettre 
lefdits  comptes  ôc  pièces  au  dire(fioire  du  département , 
dans  quinzaine  à  compter  de  la  notificadon  j  après  laquelle 
quinzaine,  faute  par  eux  d'avoir  remis  lefdits  comptes  ôc 
pièces,  les  intérêts  de  leur  finance  cefferont  de  plein  droit; 
ôc  après  une  féconde  quinzaine ,  ils  feront  en  outre  con- 
damnés à  une  amende  de  trois  cents  livres ,  laquelle  fera 
enfuite  augmentée  de  dix  livres  par  chaque  jour  de  retard 

VII. 

Les  directoires  des  départemens  feront  parvenir  fans 
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délai,  au  bureau  de  comptabilité  qui  fera  ci-après  établi, 
les  comptes  &:  pièces  à  l'appui  qu'ils  auront  retirés  ,  foie 
des  greffes,  foit  des  mains  des  confeillers  rapporteurs. 

VIII. 

L'ASSEMBLÉE  nationale  pourvoira  à  la  levée  des  fcellés , 
à  l'inventaire  ôc  conferv^arion  des  pièces  repofant  aux  greffes, 
dépôts  &c  archives  des  chambres  des  comptes  fupprimées. 

I  X. 

Il  fera  pourvu  incefTamment  au  rembourfement  des 
offices  fupprimés  par  le  préfent  décret,  &  ce  fuivant  les 
formes  6c  les  principes  décrétés  par  Paffemblée  nationale, 
concernant  la  liquidation  &  le  rembourfement  des  offices 
de  judicature  «5c  miniflériels. 


TITRE       IL 

De  la  reddition  des  Comptes  des  deniers  publics. 


Article     premier. 

L'assemblée  nationale  légiflative  verra  &  apurera  dé- 
finitivement par  elle-même,  les  comptes.de  la  nation. 

I  L 

I  l  fera  établi  un  bureau  de  comptabilité ,  compofé  de 
quinze  perfonnes  qui  feront  nommées  par  le  roi.  Ces  quinze 
commilîaires  feront  divifés  en  cinq  feé\ions  compofées  de 
trois  membres  chacune,  lefquels  alterneront  tous  les  ans, 
fauf  à  augmentet  leur  nombre  fi  l'accélération  des  travaux 
&  l'utilité  publique  l'exigent. 

Lesdits  commifTaires  recevront  tous  les  comptes  dont 
il  va  être  mention  ci-après,  &  prépareront  le  rapport. 
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I  V. 

Chaque  rapport  fera  figné  par  trois  commifTaires , 
qui  demeureront  refponfables  des  faits  qu'ils  auront  atteftés. 

V. 

Chaque  commifTaire  fournira  un  cautionnement  en 
immeubles  de  la  fomme  de  foixante  mille  livres. 

V  I. 

Les  receveurs  des  diflridls  &  tous  tréforiers  &  payeurs 
particuliers, compteront  des  femmes  qu'ils  auront  reçues  &: 
de  Pempioi  qu'ils  en  auront  fait,  aux  commiiïaires  de  la 
tréforerie  nationale  pour  tous  les  objets  de  recette  ordinaire 
qui  doivent  y  être  verfés;  ils  compteront  au  tréforier  de  la 
cailTe  de  l'extraordinaire,  fous  les  yeux  du  commiffaire  du 
roi ,  adminiflrateur  de  ladite  caiffe ,  pour  tous  les  objets 
de  recette  extraordinaire  qui  doivent  y  être  verfés. 

V  I  L 

Dans  le  cas  où  il  s'éleveroit  des  conteflations  fur 
quelques-uns  des  articles  des  comptes  préfentés  par  les 
receveurs  de  diftriéV ,  &:  autres  tréforiers  Ôc  payeurs  par- 
ticuliers ,  foit  aux  commifTaires  de  la  tréforerie  nationale, 
foit  au  tréforier  de  l'extraordinaire  ,  lefdites  conteftations 
feront  fuivies  à  la  requête  des  commifTaires  de  la  tréforerie 
ôc  du  tréforier  de  l'extraordinaire ,  devant  les  tribunaux  de 
diftriél  dans  le  territoire  defquels  les  comptables  feront 
domiciliés. 

VIII. 

Le  caifTier  général,  les  payeurs  principaux  de  la  tré- 
forerie nationale  ,  le  tréforier  de  l'extraordinaire ,  les  ad- 
miniflratcurs  des  domaines,  ceux  des  douanes,  ceux  de 
la  régie  des  droits  d'enregiflrement  &  de  timbre,  ainfi 
que  tous  prépofés  généraux  à  la  recette  des  droits  perçus 
dans  toutes  les  parties  du  royaume ,  préfenteront  les  comptes 

de 
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de  Puniverfaliré  des  recettes  qu'ils  auront  faites  ou  dû  faire, 
&:  de  l'emploi  qu'ils  en  auront  fait,  au  bureau  de  compta- 
bilité, pour  être  lefdits  comptes ,  après  l'examen  qui  en  aura 
été  fait  au  bureau  de  comptabilité ,  vus  &  apurés  définiti- 
vement par  PafTemblée  nationale  légiflative ,  aux  termes  de 
l'article  premier  du-préfent  titre. 

I  X. 

S  I ,  en  procédant  a  l'apurement  defdites  comptes  , 
PafTemblée  nationale  légiflative  reconnoît  que  quelques 
articles  lont  iujets  à  conteftation  ,  elle  ordonnera  la  com- 
munication des  comptes  à  l'agent  du  tréfor  public ,  à  l'effet 
par  lui  de  pourfuivre  la  conteflation  devant  le  tribunal  de 
diftriél  dans  le  territoire  duquel  la  tréforerie  nationale ,  oa 
la  caille  de  l'extraordinaire,  ou  les  chef-  lieux  des  admi- 
niftrations  &  régies  leront  établis.  Dans  toutes  les  contef- 
tations  relatives  aux  comptes  des  deniers  publics  ,  les  com- 
mifTaires  du  roi  près  les  tribunaux  de  diflricb  feront  enten- 
dus, (Se  ils  veilleront  à  la  prompte  expédition  de  ces  caufes. 

X. 

L  E  recouvrement  des  débets  rcfultant  des  arrêtés  de 
compte,  fera  pourfuivi  contre  les  receveurs  de  diflriél  5c 
les  receveurs  ou  payeurs  particuliers  ,  à  la  requête  des 
commiflaires  de  la  tréforerie  nationale  ,  pour  ce  qui  doit 
rentrer  à  ladite  tréforerie  ;  à  la  requête  du  tréiorier  de 
l'extraordinaire  ,  fous  la  furveillance  de  l'adminilirateur  de 
ladite  caille ,  pour  ce  qui  doit  rentrer  à  la  caille  de  l'extra- 
ordinaire. Le  recouvrement  des  débets  réfultant  des  arrêtés 
de  comptes  rendus  par  les  receveurs  généraux ,  les  payeurs 
principaux  de  la  tréforerie  nationale  &  par  le  tréiorier 
de  l'extraordinaire  ,  fera  pouriuivi  à  la  requête  de  l'agent 
du  tréfor   public. 

X  I. 

Tous  receveurs  pçirticuliers  comptables  à  la  tréforerie 
Tome  V,  Vvvvvvvv 
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nationale  ou  à  la  tréforerie  de  l'extraordinaire  ,  pour  des 
objets  poflérieurs  au  i.^"^  janvier  i/pi  ,  feront  tenus,  fous 
les  peines  portées  par  Particlc  VI  du  titre  III  du  prcfent 
décret ,  de  remettre  leurs  comptes  auxdits  tréforiers  ,  au 
i.^'"  juin  de  chaque  année  au  plus  tard,  pour  Pannée  qui 
aura  fini  au  3 1  décembre  précédent  ;  &c  à  Pégard  des 
objets  antérieurs  au  i.^"^  janvier  dernier  ,  lefdits  comptes 
feront  remis  dans  les  délais  &c  de  la  manière  exprimée  au 
titre  IIÎ  du  préfent  décret. 

X  I  I. 

Avant  d'adreïïer  leurs  comptes  aux  tréforiers,  foit  de 
la  caiiTe  nationale  ,  foit  de  la  caifiè  de  Pextaordinaire  , 
les  receveurs  de  didriél  les  feront  pailer  au  dii-^éloire  de 
diftricl,  pour  qu'il  propofe  les  obfervations  dont  le  compte 
lui  paroîtra  fufceptible.  Les  direél:oires  de  diflriél  ne 
pourront  retenir  le  compte  plus  de  quinze  jours  pour  en 
faire  Pexamen  ;  le  receveur  le  remettra  au  direéloire  au 
plus  tard  le  i.^^'  mai,  de  manière  que,  ious  aucun  prétexte, 
la  remife  du  compte  entre  les  mains  des  commifTaires  de  la 
tréforerie  nationale  ou  du  tréforicr  de  Pextraordinaire ,  ne 
puifTe  être  différée  au-delà  du  i."^"  juin. 

X  I  I  1. 

Le  caifTier  général  de  la  tréforie  nationale ,  ou  les  autres 
comptables  dénommés  en  l'article  Vill,  feront  tenus  fous 
les  mêmes  peines ,  de  remettre  au  bureau  de  comptabi- 
lité le  compte  de  chaque  année,  le  premier  oélobre.au  plus 
tard  de  l'année  fuivante. 

X  I  V. 

Les  comptes  annuels  de  la  tréforerie  nationale  Se  de  la 
caifle  de  Pextraordinaire,  feront  rendus  pubhcs  par  Ja  voie 
de  PimprelTion ,  ôc  envoyés  à  tous  les  départemens.  Les 
comptes  des  receveurs  de  diftriél  feront  imprimés,  envoyés 
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aux  départemens  &:  à  tous  les  diflrids  du  mcme  départe- 
ment. 

X  V. 

Dans  le  cas  où,  lors  de  l'examen  des  comptes,  il  pa- 
roîtroit  qu'il  y  a  lieu  à  exercer  l'aélion  réfultant  de  la  ref- 
ponrabilitQ  contre  quelques-uns  des  miniflres  ou  autres  agens 
du  pouvoir  exécutif,  le  bureau  de  comptabilité  en  rendra 
compte  à  l'ailemblée  nationale  légillative  ,  &lui  propofera, 
s'il  y  a  lieu,  les  éclaircilTemens  préalables  qu'il  paroîtra 
convenables  de  prendre,  mcme  la  vérification  des  dépenfes 
fur  les  lieux  par  des  commiflaires  nommés  à  cet  effet. 
L'aflemblée  nationale  légillative  décidera  ,  après  la  vérifi- 
cation des  faits  par  le  bureau  de  comptabilité ,  s'il  y  a  lieu 
à  l'aélion  de  refponfabilité^  alors  cette  acftion  fera  intentée 
à  la  requête  de  l'agent  du  tréfor  public ,  devant  le  tri- 
bunal dans  le  territoire  duquel  le  miniilre  ou  agent  du 
pouvoir  exécutif  fera  domicilié. 

XVI. 

L'agent  du  tréfor  public  fera  tenu  de  mettre  tous  les 
mois  fous  les  yeux  de  l'aiTemblée  nationale  légillative  , 
l'état  de  la  pourfuite  des  didérentes  actions  qui  lui  feront 
confiées,  Ôc  de  rendre  tous  les  trois  mois  cet  état  public 
par  la  voie  de  l'imprefTion.  En  cas  de  négligence  de  fa  part, 
il  deviendra  perfonnellement  refponfable  ues  fommes  dont 
il  auroit  négligé  de  pourfuivre  la  rentrée.  L'agent  du  tréfor 
public  fournira  un  cautionnement  en  immeubles,  de  foixante 
mille  livres. 

XVII. 

Les  appointemens  des  commifïaires  du  bureau  de  compta- 
bilité ,  6c  les  détails  de  l'organifation  de  ce  bureau ,  feront 
réglés  par  l'affemblée  nationale  fur  l'examen  des  plans  qui 
feront  préfentés  par  les  commiffaircs ,  après  leur  nomina- 
tion. 

V V VV  V VVV    2 
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TITRE     III. 

-  De  la  pré  fait  ad  on  des  Comptes, 


Article    PREMIER. 

Dans  le  délai  d'an  mois,  à  compter  du  premier  oélobre 
prochain,  tous  les  idividus  ou  compagnies  qui  comptoient 
de  la  recette  ou  dépenfe  des  deniers  publics ,  Toit  par- 
devant  les  chambres  des  comptes,  foit  par-devant  le  con- 
feil  du  roi  j  tous  héritiers  &  ayant-caufes  d'individus 
comptables,  comme  auiïi  les  receveurs,  économes,  féquef- 
tres,  régifTeurs  ou  adminiftrateurs  tenus  de  rendre  compte 
par-devant  le  corps  légiflatif,  aux  termes  des  décrets, 
adrefiéront  au  bureau  de  comptabilité  un  état  de  fituation 
de  leur  comptabilité,  contenant  i.°  la  date  de  leur  dernier 
compte  jugé,  apuré  8c  corrigé,  avec  le  certiUcat  de  quitte 
ou  décharge  à  Pappui  ; 

2.°  La  date  de  leurs  comptes  jugés,  mais  non  encore 
apurés  ni  corrigés,  avec  copie  des  jugcmens; 

3.°  La  date  des  comptes  par  eux  préientés  &  qui  n'ont 
pas  encore  été  jugés  ^ 

4.°  La  date  des  années  de  leur  exercice  dont  ils 
n'ont  pas  encore  préfenté  le  compte,  juiques  6c  compris 
l'année  1790.        • 

I  L 

Lesdits  comptables  ou  leurs  ayant-caufes,  joindront 
dans  le  même  délai,  au  précédent  état,  un  mémoire  motivé 
&  expofitif  du  temps  qu'ils  jugeront  leur  erre  néceffaire 
pour  dreiler  Se  préfenter  leurs  comptes ,  comme  aulTi  pour 
les  apurer  \  le  tout  dans  les  formes  qui  feront  ci-après  pref- 
crites,  avec  leur  foumiiïion  de  fatisfaire  auxdites  préfen- 
tation  ôc  apurement  dans  ledit  délai. 
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I  I  I. 

Tous  comptables  qui  n'auront  pas  env^oyé  au  bureau 
de  comptabilité  les  états  Se  mémoires  indiqués  aux  deux 
articles  précédens ,  dans  le  délai  ci  -  defïus  énoncé ,  cefTe- 
ront  à  compter  de  l'expiration  dudit  délai,  d'avoir  droit 
aux  intérêts  du  montant  de  leurs  finances,  cautiohnemens 
ou  fonds  d'avance ,  &c  feront  en  outre  condamnés  à  une 
amende  de  trois  cents  livres,  qui  fera  augmentée  de  dix  liv. 
par  chaque  jour  de  retard  j  &:  à  cet  efiét,  ils  feront  tenus 
de  fe  pourvoir  au  bureau  de  comptabilité ,  d'un  certificat 
de  remife  de  leurs  états  &c  mémoires,  où  le  jour  de  ladite 
remife  fera  énoncé.  Le  décompte  de  leurs  finances ,  fonds 
d'avances  ou  cautionncmens ,  ne  pourra  être  fait  que  fur 
la  rcpréfentation  dudit  certificat. 

IV. 

L'assemblée  nationale  connoîtra  ,  par  le  rapport  qui 
lui  en  fera  fait,  du  délai  demandé  par  chacun  des  compta- 
bles ou  leurs  ayant-caufes ,  pour  préfenter  leurs  comptes 
jufques  &c  compris  l'année  1790  ;  elle  fixera  par  un  décret 
le  temps  qui  fera  accordé  à  chacun  d'eux  pour  y  fatisfaire, 

V. 

Tout  comptable ,  pour  des  objets  de  recette  Se  de  dé- 
penfes  antérieures  au  premier  janvier  lyf^i  ,  qui  n'aura 
pas  préfenté  fes  comptes  dans  le  délai  décrété  par  l'afiTem- 
blée  nationale  ,  perdra  à  compter  du  jour  de  l'expiration 
dudit  délai  ,  l'intérêt  de  fes  finance  ,  cautionnement  ou 
fonds  d'avance,  &c  fera  tenu  en  outre  de  payer 'les  intérêts 
à  cinq  pour  cent  ,  des  débets  dont  il  fera  définitivement 
jugé  réliquataire;  &c  trois  mois  après  l'expiration  du  délai, 
s'il  n'avoit  pas  encore  fatisfait ,  il  fera  contraint  par  corps. 

V  L 
Tout  comptable,  pour  des  objets  de  recette  ou  de  dé- 
çenfe  poilérieures  au  premier  janvier  i/j^i ,  q^ii  n'aura  pas 
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préfenté  Tes  comptes  dans  le  dclai  qui  lui  aura  été  prefcrit 
par  le  corps  légiflacif ,  payera  à  compter  du  jour  de  Tex- 
piration  du  délai ,  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  des  débets 
dont  il  fera  jugé  reliquataire  ;  plus  il  payera  par  forme 
d'amende,  une  fomme  égale  au  montant  audit  intérêt;  8c 
s'il  laiiTe  écouler  trois  mois  après  l'expiration  du  délai  , 
fans  préfenter  Ion  compte ,  il  fera  contraint  par  corps. 

TITRE      IV. 

Des  formes  a  fuivre  par  les  Comptables  pour  rendre 

compte. 


Article     premier. 

Au  moyen  de  la  fupprefTion  des  procureurs  à  la  chambre 
des  comptes ,  tous  comptables  dreireront  6c  préfenteronc 
eux-mêmes  leurs  comptes,  «Se  pourront  en  fuivre  l'examen 
par  eux-mêmes  ou  par  leurs  fondés  de  procuration. 

I  I. 

Les  comptables  ne  feront  pas  tenus  à  la  formalité  de 
rapporter  les  états  au  vrai,  fignés  du  miniflre  ou  des  or- 
donnateurs j  ils  drefferont  un  compte  par  chapitre  de  re- 
cettes,  dépenles  <Sc  reprifes,  8c  rapporteront  les  pièces  à 
l'appui, 

I  I  L 

Les  recettes ,  dépenfes  d^  reprifes  feront  établies  Se  juf- 
tifiées  d'après  les  décrets  de  l'affemblée ,  6>c  par  les  mêmes 
pièces  qui  ont  été  requifes  jufqu'à  ce  jour  par  les  loix , 
pour  chaque  nature  de  comptabilité. 

I  V. 

ÎL  fera  joint  à  chaque  compte  un  état  de  frais  nécefTaires 
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pour  le  dreffer ,  ôc  il  fera  prononcé  fur  cet  état  de  frais 
en  mcme  temps  que  fur  l'arrêté  du  compte. 

V. 

Les  comptables  d'objets  antérieurs  au  premier  janvier 
1 79 1 ,  ôc  dont  les  recettes  &  dcpenfes  font  fixées ,  pourront 
réunir  en  un  feul  compte  les  exercices  de  plufieurs  années, 
&  porter  en  un  même  article  la  fomme  d'une  même  recette 
ou  d'un  même  payement,  qui  a  eu  lieu  pendant  les  années 
qu'embralTe  le  compte. 

V  I. 

Il  ne  fera  rien  innové  à  la  forme  des  comptes  déjà 
préfentés. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  corps  adminifiratifs 
&  tribunaux ,  que  les  préfentés  ils  fafient  configner  dans 
leurs  regiftres,  lire,  publier  &:  afficher  dans  leurs  dépar- 
temens  &  relTorts  reipecfcifs ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume-  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ces  préfentes, 
auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  iceau  de  Pétat.  A 
Paris  ,  le  vingt -neuvième  jour  du  mois  de  feptembre.  Pan 
de  grâce  mil  lept  cent  quatre-vingt-onze,  oc  de  notre  règne 
le  dix-huitième.  Signé ,  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  M.  L.  F. 
Du  Port.  Et  fceliées  du  fceau  de  Pétat. 


/■ 
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Relative  a  la  folde  des  Gardes  nationales  du  dépar- 
tement de  Seine  &  Marne. 

Donnée  à  Paris,  le 25)  Septembre  lypi. 

J_iOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'ctat.  Roi  des  François  :  A  tous  préCens 
ôc  à  venir j  Salut.  L'Afïèmblce  nationale  a  décrété,  ôc 
nous  voulons  &:  ordonnons  ce  qui  luit  : 

DÉCRET  de  l'AJJemblée  nationale  y  du  zo  Septembre  i/pi. 

L'Assemblée  NATIONALE,  après  avoir  entendu  fon 
comité  militaire ,  décrète  que  le  miniftre  de  l'intérieur  fera 
payer  la  lolde  de  gardes  nationales  volontaires  dïi  dépar- 
tement de  Seine  &c  Marne ,  depuis  Se  compris  le  premier 
de  ce  mois,  jufqu'au  moment  où  elles  deviendront  à  la 
charge  du  département  de  la  guerre. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  corps  adminiflratifs 
&  tribunaux,  que  les  préiéntes  ils  fafTent  confîgner  dans 
leurs  regiflres,  lire,  publier  Réafficher  dans  leurs  départemens 
&  refTorts  relpeélifs,  &c  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  (igné  ces  préfentes ,  auxquelles 
nous  avons  fait  appofer  le  iceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le 
vingt-neuf  feptembre ,  Pan  de  grâce  mit  fept  cent  quarre- 
vingt-opze,  &  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  Dv  Port.  Et  fceliées  du  fceau  de 
i'état,  • 
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J  N.°   1302. 

Relative  aux  Créanciers  des  ci-devant  Pays  d^ Etats. 

Donnée  a  Paris,  le  25)  Septembre  i79i. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &: 
à  venir  j  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  ^c  nous 
voulons  (Se  ordonnons  ce  qui  luit  : 

Décret  de  rAJfemblée  nationale^  da  xi  Septembre  lys"- 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qbi  fuit: 

Article     premier. 

Les  créanciers  des  ci-devant  pays  d'états  ou  leurs  ayant- 
caufespour  les  dettes  mentionnées  dans  le  décret  du  t  2  avril 
dernier  ,  relatif  à  la  liquidadon  des  dettes  de  ces  mêmes 
pays  à  la  charge  de  la  nation,  feront  payés  de  leurs  intérêts 
échus  ou  à  échoir  jufqu'au  premier  janvier  17^2 ,  quelle  que 
fût  l'échéance  des  précédentes  fiipulations^,  j)ar  les  payeurs , 
receveurs  ou  tréforiers  qui  en  étoient  précédemment  charges 
pour  l'année  1792  ,  dans  les  mêmes  bureaux,  6c  fur  l'état 
ou  rôle  qui  conccnoit  la  mention  des  parties  prenantes. 

I  I. 

La  tréforerie  nationale  fera  en  conféquence  pafler  fur 
les  ordonnances  du  miniftre  de  l'intérieur,  auxdits  payeurs, 
receveurs  ou  tréforiers,  les  fommes  que  ceux-ci  deman- 
deront fur  un  état  fommaire  figné  d'eux  &c  vifé  pour  en 
affurer  l'authenticité ,  par  le  direéloire  du  département  dans 
le  territoire  duquel  leur  bureau  eil  fitué. 
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III. 

Les  receveurs  ou  tréforiers  des  ci-devant  pays  dV'tats, 
qui  avoient  des  bureaux' de  payement  à  Paris,  feront  vifer 
leur  état  fommaire  par  le  directoire  du  département  dans 
îe  territoire  duquel  étbic  fitué  le  fiége  de  Tancienne  admr- 
niftration. 

I  V. 

Il  fera  fait  une  remife  de  deux  deniers  pour  livre  auxdirs 
payeurs,  receveurs  ou  tréforiers,  pour  leur  tenir  lieu  de 
tout  traitement  &  indemnité.  Ils  rendront  compte  de  leurs 
payemcns  dans  le  courant  des  mois  d'avril ,  mai  ôc  juin 
prochains,  devant  le  bureau  de  comptabilité. 

Le  payement  prefcrit  par  l'article  premier  du  préfent 
décret ,  fera  le  dernier  fait  en  cette  forme.  Les  intérêts 
deldites  dettes  des  ci-devant  pays  d'états  feront  à  l'avenir, 
à  compter  du  premier  janvier  prochain  ,  payés  aux  mêmes 
caillés  &  en  la  même  forme  que  les  diverfes  rentes  conf- 
tituées  fur  l'état;  à  cet  effet,  les  créanciers  feront  tenus 
de  faire  procéder  à  la  liquidation  ôc  à  la  rénovation  de 
leurs  titres,  ainfi  qu'il  fuit. 

V   î.  ^ 

Lesdits  créanciers  feront  d'ici  au  premier  avril  prochain, 
par  eux  ou  par  leur  fondé  de  procuration  ,  au  commiflâire 
du  roi ,  direéleur  général  de  fa  liquidation  ,  la  remife  des 
titres  qu'ils  auront  en  leur  pofl'efïîon.  Les  créanciers  des 
rentes  viagères  y  joindront  l'acte  de  leur  naiflance ,  &:  un 
certificat  de  vie  en  bonne  forme. 

V  I  I. 

Pour  effectuer  ladite  remife  des  titres,  lefdits  créanciers 
fourniront,  favoir  : 

Quant  au  titre  conftitutif  de  la  créance ,  ledit  titre  en 
original,  finon,  ftir  leur  affirmation  ou  celle  de  leur  fondé 
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de  procuration,  que  ledit  titre  original  eft  égaré,  une  copie 
collarionnce  Se  authentique  ,  ou  ampliation  d'icelui  ;  &z 
enfin  à  défaut  defdits  titres  originaux  ôc  ampliations  ,  un 
extrait  authentique  délivre  par  le  direcTfcoire  de  didricSt,  du 
.dernier  compte  légalement'  rendu  &c  alloué ,  dans  lequel 
ie  payement  des  intérêts  de  ladite  créance  aura  été  paiTé 
en  dépenfe  au  payeur. 

Et  quant  aux  aéles  tranflatifs  Se  juftificatifs  de  la  pro- 
priété defdites  créances ,  ils  fourniront  pour  y  fcppléer , 
s'ils  ne  les  ont  pas  en  leur  pouvoir,  un  extrait  de  l'imma- 
tricule délivré  loit  par  le  payeur ,  foit  par  tous  archivifles 
ou  autres  détenteurs  des  regiflres  ,  conftatant  que  lefdits 
créanciers  font  compris  dans  l'état  des  dettes  contraélées 
au  nom  defdits  pays,  foit  comme  créanciers  primitifs,  foie 
comme  étant  aux  droits  d'iceux.  Lefdits  certificats  délivrés 
en  adminiftration,  ne  feront  fujets  à  aucun  droit  d'enregif- 
crement.  Se  ils  feront  .conformes  au  modèle  annexé  au 
préfent  décret. 

VIII. 

En  échange  de  cette  remife  des  titres,  il  fera  délivré  aux 
propriétaires  des  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  une  re- 
connoiflance  valant  contrat  ou  titre  nouvel ,  par  le  com- 
millaire  du  roi,  liquidateur  général,  (lipulant  pour  l'étar. 
Cette  reconnoiiTance  portera  le  capital  originaire ,  l'intérêt 
actuel  avec  la  jouliTance  des  arrérages,  à  compter  du  i.^"^ 
janvier  1792  ,  pour  ctre  acquittés  de  (ix  en  fix  mois  par  les 
payeurs  des  rentes  fur  l'étar.  Léfdites  reconnoilTances  ou 
titres  nouvcls  feront  exempts  du  droit  d'em*egi(îrement. 

I  X. 
Lesdites  reconnoilTances  ou  titres  nouvels  ne  feront 
remis  que  fur  une  quittance  ou  récépifle  donné  par  le  pro- 
priétaire ou  par  fon  fondé  de  procuration  ,  pardev^ant  un 
notaire  de  Paris ,  qui  Pexpédiera  en  brevet  fur  un  papier  à 
un  feul  timbre, «Se  la  délivrera  aux  parties  ift>érefîecs,  fans 

Xxxxxxxx  2 


,/ 


i4î^       Septembre      ly ^  i . 

qu'il  foit  nécefTaire  de  la  faire  enregiflrer,  &  fans  pouvoir 
exiger  d'aucune  d'elles  au-delà  de  trois  livres  pour  tous 
frais  &:  honoraires. 

X. 

La  délivrance  defdits  titres  nouveîs  ne  donnant  point 
ouverture  à  une  aliénation  ou  changement  de  propriété, 
mais  feulement  à  une  novation  de  titre  ,  il  ne  fera  pas 
requis  par  le  commiiTaire  du  roi ,  direéleur  général  de  la 
liquidation  ,  de  certificat  du  confervateur  des  oppofitions  ; 
mais  feulement ,  le  31  décembre  de  la  prcfente  année , 
lefdits  payeurs  qui  acquitteront  les  arrérages  defdites 
rentes  ,  feront  tenus  d^adrefïer  au  commiflàire  du  roi 
un  état  certifié  d'eux ,  des  oppofitions  qui  pourroient 
audit  jour  fubfifter  entre  leurs  mains ,  pour  être  par  lui 
notifié  aux  payeurs  des  rentes  fur  Tétat. 

X  I. 

Les  créanciers  qui  auront  plufieurs  rentes  fur  les 
mêmes  pays  d'états,  &:  au  même  taux  d'intérêt,  pourront: 
les  réunir  pour  les  faire  liquider  6c  comprendre  dans 
le  même  titre  nouvel. 

X  I  L 

Apkés  que  lefdites  rentes  ou  créances  des  ci-devanc 
pays  d'états  auront  été  ainfi  reconnues  ,  elles  jouiront 
de  la  faculté  de  la  reconllitution  accordée  aux  autre» 
rentes  fur  l'état,  &:  jufqu'à  la  première  reconllitution, 
la  propriété  en  fera,  foumife  aux  loix  6c  régime  da 
domicile   du  créancier. 

X  I  I  L 

Les  propriétaires  de  ces  mêmes  rentes  qui  en  re- 
cevoient  les  intérêts  da'ns  les  ci-devant  provinces ,  pourront 
ir^èw.^ -,  après  le  i.^''  janvier  1792,  &:  lorfqu'elles  auront 
Clé  reconnues  au  nom  de  l'état ,  en  être  payés  dans  les 
dillri<fi:s  qu'ils  voudront  choifir,  en  fe  conformant   à   ce. 
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qui  efl  prefcrit  par  les  articles  VIII ,  IX  6c  X  à\i  dccrec 
du  15  août! 790,  concernant  les  rentes  dues  par  le  ci- 
déviant  corps  du  clergé  &:  les  pays  d'ctats. 

XIV. 

Le  commifTaire  du  roi ,  directeur  gênerai  de  la  liqui- 
dation, procédera  à  la  liquidation  définitive  de  toutes  les 
parties  de  rentes  perpétuelles  qui ,  dans  leur  état  actuel , 
font  de  vingt  livres  &  au-deflous ,  pour  le  rembourfemenc 
en  être  fait  par  la  cailTe  de  l'extraordinaire. 

X  V. 

Les  ci-devant  receveurs  ou  trcforiers  des  pays  d'états, 
même  les  receveurs  des  diocèfes  de  la  ci-devant  province 
de  Languedoc,  en  exercice  pendant  Pannée  i/po,  qui 
n^auroient  pas  encore  remis  Pétat  exact  des  dettes  6c  in- 
térêts qu'ils  étoient  chargés  de  payer  conformément  à  ce 
qui  efl  prefcrit  par  l'article  III  du  décret  du  1 2  avril 
dernier  ,  feront  tenus  de  le  remettre ,  fous  les  peines  portées 
par  le  décret  fur  la  comptabilité,  d'ici  au  i.er  janvier 
prochain,  au  direcfboire  du  département  dans  ie  territoire 
duquel  étoit  fitué  le  fiége  de  leur  adminiRration  reipective, 
pour  y  être  vifés  ,  certifiés  <Sc  réunis  aux  titres  &:  pièces 
qui  ont  autorifé  les  différens  emprunts.  Lefdits  directoires 
les  feront  pafTer,  dans  le  mois  qui  fiiivra  la  remife  ,  au  di- 
leéleur  général  de  la  liquidation ,  pour  qu'il  les  employé 
au  récoîement  des  titres  6c  certificats  qui  lui  feront  rap- 
portés par  les  créanciers. 

X  V  L 

A  compter  du  premier  novembre  prochain ,  les  com- 
miffaires  nommés  par  les  départemens  formés  des  ci-devant 
pays  d'états,  en  exécution  du  décret  du  22  décembr 
lySp,  celTeronr  toutes  fonélions ,  pour  être  remplacés  i 
repréfentcs  comme  il  fuit. 
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XVII. 

Toutes  perfonnes  qui  auront  des  créances  exigibles,, 
ou  des  iommes  à  repeter  à  quelque  titre  que  ce  foit  vis-à- 
vis  des  anciens  pays  d'états  ,  fe  pourvoiront  auprès  du 
commiiraire  du  roi,  direél:eur  général  de  la  liquidation, en 
la  forme  prefcrite  à  l'égard  des  autres  créanciers  de  Fétat , 
pour ,  fur  fon  rapport  préfenté  par  le  comité  de  liqui- 
dation ,  être  ftatué  par  le  corps  légiilatif  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

X  V  î  I  I. 

Toutes  perfonnes  qui  auront  des  droits  litigieux  à 
pourfuivre  contre  les  ci-devant  pays  d'états,  ou  qui  auroient 
déjà  introduit  des  infiances  à  raifon  de  ce  dans  les  anciens 
tribunaux ,  les  fuivront  contradiéloirement  avec  l'agent  du 
tréfor  public  ,  pardevant  le  tribunal  du  premier  arron- 
diiTement  de  Paris,  auquel  toute  compétence  àc  jurididliion 
en  cette  partie  efl  exprefïément  attribuée  par  le  préfent 
décret. 

Ledit  agent  du  tréfor  public  pourfuivra  réciproquement 
devant  les  tribunaux  ordinaires  ,  la  rentrée  de  toutes  les 
iommes  &  l'exercice  de  tous  les  droits  appartenant  aux 
ci -devant  pays  d'états. 

X  I  X. 

Les  payeurs ,  receveurs ,  tréforiers  oc  autres  anciens 
com.ptables  des  ci-devant  pays  d'états  ,  rendront  leurs 
comptes  au  temps  fixé  par  les  précédens  décrets ,  pardevant 
le  bureau  de  la  comptabilité.  Les  corps  adminiltratifs  des 
départemens  qui  en  ont  été  formés,  feront  tenus,  notamment 
pour  l'exécution  du  préfent  article  ôc  des  deux  précédens , 
de  fournir  les  renfeignemens  qui  leur  feront  demandés  par 
le  miniilre  des  contributions  publiques, 

X  X. 

Il  fera  établi  mom.enranément  auprès  des  archives  des 
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ci-devant  pays  d'ctats,  un  dcpofiraire  arclMville  nommé 
par  le  miniftre  de  l'intérieur  Se  Talarie  par  le  tréCor  public, 
pour  être  par  lui,  fous  la  fbrveiilance  du  corps  adminif- 
tratif  auprès  duquel  le  dépôt  efl  établi ,  procédé  à  la  ré- 
paration de  tout  ce  qui  peut  intérefier  particulièrement  les 
départemens  formés  des  ci-devant  pays  d^états,  ou  le  gé- 
néral du  royaume. 

XXL 

Il  fera  drefle  ,  fi  fait  déjà  n'a  été,  aux  frais  du  tréfor 
public,  un  inventaire  en  double  original,  des  titres  &c 
papiers  dépofés  dans  lefdites  archives.  Le  premier  fera 
rapporté  à  la  bibliothèque  du  roi ,  avec  tous  les  titres  qui 
concernent  le  général  du  royaume  ;  Pautre  demeurera  en 
dépôt  auprès  de  l'adminidration  de  département  dans  lequel 
ctoir  fitué  le  fiège  de  ^ancienne  adminiflracion ,  avec  les 
titres  Se  papiers  concernant  particulièrement  le  territoire 
qui  en  dépendoit. 

Modèle  du  Certificat  prefcritpar  r article  T^IL 

D  ÉPARTEMEN  T    d 

faifant  partie  de  Pancien  pays  d'états  d 

Je  foufllgné  (  ancien  payeur  ou  receveur,  ou  tréforier  ou  archlvijle , 
ou  détenteur  des  regifires  des  rentes  dues  par  V ancienne  province  de  .  .  , 
,  fuivant  la  qualité  du  fignataire)  reconnois  &  certifie  en  exé- 
cution de  la  loi  du  (  date  de  la  fanclicn  du  préfert  décret  )  que  véri- 
fication par  moi  faite  fur  les  regifires  &,  fommiers  du  payement  defdites 
rentes ,  M.  (  mettre  ici  h  nom  de  baptême  du  ou  des  créanciers  )..... 
.....  eO:  propriétaire  de  la  rente  de  (  mettre  ici  la  rente  en  capital  ^ 
intérêts,  ainfi  que  les  impofitions  dont  elle  éioit  ou  n'étoit  pas  grevée) 
originairement  créée  par  l'adminiAration  dùdic  pays  ,  à  fon  profit,  (ou 

au  profit  de  M ,  créancier  primitif)  &  qu'il  a  juflifié  des 

titres  &  pièces  néceflaires  pour  conftater  qu'il  eft  propriétaire  de  ladite 
rente,  dont  le  payement  des  arrérages  à  lui  fait ,  a  été  pafle  en  compte,  ^é 

Fait  à le ^P 

Nota.  Ce  certificat  doit  être  expédié  fur  papier  timbré,  mais  il  fera 
exempt  du  droit  d'enregiftrement. 
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Mandons  "&  ordonnons  à  tous  les  corps  adminiAratift 
&c  tribunaux,  que  les prefentes  ils  faiïent  configner  dans 
leurs  reriilres ,  lire  ,  publier  oc  afficher  dans  leurs  dépar- 
temens  '&  refforts  relpe6lifs,  &  exécuter^  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figne  ces  prefentes, 
auxquelles  nous  avons  fait  appofér  ie  fceau  de  l'état.  A 
Paris,  le  vingt-neuvième  jour  du  mois  de  feptembre  ,  Tan 
de  oi-âcemilfeptcent  quatre-vingt-oqze,  &  de  notre  règne 
le  dfx-huitième. cy/^/z/LOUîS.  ErpZi/5  bas;  M.  L.  F.  Du  Port. 
Et  fcelitesdu  iceaùvde  l'état. 
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